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AVERTISSEMENT 



Ce volume, qui forme le tome premier de Tlnventaire sommaire des archives départemen- 
tales de PAriège, contient la première partie de l'analyse des documents de la série judiciaire. 

Le dépouillement a porté sur 191 articles, dont 175 proviennent de la Sénéchaussée et du 
Présidial de Pamiers et 16 de juridictions ayant eu leur siège à Foix. 

Entrepris suivant les prescriptions de la circulaire ministérielle du 12 août 1861, le tra- 
vail est Tœuvre des archivistes départementaux qui se sont succédé à Foix. MM. Orliac et Le- 
grand ont fait les 132 premiers articles (pp. 1-80) ; M. Félix Pasquier a rédigé les suivants, 
133-191 (pp. 81-368). 

Les documents ne remontent pas au delà du règne de Louis XIII et se prolongent jusqu'à 
la Révolution ^ les séries, trop souvent interrompues par des lacunes, ne commencent vraiment 
qu'à partir de Louis XIV, c'est-à-dire depuis l'époque où fut institué le Présidial. 

La plupart des registres et des liasses constituant les archives des institutions judiciaires 
de Foix et de Pamiers étaient restés au greffe du Tribunal de cette deCrnière ville, installé dans 
le palais du Présidial. Le dépôt n'avait jamais été l'objet d'un classement; les documents, pour 
faire place au nombre toujours croissant des dossiers de la procédure moderne, avaient été 
relégués dans les combles où les recherches étaient presque impraticables. Sur les rapports de 
MM. les Inspecteurs généraux des archives et avec Tautorisation de M. le Garde des Sceaux, 
la réunion des anciens fonds du greffe de Pamiers aux collections historiques de la Préfec- 
ture fut décidée en principe. Par suite de diverses circonstances, la réintégration ne s^opéra 
d'abord que partiellement. En 1864, M. Orliac obtint seulement la remise d'une centaine de 
registres dépareillés, qui comprenaient les insinuations de certains contrats et les enregistre- 
ments d'actes officiels. Cette translation permit de commencer aux archives départementales la 
formation d'une série judiciaire, dont l'inventaire fut entrepris et a donné la valeur d'environ 
dix feuilles d'impression. 

En 1873, la rédaction fut suspendue. En 1876, on tenta de nouvelles démarches auprès 
du Tribunal, qui consentit à faire l'abandon intégral de tout ce qui restait du Présidial et de 



IV ARCHIVES DE L'ARIÈGE. 

là Sénéchaussée \ Au mois de novembre, le dépôt de la Préfecture reçut une masse informe 
de papiers ; un débrouillement opéré sommairement amena la découverte de plusieurs registres 
qui, par leur objet et leur date, auraient dû prendre place parmi les pièces déjà inventoriées. 
Uanaljse de ces registres' figure dans le volume à la suite des documents versés à Torigine^ 
aussi les articles ne se succèdent pas toujours dans un ordre logique, soit sous le rapport de la 
provenance, soit sous celui de la chronologie. Pour remédier à cet inconvénient et faciliter les 
recherches, on a jugé à propos, sans tenir compte de là suite numérique, de composer une 
table des matières où Ton donne une nomenclature rationnelle des articles; des mentions indi- 
quent même les périodes dans lesquelles existent des lacunes. 

Les archives départementales de TAriège ont été presque entièrement détruites par un incen- 
die survenu en 1804; c^est en recueillant de divers côtés les collections des institutions suppri- 
mées à l'époque de la Révolution que Ton est parvenu à reconstituer un dépôt pour grouper les 
éléments de notre histoire locale. De tous les fonds successivement réintégrés de cette façon, 
celui (Tu Présidial et de la Sénéchaussée de Pamiers est un des plus importants par le nombre et 
la nature des pièces concernant les deux derniers siècles. 

Dans les pays où les collections comprennent des quantités considérables de documents, la 
rédaction d'un inventaire détaillé serait impossible ou trop longue; dans TAriège où les cir- 
constances ont nui à ^accroissement des archives, pareil inconvénient n'est pas à redouter. Aussi 
s'est-on proposé, tout en évitant de tomber dans l'exagération, de rédiger un inventaire suscep- 
tible de remplacer dans une certaine mesure la consultation des pièces, dont on ne saurait, d'ail- 
leurs, faire ressortir l'intérêt qu'en mettant en lumière les détails caractéristiques de temps, 
lieux et personnes qui s'y rattachent. On ne s'est pas contenté de relater l'objet et la date des 
documents ; quand ils offrent une valeur réelle, on en donne succinctement la substance. 

Si les registres de nos juridictions n'apportent qu'un contingent restreint d'informations 
nouvelles à l'histoire générale, ils forment pour notre pays une source précieuse de rensei- 
gnements. Grâce aux développements dans lesquels on est entré, il est possible de se rendre 
compte de ce qu'a été la vie sociale dans notre région depuis le règne de Louis XIV jusqu'à 
1790. L'histoire ne consiste pas seulement dans le récit des événements; ne doit-elle pas 
aussi présenter le tableau de l'existence des populations aux diverses époques et en mon- 
trer les évolutions successives? C'est dans les documents ayant trait aux rapports réciproques 
des citoyens qu'il faut chercher les éléments des études de ce genre. Malgré leur aridité, 
les analyses de l'inventaire piquent la curiosité et méritent de fixer l'attention, parce qu'elles 
ont rapport à une grande quantité de faits très divers concernant les familles et les loca- 
lités, et d'où se dégagent les mœurs, coutumes, lois et usages des contrées comprises dans la 
circonscription du PrésidiaP. 

Les registres inventoriés se divisent en trois catégories distinctes ; il convient de déterminer' 
la nature et l'objet de chacune d'elles, afin d'indiquer sommairement aux chercheurs les res- 
sources qu'elles renferment. 

4. Il n'y a ea d'exception que poar an registre des délibérations d'ordre intérieur des magistrats, qui est resté au 
greffe du Tribunal, et dont l'analyse en a cependant été comprise dans l'Inventaire. (Voir B. 190, p. 353.) 

2. Du No B. 437 au N» B. 454 exclusivement et B. 488. 

3. Les magistrats de la Sénéchaussée et du Présidial de Pamiers ne formaient qu'une seule compagnie qui 
prenait le titre de Cours 



/ 



AVERTISSEMENT. 



I. — Insinuations. 

Certains actes, tels que les donations faites entre vifs, à Toccasion d'un mariage, d'une éman- 
cipation, les constitutions de substitutions, étaient obligatoirement insinués. En conséquence, 
après avoir été lus en audience du sénéchal, ils étaient, à la requête des parties et sur Tavis 
du ministère public, transcrits intégralement sur des registres que Ton conservait au greffe 
pour en permettre et faciliter la consultation. Ces registres forment les doubles des minutes 
notariales et en tiennent parfois lieu, quand celles-ci sont perdues ou quand, enfouies dans la 
poussière des études, les rébherches j sont impraticables. 

Les familles sont intéressées à consulter un volume susceptible de servir de répertoire 
notarial. L'inventaire comporte des mentions plus complètes; il n'indique pas seulement la date 
et l'objet de l'acte, le nom des parties, il donne le résumé du contrat, cite les clauses princi- 
pales, les noms des témoins marquants, parfois même il contient des extraits du texte. 

Les actes insinués abondent en traits de mœurs. Le régime matrimonial, les rapports 
entre les parents et les enfants se révèlent dans les donations. 

L'émancipation était une véritable cérémonie qui se faisait avec solennité et où l'enfant, 
pour témoigner sa grande déférence envers son père, se mettait à genoux devant lui, tête nue, 
les mains jointes; le père alors le relevait et le déclarait hors de sa puissance et sujétion. 

L'énumération des revenus stipulés en nature fait connaître ce qu'était la production 
agricole. 



IL — Enregistrements. 

C'est la collection la moins curieuse, car les pièces transcrites sont pour la plupart des 
actes émanant des pouvoirs publics (édits, lettres patentes, arrêts du Conseil d'Etat ou du 
Parlement, etc.); elles ne sont pas spéciales au Comté de Foix et figurent également dans les 
registres des autres sénéchaussées du ressort du Parlement de Toulouse. Cependant, parmi ces 
documents, on rencontre des actes concernant uniquement notre pays ; telles sont les provisions 
d'offices qui ont trait aux notaires, procureurs, magistrats de toute la circonscription, les 
lettres patentes oonfirmatives de privilèges ou conférant certaines fonctions, les commissions 
de charges \ On y trouve la transcription de dénombrements de fiefs qui montrent dans les 
détails ce qu'était l'organisation féodale de notre région. Le registre B. 138 contient la nomen- 
clature des dénombrements que firent de 1753 à 1781 plusieurs possesseurs de fiefs dans le 
Couserans ; c'est un tableau complet des droits et charges grevant la terre dont le seigneur avait 
fait la reconnaissance devant le bureau du Trésorier de France à Auch^. 

Par édit du 17 août 1766, le roi déchargea de contributions les terres que les propriétaires 
feraient défricher pour les mettre en culture ; ceux qui voulaient profiter de cette faveur étaient 

4. Parmi les registres qui, avec des insinuations de testaments, contiennent dos provisions d'offices» des commis- 
sions, des déclarations de défrichements, il convient de citer celui coté B. U4, pp. 406-443, et qui a été omis dans la 
table de Finventaire. — 2. Pp. 93-404. 
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tenus de faire une déclaration au greffe de leur sénéchaussée. Le nombre des déclarations 
couchées sur les registres témoigne de Tempressement que mirent nos populations à répondre 
aux intentions du Roi, et atteste Timpulsion que reçut Tagriculture en cette circonstance. Le 
22 juin 1770 \ le greffier envoyait une note à Tintendant de la province pour lui faire 
connaître que, diaprés les déclarations enregistrées, les défrichements s'élevaient à 1047 séte- 
rôes'. 



IIL — Plumitifs d'audiences. 

Les plumitifs sont les papiers originaux et primitifs où sont consignés d'une façon authen^ 
tique les sommaires des décisions et arrêts rendus à l'audience par les magistrats. Les registres 
dont nous donnons l'analyse proviennent de la Sénéchaussée ou du Présidial de Pamiers et ont 
trait les uns aux causes civiles, les autres aux affaires criminelles. Par suite de leur origine et 
de leur nature, ces documents se partagent en quatre catégories. 

Entrer dans des détails sur Torganisation, l'étendue, la composition et la compétence de 
ces deux sièges, faire connaître la jurisprudence appliquée par les magistrats, mentionner les 
usages propres à la Cour de Pamiers, ce serait entreprendre l'histoire de ces institutions depuis 
leur origine jusqu'à l'époque de leur suppression, en relatant leurs transformations dans le 
cours de leur existence. Un semblable travail ne sera réalisable que lorsque les liasses des 
dossiers auront fourni la matière d'un inventaire. Contentons-nous de dire que la Sénéchaussée 
comme le Présidial, suivant les cas, connaissaient des causes civiles et criminelles en dernier 
ressort ou à charge d'appel devant le Parlement de Toulouse et statuaient sur les appels des 
juridictions inférieures de leur ressort. 

En procédant au dépouillement du plumitif de chaque audience, on a relevé tout ce qui 
pouvait intéresser l'histoire, les institutions, les mœurs, les usages, les familles, les localités. 
Difficultés sans cesse renaissantes entre le Clergé et les populations rurales pour la perception 
de la dîme ^ luttes incessantes entre les seigneurs et les tenanciers au sujet des droits féodaux ; 
dissensions concernant les héritages ^ règlements d'affaires privées, attestations de saisies ^ récla- 
mations pour le payement de la taille, des obits et rentes foncières; contestations relatives aux 
élections des consuls et marguilliers, aux redditions de comptes par les fabriques et par les 
administrations municipales; ordonnances pour l'insinuation des donations, pour la transcrip- 
tion des dénombrements de fiefs, pour l'enregistrement des provisions d'office; appels des causes 
jugées par les juridictions inférieures : tels senties principaux objets formant la majeure partie 
des affaires civiles portées devant la cour de Pamiers et propres à révéler la situation écono* 
mique et sociale du pays. 

Les plumitifs de la série criminelle ne portent guère que les noms des parties, le motif de 
la poursuite, parfois la mention de quelques incidents de l'instruction. Les registres contenant 
les sentences n'ont point été retrouvés au greffe de Pamiers. Cette regrettable lacune n'empêche 
pas, cependant, de se faire une idée de ce qu'était la criminalité dans notre région, du moins 
pendant le cours du dix-huitième siècle; c'est au moyen du registre B. 166 qui renferme les 

4. Page 94.-2. Environ 594 hectares. 



AVERTISSEMENT. VU 

procèS'Verbaux mêlés d^un certain nombre d^audiences civiles et criminelles de 1733 à 1757. 
Oq y constate que les mesures de rigueur, prescrites contre les Protestants à la suite de la révo- 
cation de rÉdit de Nantes, recevaient une sévère application. En 1737, à la requête du minis* 
tère public, un procès fut intenté à la mémoire d^une femme qu^on accusait d'être morte 
relapse dans Phérésie^; des poursuites furent engagées contre les parents qui Pavaient assistée 
dans ses derniers moments. On peut rapprocher de cette affaire les actions civiles intentées par 
le procureur du Roi, en 1724 et en 1725^ contre des Protestants du Mas-d'Azil dont Tunion 
n^avait pas été bénie par un prêtre de TÉglise Catholique \ Leurs femmes étaient considérées 
comme concubines ; défense était faite aux époux de vivre ensemble tant qu'ils n'auraient pas. 
été réhabilités par Tévêque diocésain, dont ils devaient rapporter un certificat attestant la célé- 
bration de leur mariage. Faute de se conformer à ces injonctions, ils étaient passibles de 
poursuites. 

En matière de diffamations ou d'injures, le coupable était tenu de faire réparation publi- 
que à l'offensé, à qui il demandait pardon suivant les prescriptions d'un cérémonial solennel et 
humiliant '. 

Les attentats contre les personnes sont très rares ; les galères, la marque, le fouet n'étaient 
pas épargnés aux voleurs ^. La mise à la question ne fut ordonnée qu'en une circonstance, afin 
d'arracher des aveux aux accusés \ La peine capitale, pendant une période de vingt-cinq ans, 
ne fut prononcée que par coutumace\ Le fait est confirmé dans un rapport que la Cour adressa, 
le 22 juillet 1772, au chancelier pour lui demander de déterminer quels ordres elle avait le 
droit de donner au lieutenant de la Sénéchaussée. Cet officier s'était refusé d'obtempérer aux 
réquisitions de la compagnie un jour d'exécution capitale. Il était nécessaire, disait-on dans le 
rapport, de prendre des mesures pour tenir lieu des précédents qu'on nô pouvait invoquer parce 
que, depuis près de trente ans, il n'y avait pas eu d'exécution capitale à Pamiers ^ La consul- 
tation du registre B166 prouve que le Présidial n'a pas toujours partagé les principes de la 
magistrature de l'époque, portée plutôt à la sévérité qu'à l'indulgence. 

Quant aux seize articles fournis par les juridictions ayant eu leur siège à Foix, les uns éma- 
nent de la Cour Consulaire, les autres de la Sénéchaussée dont le ressort comprenait tout le 
comté. Plusieurs ont trait à des questions de préséance ou d'organisation j le n*' 16 est formé par 
cent six déclarations de grossesses faites de 1771 à 1790^. Les registres de cette Sénéchaussée 
présentent les mêmes divisions que ceux de Pamiers, qui n'en sont que la continuation. Il 
convient de remarquer que les actes insinués au greffe de Foix, sans doute parce qu'ils sont plus 
anciens et contiennent des formules abandonnées plus tard par les notaires, sont plus intéres- 
sants à consulter pour l'étude des mœurs et des usages. Les contrats de mariage renferment 
des clauses très explicites sur la constitution dotale, sur l'augment tel qu'il était fixé par les 
diverses coutumes locales ^ 

Les articles ^^, portés à la fin de la table des matières comme communs à la Sénéchaussée 
et au Présidial, n'ont pas un caractère uniquement judiciaire ; ils ont rapport à la consti- 
tution et à. l'organisation de la Cour"; les délibérations prises dans la chambre du Conseil" 
montrent les magistrats intervenant dans certaines questions qui agitaient la ville de Pamiers 

4. Pp. M3-Î94. — t. Pp. J04, «04. — 3. Pp. Î90, W1, J94, «95, «96, «98, «99. — 4. Pp. «94, «97, «98. — 5. Pp. «91. — 
6. P. «97. — 7. Pp. 359, 360. — 8. Pp. 6. — 9. B 44«, B 443. — 40. Pp. 368. — 44. B 494, B 33, B 4. — 4«. B 489, B 490. 
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et la province, luttant avec d'autres compagnies pour le maintien de leurs droits \ Malgré 
les discussions souvent fastidieuses, les chercheurs peuvent se rendre compte de Tesprit qui 
animait le corps judiciaire, connaître les dissensions' qui périodiquement venaient le troubler, 
recueillir des indications précieuses pour l'histoire locale ^ 

Les renseignements que fournit l'inventaire ne concernent pas seulement les pays formant 
l'ancien Comté de Foix; ils s'appliquent aussi à la région comprise dans la circonscription du 
Présidial, c^est-à-dire au Couserans et à une partie du Comminges, aujourd'hui réunie à la 
Haute-Garonne^. Il convient d'ajouter que les communes, qui actuellement appartiennent aux 
cantons de Lavelanet, de Mirepoix, ressortissaient à la Sénéchaussée de Limoux. 



P. PASQUIER, 

Archiviste de TAriège, 



I. Pp. 354, 355, 360, 364, 364, 372. — S. Pp. 353, 358, 359, 364, 363. — 3. Pp. 356, 357, 358, 360. — 4. Notamment les 
cantons d'Aspet, de Salies-de-Salat ; la délimitation et la composition du ressort de la Sénéchaussée et du Présidial 
du Pamiers seront données dans l'étude qui concernera l'histoire et l'organisation de ces juridictions. 
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Justices du pays de Foix et de la vallée d'Andorre. 

3. 1. (Carton.) — 118 pièces, papier. 

XTIII*' siècle. — États et documents relatifs aux 
divers sièges de justice, comprenant: — les noms et la 
compétence des sièges; les noms des lieux du ressort, leur 
population et leur contribution; les justices seigneuriales 
dépendantes des sièges; les tribunaux et cours d'appel 
pour les causes civiles et criminelles; le nombre et la qua- 
lité des officiers attachés aux tribunaux des corps de ville; 
le prix et le produit des charges; la capitation et autres re- 
tenues des officiers; les privilèges affectés aux divers 
sièges de justice. 

Sénéchaussée de Foix. 

B. 2. (Registre.) — In-4^ 29 feuillets, papier. 

1649-1650. — Insinuations en la Cour de M. le sé- 
néchal de Foix, contenant : — donations par Magdelaine de 
Lourde, habitante de Varilhes, à noble Jean de Goulhard, 
son fils, coseigneur de ladite ville, de tous, ses droits de 
légitime, quarte trébellianique et autres, provenant de 
Thérédité de feu noble Mathieu de Lourde, son père; — 
par Peyroutou Pages, du lieu de Savignac, à Arnaud Pages, 
son fils; — par Maiûe Lapëne, veuve Arnaud, du lieu de 
Saint- Ybars, à Pierre Arnaud, son fils; — pactes de ma- 
riage entre noble Pierre de Traversier, sieur de Fantillou, 
et Jacquette de Capus, laquelle se constitue en dot la 
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somme de 4,000 livres et les dotalices suivantes : une robe 
de velours noir avec une cotte de velours à fond d'argent; 
une robe de pou-de-soie avec une cotte de satin garnie 
d'une dentelle d'or de trois doigts de large; une autre robe 
de taffetas avec une cotte de satin à fleurs, ensemble les 
bagues et autres bijoux convenables à sa qualité; — dona- 
tion par François de Prétianne, chanoine de l'église cathé- 
drale de Mirepoix, à Jacques de Prétianne, sieur de Ti- 
gnac, son frère; — ferme générale du domaine du pays de 
Foix, par monseigneur le duc d'Ëpernon, en faveur de 
Pierre Arexy et Benoit Acoquat, marchands de Foix, et 
subrogation en faveur de messire Jean de Lordat, seigneur- 
baron de Labastide-Cazeneuve, en Lordadais; — pactes de 
mariage entre Raymond Muquet, du lieu de Saint-Ybars et 
Jeanne Coffe ; — donation par Marthe d'Azéma, du lieu 
de Saint-Ybars, à Gratianne de Serres ; — pactes de ma- 
riage entre Maurin Pardeilhàn, du lieu de Saint-Ybars, et 
Marie Garsin, de Chalabre; — donation par Marguerite 
Prévost, veuve de noble Jérôme Fournier, seigneur de Sa- 
vignac, au sieur de Savignac, son fils, à l'occasion de 
son mariage avec damoiselle Catherine de Cathala ; — 
lettres patentes du Roi, vérifiées etenregistrées au Par- 
lemeiU de Toulouse, contre le duc de Bouillon, les maré- 
chaux de Brésé et de Turenne, et le prince de Marsillac, 
déclarés désobéissants, rebelles, perturbateurs du repos 
public et criminels de lèse-majesté. 

B. 3. (Registre.) — In -4», 41 feuillets, papier. 

l«49-l«SO« — Insinuations en la Cour de M. le sé- 

1 
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néchaj de Foix, contenant : — pactes de mariage entre 
Ilaymond Bru, du lieu d'Escosse, et Jeanne Darbas, du 
lieu des Pujols ; — donation par Pierre Dézou, du lieu 
(rlJnac, à Jean, Jean-Pierre et Françoise Dézou, ses ne- 
veux et nièce; — acte d'émancipation par Germain d'Ou- 
Hous, seigneur d'Alières, en faveur de Pierre d'Ounous, 
sieur de Monteilhan, son fils; — pactes de mariage : entre 
Jean Orgaud et Antonine Moynier, de Saverdun; — entre 
Hlazy Delboys et Jeanne Bertrand, de Lab&stide-de-Sérou ; 
— donations : par Antoinette de Monstron, veuve de messire 
François de Miglos, seigneur et baron de Junac, à noble 
François de Montaud, seigneur de Labat, et Louis- Alexan- 
dre de Montaud, seigneur de Miglos; — par François Rou- 
zauJ, de Tarascon, à Jean Rouzaud, son fils ; — acte 
d'émancipation par Jean Fauré, de Saint-Jean-de-Vergos, 
en faveur de Jean Fauré, son fils; — donation par préci- 
put et avantage, par Peyronne Vigneau, veuve de Bernard 
Salamon, de MontouHeu, à Bernard Salamon, Tua de ses 
enfants; -;- pactes de mariage entre Pierre Argus et 
Jeanne Brune , de Labastide-de-Besplas ; — lettres pa- 
tentes du Roi , vérifiées et enregistrées au Parlement 
de Toulouse, par lesquelles la duchesse de Longueville, 
le duc de Bouillon, le maréchal de Turenne, le prince de 
Marsillac et leurs adhérents, sont déclarés désobéissants, 
perturbateurs du repos.public, rebelles, ennemis de l'État, 
criminels de lèse-majesté au premier chef, et, comme tels, 
déchus et privés de tous honneurs, titres, pensions, pri- 
vilèges, prérogatives, etc. ; — renonciation par Jean Del- 
rieu, du lieu de Monesple, en faveur de Nicolas Lacoste, 
son par&tre, à la jouissance et usufruit de tous ses biens, 
et donation de sesdits biens à Jeanne et Suzanne Delrieu, 
ses sœurs utérines; — pactes de mariage entre Jean Do- 
nienc, du lieu de Campagne, et Jeanne Lazerges, du lieu 
de Durban ; — doimtions : par Marguerite d'Anglade, veuve 
on secondes noces de M. de Lascazes, notaire royal de la 
ville de Foix, à Paul Gourdon, son fils du premier lit; — par 
Jeanne Moyneau, de la ville de Pontoise, femme séparée de 
biens du sieur Jean Lamare, maître tailleur, habitants de 
Foix, à maître Alexandre de Viollet, conseiller et avocat du 
Roi au sénéchal de Foix ; — pactes de mariage entre Arnaud 
Ponteau, marchand, de la ville de Foix, et Paule Dau- 
denac, avec reconnaissance de constitution dotale. 

B. I. (Registre.) — ln-40, 60 feuillets, papier. 

t6AO-t6Si. — Insinuations en la Gourde M. le séné- 
chal de Foix, contenant : — donation par damoiselle Magde- 
laine de Lordat-de-Castaignac à noble Jacques de Lordat, 
seigneur de Castaignac, son neveu, de tous ses biens pré- 
sents et (i venir, avec substitution, en cas de prédécès de 
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celui-ci, en faveur de noble Jean-Paul de Castaignac, son 
petit neveu ; — pactes de mariage entre Raymond Bru, du 
lieu d'Escosse, et Jeanne Arbet ; — donation par Pierre 
Dastrugue, du lieu de Ganté, à Jeanne Dastrugue, femme 
Abadie, sa sœur; — pactes de mariage entre Jean Ponsy, 
du lieu d'Appy, et Jeanne Laurens; — donation par Fran- 
çois JDquel, du lieu d'Ascou, à Antoine Rauzy, son neveu ; 

— pactes de mariage entre Jean Eychenne, du lieu d'Es- 
plas, et Marie de Baires; — donation par Rourthouline 
Delmas, du lieu de La Vernière, à Jean Bort, son neveu ; — 
pactes de mariage : entre le sieur Jean Du Séré, bourgeois , 
habitant de Tarascon, et damoiselle Marie de Tey nier; — 
entre maître François Cousin, avocat, habitant de Mon- 
tant, et damoiselle Marie Séré, de Tarascon; — entre Jean 
Bajouet et Jeanne Ladevèze, du lieu des Bordes; — doua- 
tions: par Jean Bazeil, de Tarascon, à Jean Bergasse ; — 
par Gaspard Banat et Catherine Paris, mariés, du lieu d'Ar- 
eonac, à Jean-Petit Baby ; — pactes de mariage : entre 
Jacques Marcaillou, du lieu deLordat^ et Françoise Barry ; 

— entre Jacques Missaud, marchand, de Saint- Ybars, et 
BernaiHle Dumas; — enregistrement des lettres de provi- 
sion datées du 28 août 1617, en faveur de maître Jacob de 
Goulhard, docteur en droit, de l'office de conseiller du 
Roi et lieutenant principal en la sénéchaussée de Foix, 
vérifiées et enregistrées en la Chambre des Comptes du 
château de Nérac; — testament dudit Jacob de Goulhard, 
en faveur de Jeanne de Martimort, sa femme, et de Jean de 
Goulhard, son fils ; — provisions dudit office accordées, 
après le décès du dit Jacob de Goulhard, à Bernard Cus- 
sol, avocat au Parlement de Toulouse, et quittances du 
payement fait par ledit Cussol, des droits relatifs à son 
installation; — acte d'émancipation par Jeannet Dellac, du 
lieu de Serres, en faveur de Jean Dellac, son fils; — pactes 
de mariage entre Jérôme Deguilhem, du lieu du Fossat, et 
Paule Gellis; — donations : par Gabriel Clamons, de Dau- 
mazan, à Etienne Clamons, son fils; — par Jean Pouech, 
du lieu de LaCabirole, à Bernard Pouech, son fils; — con- 
firmation des privilèges octroyés par le Roi aux religieux 
de la régulière observance de Saint-François, en la pro- 
vince d'Aquitaine. 

B. 5. (Registre.) — In-4o, 61 feuiUeU», papier. 

tGMI-t6Si« — Insinuations en la Cour de M. le sé- 
néchal de Foix, contenant : — pactes de mariage entre 
Jean Martin, de Vicdessos, et Germaine Deguilhem, de 
Rabat, et émancipation dudit Martin, par Arthimbaut Mai"- 
tin, son père; — donation par Jean Pages à Mathieu, Mo- 
deste et Jean Pages, habitants de Tarascon; — acte d'é- 
mancipation par maître Jean de Silvestre, docleuv endroit, 
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avocat en la Cour du sénéchal de Foix, en faveur de roattre 
Jean de Silvestre, son fils, aussi docteur et avocat en la- 
dite Cour; — pactes de mariage : entre Bourthouly Comte, 
et Catherine Baby, du lieu de Bénac; — entre noble Paul 
Dupuy, seigneur de Bugnas, coseigneur de Labastide-de- 
Sérou, et danioisel le Françoise de Ceaux; — donations : par 
Bernard Frésoul, de Varilhes, au couvent Saint-François, 
de Pamiers; — par Jean-Petit Canal, du lieu de Croquié, à 
Volusien Canal, son fils , — pactes de mariage entre Michel 
Larrieu, du lieu de Belpech, et Izabeau Decot; — donation 
par noble Jean de Lacoste, de Saverdun, à noble Jean de 
Lacoste, écuyer, son neveu ; — acte d'émancipation par 
Pierre Nougué, de Labastide-de-Sérou, en faveur de 
Pierre Nougué, son fils ; — provisions en faveur de mattre 
Jean Caussonel, avocat au Parlement de Toulouse, de l'of- 
fice de juge-mage, lieutenant général civil et criminel en la 
sénéchaussée de Foix, et juge souverain de Donnezan et 
Andorre; — démission faite par ledit Caussonel desdites 
provisions qui sont accordées par lettres patentes du Roi, 
enregistrées au Parlement de Toulouse, à maître Alexandre 
de Viollet, avocat audit Parlement; — pactes de mariage 
entre le sieur Jacques Béret, du Mas-d'Azîl, et damoiselle 
Marguerite Durieu; — donation par Catherine Saurat, du 
lieu de Brassac^ à Jean Cathata et Marguerite Cazals, ma- 
riés; — par Jeanne de Foussat, veuve Ducasse, du lieu de 
Castelnau-Durban, à Jean-Petit Ducasse, son fils ; — pactes 
demariage entre Biaise de Pouech, du lieu de Montesquieu, 
et Magdelaine de Méras; — donation par Jeanne Aynière, 
veuve Rives, du lieu d*Arignac, à Louis Rives, son fils; 

— acte d'émancipation par maître Pierre Renalier, notaire 
royal de Casteinau-Durban, en faveur de Paul Renalier, 
son fils, à l'occasion de son mariage avec damoiselle 
Catherine Ducasse ; — donation par damoiselle Marthe 
de Gouget, veuve de noble Jérôme de Fournier, sieur de 
Garanou, habitante d'Ax, à noble Jérôme de Fournier, 
sieur de Garanou, son fils aîné. 

B. 6. (Regislre.) — In-4o, 41 fenillels, papier. 

1GA1« — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal de 
Foix, contenant : — acte d'émancipation par Jean Salamon, 
du lieu de Fossat, en faveur de Bertrand et Louis Sala- 
mon, ses fils; — donation par damoiselle Marie de Baudo- 
nis, veuve de noble Jean de Mérilens, sieur de Pradals, à 
noble Hector de Méritens, sieur de Lasserre, son fils, et à 
damoiselles Marguerite et Marie de Méritens, ses filles ; 

— acte d'émancipation par Paul Rouch, du lieu des Bordes, 
en faveur de Pierre, Jean et Marie Rouch, ses enfants; — 
pactes de mariage entre Antoine Delort, marchand chau- 
*dronnier, natif du lieu de Falguière, diocèse de Clermont, 



et Marguerite Falquet, habitants de la ville de Foix; — 
acte d'émancipation par Jean Saurdt, du lieu de Bénac, en 
faveur de Pierre, Arnaud, Raymond et Vidal Saurat^ ses 
quatre fils; -*^ donation par Marie de Robert, veuve Do^ 

mène, du lieu d'Unjat, à Maurice Domenc, son fils ; -*^ 

f 

pactes de mariage entre Arnaud Densalles, du lieu de Dur- 
ban, et Marie Dupuy ; — arrêt du Parlement de Toulouse, 
rendu à l'occasion de la défection du sieur de Marsin, de 
800 cavaliers de son régiment et de quantité de fantassins 
de l'armée de Catalogne, qui ont quitté leur poste sans 
permission du Roi, et ont passé dans le pays de Foix pour 
aller eu Guienne, sans ordre de Sa Majesté; lequel enjoint 
à tous gentilshommes, gouverneurs, officiers et commu- 
nautés de s'assembler, de leur courir sus et de les tailler 
en pièces ; faisant défenses à toute sorte de personnes de 
leur fournir des vivres et de leur donner retraite, à peine 
de désobéissance, etc. ; -^^ donation par mattre Raymond 
Cussol, avocat, à mattre Bernard Cussol, son fils, conseil^ 
1er du Roi^ lieutenant principal civil et criminel en la sé- 
néchausséç de Foix, d'une maison sise à Foix, rue de 
Monteilha; — acte d'émancipation par Etienne Acoquat, 
marchand de Foix, en faveur de Pierre Acoquat, son fils; 

— par Jean Lafont, du lieu des Bordes, en faveur de Da- 
niel Laf ont, son fils; — lettres patentes du Roi, vérifiées 
et enregistrées au Parlement de Toulouse, octroyant aux 
révérends Pères Capucins de l'ordre de Saint-François 
l'affranchissement de tous droits de péages, passages, sub- 
sides d'entrées et issues des villes, exemption des charges 
de tutelle, curatelle et autres charges personnelles, même 
du logement des gens de guerre, etc. ; — acte d'émancipa- 
tion et donation par Arnaud J^abolte, du lieu de Daumazan, 
en faveur de Bernard Lebolte, son fils atné; — donations : 
par Bertrande Lagoutte, veuve (iasc, de Varilhes, à 
Raymond Gasc; — par Jean Auge, de Foix, à François 
Vergé, son neveu; — par Jeanne Gauzence, veuve Rudelle, 
de Labastide-de-Sérou, à Bernard Gauzence, son neveu ; 

— pactes de mariage entre Arnaud Perpère, de la ville 
d'Ax, et Jeanne Berniguier; — donation par le sieur Mo- 
deste Pages, écuyer, de Tarascon, à Etienne, Mathieu et 
Jean Lacoume Pages, ses frères. 

B. 7. (Registre.) — In-4o, 64 feuillets, pipier. 

t6&t-16S9« — Insinuations en la Cour de M. le se-* 
néchal de Foix, contenant : — lettres patentes du Roi, 
enregistrées au Parlement de Touk>use, par lesquelles 
les princes de Condé, de Conty et duchesse de Lon^ 
guevilie, les ducs de Nemoui*s et de Larochefoucanit 
et autres, leurs adhérents qui les ont suivi, sont décla- 
rés désobéissants, rebelles, criminels de lèse-mijesté, 
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etc. ; — donations : par Jeanne Barrau, veuve Sicre, 
(lu lieu d*Axiat, à Jeannet Sicre, son fils ; — par Louis 
Rudelle, du Mas-d*Azil, à Jeanne Rudelle, sa fille; — 
par Jeanne de Barrau, veuve Lavaur, de Foi?e, à Jean 
Lavaur, son neveu ; — acte d'émancipation par François 
Corraze, de Sàurat, en faveur de Jean Corraze, son fils 
aîné; — donation par Joseph Lourde, du Caria, à Jean 
Lourde, son fils aîné; — pactes de mariage entre le sieur 
Raymond Ponteau, marchand de Foix, et damoiselle Fran- 
çoise de Cussol, fille de mattre Durand Cussol, avocat au 
Parlement de Toulouse ; — lettres patentes du Roi, vérifiées 
et enregistrées au Parlement de Toulouse, portant confii*- 
mation des privilèges octroyés aux religieux de la régulière 
observance de Saint-François, en la province d'Aquitaine; 

— donation par Jeanne de Barrau, veuve Lavaur, de Foix, 
à Antoine Andrauet Jeanne deBalansa, mariés ; — pactes 
de mariage : entre le sieur Pierre Martin, d'Ax, et damoi- 
selle Louise de Bonnel; — entre noble Jérôme Fournier, 
seigneur de Savignac, et damoiselle Anne de Comignan; 

— donation par Paul Redon et Suzanne Ricumalhol, ma- 
riés, du Mas-d'Azil, à Antoine Redon, leur fils ; — pactes 
de mariage : entre le sieur Paul Expert, bourgeois de Foix, 
et damoiselle Magdelaine Bernaduque, fille de feu maître 
Jean Bernaduque, docteur et avocat en la Cour ; — entre 
le sieur Nicolas Romingaud, bourgeois de Foix, et da- 
moiselle Marguerite Sassot; — procuration et subrogation 
par damoiselle Jeanne d'Ambois, veuve du sieur Pierre 
Dalpias, maître apothicaire de Foix, en faveur du sieur 
Jean- Jacques Dalpias, son fils ; — donations : par François 
Loze, du lieu de Monesple, à Jeanne et Marie Loze, 
ses filles; — par Jean Gendre, de Saverdun, à Daniel et 
Pierre Caseing, père et fils ; — par Jean Coulzonne, de 
Freychenet, à maître Jean Laborde, notaire royal, de Saint- 
Pûul-de-Jarrat; — pactes de mariage entre Etienne La- 
forgue, du lieu de Sieuras, et Jeanne Laforgue ; — lettres 
patentes du Roi nommant un économe à l'abbaye de Com- 
belongue, de l'ordre de Prémontré, dans le diocèse de Cou- 
zerans; — donations : par Pierre Lapenne, de Varilhes, à 
Antoinette Belin, sa femme, et à Jacques et Jeanne La- 
penne, ses enfants; — par Bernard Durieu, du lieu de 
Monfa, à Michel Yibent; — parPaule Labailh, du lieu du 
Vernet, à Pierre Lannes, son mari; — par Anne Fauché, 
veuve Lafont, du lieu de Savignac, à Jérôme Lafont, 
son fils. 

B. 8. (Registre.) >~ iD-i», 60 feuilleU, papier. 

f OSt. — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal de 
Foix, contenant : — donations : par Jeanne Bouger, du lieu 
de'Luzenac, à Jean-Petit Capdevilhî; — par Bernard Sau- 
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rat, du lieu de Rabat, à Jean, Mathieu, Jeannet et Pierre 
Forges; — pactes de mariage, avec donations, entre maître 
Jean-Pierre Aressy, bachelières droits, du lieu de Dau- 
mazan, et damoiselle Marie Descuns ; — donations : par Ber- 
trand Lucande, de Daumazan, à maître Pierre Casteras, 
notaire ; — ■' par Antoine, Marguerite, Germaine et Paule 
Astouet, de Foix, à Jean Fourés, leur cousin ; — édit du 
Roi, enregistré au Parlement de Toulouse, portant amnistie 
de tout ce qui s'est passé à l'occasion des mouvements, 
troubles, désordres et violences commis par les gens de 
guerre et leurs adhérents depuis l'année 1(^48, à la charge 
par les rebelles de se remettre, dans trois jours, sous 
Tobéissance du Roi; — pactes de mariage entre noble 
Henri de Pontaud, sieur de Puchauriol, et damoiselle 
Germaine de Salles de Fonvives, fille de noble Charles de 
Salles, seigneur de Fonvives, aide de camp des armées du 
Roi, et acte d'émancipation par noble Bernard de Pon- 
taud, en faveur dudit Henri de Pontaud, son fils aîné; — 
donation par maître Pierre Dufau, prêtre, deSaint-Michel- 
de-Lanés, à noble Paul de Roques, son neveu, habitant de 
Pamiers; — lettres patentes du Roi, enregistrées au Parle- 
ment de Toulouse, qui ordonnent Texécution, selon leur 
forme et teneur, des lettres patentes du 8 octobre 1654, 
par lesquelles les princes de Condé, de Conti et duchesse 
de Lougueville, le duc de Larochefoncault, le prince de 
Thalmont et leurs adhérents sont déclarés rebelles, cri- 
minels de lèse-majesté, perturbateurs du repos public, 
traîtres à leur patrie, et, comme tels, privés et déchus de 
leurs honneurs, dignités, etc. ; — donations : par Jérôme 
Tarride, de Labastide-de-Besplas, à Bartholine et à Jean- 
nette Carrère, sa petite-fille ; — par Marguerite de La- 
coste, femme Resseguier, de Verniolle, à Jeanne deResse- 
guier, sa fille ; — acte d'émancipation par François Pouech, 
de Varilhes, en faveur de Jean Pouech, son fils; — dona- 
tions : par Jeanne Gautier, veuve de Pierre Mercier, de Bes- 
plas, à Paul, Jean, Atane et Marthe Mercier, ses enfants; 

— parNaudette Auriol, de Bedeilhac, à Guilhem ^uriol, 
son frère; — par damoiselle Gratie de Guerre, veuve du 
sieur de La Lauze, à noble Salamon de Luqueaù, garde de 
monseigneur le comte de Trois- Villes, habitants de Foix; 

— procuration par damoiselle Anne de Bottes, veuve du 
capitaine Brive, à Jean Rottes, bourgeois, de Mazèrcs, et 
institution d'héritier par ladite de Rottes, en faveur du 
sieur Jean Brive, son fils, demeurant à Foix, à l'occasion de 
son mariage avec damoiselle Marie de Martin ; — pactes 
de mariage entre noble Paul Duchon , habitant de Foix, et 
damoiselle Anne de Hautpoul, fille de feu noble Mathieu 
de Hautpoul et de Marguerite de Casteras ; — donations : par 
Paule Armengaud, du lieu de Saint- Amans, à Bertrand 
Ribals, son neveu ; — par Magdelaine Saurat, veuve de 
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Raymond Dëjean, du lieu de Ferrières, à Magdelaine 
Azam. 

B. 9. (Registre.) — Iù-â^, 51 feoillels, papier. 

105S. — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal 
de Foix, contenant : — pactes de mariage entre noble 
Pierre de Hautpoul, sieur de La Mothe, et damoiselle 
Jeanne de Sévérac ; — acte d* émancipation par Pierre No- 
gent, du lieu de Baulou, en faveur de Paulet et Jean No- 
gent, ses fils; — pactes de mariage : entre Guillaume Ribel 
et Jeanne Joly, habitants de Montaut ; — entre Jean Ducasse, 
de Castelnau-Durban, et Paule de Séré; — entre noble 
François de Rabanien, sieur des Planais, et damoiselle 
Anne de Sicard, habitants de Saint-Ybars ; — donations : par 
Jeanne-Marguerite de Sers, veuve de noble Pierre de Lar- 
teich, sieur du Castelet, à noble François de Sers, sieur 
de Mausac, son neveu ; — par Jean Prat, du lieu de 
Freychenet, à Jean Prat, son fils; — par Paule Armengaud, 
du lieu de Saint -Amans, à Anne de Castilhe; — lettres 
patentes du Roi, portant confirmation des privilèges oc- 
troyés aux religieux de la régulière observance de Saint- 
François, de la province d'Aquitaine, enregistrées au Par- 
lement de Toulouse; — acte d'émancipation par JeanBau- 
douins, du lieu du Vernet, en faveur de Bertrand et Jean 
Baudouins, ses deux fils; — donation par damoiselle Anne 
deFalentin, veuve du sieur Pierre Rudelle, du Mas-d'Azil, 
à noble Jean Rudelle, son fils ; — acte d'émancipation par 
Marc Mage, de Montesquieu-Volvestre, en faveur de 
Jacques Mage, son fils ; — donation par Jean Sacaze, de 
Montgailhard, à Joseph Sacaze ; — par Jeanne Arnauduque, 
veuve de Jean Clamous, à Augustin Clamons, son filsatné; 

— acte : d'émancipations par Etienne Acoquat, marchand, 
de Foix, en faveur de Jean-Paul Acoquat, chirurgien, son 
fils; — par Jean Carme, du lieu de La Terrasse, en faveur 
de Pierre Carme, son fils; — pactes de mariage entre 
noble Jacques Faure de Massabrac, et damoiselle Marie de 
Francazal ; — donation par Bernard Bonnet, du lieu de 
Perles, à Jean-Pierre Bonnet, son petit-fils. 

B. 10. (Registre.) — In-4^ 40 feuillets, papier. 

t05S. — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal de 
Foix, contenant : — donations: par Izabeau Dicard, veuve en 
secondes noces de Ferriol Bemaduque, du lieu de Dauma- 
zan, habitante de Toulouse, à maître Pierre Paris, avocat au 
Parlement de Toulouse, et Catherine Du Guilhon, mariés; 

— par Jeanne Fossat, veuve Ducasse, de Castelnau-Dur- 
ban, à Jean et Paul Ducasse, ses enfants ; — pactes de ma- 
riage entre le sieur Jean Cellery, fils de mattre Joseph 



Celiery, notaire royal, de Hontaillou, et damoiselle Magde- 
laine de Gomma; — donations: par Jeanne Bonnefont, veuve 
Portet, du lieu du Courtal en Barguillère, à Jean et Pierre 
Portet, ses fils; — par Raymond Balansa, du lieu de Ba* 
lansa en Barguillère, à Marguerite Gilibert, sa belle-sœur, 
et à Pierre Balansa, son neveu; — par Françoise de 
Paiihiès, veuve Marfaing, du lieu de Siguer, àBernardMar- 
faiug, son fils; — pactes de mariage entre messire Louis- 
Alexandre de Montaud, baron de Miglos, Junac et autres 
places, et damoiselle Marguerite de Villemur, fille de mes- 
sire Roger de Villemur, seigneur de Belfort et autres 
lieux; — donations: par François Joulet, marchand, de 
Tarascon, à Jacques Joulet, chirur^ies, son frère; — par 
Peyronnc Sabatié, femme de Vincent Dieunidou, de Mont- 
gaillard, à Jean Dieunidou, son fils ; — par Jeanne Do- 
menc, veuve de Jacob Béret, du Mas-d'Azil, à Jacques Bé- 
ret, bon fils ; — acte d'émancipation par Izaac Alabert, 
marchand, de Montgaiilard, en faveur du sieur Bernard 
Alabert, son fils, juge de la baronnie d'Auzan , au Bas-Ar- 
magnac, et clerc au parquet de MM. les gens du Roi, au Par- 
lement de Toulouse ; — donations : par Bernard Cazabon, 
de Foix, à Pierre Cazabon, son neveu; — par Anne Bouf- 
fartigue, veuve de Germain Bernadet, de Saint- Ybars^ à 
Siméon et Marguerite Bernadet, ses enfants ; — résigna- 
tion de l'office d'avocat du Roi en la sénéchaussée de Foix, 
par maître Alexandre de Viollet, et provisions dudit of- 
fice, accordées par Sa Majesté à maître François Cousin, 
avocat au Parlement de Toulouse; — pactes de mariage 
entre noble Biaise Baille, de Pamiers, et damoiselle 
Ray monde de Vergé, du lieu des Foumiols; — donation 
par Marie Capmau, du lieu de Daumazan, à Jean Pujol, 
soh mari. 

B. il. (Carton.) —1 pièce, papier. 

!•!•• — Lettres d'appel en la Chambre de l'édit séant 
à Castres, par le syndic du siège du sénéchal de Foix, de 
ia réception faite par le sénéchal de Toulouse du sieur 
Déségaux, juge nommé par l'abbé de Foix. 

Cour des Consuls de la ville de Foix. 

B. 12. (Registre.) ~ I11-40, 94 feuillets, papier. 

t099-109S. — Rubrique ou exposé succinct de cha- 
cune des causes civiles et criminelles portées devant la 
juridiction des consuls. 

B. 13. (Carton.) — 1 pièce, papier. 

!•!•• — Copie de l'opposition formée par le syndic et 
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les consuls de la ville de Foix à Taprèl du Parlement de 
Toulouse qui avait maintenu M. l'abbé de Foix au droit 
de nommer un juge. 

B. 14. (Carton.) — 2 pièces, papier. 

t099« — Enquête par-devant les consuls de la ville de 
Foix, juges ordinaires des causes civiles et criminelles, et 
maîtres de la police pour le Roi et Tabbé de Foix, sur la 
plainte portée au nom de très-haut et puissant seigneur 
le marquis de Mirepoix, gouverneur du pays, de la ville et 
du château de Foix, relativement au déplacement, en ca- 
chette et heure nocturne, du banc occupé dans l'église de 
Foix par ledit gouverneur. 

B. 15. (Car ion.) — 1 pièce, papier. 

a 

XVtlI" sièele* — Mémoire pour l'exécution du rè- 
glement relatif à l'office de procureur du Roi, établi dans 
la justice royale de la juridiction de Foix, attribuée aux 
consuls de cette ville. 

B. 16. (Liasse.) — 110 pièces, papier. 

1991-1 990« — Déclarations de grossesse dont une 
seule suivie d'information , faites par-devant le con- 
seiller du Roi, consul titulaire de la ville et juridiction de 
Foix. 

SÉNécn.\ussÉE DE Pamiers. 

B. 17. (Regislre.) — In-4«, 44 feuillels, papier. 

1919-1 914* — Enregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Conseil d*État, du Parle- 
ment de Toulouse, etc. : — confirmant les propriétaires et 
possesseurs des offices créés depuis le !•' janvier 1688 à 
la charge de payer un supplément de finance ; — admet- 
tant le rachat de l'annuel, à commencer du jour de ladite 
déclaration, jusques et compris le dernier jour de décem- 
bre de la même année ; — maintenant les gardes des archives 
dans leurs offices; — confii*mant l'affranchissement des 
taillesen Languedoc ; — créant 50,000 livres d'augmentation 
de gages, pour élre distribuées aux subdélégués des inten- 
dants; — concernant les gardes des archives des amirau- 
tés ; — défendant d'enrôler et de taxer les dépens dans les 
juridictions subalternes du ressort du Parlement de Tou- 
louse, sans en avoir préalablement signifié les condamna- 
tions aux parties, trois jours avant; — attribuant aux gref- 
fiers et autres officiers y dénommés, 40,000 livres d'aug- 
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mentation de gages; — réunissant aux officiers du bureau 
des finances de Montauban les deux offices d'auditeurs 
rapporteurs des comptes des étapes; — concernant les 
gages et augmentation de gages des offices des amirautés ; 

— des commissaires et contrôleurs des décrets volontaires; 

— réunissant les deux offices d'huissiers créés en 1707 
aux corps et communautés des huissiers des cours et jus- 
tices; — supprimant les offices d'inspecteurs et vérifica- 
teurs des expéditions de Cour de Rome, et créant des con- 
trôleurs desdites expéditions aux villes y dénommées; — 

* supprimant les offices des contrôleurs des exploits, créés 
par redit du mois de septembre 1704 ; — créant 15,000 li- 
vres de rentes à prendre sur les deniers qui seront payés 
annuellement à Sa Majesté par les États de la province 
de Languedoc. 

B. 18. (Registre.) ~ lo-i», 60 feuillets, papier. 

f 914-19 1S« — Enregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, etc.: — concernant: les officiers des 
troupes qui ont servi pendant la dernière guerre ; — les 
greffiers-gardes-conservateurs des minutes des arrêts et 
sentences; — portant suppression : des offices de commis- 
saires et greffiers aux scellés et inventaires, de maires, 
lieutenants de maires, secrétaires, greffiers des Hôtels-île - 
Ville et contrôleurs des commissaires aux revues; — du 
doublement de tous droits de péage; — portant interpré- 
tation de la déclaration du mois de décembre 1713, con- 
cernant les officiers des prévôtés de la marine; — ordon- 
nant la vente des offices de payeurs des gages des officiers 
des chancellerîcs, nonobstant la réunion qui en avait été 
faite aux payeurs des gages des cours supérieures ; — con- 
cernant les peines encourues par les personnes qui ont fait 
du feu dans les forêts; — réunissant aux corps des offi- 
ciers du bureau des finances de Montauban, l'office de 
trésorier-conservateur des gages intermédiaires; — créant 
en titre d'office des inspecteurs-vérificateurs des expédi- 
tions de Cour de Rome; — portant que les soldats qui au- 
ront quitté le service par congé, ou qui auront été réformés, 
seront exempts de la taille pendant six ans; — permet- 
tant aux Parlements, Chambres des Comptes et Cours des 
aides de pouvoir faire des remontrances avant de registrer 
les ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes ; — 
ordonnant la continuation de la levée et imposition de la 
capitation et dixième, et révoquant les traités faits pour 
finance d'offices, taxes pour réunion d'offices en vertu 
d'édits et déclarations antérieurs à l'année 1713; — por- 
tant que les procès pour raison des faillites et banque- 
routes seront portés par-devant les juges et consuls, jus- 
qu'au 1" janvier 1716 ; — concernant les droits d'échange. 



B. 19. (Registre.) — In-4«, 67 feuilleli , papier. 



t911-1910. — Earegistrement des édits, déclara* 
tious, lettres patentes, etc. : — portant règlement pour le 
payement des pensions d*oblats ou places de religieux lais, 
attribuées à THôtel royal des Invalides ; — réglant ce qui 
doit être observé en exécution de la déclaration du 15 dé- 
cembre lia, par les personnes pourvues de bénéfices 
consistoriaux, qui devront prendre des bulles dans les 
temps marqués; — expliquant l'esprit des articles xxxi et 
XXXII du titre ix de l'ordonnance de 1681, concernant les 
prises; — supprimant les offic<»s de receveurs-payeurs des 
droits manuels du sel ; — d'économes-séquestres et de 
leurs contrôleurs; — portant création des offices de seconds 
avocats et seconds procureurs de Sa Majesté aux bureaux 
des finances, et de substituts, greffiers en chefs et contre* 
Itiurs et payeurs des gages; — concernant : les fonctions et 
formalités que doivent garder les prévôts, lieutenants et 
autres officiers de la marine, créés par édit du mois d'avril 
1704; — la constitution du pape Clément XF en forme de 
iKilie, portant condamnation d'un livre intitulé : Le Nou- 
veau Testament en français ^ avec des réflexions moraUs 
sur chaque verset, imprimé à Paris en 1699 ou : Abrégé 
(le la morale de l'Évangile, des Actes des apôtres, etc. ; — 
les défenses faites aux nouveaux convertis de vendi*e leurs 
biens immeubles et l'universalité de leurs meubles pendant 
trois ans; — attribuant des taxations aux receveurs des 
tailles et autres comptables; — créant des offices d'ins- 
pecteurs*vérificateurs des registres, caisses et maniement 
des saisies réelles; — concernant l'enregistrement de 
t}uelques articles des traités de paix et de commerce entre 
la France, la Savoie, la Prusse et la Hollande; — fixant le 
tarif des droits des greffiers gardes*minutes, créés par 
l'édit du mois d août 1713. — Commission donnée par la 
Chambre de justice établie à Carcassonne, à maître Joseph- 
Vincent de Murât, juge-mage, pour la recherche dans 
l'étendue des diocèses de Narbonne, Saint-Pons, Lodève, 
Carcassonne, Alet, Limoux, Mirepoix et du pays de Foix, 
des crimes, délits, malversations, etc., commis depuis le 
i''' janvier 1689, dans le recouvrement et maniement des' 
deniers publies. 

B. 20. (Registre.) — In-4o, 56 feuillets, papier. 

1918-1 994« — Enregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, etc. : — concernant le payement 
des billets et lettres de change ; — confirmant tous les 
particuliers qui oot été maires , écbevins , consuls, 
jurats et capitouls, dans les privilèges ;<le noblesse; — 
ordonnant que tous porteurs de lettres, billets de change 
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et billets payables au porteur ou à ordre seront tenus 
d*en faire la demande aux débiteurs, le dixième jour 
préfi}^ après Téchéance, par une sommation; — appelant 
à la succession de la couronne M. le duc du Maine et M. le 
comté de Toulouse et leurs descendants mâles, au défaut 
de tous les princes du sang royal, et ordonnant qu'ils 
jouiront des mêmes rangs, honneurs et préséances que les- 
dits princes du sang, après tous lesdits princes ; — con- 
cernant : les offices municipaux de la province de Langue- 
doc ; — les abus qui pourraient se commettre par les 
comptables, à Toccasion des variations d'espèces ; — la 
punition des voleurs et malfaiteurs; — les impositions du 
clergé; — portant règlement pour la réception des aspi- 
rants aux maîtrises des arts et métiers; — concernant 
les Rcligionnaires ; — portant suppression des offices mu- 
nicipaux ; — prorogeant jusqu'au l**" juillet 17:25 Tattii- 
bution donnée aux juridictions consulaires pour connaître 
des faillites ci banqueroutes; — fixant le nombre des se- 
crétaires du Roi et autres offices près les cours et chan- 
celleries présidiales, etc., et les gages et émoluments de 
ceux qui seront pourvus desdits offices; — supprimant les 
offices créés dans quelques-unes des chancelleries au delà 
du nombre fixé par les édits des mois de juin et décem- 
bre 1715; — fixant le nombre des secrétaires du Roi 
à 240; — ordonnant que Simon Miger fera toutes les di- 
ligences nécessaires pour parvenir à la vente des offices de 
greffiers des experts,' et qu'il recevra les sommes qui eu 
proviendront sur ses récépissés. 



B. 21. (Registre.) — In-4o, 28 feuillets, papier. 

t9Ô9-t9t0« — Enregistrement des édits, déclai'a- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc. : — défen- 
dant à toute sorte de personnes de chasser aux perdrix de- 
puis le l""^ jour de carême jusqu'au 15 août, et aux héte- 
liers de les acheter ni exposer en vente, à peine de 300 li- 
vres et de confiscation; — ordonnant que les corps et 
communautés des villes, et tous ceux qui jouissent d'évo- 
cations générales dans le ressort du Parlement de Tour- 
louse les rapporteront au Conseil, deux mois après la 
signification du présent arrêt; — concernant : la culture des 
terres et les semences de Tannée 1709 ; — les déclarations 
qui doivent être faites par ceux qui ont des blés, et la ma- 
nière dont ils doivent être achetés et vendus; — défendant 
à toutes personnes d'entrer dans les champs et vergers 
pour y glaner, sans la permission des propriétaiiTcs et 
seulement après que les grains, légumes et autres fruits 
auront été coupés et enlevés, sous peine de punition exem- 
plaire, et de faire des amas de grains, etc. ; — concernant 
les femmes prostituées; — défendant aax mestiviers ou 
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moissonneurs de se faire suivre par leurs femmes, enfants 
ou autres personnes en liant les gerbes aux champs ; — 
aux procureurs des sénéchaussées, bailliages et cours 
royales, de faire les fonctions de greffiers dans les justices 
des seigneui*s; — portant règlement pour les journées des 
travailleurs des vignes et des terres; — défendant à toutes 
personnes de faire des assemblées sans ordre et permis- 
sion du Roi, d'entreprendre aucune chose contre sou ser- 
vice, le repos et la tranquillité publique, ni contrevenir 
aux édits et déclarations du Roi, sous peine d*étre punis 
comme perturbateurs du repos public et criminels de lèse- 
majesté; — défendant au maire et consuls de Montauban, 
et à ceux des autres villes du ressort, de déférer auxordres 
donnés par la Cour des aides de ladite ville, au sujet de 
la mort du Roi ; — interdisant les danses, les jeux, les 
spectacles et autres divertissements publics, jusqu'après 
les obsèques du Roi, sous peine de 500 livres d'amende 
contre chacun des contrevenants; — concernant les re- 
gistres-journaux qui doivent être tenus par tous les officiers 
comptables et autres chargés de la perception, maniement 
et distribution des finances du Roi et des deniers publics. 

B. 22. (Regislre.) — In-l», 78 feuillets, papier. 

f 9 15-1 9 f •• — Enregistrement des édits, déclarations, 
lettres patentes, arrêts de la Chambre de justice, etc. : — 
concernant : les commissaires subdélégués de la Chambre 
de justice; — les déclarations de biens et supplément de 
déclarations qui doivent être faites par les justiciables de 
la Chambre de justice; — les droits sur les huiles; — por- 
tant établissement d'une Chambre de justice; — d'un des 
trois offices en chef du Châtcletde Paris, et d'un des quatre 
offices de conseillers du Roi, supprimés par l'édit du mois 
de février 1715; — concernant le payement des pensions 
d'oblats ou places de religieux lais, en interprétation de 
l'arrêt du Conseil d'État et lettres patentes du 6 mai 1715; 
— la vente et adjudication par décret des biens immeubles 
des justiciables de la Chambre de justice ; — portant réduc- 
tion des rentes qui subsistent au-dCvSsous du denier vingt- 
cinq, et création de seize offices de payeurs et de seize offi- 
ces de contrôleurs ; — concernant les billets payables au 
porteur; — perlant suppression de supplément de finance, 
attribué à plusieurs officiers, et que le même supplément 
sera payé à quelques autres; — concernant les endosse- 
ments des billets de la Banque générale; — portant sup- 
pression du droit de sou pour livre sur les marchandises 
et ballots au-dessus de 50 livres voitures par terre ; — com- 
mettant M. de Savignac, juge-mage de Montauban, dans 
l'étendue des Élections de Montauban, Cahors, Figeac, 
Commenge, Lomagne, Armagnac, Astarac, Nébousan et 
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Rivière-Verdun, pour la recherche et punition des crimes, 
délits, malversations, etc. ; — accordant un nouveau délai 
aux justiciables de la Chambre de justice, pour fournir ou 
rectifier les déclarations de leurs biens, etc. ; — portant 
règlement sur les amendes des Eaux et Forêts; — suppri- 
mant les offices de contrôleurs-visiteurs des poids et me- 
sures, en ce qui concerne les moulins. 

B. 23. (Registre.) — In-4(», 66 feuillets, papier. 



f 9iO-f 919. — Enregistrement des édits, déclara^ 
tiens, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc.: — assu- 
jettissant les navires marchands à porter des engagés et 
des fusils dans les colonies des îles françaises de l'Amé- 
rique et de la Nouvelle-France; — portant suppression des 
offices de contrôleurs des octrois et des péages et de 
différents offices dans les Maîtrises des eaux et forêts ; — 
accordant aux tiers-référendaires la faculté de postuler, 
leur vie durant, pour leur tenir lieu de remboursement de 
la finance de leurs offices; — portant suppression : de plu- 
sieurs offices et droits dans les gabelles de France, Lyon- 
nais, Provence, Dauphiné et Languedoc; — des offices de 
greffiers-conservateurs et de contrôleurs des registres 
des baptêmes, mariages et sépultures; — des 4 sous pour 
livre sur tous les droits des fermes générales et particu- 
lières, établis par les déclarations des 3 mars 1705 et 
7 mail716; — continuant les défenses faites aux nouveaux 
convertis de vendre leurs biens immeubles et l'universa- 
lité de leurs meubles pendant trois ans; — supprimant les 
offices de contrôleurs des greffiers-gardes-minutes de toutes 
les chancelleries du royaume; — concernant les sièges 
d'amirautés que le Roi veut être établis dans tous les ports 
des îles et colonies françaises, en quelque partie du monde 
qu'elles soient situées; — déchargeant du dixième les 
biens-fonds de la province de Languedoc; — ordonnant que 
les porteurs de lettres de change ne pourront, à Tavenir, 
avoir acquis par le protêt signifié ou dénoncé aucune 
hypothèque sur les biens des tireurs et endosseurs sur qui 
elles auront été tirées; — défendant à tous juges et autres 
officiers royaux du ressort de faire les fonctions de juges 
des seigneurs particuliers, sans en avoir obtenu la permis- 
sion du Roi, et des lettres de comptabilité, et à toutes 
personnes de faire les fonctions de secrétaires, sans préa- 
lablement avoir obtenu des provisions du Roi, sous prétexte 
de matricules qui leur sont accordées par les juges ou au- 
trement, à peine de faux; — concernant les privilèges et 
exemptions des commis employés à la régie des droits ré- 
servés; — défendant d'imprimer et vendre aucuns livres, 
libelles, mémoires ou autres ouvrages sans permission; — 
portant suppression des offices de substituts-adjoints. 



SÉRIE B — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 
B. 24. (Registre.) — Io-4o, 6S feuilleis, pipicr. 



1919-19 tS« — Enregistrement des édits, déclarations, 
lettres patentes, etc. : — supprimant les offices degouyer- 
neurs, lieutenants et majors des villes, créés par les édits 
des mois d*août 1696 et décembre 1708, à commencer du 
1*' janvier 1718, soit qu'ils aient été acquis par des parti- 
culiers, ou qu'ils aient été réunis aux corps des villes, sans 
quMls puissent, à Tavenir, être rétablis pour quelque cause 
que ce soit; — révoquant et annulant Tédit du «mois de 
juillet 1714 et la déclaration du 23 mai 1715 relatifs aux 
droits de succession à la couronne ; — ordonnant que les 
procès pour raison des faillites et banqueroutes seront 
portés par-devant les juges et consuls, jusqu'au 1*^ janvier 
1718 ; — que tous les négociants qui feront équiper dans 
les ports du royaume des vaisseaux pour des voyages de 
long cours, dont les équipages seront de quarante hommes 
et au-dessus, seront obligés d'y embarquer des aumôniers, 
sous peine de 200 livres d'amende; — portant prorogation, 
pendant deux ans, de la surséance accordée aux officiei*s 
des troupes ; — ordonnant que tous les chirurgiens qui 
doivent être embarqués sur les vaisseaux marchands, de 
vingt hommes et au-dessus, seront examinés et approuvés 
par des chirurgiens jurés, nommés à cet effet; — concer- 
nant le commerce des îles et colonies françaises de l'Amé- 
rique; — exceptant de la suppression ordonnée par l'édit du 
mois d'août 1716 les offices établis dans les provinces de 
Franche-Comté et Alsace, et les certificateurs des criées 
des sièges de toutes les autres provinces du royaume; — 
suspendant toutes les disputes, contestations et différends 
qui se sont formés dans le royaume, à l'occasion de la 
constitution de N. S. P., le Pape, contre le livre des Ré- 
flexions morales sur le Nouveau Testament ; — portant rè- 
glement pour les draps qui se fabriquent dans la montagne 
deCarcassonne; — exceptant de la suppression les augmen- 
tations de gages attribuées aux officiers des greniers à sel 
supprimés par l'édit de décembre 1716; — supprimant les 
offices des receveurs et payeurs des gages, augmentations 
de gages, et droits des présidents-trésoriers de France et 
autres officiers des bureaux des finances, créés par édits 
des mois de juillet 1689 et avril 1694, et ceux qui peuvent 
avoir été créés par d'autres édits; — concernant les rentes 
de l'Hôtel-de- Ville de Paris ; — portant suppression des 
offices de notaires-syndics. 

B. 25. (Registre.) ^lu-A», 84 îeniUets, papier. 

t9t9-t9S9. — Ehregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc. : — por- 
îant règlement sur les fonctions de banquiers expédition- 

ÂniÉGB. — Série B. 



naires en la cour de Rome; — concernant les huiles de la 
province de Languedoc; — portant suppression : de récrit 
qui a été répandu sous le litre de Déclaration faite par le 
Roi catholiqve le 25 décembre 1718; défenlant à tontes 
sortes de personnes de le vendre, distribuer, imprimer ni 
garder et ordonnant que tous ceux qui en auront des exem- 
plaires, seront tenus de les apporter au greffe de la Cour-; 

— d*un autre écrit contenant quatre pièces dont une est 
sous le titre de Lettre du Roi catholique à Sa Majesté ; la 
2"", une lettre ch'culaire pour tous les parlements de 
France ; la 3% un manifeste adressé aux Trois États du 
royaume; la 4% une requête présentée au Roi catholique, 
au nom des Trois États de la France, et défendant à tous 
imprimeurs de le vendre et distribuer..., sous peine d'être 
poursuivis comme peiiurbateurs du repos public et crimi- 
nels de lèse-majesté; — portant réfoblissement des offices 
de maires en Languedoc ; — réglant le rang et séances 
des prévôts généraux des maréchaux et de leurs lieute- 
nants; — ordonnant que tous les enfants des nouveaux 
catholiques iront aux collèges ou aux écoles publiques des 
villes «t lieux où il y en a d'établis, et tous les jours à la 
messe, et que, dans les lieux, bourgs et villages ou il ne 
pourra pas être établi des écoles, les parents et adminis* 
trateurs des enfants des nouveaux catholiques, seront 
tenus de les envoyer, les dimanches et fêtes, à la messe 
et à la doctrine chrétienne; — concernant la conslitu- 
tioii UnigenituSy donnée par Notre-Saint-Père le Pape, 
contre le livre intitulé : Réflexions morales sur le Nouveau 
Testament; — portant création de 8 millions de livres 
de rente au denier cinquante, sur les recettes générales; 

— ordonnant l'exécution des déclarations du Roi qui font 
défenses aux nouveaux convertis de vendre et aliéner leurs 
biens, sans permission expresse de Sa Majesté, pour les 
sommes de 3,000 livres et au-dessus, et des intendants, 
pour les sommes au-dessous; — portant renouvellement 
des défenses de jouer à la bassette, au pharaon, au lans- 
quenet, à la dupe, au berlan et aux dés, sous les peines y 
contenues contre ceux qui donnent à jouer et contre les 
joueurs, sans distinction de sexe ni de qualité; — concer- 
nant les testaments. — Tarif Be réformation et modération 
de celui arrêté au Cpnseil Royal des finances, le 22 août 
1713, relativement aux sommes que Sa Majesté veut et or- 
donne être payées aux greffiers créés par édit du mois 
d'août 1713, au moyen duquel celui dudit jour, 22 août 
1713, sera et demeurera nul et sans exécution, conformé- 
ment à la déclaration de ce jour, 1" mai 1714. 

B. 26. (Registre.) — In-4«, 56 feuillets, papier. 

t9at-t90S. -^ Enregistrement des édits, déclara- 

2 
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lions, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc. : — éta- 
blissant les formalités qui seront observées à Tavenir pour 
purger de toutes hypothèques les biens que le Roi acquerra 
dans la suite ; — portant prorogation, pour s'w années, des 
quatre sous pour livre des droits de fermes et autres 
droits ; — concernant les privilèges en fait de commerce; 

— oi*donnant le dénombrement des biens fonds du i^oyaume 
et la prorogation provisoire d*une partie des imposi- 
tions, avec la cessation du 3® vingtième et des double- 
ments de la capitation ; — rétablissant le centième denier 
sur les immeublesfictifs; — concernant les octrois et autres 
droits dont jouissent les corps, pays d'Etats, villes, bourgs, 
collèges, communautés, hôpitaux, maisons de charité, com- 
munautés d'arts et métiers et autres ; — concernant Texé- 
cution de l'article 1" de la déclaration du 21 novembre 
1763, relative aux états à dresser par les Cours, sur les 
moyens de rendre la perception et le recouvrement des 
impositions plus utiles à l'Etat et moins onéreux au peuple ; 

— permettant à toutes personnes de quelque qualité et 
condition qu'elles soient, excepté les magistrats, de faire 
librement le commerce en gros; — aux habitante de la 
campagne et à ceux des lieux où il n'y a point de commu- 
nautés, de fabriquer des étoffes suivant les dispositions 
des règlements ; — concernant la liquidation des dettes de 
l'hôpital de Saint-Joseph de La Grave, de la ville de Tou- 
louse ; — portant défenses aux corps religieux d'user d'évo- 
cation ; — fixant un délai pour le contrôle des promesses 
de passer contrat, faites avant le 30 juin 1766, à un denier 
plus élevé que le denier 2o, et dispensant des frais les 
porteurs desdites promesses ; — faisant inhibitions et dé- 
fenses à tous notaires de recevoir et retenir aucuns actes 
en forme d'accusation, plainte ou dénonciation, sous peine 
d'être poui'suivis extraordinairement ; — portant proroga- 
tion, pour six années, de plusieurs droits faisant partie des 
fermes générales ; — portant règlement sur l'administra- 
tion de la justice dans le Yivarais et le Gévaudan ; — fixant 
le droit d'oblat à une somme annuelle de 300 livres. 

B. 27. (Registre.) — In-4«, 88 feuillets, papier. 

t90S-t994. — Enregistrement, des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, elc, : — portant 
qu'il sera fait au Roi de très-humbles et très-respectueuses 
remontrances, touchant le Grand Conseil ; et faisant très- 
expresses inhibitions et défenses de tirer les habitants 
hors du ressort de la Cour et de les traduire pai^-devant 
le Grand Conseil ; — concernant la liberté du commerce 
des cuirs de province à province; — ordonnant au maré- 
chal duc de Richelieu, gouverneur de Guienne, de se ren- 
fermer dans les bornes de ses pouvoirs, et portant défenses 
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à tous magistrats de reconnaître les ordres des gouverneurs 
et commandants de province, d'y obéir et de désemparer 
leur siège; — défendant à tous officiers de justices royales 
d'accepter des commissions de subdélégués des commis- 
saires départis dans les provinces, même des gouverneurs 
et commandants en chef; — déclarant les articles vu et viii 
des nouveaux règlements faits par les gens des Trois Ëtats 
de la province de Languedoc nuls, comme excédant leur 
pouvoir; — établissant un droit de 2 sous sur l'amidon; 

— fixant un nouveau tarif des droits sur les papiers et car- 
tons, suivi de l'état des villes et lieux sujets à l'exécution 
de ce tarif; — portant suppression du siège de la Table de 
marbre du Parlement de Toulouse, étc, ; — concernant les 
bénéfices à charge d'âmes de l'ordre de Saint- Augustin ; 

— portant que les fabricants d'étoffes seront obligés de 
marquer à la tête et à la queue des pièces d'étoffes le 
nombre d'aunes qu'elles contiendront; — supprimant les 
offices de payeurs des gages de différentes Cours, le titre 
et les fonctions de payeur des gages des petites chancelle- 
ries, etc. ; — ordonnant l'enregistrement par le Parlement 
de Toulouse de la déclaration du Roi du 15 décembre 1770, 
en interprétation de l'èdit du mois d'avril 1768 ; — portant 
rappel des prêtres décrétés ou bannis; — concernant une 
nouvelle distribution des provinces des religieux Corde- 
lière; — autorisant les tanneurs à mettre leurs menues 
peaux en huile ; — confirmant la sentence des consuls de 
la ville de Cordes d'Albigeois, du 7 septembre 1774, qui 
condamne la nommée Cécile Barrau, accusée de suppres- 
sion de part, à être pendue ; ordonne que ladite sentence 
et le présent arrêt seront lus et publiés, de trois en trois 
mois, par tous les curés ou leurs vicaires, aux prônes des 
messes paroissiales des lieuv de son ressort, sous peine 
de saisie de leur temporel ; — concernant le rembourse- 
ment des quittances de finance provenant de la liquidation 
des offices du Parlement de Toulouse supprimés par édit 
du mois d'août 1771, l'état des officiers pourvus desdits 
offices, l'ordre qui sera suivi pour leur remboursement. 

B. 28. (Registre.) -~ In-i», 74 feuillets, papier. 

t995-t990« — Euregisti*enient des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, elc. : — portant 
défenses de faire saisir, pendant le t?mps de dix années, 
les bestiaux de toute espèce dans la province de Langue- 
doc; — supprimant les offices de receveurs des tailles, et 
créant des offices de receveurs des impositions; — portant 
suppression du Conseil supérieur de Nîmes; — fixant à 
six mois le délai pendant lequel les déclarations de défri- 
chement pourront être contredites par les communautés 
d'habitants 00 les décimateurs; — autorisant les bénéfi- 
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ciers à passer des baux de leurs béndficespourle terme de 
neuf ans ; — renouvelant les dispositions de Tédlt du mois 
de juillet 1764, concernant la liberté d'exporter les grains à 
rélranger ; — annulant un acte émané du Grand Conseil, 
établissant et créant de nouveau en titre d'offices vingt-trois 
officiers à la Sénéchaussée et Présidial d'Auch; — portant 
que le collège de Tournon sera desservi par la congréga- 
tion de l'Oratoire ; — ordonnant que le siège de la Maîtrise 
des eaux et forêts originairement établi à Toulouse, et de- 
puis transféré en la ville de Villemur, sera rétabli en la ville 
de Toulouse; — défendant aux officiers des Bailliages et 
Sénéchaussées du ressort du Parlement de Toulouse de faire 
publier et enregistrer aucuns édits, déclarations, lettres pa- 
tentes ou arrêts, que sur l'envoi qui en sera fait par le pro- 
cureur général dudit Parlement, etsurles réquisitiousdeses 
substituts; — portant suppression des jurandes et commu- 
nautés de commerce, arts et métiers; — cassant un juge- 
ment du Présidial d'Auch, du 45 mai 1775, et l'homologa- 
tion qui en a été faite au Grand Conseil, le 21 juin suivant, 
pour cause d'excès de compétence ; — concernant les jeux 
dehasard, notamment le makao, le vingtetun et tous autres 
de ce genre, sous quelque dénomination que ce puisse être; 
— permettant de faire circuler les vins dans toute l'éten- 
due du royaume ; — supprimant les corvées et ordonnant 
la confection des grandes routes à prix d'argent; — per- 
mettant, dans les ressorts du Parlement de Toulouse, et du 
Conseil souverain du ftoussillon, la sortie des blés, grains 
et farines, par tous les ports, villes et lieux où il y a bu- 
reau des fermes, etc. ; — rétablissant par provision l'an- 
cien usage observé pour les réparations des grands che- 
mins. 

B. 29. (Registre.) — In-4o, 66 feuillets, papier. 

t1f1fO-t999. — Enregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc.: — con- 
cernant les inhumations ; — portant établissement à Ver- 
sailles d'un dépôt des papiers publics des colonies; — dé- 
fendant à tous greffiers et secrétaires du ressort du Parle- 
ment de Toulouse de communiquer aux parties aucunes 
informations et de leur en donner des extraits; — ordon- 
nant que les comptoirs des marchands de vin revêtus en 
plomb, ainsi que les vaisseaux de cuivre dont se servent les 
laitières, et les balances de même métal qu'emploient les 
regrattiers de sel et les débitants de tabac seront suppri- 
més; — portant exemption du droit d'aubaine en faveur 
de la principauté de Furstemberg ; — portant que les sai- 
sies réelles et adjudications par décret continueront d'être 
traitées et jugées devant la Chambre des requêtes; — por- 
tant règlement pour la juridiction des présidiaux ; — sup- 



primant les offices de payeurs des gages des officiers da 
présidial de Pamiers ; — supprimant un écrit imprimé ayant 
pour titre : Très-humbles et très-respectueuses représenta- 
lions que font à monseigneur le garde des sceaux les 
officiers du Présidial de Montpellier ; — concernant l'exé- 
cution de l'édit des présidiaux du mois d'août 1777; — 
la décence et le respect dus dans les églises; — condam* 
nant le nommé Pierre Coulet à être brûlé, pour empoisoa- 
nement« et faisant un nouveau règlement pour la vente du 
poison et autres minéraux; — portant abolition du droit 
d'aubaine en faveur de la république de Pologne; — sup- 
primant tous les offices de receveurs et contrôleurs gêné-* 
raux des domaines et bois, etc. ; — concernant le traité 
d'alliance conclu entre le Roi et le Corps helvétique de So- 
leure ; — la prise de possession par Jean- Vincent René 
de l'administration des domaines et bois; — la police des 
noirs; — ordonnant que le délai de six mois accordé pour 
contredire les déclarations de défrichement commencera 
à courir dans la province de Languedoc, à compter du jour 
de l'enregistrement desdites déclarations au greffe des 
communautés. 

B. 30. (Registre.) — Id-4o, 70 feuillets, papier. 

t919-t990« — Enregistrement des édits, déclara- 
tions, lettres patentes, arrêts du Parlement, etc. : — portant 
fixation et réduction des offices de notaire de la ville, sé- 
néchaussée et siège présidial de Nîmes, au nombre de huit; 
— portant défenses aux nouveaux convertis d'aliéner leurs 
biens sans permission; — exemptant du droit d'aubaine le 
comte de Wied-Newied; — portant provisions en faveur 
de tous ceux qui ont été ou seront commis dans la province 
de Languedoc pour y exercer les offices municipaux, ra- 
chetés par les États; — supprimant les offices de lieute- 
nants généraux d'épée, de chevaliers d*honneur et de con- 
seillers honoraires, établis dans les juridictions ressortis- 
santes nuement aux parlements; — confirmant les bulles 
du pape Pie VI qui suppriment Tabbaye chef d'ordre de 
Saint-Antoine, son union et l'incorporation desdits reli- 
gieux à l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem ; — condamnant 
la nommée Jeanne-Marie Rouby à être renfermée au quar- 
tier de force, sa vie durant, pour avoir celé sa grossesse et 
tué son enfant; — portant règlement pour la subsistance 
des pauvres; — concernant les arts de peinture et sculp- 
ture ; — augmentant de 50 livres la pension des vicaires 
de paroisse ; — contenant règlement des droits des proca- 
reurs aux présidiaux et sénéchaussées du ressort du Par- 
lement de Toulouse; — portant ratification du traité de 
commerce et d'amitié conclu entre le Roi et les États* 
Unis de l'Amérique septentrionale ; — portant que ceux 
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qui entreronlà Tavenir dans la congrégation de la Doctrine 
Chrétienne seront réputés capables de recueillir toutes 
successions directes ou collatérales, et jouiront de tous 
les droits civils dont jouissent les ecclésiastiques; — por- 
tant ratification des conventions pour Texemption du 
droit d*aubaine conclu entre la France, les États du duc de 
Saxe-Gotha et Altembourg, et les ducs de Hecklembourg- 
Schwerin el M ccklembourg-Strelitz ; — renouvelant les 
dispositions des anciens arrêts concernant les glanages; 

— contenant l'état des causes qui doivent être communi- 
quées aux gens du Roi, dans les sénéchaussées et sièges 
présidiaux du ressort du Parlement de Toulouse. 

B. 31. (Registre.) — In-i^, 43 feuillets, papier. 

llfVO* — Enregistrement des édits, déclarations, lettres 
patentes, arrêts du Parlement, etc. : — portant approbation 
du bref apostolique concernant le monastère des Célcstins 
du Colombier, du diocèse de Vienne; — portant privilèges 
en faveur des religieux de la congrégation de Saint-Maur, 
qui ont rempli et qui remplissent des places dans les col- 
lèges, poui' l'éducation de la jeunesse ; — concernant les 
sujets du Roi, engagés dans la société des ci-devant Jé- 
suites; — portant règlement entre les huissiers et sergents 
royaux de la ville de Toulouse et de son ressort; — attri- 
buant en première instance au Bureau des finances de 
Montauban, et saufappeFau Parlement de Toulouse, toute 
juridiction volontaire et contentieuse concernant le do- 
maine du Roi dans le pays de Foix ; — ordonnant que le 
siège de la Maîtrise des eau^ et forêts, originairement 
établi à Pamiers, et depuis transféré à Foix, sera rétabli à 
Pamiers ; — concernant les manufactures et les assurances; 

— portant suppression du droit de main-morte et de ser- 
vitude dans les domaines du Roi, et dans tous ceux tenus 
par engagement, et abolition générale du droit de suite, 
sur les serfs et main-mortables; — établissant une admi- 
nistration provinciale dans la Haute-Guienne; — portant 
interprétation de Tédit des présidiaux du mois d'août 1777. 

SÉr<ÉGHAUSSÉE ET SIÈGE PRÉSIDIAL DE PaMIERS. 
B. 32. (Carton.) — 19 pièces, papier (18 imprimées). 

ta99-t9S5« — Arrêts du Parlement de Toulouse: — 
portant règlements généraux pour les pâturages; — rela- 
tifs à Testimation des dommages causés par les bestiaux ; 

— à la quantité que les bouchers et les habitants dos com- 
munautés en pourront tenir; — portant inhibitions de 
faire dépattre aucune sorte de bétail dans les terres des 
particuliers, sans leur permission par écrit, sous peine de 
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500 livres d*^mende ; — de tenir des chèvres dans le plat 
pays ; — portant règlement pour les maires; — déclarant 
valables les poursuites faites devant les sénéchaux et autres 
juges du ressort, nonobstant les significations de commit'^ 

m 

timus faites au greffe; — contre le monopole par gens non 
commerçants de bois, fer, cuirs, toiles, huiles, foins, 
grains, vins et autres denrées nécessaires à la vie ou à la 
commodité publique; — défendant aux valets et domes- 
tiques qui servent dans les maisons et à la campagne de 
quitter leurs maîtres avant Texpiralion de Tannée, sous 
peine de punition corporelle et perte de leurs gages; — 
relatifs à Tinstraction des procès; — portant que les juges 
des seigneurs seront appelés aux élections consulaires, et 
leur permettant de prendre 3 livres pour la prestation 
de serment de chaque consul ; — annulant un décret de 
rinquisition de Rome, du 14 juillet 17:33, rendu contre 
VlnsU^ction pastorale de l'évoque de Rodez, pour la con- 
damnation du Traité des actes humaines^ dicté au collège 
de Rodez par le P. Cabrespine, jésuite; — portant règle- 
ment pour la levée de la dîme, dans plusieui*s paroisses 
dépendantes de Tabbaye de Combelongue, ordre de Pré- 
montré, diocèse de Couserans. 

B. 33. (Carton.) -— 14 pièces, papier (â imprimées). 

t9SO-f 1f40. — Lettres patentes, du 30 décembre 
1734, sur l'arrêt du Conseil d'État, du 30 décembre 1730, 
portant règlement général pour la sénéchaussée et siège 
présidial de Pamiers. — Procès entre le lieutenant général 
criminel en ladite sénéchaussée, le lieutenant pai*ticulier 
et les syndics des conseillers, relativement aux droits et 
prérogatives des officiers de la compagnie. 



B.'34. (Gai ton.) — 17 pièces, papier. 

194S* — Procès intenté par le curé de Saint-Ybars, 
contre ses vicaires et quelques-uns de ses. paroissiens, pour 
un scandale causé dans l'église pendant l'exercice du 
culte. 

B. 35. (Registre.) — In-i«, 16 feuillets, papier. 

iMI5« — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — donations : par le sieur Pierre Lacaze, mar^ 
chand, de la ville de Tarascon, à messire Etienne de Cau- 
let, évéque de Pamiers, d'une maison et jardin situés à 
Tarascon, pour être afTectés à Tusage du curé de la pa* 
roisse ou du chapelain de l'église de Notre-Dame de Sa* 
bart; — par Paule de Fraiche, veuve du sieur Jean Cu- 
bières, de Pamiers, à Suzanne de Rescanières, femme de 
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effet; — émancipation par noble Jérdme de Ribes, siear 
du Villa, juridiction de Belpech, de noble Paul de Ribes, 
son fils aîné, auquel il donne le quart de tous ses biens. 



noble Jean de Nicol, sieur de Claverie, sa nièce, de tous 
ses biens meubles et Immeubles, présents et à venir; — 
par Jean Delbreilh^ du lieu d*Éscosse, à Jeanne Delbreilh, 
femme de Domenge Liotard, de la moitié de tous ses biens; 

— par Jean Bernadac, du lieu d'Arnave, à François Berna - 
dac, son fils, à Texclusion de ses autres enfants, de tous 
les meubles et bestiaux existants dans sa maison; — par 
Pierre Massât et Françoise de Foix, mariés, habitants du 
Has-d*Àzil, à Jeanne Massât, leur fille, femme de Jean 
Costc, de tous leurs biens meubles et immeubles, présents 
et à venir ; — par le sieur Charles de Ferrières, habitant 
de Pamiers, à maître Jean de Ferrières, sou frère, docteur 
et avocat en la cour, de tous les biens et droits qui peuvent 
le compéter, tant du chef de son père que de celui de sa 
mère, décédés; — émancipations : par le sieur Pierre Caira, 
bourgeois, habitant de Foix, du sieur Benoit Caira, son fils; 

— par Jean Saurat, habitant de Brassac, d'Antoine, Jean 
et Bernard Saurat, ses fils, leur faisant donation des biens 
acquis en commun et renonçant à l'usufruit de ceux de feu 
Marthe Subra, sa femme; — donation universelle de biens 
meubles et immeubles, sous la réserve d'uue pension via- 
gère stipulée et détaillée dans l'acte, par le sieur Jean 
Darmaing, capitaine, habitant de Bonnac, au sieur Pierre 
Darmaing, son petit-fils. 

B. 36. (Registre.) — In-4<>, 30 feuillets, papier. 

ttttt5« — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : -— pactes de mariage contenant constitution do- 
tale et donations mutuelles du prémourant au survivant, 
entre noble Jean deGottis, sieur de Bouischou, habitant du 
Mas-d'Azil, assisté de noble Pierre de Gottis, seigneur 
d'Arignac, et damoiselle Suzanne Ducasse, demeurant à 
Larbont, assistée de nobles Jean-Claude Ducasse, seigneur 
dudit Larbont, François Ducasse, sieur de Molocazals, et 
Pierre Ducasse, sieur de Pradal, ses frères; il y est stipulé, 
que le mariage sera célébré en la forme de la religion 
prétendue réformée, de laquelle les parties ont dit faire 
profession ; — donation réciproque, entre-vifs, de tous leurs 
biens présents et à venir, entre le sieur Jean Vernhies, 
bourgeois, et Bertrande de Sicre, mariés, habitants de 
Yicdessos, et fondation d'obit par l'un et l'autre en l'église 
Notre-Dame dudit Vicdessos, et d'une messe de Requiem 
qui sera célébrée chaque semaine, à perpétuité; — lettres 
patentes du Roi, vérifiées et enregistrées aux parlements 
de Toulouse, Rouen, Bordeaux et autres, pour rétablisse- 
ment, dans toutes les villes du royaume où il n'y en a point, 
d'une jurande et maîtrise pour les apothicaires, épiciers, 
droguistes, etc., dont les boutiques et magasins seront sou- 
mis à la visite et vérification de médecins commis à cet 



B. 37. (Registre.) — In-40, H feuiUets, papier. 

t005. — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — pactes de mariage contenant donations, à 
titre universel, de biens meubles et immeubles, sous ré- 
serve, soit de l'usufruit soit de parts légitimaires et de 
diverses sommes d'argent, entre messire Jean de Lordat, 
assisté de messire Jean de Lordat, sou père, seigneur de 
Labastlde-Cazaneuve, marquis de Lordat et autres places, 
et damoiselle Charlotte d'Orbessan, assistée de messire 
Pierre d'Orbessan, seigneur de La Busquière, Montadet et 
autres places, et de dame Marguerite d'Espaigne, ses père 
et mère, à la charge, par le futur époux, de payer la somme 
de 20,000 livres, pour l'acquittement des dettes dudit sei- 
gneur de La Busquière; — donations : par Catherine Loze, 
femme de Pierre Duclos, du lieu de Montgaillard, à Jean 
Lozc, son neveu, de tous les biens à elle advenus du chef 
de sa mère et de celui de Jean Loze, son frère, décédés; 
desquels biens il ne pourra jouir qu'après le décès de la 
constituante; — par messire Roger de Robert, chanoine 
de la cathédrale de Carcassonne, à noble Roger de Robert, 
sieur de Fontanes, son neveu et filleul, de la somme de 
13,000 livres qu'il s'était réservée dans l'acte de donation 
consenti par lui en faveur de noble Charles de Robert, 
sieur de Fiches, frère du donateur, lors de son mariage 
avec demoiselle Anne-Louise de Labarthe de Cassignan; 
— émancipation, par noble Charles de Robert, sieur de 
Fiches, de noble Roger de Robert, sieur de Fontanes, son 
fils aîné, auquel il donne la moitié de tous ses biens en 
contemplation de son futur mariage, et de François de Ro- 
bert, sieur de La Serre, son autre fils, auquel il donne la 
somme de 12,000 livres, qui lui sera payée eu biens-fonds, 
par ledit sieur de Fontanes, son frère. 

B. 38. (Regisu-e.) — In-40, 16 feuillets, papier. 

lOSS-tMe. — Insinuations en la cour de M. le sé- 
néchal de Pamiers : — donation par Marguerite de Foix, 
habitante du Mas-d'Azil, à Daniel Milhoras,son mari, d'une 
maison sise dans l'enclos dudit Mas-d'Azil, s'en réservant 
la jouissance et habitation sa vie durant; — constitution 
dotale de la somme de 6S0 livres, par le sieur Paul Mora^ 
bourgeois, du lieu de Rieux, en faveur de Françoise Mora, 
sa sœur, à l'occasion de son mariage avec Biaise Icart, du 
lieu d'Artix; — pactes de mariage contenant donation, 
entre mattre Antoine d'Alciat, docteur et avocat en Parle- 



u 



ARCHIVES DE L'ARIEGE. 



ment, natif de Labastide-de-Sérou, fils de feu M. Pierre- 
François d'Aleiat, conseiller en la cour du sénéchal de 
Foix, et damoiselle Marguerite de Labat, fille de feu noble 
Gaspard de F^abat, sieur de Mourions, et de dame Catherine 
de Viguerie, laquelle se constitue en dot la somme de 
6,000 livres, provenant de ses droits paternels et maternels^ 

— donations : par Gabrielle Delpech, veuve de Jean Del- 
pech, de Saiut-Michel-de-Lescousse, à Bertrand Delpech, 
son neveu, de la moitié restante de tous ses biens présents 
et avenir, dont elle lui avait déjà donné la première moi- 
tié par un acte précédent; — par Marguerite Laborde, 
veuve de Bertrand Coussand, marchand, de Saverdun, à 
Jean et à Antoine Laffont, frères, ses neveux, de deux 
pièces de terres situées au lieu du Pech, juridiction dudit 
Saverdun, desquelles ils ne jouiront qu'après son décès; 

— par le sieur Jean Dongré, sieur de Gasc, bourgeois, ha- 
bitant de Pamiers, à ses enfants, de tous ses biens meubles 
et immeubles, présents et à venir, se réservant seulement 
la somme de 400 livres pour en disposer à ses plaisirs et 
volontés; —par le sieur Pierre Romengas, marchand, ha- 
bitant de Foix, à Bertrande de Sauret, sa belle-sœur, de 
tous ses biens meubles et immeubles dont elle ne pourra 
disposer qu'après le décès du donateur et celui de Jeanne 
de Sauret, sa femme. 

B. 39. (Registre.) — In-4o, 20 feaillets, papier. 

tMI5-tOMI* — Insinuations en la cour de M. le sé- 
néchal de Pamiers : — donations : par le sieur Jean Don- 
nons, bourgeois, habitant de Mazères, à maître Jean Aynard, 
notaire royal, son proche parent, de douze sétérées de terre 
à prendre, après le décès du donateur, sur sa métaiiie de 
Ribairolles; — par Joseph Pailhas, du lieu de Sentenac, en 
Couserans, allant prendre les armes pour le service du Roi, 
de tous ses biens meubles et immeubles, en faveur de noble 
Louis de Méritons, sieur de Rozès ; — pactes de mariage : 
entre le sieur Antoine Serres, financier, du lieu de Yalle- 
rangue, diocèse de Nîmes, et damoiselle Catherine de 
Serres, assistée de noble Pierre de Serres, son père, habi- 
tante du Mas-d'Azil ; — entre noble Henry de Gourdon, 
sieur de Ladevèze, fils de noble Jean de Gourdon, sieur de 
Lasbordes, habitant de Promilhanes, diocèse de Cahors, et 
damoiselle Françoise de Serres, assistée de noble Pierre 
de Serres, son père, habitante du Mas-d'Azil ; — donation 
universelle de ses biens meubles, par Jean Baby, à Jean 
Loubes, son neveu, marchand et consul, habitant de Taras- 
con, à charge par le donataire de pourvoir à toutes les dé- 
penses de son entretien et de celui de sa femme, tant en 
santé qn'en maladie; — émancipation par David Béret, 
inattre cordonnier, du lieu des Bordes, de Daniel Béret, 



son fils; — donation de tous ses biens par Coulau Couten- 
ceau, du lieu de Daumazan, à André, Simon, Nicolas, 
Jeannette et Annette Coutenceau, ses enfants et petite 
enfants, sous la résen^e d* une partie de la maison servant 
à son habitation, et à la charge par les donataires de lui 
payer une pension annuelle en grains, vin, bois et autres 
provisions nécessaires à son entretien et à celui de sa 
femme; — pactes de mariage contenant constitution dotale 
et donation entre Jacob Simonnet, du lieu des Bordes, et 
Françoise Senseby ; l'acte porte aussi émancipation dudit 
Jacob Simonnet, par Pierre Simonnet, son père. 

D. 40. (Registre.) — In-4% 12 feaillets, papier. 

tOIMI. — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — pactes de mariage : contenant constitution do- 
tale, donation, clauses de survivance et institution d'héri- 
tier préciputaire au cas de survenance d'enfants, entre 
noble Jean-François de Luppé, sieur de Montlaur, et da- 
moiselle Gabrielle Delhom, fille de noble François Delhom, 
sieur de Coustanges, et de dame Perrelte de Gouzens; — 
contenant constitution dotale, donations et émancipation 
du futur époux, entre Jean Naudy, habitant d'Ax, et Louise 
Lafont; — émancipation par noble Germain d'Aunous, 
sieur d'Allières, de noble Jean d'Aunous, sieur de Latour, 
son fils; — donation par Pierre Lebreton, aux RR. PP, 
Jésuites du collège de Pamiers, d'une métairie située à 
Escosse et de 2,500 livres argent; — pactes de mariage 
contenant constitution dotale et donations sous réserve 
d'usufruit, entre le sieur Pierre Darmaiiig, bourgeois, ha- 
bitant de Pamiers, et Raymonde Gondry, du lieu de 
Pailhès; — donations: par Paule de Périer, veuve de 
maître JeanCornel, notaire de la ville d'Ax, au sienr Pierre 
Ferriol, sous-diacre, son petit-fils, d'un pré appelé )e 
grand prat de dessus et d'un pigeonnier, situés au terri- 
toire d'Ax, au lieu dit, le Couloubret; — par Guilhalme 
Pommiès, veuve Lamotte, du lieu de Montant, à Guil- 
halme de Pedemas, de tous ses biens, dont la donataire ne 
pourra prendre possession qu'après le décès de la dona- 
trice. 

B. 41. (Registre.) — la-4o, 12 feaillets, papier. 

tttas. — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — donation par dame Éléonor d'Espaigne, veuve 
de messire Jean-Paul de Salles, seigneur, baron de Gu* 
dannes, à dame Jacquette de Capus, femme de noble 
Pierre de Traversicr, sieur de Fantillou, de la somme de 
4,000 livres, pour la remettre par égales parts, à damoi- 
selles Marie et Éléonor de Traversier, filles de cette der- 
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iiière, lorsqu'elles seront coUoquées en mariage ; — éman- 
eipation contenant donation universelle de biens meubles 
sous réserve de TusUfruit, par maître Raymond Cussol, 
docteur et avocat en la cour, babitant de Foix, en faveur 
du sieur Raymond Cussol, son fils ; — pactes de mariage 
portant constitution dotale d*une somme de 3,600 livres et 
de diverses dotalices, entre noble Jérôme de Traversier, 
seigneur d*Arnave et de Croquié, et damoiselle Marguerite 
de Prétianne, fille de noble Jean de Prétianne, sieur de 
Fonfrèdc, et de dame Marguerite de Claverie, mariés, habi- 
tants de la ville d*Ax ; — arrêt du Conseil d'État annulant 
les pensions ecclésiastiques sur les revenus des cures du 
diocèse de Pamiers ; — émancipation par Paul Paris, ha- 
bitant du Fossat, de Jean Paris, son fils putué, auquel il 
donne la somme de 100 livres, à prendre par préciput et 
avantage sur tous ses biens, après son décès. 

B. 42. (Registre.) — 1d-4<>, 16 feaillets, papier. 

!•••• — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — donation par maître Alexandre Astouet, 
prêtre, ancien recteur de Ganac, à maître Géraud Vergnies, 
curé dudit Ganac^ d'une maison avec toutes ses dépen- 
dances, qu'il possède sur la place du village, ainsi que de 
diverses sommes à prendre sur certains de ses débiteurs, à 
charge par le donataire de fournir à toutes les dépenses 
de son entretien tant en santé qu'en maladie ; — pactes de 
mariage contenant donations, entre le sieur Autoine De- 
lort, bourgeois, habitant de Laroque, et damoiselle Jeanne 
de Loze, fille de M. François de Loze, conseiller du Roi en 
la sénéchaussée de Pamiers ; — donation par Jeanne de 
Loze, veuve Ribaute, habitante de Pamiers, à Jean Ribaute, 
Tun de ses enfants, de tous les biens qu'elle a recueillis 
dans les successions de ses père et mère ; — pactes de 
mariage contenant donations, substitutions et stipulations 
en cas de survie, entre noble Roger de Robert, sieur de 
Fontanes, et damoiselle Izabeaude Fabre, fille de M. Guil- 
laume de Fabre, conseiller du Roi, receveur des tailles du 
diocèse de Narbonne, et de dame Marguerite de Ratery, 
mariés ; — arrêt du Conseil royal des finances : portant 
réduction des offices des notaires, procureurs, huissiers et 
sergents, conformément à Tédit du mois d'avril 1664; — 
portai\t que les titulaires des offices non réservés pourront 
exercer leur vie durant, et qu'outre les décès qui pour- 
raient survenir, il en sera supprimé un chaque année, sui- 
vant l'ordre de réception, à commencer par le dernier 
reçu. 



B. 43. (Registre.) — In-4o, 34 feaillets, papier. 

— Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
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Pamiers : — émancipation portant institution d'héritier en 
exécution des conventions contenues dans ses pactes de 
mariage, par dame Jeanne de Noé, veuve de noble Pierre 
de Bazon, sieur de Roquebrune, en faveur de noble Jean* 
Pierre de Bazon, sieur de Roquebrune, son fils aîné, auquel 
elle donne la moitié de tous ses biens^ sous laréserve» pour 
elle et pour ses autres enfa^its, du logement dans le châ- 
teau de Roquebrune et des dépenses de leur entretien qui 
seront à la charge de l'héritier institué ; — arrêts du Con- 
seil d'État : relatif au bail à ferme, en faveur de maître 
François Eudes, des domaines du Roi et de tous les droits 
domaniaux en dépendant; — portant vérification, liquida- 
tion et règlement des dettes du pays de Foix; — donations: 
par Marie Rodier, veuve de Grégoire Lafont, du lieu des 
Bordes, à Pierre Rodier, son frère, de tous ses biens 
meubles et immeubles, à la charge par le donataire de 
venir habiter, lui et sa famille, dans la maison de la dona- 
trice pour y vivre ensemble « au même pot et feu » et de 
fournir à tous ses autres besoins; — par Peyronne Rieu- 
mailhol, veuve d'André Monfaûcon, du lieu de Daumazan, 
à François Monfaûcon, son fils, de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous réserve de l'usufruit, sa vie durant, et 
de trois pièces de terre qu'elle donne, sous même réserve, 
à Bernard Monfaûcon, son autre fils; — lettres patentes du 
Roi, enregistrées au Parlement de Toulouse, portant con- 
firmation des privilèges accordés aux religieux de Notre- 
Dame de la Merci pour la rédemption des captifs ; — do- 
nation par Jacmette Charle, veuve de Pierre Bru, maître 
coutelier, de Pamiers, à Pierre Bassas, maître serrurier, 
d'une maison et jardin attenant, qu'elle possède dans l'en- 
clos de ladite ville, rue des Prêcheurs. 

B. 44. (Registre.) — In-4o, 16 feuillets, papier. 

!•••• — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — procuration par maître François Eudes, bour- 
geois, demeurant à Paris, rue Coq-Héron, fermiergénéral 
des domaines du Roi, en faveur du sieur Thomas Baladé, 
bourgeois dudit Paris, pour la perception des droits doma- 
niaux dans la Navarre, le Béarn et le pays de Foix ; — 
lettres de grâce accordées par le roi Louis XIV, aux sieurs 
Antoine Cassaing, mousquetaire de la garde du Roi, Jean 
Cassaiug, son frère, et Jean Icard, habitants de Pamiers, 
pour le meurtre du sieur Jean Portes qui avait assailli ledit 
Antoine Castaing; — pactes de mariage contenant dona-' 
tions mutuelles de biens immeubles, sous réserve de l'usu- 
fruit, et stipulations de gains de survie, entre le sieur 
Jacques Barbe, marchand, du Mas-d'Azil, et Paule Cour- 
bière, veuve de Josué DéJean ; — arrêt du Conseil d'État 
portant que les notaires, tabellions, procureurs, huissiers 
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et sergents rései*yés par les états de réduction seront tenus 
d'obtenir des lettres de provision de la grande chancellerie; 
— donation universelle de biens meubles et immeubles, 
sous réserve de Tusu fruit sa vie durant, par damoiselle 
Marie de Teynier, à damoiselle Jeanne de Teynier, sa sœur, 
femine du sieur Pierre Borrel, marchand, de Tarascon; — 
testaments de nobles François de Rieux de Madron et da- 
moiselle Jeanne d'Usson, mariés, contenant partage par 
attributions de tous leurs biens meubles et immeubles, 
entre leurs sept enfants; — donation par Catherine Do- 
menc, veuve de Raymond Loubères, de Castelnau-Durban, 
des trois quarts de tous ses biens meubles et immeubles, 
en faveur des RR. PP. Cordeliers du couvent de Saint- 
François, de Labastide-de-Sérou. 

B. 45. (Registre.) — In-4«, 20 feuillets, papier. 

f ttttif* — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — arrêts du Conseil d'État : portant que les pro- 
tocoles et minutes des tabellions décédés resteront entre 
les mains d'un seul de ses héritiers, pour être conservés et 
en pouvoir obtenir plus sûrement des expéditions ; — con- 
cernant la vérification, liquidation et règlement des dettes 
des villes et communautés de Saint-Ybars, Foix et Mas- 
d'Azil ; — portant que les parents au premier, deuxième et 
troisième degré pourront exercer conjointement des charges 
de justice au même siège ; — ordonnance du Roi faisait in- 
hibitions et défenses à toutes personnes du pays de Foix de 
porter des armes prohibées, à l'exception des gentilshommes 
et de ceux qui par leurs charges sont obligés d'en avoir ; — 
lettres de grâce et de rémission accordées par Louis XTV 
aux sieurs François d'Orbessan, Jean-François d'Orbessan, 
sieur de La Tour, frères, Jean de Nobles, sieur de Saint- 
Âmadou, autre Jean de Nobles de Puitens, son frère, mous- 
quetaire du Roi, Jean de Pontaud, sieur de La Greffel et de 
La Terrasse, Alexandre Dupla, sieur de Lamothe, et Fran- 
çois de Traversier-Verdun, pour les meurtres des nommés 
Garaud et Lacoste qui les avaient assaillis ; — émancipa- 
tion par Bertrand Delmas,mattre cloutier,du lieu de Prayols, 
de Pierre Delmas, son fils aîné, auquel il fait donation d'un 
martinet à fabriquer des clous, situé audit Prayols, et ren- 
fermant tous les outils nécessaires à sa profession; de 
trois maisons sises au même lieu et d'une autre maison 
avec boutique de cloutier garnie de tous ses ferrements, 
qu'il possède dans la ville de Foix, rue de Fenouillet, à 
charge par le donataire de le nourrir dans sa maison c à 
son pot et feu » et de fournir à toutes les autres dépenses 
de son entretien ; — donation par préciput et avantage faite 
par dame Françoise Dambellot, veuve du sieur Jean Mor- 
tcau de La Bourdette, demeurant à Labastide-de-Sérou, 
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au sieur Morteau-Montazet, son fils, de la moitié de tous 
ses biens présents et à venir, y comprfs c l'entière maison » 
qu'elle possède à Labastide-de-Sérou. 

B. 46. (Registre.) — In-4o, 20 feuillels, papier. 

tOS9. — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — arrêt du Conseil d'État poi*tant vérification, 
liquidation et règlement des dettes des villes et commu- 
nautés de Tarascon, du Caria, Varilhes, Sabarat,Castex et 
Escosse; — donations par Magdelaine Bordil, veuve Du- 
rand, habitante de Pamiers, à Jean Durand, son fils, d'une 
vigne, de la contenance de cinq journaux, qu'elle possède 
dans le vignoble de Pamiers au quartier appelé Fémouras; 
— contenant clauses de substitution, par damoiselle Iza- 
beau de Lissac, fille de feu noble Jean-François de Lissac, 
baron d'Âlliat, et de dame Magdelaine de Gouzens, mariés, 
à noble Paul Ducassé, son filleul, fils de noble Gabriel Du- 
cassé, sieur de Courbant, son neveu, et de dame Suzanne 
de Sartre, mariés^ de tous ses biens meubles et immeubles 
présents et à venir, s'en réservant l'usufruit sa vie durant, 
et une somme de 60 livres tournois, une fois payée ; — 
par M. Jean Lacoste, prêtre et recteur du lieu de Saint- 
André, en Lauragais, au sieur Paul Lacoste, son frère, ha- 
bitant de Pamiers, de tous ses biens présents et à venir, 
tant paternels que maternels, se réservant seulement la 
somme de 300 livres tournois, pour en disposer en faveur 
de qui bon lui semblera; — arrêt du Conseil d'Etat portant 
vérification, liquidation et règlement des dettes des villes 
et communautés de Mazères, Saverdun, Labastide-de-Bes- 
plas et des Bordes; — donation universelle de biens meu- 
bles et immeubles, par Jean Raoux, habitant de Pamiers, 
au couvent des RR. PP. Carmes dudlt PamicVs, à la con- 
dition d'être nourri et entretenu, tant en santé qu'en maladie, 
dans ledit couvent où le donateur désire se retirer et de- 
meurer le reste de sa vie ; à la charge encore par le syndic 
desdits religieux de faire dire à perpétuité, pour le repos 
de son&me, une messe basse les veilles des fêtes de la Vi- 
sitation, de la Présentation, de la Nativité et de l'Assomp- 
tion de la sainte Vierge. 

B. 47. (Registre.) — In-A», 10 feuillets, papier. 

IMIV* — Insinuations en la cour de M. le sénéchal de 
Pamiers ; — émancipation contenant confirmation d'une 
donation précédemment faite de la moitié de ses biens, par 
Dominique Baudouy, habitant de Mazères, eh faveur de 
Jean Baudouy, son fils ; — donations : par mattre Maurice 
Bordieu, prêtre, curé de la Grâce-Dieu, diocèse de Rieux, 
au sieur Henry Bordieu, son frère, marchand, de Saint- 
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Ybars d'une maison qu*il possède audit Saint- Ybars; — 
par Jean CafTre au sieur Jean de Lateuiiëre, maître chirur- 
gien, du lieu de Montant, de tous ses biens, sous la réserve 
de la moitié de l'usufruit tant pour lui que pour Magde- 
laine Jalabert, sa femme, leur vie durant; — édit du Roi 
permettant aux communautés de rentrer, sans aucunes 
formalités de justice, dans tous leurs usages sur les biens 
communaux aliénés à quelque titre que ce soit et faisant 
défenses de saisir leurs bestiaux ; — donations : par le sieur 
Jean Ferries, marchand, habitant de Lyon, au sieur Pierre 
Ferries, son frère, aussi marchand, habitant de Varilhes, 
de toute la part et portion de biens meubles et immeubles 
lui revenant sur les successions de leurs père et mère dé- 
cédés, à la charge par le donataire de satisfaire à toutes les 
dettes et droits concernant lesdites successions; — par le 
sieur Florentin Poulhairiés, fils émancipé du sieui Jean 
Poulhairiés , marchand , habitant de Chalabre, au sieur 
Pierre Poulhairiés, son oncle, d'une métairie qu'il possède 
au lieu appelé le Col de la Lauze, dans les territoires de 
Saint«Paul et de Montferrier, au comté de Foix ; — arrêt 
du parlement de Toulouse, rendu au sujet de deux lettres 
de cachet de Sa Majesté portant qu'il sera fait, par les pro- 
vinciaux des quatre ordres de mendiants, un dénombrement 
des religieux de. chacun des monastères du ressdVt de la 
Cour, et un état tant de leui*s revenus et aumônes, que de 
leurs charges ordinaires et réparations. 

B. 48. (Registre.) — In-4o, 18 feaillets, papier. 

tMI9« — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — lettres patentes du Roi portant confirmation 
des privilèges octroyés par Sa Majesté aux rehgieux de la 
régulière observance de Saint-François, en la province 
d'Aquitaine, avec l'arrêt d'enregistrement du parlement de 
Toulouse et de la Cour des aides et finances de Cahors ; 
— arrêt du/^onseii d'Etat portant que les habitants des 
communautés seront tenus, avant d'entrer en possession des 
biens qui leur auront été donnés à titre d'emphytéose, 
de représenter leui*s titres; — pacte de mariage contenant 
constitution dotale de la somme de 700 livres et de di- 
verses dotalices, et donation en faveur du futur époux 
de la somme de 300 écus de 3 livres, entre maître Guil- 
laume Bonnel, greffier, habitant d'Ax, et Jeanneton Âlzieu, 
fille du sieur Jean Alzieu, marchand de fer, habitant de 
Luzenac ; — contenant émancipation et donation univer- 
selle de biens meubles et immeubles, sous réserve d'usu- 
fruit, entre Jean Beaux, habitant de Pamiers, et Françoise 
Martin, du lieu des Cabannes; — arrêt du Conseil d'État 
portant vérification, liquidation et règlement des dettes de 
Labastide-de-Sérou, Lézat, Campaigne et autres villes et 

Ariéce. — Série B. 
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lieux du pays de Foix ; — émancipation contenant dona- 
tion sous réserve d'usufruit , par le sieur .Paul Freiche, 
marchand, habitant du lieu de Dalou, en faveur du sieur 
Jean Freiche, son fils, aussi marchand, habitant de Tou- 
louse ; — donation universelle de biens meubles et immeu- 
bles^ par Anne Ferries, habitante de Rieux-de-Pelle^ort^ 
à Raymond Ferries, son cousin, habitant de Foix. 

B. 49. (Registre.) — In-4o, 8 feuillets, papier. 

tMI9« — Insinuations en la Cour de M. le sénéchal de 
Pamiers : — pactes de mariage contenant donation uni- 
verselle de biens meubles et immeubles en faveur du futur 
époux, par dame Catherine Durieu, veuve de maître Jean 
de Baricave, docteur et avocat en la Cour, entre mattre 
Jean de Baricave, ministre de la R. P. R., demeurant au 
Mas-d'Azii, et damoiselie Marguerite de Canitrot, fille de 
M. Jean de Canitrot, président en la Cour et Chambre de 
l'édit, séant à Castres ; — déclaration du Roi portant des 
peines et des amendes contre les blasphémateurs ; — arrêt 
du Conseil d'Etat portant défenses aux habitants du pays 
de Béarn, créanciers des communautés des pays de Foix 
et de Bigorre, de faire aucunes poursuites ni exécutions 
contre leurs débiteurs, jusqu'à ce que, après vérification 
desdites dettes, il y soit autrement pourvu par Sa Majesté ; 

— renonciation aux droits d'hérédité et donation de tous 
ses biens meubles et immeubles, par Peyronne Ponsolle, 

du lieu d'Ercé, en faveur de Guillaume Ponsolle, son frère: 

— arrêt du Conseil d'État autorisantle sieur Nicolas Ollin, 
bourgeois, habitant de Paris, sous-fermier des domaines 
du comté de Foix, à faire le recouvrement des droits et 
revenus domaniaux restant à payer pour l'année 1666» 

6. 50. (Registre. — In-4<», 13 feuiUets, papier. 

• 

tMI9« — Insinuations en la Gourde M. le sénéchal de 
Pamiers : — donations : par le sieur Bernard Salvat, sieur 
de Monfort, habitant de Saint-Girons, à damoiselie Mar- 
guerite de Luppé, sa nièce, de toutes les sommes qui peu- 
vent lui être dues tant en capital qu'en intérêts, par la 
succession de feu noble Jean-François de Luppé, seignem* 
de Montlaur, son beau-frère, et résultant de la constitu- 
tion dotale de feu damoiselie Jeanne de Luppé, son épouse, 
tante de la donataire, se réservant seulement la somme 
de 7,000 livres qui lui sera payée par sadite nièce, après 
qu'elle aura fait procéder à la liquidation de ladite suc- 
cession ; — par damoiselie Anne de Luppé, fille de feu 
noble Jean-François de Luppé, seigneur de Montlaur, et de 
damoiselie Diane de Gelly, mariés, de tous ses biens et 
droits tant paternels que maternels, à damoiselie Margue- 
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rite de Lnppé» sa sœur, à la charge par celle-ci, de payer 
entre les mains des RR. mères Carmélites de la ville de 
Pftmiers , dans le couvent desquelles elle veut entrer 
comme novice, la somme de 3,500 livres, pour le montant 
de sa dot et de sa pension audit couvent ; — arrêts du 
Conseil d'État : fixant les prix auxquels doivent être vendus 
par les imprimeurs les exemplaires de la nouvelle ordon* 
nance du mois d'avril 1667, sur la réformation de la jus- 
tice ; — portant vérification, liquidation et règlement des 
dettes des communautés de Daumazan,Montgaii]ard, Fossat, 
Durfort, BonnacetÂmplaing; — donation par PeyRogalle, 
habitant d*Ercé, à Marie Rogalle, sa petite-nièce, femme 
de Gabriel Peyrac, du tiers de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge par la donataire de payer à An- 
toinette Rogalle, sa sœur, la somme de 300 livres et di- 
verses dotalices détaillées dans l'acte, lorsqu'elle trouvera à 
se coUoquer en mariage ; — pactes de mariage : contenant 
constitution dotale et donations, entre Jean Commenge, ha- 
bitant de Saint-Paul, et Louise Gauch ; — contenant cons- 
titution dotale, donation, gains de survie suivant les cou- 
tûmes du pays et autres stipulations, entre noble Vincent 
de Traversier, sieur de la Tour, habitant d'Aston, et da* 
moiselle Anne de Robert, fille de noble Jean de Robert, 
sieur de la Peyrère. 

B. 51. (Registre.) ~ In-4o, 12 feaillets, papier. 

t99S-t1f99. — Insinuations au greffe: — contrats 
de mariage contenant constitution dotale, institution d'hé- 
ritier, donations et gains de survie, entre messire Jean- 
Paul de Bellissens , baron de Durban , seigneur de 
Gastelnau-Durban, et autres lieux, fils de messire Jean 
de Bellissens , et de dame Anne de Mauléon, demeu- 
rant au ch&teau de Rodes, en Foix, et dame Marie-Anne 
de Blondel, veuve de haut et puissant seigneur mes- 
sire Joseph-Hector Montaud de Saint- Sivier, marquis 
deMonberaut, fille de messire François de Blondel, écuyer, 
conseiller, secrétaire du Roi, maison, couronne de France^ 
et de ses finances, et de dame Jeanne-Marie Marin, de- 
meurant au château de Palaminy, diocèse de Rieux^ en 
Languedoc ; — testament du sieur Antoine Faure, de Ta- 
rascon en Foix, contenant divers legs en faveur de ses 
enfants, des pauvres de la paroisse de Bonpas, des églises 
de Tarascon et de Sabart, et institution d'héritier à titre 
universel, en faveur de Jeanne Bichayre, sa femme ; — 
aveu et dénombrement baillés par-devant les président, 
trésoriers généraux et grands voyers de Fi*ance, au bureau 
des finances de la Généralité de Toulouse, par mattre 
Michel d'Espaigne, prétre-curé de Cérizols, en Couserans, 
comme coseigneur des terres de Laffite et du Plan, situées 
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dans l'enclave de la chàtellenie de Saint-Julien, au comté 
de Comminge ; — donations : par dame Catherine Faure, 
veuve Rolland, demeurant à Tarascon, à dame Magdeleine 
de Lafargue, veuve Faure, et au sieur Jean-Antoine Faure» 
son neveu, de tout ce qui peut lui revenir de ses droits 
légitimaires, moyennant une pension annuelle et viagère 
de douze mesures de blé et de douze mesures de seigle; 

— par dame Marie de Longuevergne, veuve de noble Pierre 
Traversier de La Tour, sieur de Lasalle, à noble Jérôme 
de Longuevergne, sieur de Florac, son frère aîné, de tous 
ses biens meubles et immeubles, à la charge par le dona* 
taire d*acquitter les dettes de la donatrice et de lui payer, 
en outre, une pension annuelle et viagère de 30 setiers de 
seigle > 4 setiers de blé froment et 2 setiers de blé noir; 

— par demoiselle Marie de Montaud, demeurant à Capou- 
let, au sieur Pierre Darmaing, son neveu, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la réserve de l'usufruit, sa vie 
durant, et d'une somme de 600 livres, pour en disposer 
en faveur de qui bon lui semblera. 

B. 52. (Registre.) ^ In-4o, 11 femllets, papier. 

t999-t99S« — Insinuations au greffe : — article^ 
de mariage contenant constitution dotale de la somme 
de 3,000 livres et de diverses dotalices, entre le sieur 
Michel Gardebosc, secrétaire de la communauté de Pa* 
miers, et demoiselle Jeanne de Robert; — provisions : 
de l'office de procureur du Roi en la chàtellenie de Cama- 
rade, Mas-d'Azil, Sabarat et autres dépendances, en faveur 
de maître Paul Destrenis; — de l'office de notaire royal de 
la ville de Foix, en faveur de mattre Mathieu Ribat ; — 
lettres du premier chirurgien du Roi, c chef de la chirurgie 
et barberie du royaume, garde des Chartres, statuts et 
privilèges y attachés, > portant nominations du sieur Jean 
Dubourg, pour l'office de lieutenant dans la communauté 
des maîtres chirurgiens de la ville de Pamiers^ et du sieur 
Raymond Argut, pour celui de greffier de ladite commu- 
nauté; — donations : de la moitié de tous ses biens, sous 
la réserve de l'usufruit, sa vie durant, pai* le sieur Alexis 
de Latheulade, ancien capitaine des grenadiers an régi- 
ment de Lafare, chevalier de Tordre militaire de Saint- 
Louis, habitant de la ville de Foix, demeurant actuellement 
dans la paroisse de CroUe, en Dauphiné, en faveur du sieur 
Gille Moreau de La Sablonnière ; — par le même, demeurant 
actuellement à Toulouse, à demoiselle Marianne de Pillot» 
demoiselle d'honneur auprès de madame la présidente de 
Riquet, de la somme de 6,000 livres, à prendre et recevoir 
après le décès du donateur, sur le plus liquide de ses biens, 
s'en réservant l'usufruit et jouissance, sa vie durant ; — tes- 
tament du sieur Jean Vergé, marchand, habitant de Ta- 
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rascoa» en faveur de dame Françoise de Sévé, sa femmey et 
des trois enfants issus de leur mariage* 

B. 53. (Registre.) — in-4^ 13 feaillets, papier. 

tu W^^ an 99* — Insinuations au greffe : — dona- 
tions par demoiselle Marguerite de Labarthe, femme 
du sieur lean Theulade, marchand, habitant de Foix, 
an sieur Michel Corraze, de tous ses biens meubles et 
immeubles présents et à venir, sous la réserve de l'usu- 
fruit, sa vie durant, et d'une somme de 100 livres dont 
elle dispose en faveur de MM. les Pénitents bleus de la 
ville de Foix, lesquels seront tenus de faire célébrer, après 
son décès, annuellement et à perpétuité, une messe 
pour le repos de son âme; — provisions : de l'office de 
conseiller du Roi, juge en chef de la ville et châtelienie 
de Castillon, en faveur de maître lean-Baptiste de Gérus, 
avocat au parlement de Toulouse ; — des offices des deux 
notaires royaux du Mas-d*Âzil, en faveur des sieurs Pierre- 
Anne Laplace et Joseph Cazalas ; — de l'office de juge de 
la ville de Saverdun, en faveur de mattre Arnaud Séré, 
avocat ; — saisies réelles : des offices de premier avocat 
du Roi et de conseiller à la sénéchaussée et siège présidial 
de Pamiers, poursuivies à la requête de dame Anne de 
Noailles, épouse de M. loseph Marfaing, procureur du Roi 
à ladite sénéchaussée, et de demoiselle Suzanne de Noailles, 
sa sœur, en qualité de créancières, contre MM. Darmaing 
et de Fraxine, titulaires desdits offices ; — de l'office de 
lieutenant général criminel à ladite sénéchaussée et siège 
présidial, poursuivie, en qualité de créancier, par M. Fran- 
çois de Gailhard, conseiller honoraire à la même séné- 
chaussée, contre M. Armand de Violet, titulaire dudit 
office ; — provisions : de l'office de notaire royal à Saurat, 
en faveur de mattre Alexis Pages ; — de l'office de notaire 
royal à Varilhes, en faveur de maître Pierre Delquier. 

B. 54. (Registre.) — In-4o, 11 feaillets, papier. 

tIfSO* — Insinuations au greffe : — lettres de grâce 
et de rémission accordées par le Roi à l'occasion de 
la naissance du Dauphin , au sieur Gancel, soldat au 
régiment de la couronne, lequel étant à la chasse, en 
1724, sur le territoire de Saint-Julien, les frontières du 
Languedoc et du pays de Foix, eut le malheur, à la suite 
d'une altercation, de faire involontairement avec son fusil 
une blessure mortelle au nommé Ramda ; — contrat de 
mariage contenant constitution dotale et donation, entre le 
sieur Jean Azam, bourgeois de la ville de Foix, et demoi- 
selle Suzanne Pujol, de Labastide-de-Sérou ; — provisions : 
de l'office de conseiller, juge mage, lieutenant général 
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civil en la sénéchaussée et siège présidial de Pamiers, sui- 
vies des lettres de dispense d'âge et de l'arrêt de réception 
au parlement de Toulouse, en faveur de maître Marc 
Gomet-de-Nobles, sieur de Berjaud ; — de l'office de no- 
taire royal à Saleich, sénéchaussée de Pamiers, en faveur 
de maître Bernard Gaillard ; — saisie réelle de l'office de 
conseiller à la sénéchaussée et siège présidial de Pamiers, 
poursuivie en leur qualité de créancières, par dame Anne 
de Noailles, épouse de M. Joseph Marfaing, procureur du 
Roi en ladite sénéchaussée, et demoiselle Suzanne de 
Noailles, sa sœur, contre maître Garme, titulaire dudit of- 
fice; — donation par demoiselle Gatherine de Pailhès-de- 
La Pailhole, veuve de M. Jean-André Décamps, conseiller 
à la sénéchaussée de Pamiers, au sieur Paul Pailhès-de- 
La Pailhole, son neveu, habitant de Labastide-de-Besplas, 
de tous les biens-fonds qu'elle possède au parsan de Tré- 
moulet, juridiction dudit Labastide, s'en réservant l'usufruit 
et jouissance, sa vie durant ; — provisions de l'office de 
notaire royal de la ville de Foix, en faveur de mattre Fran- 
çois Séguier. 

B. 55. (Registre.) — In-4o, 12 feoiliets, papier. 



19 Si* — Insinuations au greffe : — provisions : de 
l'office de procureur postulant en la sénéchaussée et 
siège présidial de Pamiers, suivies des lettres de dispense 
d'âge, en faveur du sieur Jean Darmaing, praticien ; — 
de l'office de notaire royal au bourg de Montgaillard, 
en faveur de maître Jean Lanes; — procès-verbaux 
d'ouverture des testaments : de feu demoiselle Jacquette 
Decamps, habitante de Labastide-de-Besplas , conte- 
nant divers legs et portant institution d'héritier à titre 
universel en la personne du sieur Guillaume Decamps, son 
filleul, ancien mousquetaire de la garde du Roi, à la charge 
par celui-ci de faire célébrer, pour le repos de son âme, 
dans l'an de son décès, 100 messes de Requiem par les 
RR. Pères Gapucins de la ville de Gazères, et 100 autres 
messes par les curé et vicaire dudit Labastide ; — du sieur 
Pierre Deguilhem, marchand, habitant de Tarascon, insti- 
tuant Jeanne de Laforgue, sa femme, son héritière à titre 
universel, et portant clause de substitution en faveur du 
sieur Jean Deguilhem, l'un de ses enfants ; — provisions : 
de deux «offices de procureur postulant en la sénéchaussée 
et siège présidial de Pamiers^ en faveur des sieurs Antoine 
Gazeneuve, praticien, et Pierre Guerguy ; — de l'office de 
notaire royal à Vicdessos, en faveur du sieur Antoine 
Peire ; — de l'office de notaire royal à Freychenet, en fa- 
veur du sieur Jean-Baptiste Fonta ; — donation par maître 
Pierre Gampagne, chanoine théologal du chapitre de Gon- 
serans, à noble André de Jeanet, sieur de Laquène, et h 
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demoiselle Jeanne-Marie de Pardeilhan, épouse de ceder^ 
nier, de tous les biens qu*il possède dans le diocèse de 
Cottserans, à la charge par les donataires d'acquitter divers 
legs énoncés dans son précédent testament, retenu par 
maître Duregne, notaire de Betchat. 

B. 56. (Registre. ) — In-4», 10 feuillets, papier. 

t1fSt-t1fS9. — Insinuations au greffe : — dona- 
tion de la somme de 60,000 livres qui devra servir à 
l'acquisition d'une charge de maître des requêtes , par 
illustrissime et révérendissime père en Dieu, monsei- 
gneur Jean-Baptiste de Yerthamon, évéque et seigneur de 
Ramiers, conseiller du Roi, président-né des États du 
pays de Foix, à messire François-Martial de Verlhamou de 
Chalucet, son neveu; — lettres de dispense de grades et 
provisions de Toffice de procureur du Roi en la justice con- 
sulaire de la ville d'Ax et du village de Mérens, en faveur 
du sieur Jean Graulle ; — provisions : des offices de notaires 
royaux : à Vicdessos, en faveur de maître Jean Vergnies de 
Laprade ; — à Vicdessos, en faveur de maître Géraud Ver- 
gnies, en remplacement de son père, décédé ; — à Massât, 
en faveur de maître Benoît Espaignac ; — à Salies, dans 
le comté de Coiuminge, en faveur de maître Pierre Des- 
pagne, à Saint-Lizier, en faveur de maître Jean-Baptiste 
Dupré ; — de l'office de procureur du Roi en la judicature 
de Comminge, siège de Fronsac, et dispenses pour cause 
de parenté avec le juge en chef de ladite judicature, en 
faveur de maître Gaudens de Bessan, avocat; — contrat 
de mariage contenant constitution dotale et donations, entre 
le sieur Pierre de Bonnel, sieur de Pradal, habitant de la 
ville d'Ax, et demoiselle Paule de Marcailhou. 

B. 57. (Registre.) — In-4o^ 12 feuillets, papier. 

19S9-t9S9. — Insinuations au greffe : — acte d'ac- 
cord entre monseigneur François -Barthélémy de Sali- 
gnac-de-Lamothe-Fénelon , évêque de Pamiers, et la 
dame Catherine de Verthamon de Chalucet, portant 
quittance de la somme de 40,000 livres 47 sous 44 de- 
niers , montant des réparations que feu monseigneur de 
Verthamon, précédent évéque de Pamiers, s'était engagé 
de faire faire dans l'espace de cinq ans,. à la maison épis- 
copale (acte incomplet). — Provisions: de l'office de 
conseiller et avocat du Roi au siège d'Aspet, Généralité 
d*Auch, en faveur de maître Jean Burgalat, avocat au par- 
lement de Toulouse ; — de l'office de notaire royal à Saint- 
Girons, en faveur de maître Alexis Soum ; — saisie réelle 
des offices de juge-mage, lieutenant général civil et de pre- 
mier président en la sénéchaussée et siège présidial de 
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Pamiers, poursuivie à la requête du sieur Antoine Arnaud, 
receveur général de la capitation et autres impositions de 
la province de Roussillon et du pays de Foix, comme créan- 
cier de la somme de 449,794 livres 6 sous ^i deniers, 
contre M. Comet de Nobles, pourvu desdits offices, et pa- 
reille saisie faite à la même requête et pour les mêmes 
causes, contre maître Duvernis, avocat en parlement, 
pourvu de l'office de conseiller du Roi, payeur des gages 
des officiers de ladite sénéchaussée ; — provisions : de 
l'office de maître des chemins du comté de Foix et de la 
souveraineté de' Donnezan et Andorre, en faveur du sieur 
Jean-Baptiste Lafargue de La Bourdène, avocat en parle- 
ment ; — de l'office de notaire royal aux Cabannes, en 
faveur de maître Bernard Delafont ; — donation univer- 
selle de biens meubles et immeubles, sous réserve de l'u- 
sufruit et jouissance, sa vie durant, par noble Pierre de 
Cassagnard, seigneur de Saint-Amans, à noble Louis de 
Cassagnard, son fils aîné, capitaine des grenadiers au régi- 
ment royal infanterie, à la charge par le donataire de payer 
aux autres enfants du donateur, leurs droits légilimaires ; 
— commission de l'office de conseiller du Roi, ancien maire 
mi-rtriennal de la communauté de Vicdessos, en faveur du 
sieur Jean Vergnies de Laprade ; — édit du I^oi portant 
suppression de la charge de premier président et de celles 
des huit présidents au grand Conseil, ces fonctions devant 
être exercées à Tavenir par les maîtres des requêtes. 

B. 58. (Registre.) — In-4o, iO feuillets, papier. 



t9S9. — Insinuations au greffe : — provisions de l'of- 
fice de notaire royal à la résidence du Plan, en faveur du 
sieur Raymond Mauran ; — donation par dame Anne d'A- 
coquat, veuve de noble François de Montaud, seigneur de 
Brassac et autres places, à noble Jean de Montaud, son fils 
aîné, de la moitié des biens composant la succession dudit 
noble François de Montaud, et ce, conformément à une 
clause spéciale insérée dans leur contrat de mariage, et de 
tous les biens constitués ou non constitués appartenant à 
la donatrice, laquelle s'en réserve la jouissance sa vie du- 
rant, à la charge par le donataire de payer à noble Jean- 
Baptiste de Montaud, son frère, et à demoiselles Élizabeth 
et Marianne de Montaud, ses sœurs, leur légitime telle que 
de droit; — provisions de l'office de procureur du Roi en 
la justice consulaire de la ville d'Ax et du village de Mé- 
rens, en faveur du sieur Jean Graulle, fils de l'ancien titu- 
laire; — donations : par messire Alexis de Latheulade, 
ancien capitaine des grenadiers au régiment de Lafare, 
chevalier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, rési- 
dant ordinairement à Foix, actuellement k Lyon, à noble 
Martial-Jean-François Royre delïégrm-Sa\Tvx.Sat\NewT,de- 
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mearant dans sa terre de Négrin, au diocèse de Lavaur, de 
la moitié d*une métairie dite de Record, située dans la pa- 
roisse de Brassac, près la ville de Foix, et de la moitié 
d*uMe maison sise dans ladite ville; — par le même, de- 
meurant actuellement à Versailles, à messires Jean de Mont- 
faucon de Règles, page de la chambre du Roi, et Pierre de 
Montfaucon de Rogles, fils mineurs de messire Emmanuel 
de Montfaucon de Règles, et de dame Anne de Coutié, 
mariés, de divers immeubles situés à Foix et dans les en- 
virons de cette ville ; — par demoiselle Jacquette de Loze, 
demeurant à Pamiers, à dame Françoise de Séré, épouse 
de messire lean de Lacvivier, de tous ses biens présents, 
dont elle se réserve la jouissance, sa vie durant^ à la charge 
par la donataire de payer dans l'espace de deux ans après 
le décès de la constituante, au chapitre de l'église cathé- 
drale de Pamiers, la somme de 4,000 livres destinée à une 
fondation à perpétuité, pour le repos de son âme et de 
celles de ses parents, de huit messes hautes de Requiem, 
qui seront célébrées par ledit chapitre, les premiers ven- 
dredis des huit premiers mois de chaque année. 

B. 59. (Registre.) — Id-4o, h fenillets, papier. 

19S9* — Insinuations au greffe : — testament clos de 
demoiselle Marie de Lacoste, fille de feu noble Paul de La- 
coste et de dame Marguerite de Segla, mariés, habitante de 
Pamiers, contenant plusieurs legs en faveur de ses* parents, 
des personnes de sa maison et de diverses corporations re- 
ligieuses, portant en outre institution d'héritier général et 
universel en faveur de messire Paul de Faure, seigneur de 
Massabrac, son neveu, avec clause de substitution; >- pro- 
visions de Toffice de notaire royal à Tarascon, en faveur du 
sieur Jean-Joseph Cazaux ; — aveu et dénombrement des 
seigneuries de Saman et de Mane, situées au diocèse de 
Gomminge, fourni par-devant les trésoriers généraux et 
grands voyers de France, au bureau des finances de la Gé- 
néralité de Toulouse, par messire Jean-Louis de Latour, 
seigneur de Saman et baron de Mane; — testament de 
noble Gabriel de Longuevergne, sieur de Layroule, habi- 
tant de Tarascon, contenant divers legs, instituant la dame 
Marie de Longuevergne, son épouse, son héritière générale 
et universelle, à la charge par elle de transmettre ladite 
hérédité à l'un de leurs enfants mâles par ordre de primo- 
géniture ; — provisions de deux offices de notaire royal à 
Ax, en faveur de maître Jérôme Tardieu, avocat, et du sieur 
Jérôme Astrié; — contrat de mariage, contenant constitu- 
tion dotale, douaire et donation mutuelle du prémourant 
an survivant des futurs époux, entre messire Jean-Baptiste 
de Lordat, chevalier de Tordre militaire de Saint-Louis, 
maître de camp d*un régiment de cavalerie et brigadier des 
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armées du Roi, en garnison à Trêves, fils de feu messire 
Jean-Baptiste de Lordat, marquis de Lordat, et de dame 
Charlotte d'Orbessan, cette dernière demeurant à Pamiers; 
et demoiselle Lucrèce-Charlotte de Cathins, demeurant à 
Rethel-Mazarin, fille de messire André-Horace de Cathins 
et de dame Antoinette de Chourses, demeurant à Emme- 
rique, duché de Clèves. 

B. 60. (Registre.) — In-4o, lifeuilleU, papier. 

19S9-t1f40. — Insinuations au greffe : — lettres 
patentes du Roi permettant à maître Joseph Corraze, con- 
seiller, lieutenant particulier en la sénéchaussée et siège 
présidial de Pamiers, d'exercer dès à présent toutes les 
fonctions de ladite charge, nonobstant les restrictions con- 
tenues dans ses lettres de dispense et de provisions ; — 
provisions de l'office de notaire royal àVarilhes, en faveur 
du sieur Jean Carol ; — contrat de mariage contenant con- 
fetitution dotale et donations, entre le sieur Paul Domenc, 
bourgeois habitant de Saint-Girons, et demoiselle Angélique 
Darexy, fille du siçur Joseph Darexy, marchand, et de de- 
moiselle Marianne de Coustaud, demeurant à Foix; — aveu 
et dénombrement des terres et seigneuries de Touille, de 
Labastide-du-Salat et d'Ahis, au diocèse de Comrainge, 
fourni par-devant les trésoriers généraux et grands voyers 
de France au bureau des finances de la généralité de Tou- 
louse, par le sieur Jean-Baptiste Bertrand, du lieu de Bar- 
jac, en Couserans, négociant à Portes en Portugal, lesdites 
seigneuries acquises par lui, suivant contrat en date du 
1" février 1739, de messire Anne-Marie d'Aignan, baron 
d'Orbessan, conseiller du Roi, président à mortier au par- 
lement de Toulouse ; — provisions de l'office de notaire 
royal au Mas-d'Azil, en faveur du sieur Paul Destrem ; — 
donation par haute et puissante dame Élizabeth de Foix, 
baronne de la Gardiolle, veuve de haut et puissant sei- 
gneur Pierre de Montesquieu, marquis du Faget et autres 
lieux, demeurant à Toulouse, à messire Barthélémy de 
Roquefort de Marquein, sieur de Grand val, demeurant au 
château de Marquein, diocèse de Mirepoix, des terres, ba- 
ronnies et seigneuries de Durban et de Clermont, situées 
au diocèse de Couserans, sous la réserve que fait la dona- 
trice de la somme de 6,000 livres qui sera exigible à sa 
volonté, et dont le donataire sera tenu de lui payer les 
intérêts à la fin de chaque année. 

B. 61. (Registre.) — ln-4o, 17 feoineU, papier. 

1940-1949. — Insinuations au greffe : — provisions 
de l'office de notaire royal : à Oust, en Couserans, en fa- 
veur du sieur Jean Galy; — à Pamiers, en faveur du sieur 
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Jean Biar; — donation par monseigneur rillustrissime et 
révérendissime François-Barthélémy de Salignac-de-La- 
mothe-Fénelon, évêque et seigneur de Pamiers^ au sieur 
Claude-Antoine Voisard, qui est auprès de sa personne de- 
puis plusieurs années, de la somme de 500 livres à titre 
de pension annuelle et viagère, à prendre sur tous les 
biens, rentes et revenus du donateur ; — testament olo- 
graphe de noble Blaize de Vize, sieur de la llhe, seigneur 
de Couladère et Justiniac, poitant institution d'héritier en 
la moitié de tous ses biens, en faveur de noble Pierre de 
Vize, sieur de la Uhe, Tun de ses enfants, avec clauses de 
substitution ; — lettres de dispense d'&ge et provisions de 
l'office de notaire royal à la résidence de Signer, en faveur 
du sieur Pierre Nouiin, praticien ; — testaments clos : du 
sieur Pierre Marfaing, du lieu de Vicdessos, contenant di- 
vers legs et instituant le sieur Jean-BaptisteLafargue son 
héritier à titre universel, avec clause de substitution en fa- 
veur de Pierre Marfaing, son petit-neveu, encore mineur.; 
— du sieur Jacques Paris, du lieu de Verniolle, assurant 
des pensions viagères en nature à Magdelaine Joffrès, sa 
mère, et à MichelleDoussat, son épouse,, et instituant Mag- 
delaine et Marie Paris, ses filles du premier et du second 
Ut, ses héritières générales et universelles par portions 
égales ; — de noble Pierre de Claverie, habitant de la ville 
d*Ax, contenant divers legs particuliers, partage par attri- 
butions d*une partie de ses biens entre ses enfants et, pour 
le surplus, institution d'héritier à titre universel, en faveur 
de noble François de Claverie, son fils atné. 

B. 62. (Registre.) — Iq-4», 11 feuillets, papier. 

1009-t1f49« — Insinuations au greffe : — testament 
de noble Pierre de Prétianne, écuyer, retenu par maître 
Jérôme Tardieu, notaire à Ax, instituant son fils aîné, 
Pierre de Prétianne, son héritier général et universel et lui 
substituant, en cas de décès sans enfants légitimes, ses 
autres enfants par ordre de primogéniture ; — provisions : 
de l'office de notaire royal du lieu d'Ustou, diocèse de Cou- 
serans, en faveur du sieur Paul Marie ; — de deux offices 
de notaire royal à Mazères, en faveur des sieurs Jacques 
Pascal, praticien, et Jean-Pierre Born ; — de l'office de 
notaire royal à Sentein, vallée de Biros, en faveur du sieur 
François Courteilh ; — donation par haut et puissant sei- 
gneur François de Durforl deComminge, vicomte de Bru- 
niquel, seigneur de Puygaillard, Rivérenert, Boussenac, 
Entraigues et autres places, demeurant au château de Val- 
goudou, paroisse de Sarques, en Quercy, substitué aux 
biens de haut et puissant seigneur feu Jean-Louis Roger 
de Comminge, vicomte de Bruniquel, etc., à noble Guil- 
laume-Marie Donurier, chevalier, conseiller du Roi, prési- 
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dent à mortier au parlement de Toulouse, de la moitié de 
la vicomte de Bruniquel et des entières seigneuries de 
Puygaillard, Rivérenert, Boussenacet autres terres et biens 
dépendants de ladite substitution, à la charge par le do- 
nataire de payer annuellement au donateur la somme de 
600 livres à titre de pension viagère, et celle de 13,000 li- 
vres pour en disposer ainsi qu'il avisera; suivent des clauses 
pour la transmission desdits biens aux enfants mftles dudit 
noble Donurier, par ordre de primogéniture ; — lettres de 
dispense d*âge et provisions de conseiller, lieutenant gé- 
néral criminel en la sénéchaussée et siège présidial de Pa- 
miers, en faveur de maître Vincent Ville, sieur de Bé- 
nagucs, avocat; — provisions : de l'office de notaire royal 
à Tarascon, en faveur du sieur Jean-Baptiste Boyer ; — de 
l'office de conseiller du Roi, maire alternatif mi-triennal de 
la ville et communauté de Vicdessos, en faveur du sieur 
Jean Vergnies de Laprade. 

B. 63. (Registre.) — In-4o, 15 feuillets, papier. 

t94S-t1f4-fl* — Insinuations au greffe : — testament 
de messire Guy de Binos, coseigneur de Cierp, en Com- 
minge, retenu par maître Louis Caylat, curé de Cierp, re- 
quis à cet effet, faute de notaire, et remis par lui à maître 
Montané, notaire à Saint-Béat, pour être annexé à ses re- 
gistres ; lequel testament contient divers legs en faveur des 
neuf enfants du testateur, et institution d'héritier en la 
moitié de tous ses biens, conformément à une clause de 
son contrat de mariage ; — aveu et dénombrement par- 
devant les présidents, trésoriers généraux et grands voyers 
de France au bureau -des finances de la Généralité d'Auch, 
des seigueuties de Bezins, Erp, Garraux et Bavard, situées 
dans le diocèse de Comminge, possédées noblement par le 
sieur Pierre-Jean Soulé de Bezins, négociant de la ville de 
Toulouse, fils de feu noble Barthélémy de Bçzins, ancien 
capitaine d'infanterie, aide-major pour le Roi au chftteau 
de Castel-Léon, vallée d'Aran; — provisions : de l'office de 
notaire royal àFoix, en faveur du sieur Jean Pages; — de 
l'office de notaire royal à Tarascon, en faveur du sieur 
Jacques Ruffat; ^^ de l'office de notaire royal apostolique 
à Vicdessos, en faveur du sieur Joseph Claustre; — aveu 
et dénombrement de la terre et seigneurie de Salies, située 
dans le comté de Comminge, sénéchaussée de Toulouse, 
fourni pai*-devant les président, trésoriers généraux et 
grands voyers de France au bureau des finances de la Gé- 
néralité d'Auch, par maître Jean d'Anouilh, avocat, sei* 
gneur de la ville de Salies ; — provisions : de l'office de 
greffier en chef de la sénéchaussée et siège présidial de 
Pamiers, en faveur du sieur Pons-Palmade ; — de l'office 
de notaire royal de la paroisse d'Ercé, en faveur du sieur 
Pierre Souquet. 
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B. 64. (Registre.) — In-4«, 6 feuillets, papier. 

1944*1 9 40« — lasinuationsau greffe : — lettres dé- 
livrées au parlement de Toulouse, permettant à messire 
Pierre de Jarosson, écuyer, conseiller du Roi, seigneur de 
la Bermondière, Saint-Inlien, Duterroux et autres lieux, 
et à dame Anne Deschamps, épouse séparée de biens du 
«eur Jean-Baptiste Anger, demeurant à Gray, près Ne- 
mours, héritiers testamentaires de feu messire Nicolas 
Thibaut, conseiller en l'Élection de Paris, d'accepter, sous 
bénéfice d'inventaire, la succession dudit sieur Thibaut, 
décédé dans la ville de Pamiers où il avait établi sa rési- 
dence ; — lettres de dispenses d'âge et de parenté et provi- 
sions de Toffice de conseiller en la sénéchaussée et siège 
présidial de Pamiers, en faveur de mattre Joseph Rîgal, 
avocat en parlement ; — provisions : de l'office de notaire 
royal à Saint-Ybars, en faveur du sieur Jean-Pierre Fran- 
eazal; — de Toffice de conseiller du Roi, maire ancien mi- 
triennal de la communauté de Yerniollc, en faveur du sieur 
Jean de Foucaud ; — procès-verbal d'ouverture du testa- 
ment clos de feu maître François Bernière, prêtre, ancien 
curé d'Auzeille, au diocèse de Toulouse, contenant divers 
legs et portant institution d'héritier à titre universel, en 
faveur du sieur Bernard Dehoey, son neveu, demeurant à 
Daumazan ; — clauses extraites : du contrat de mariage 
entre noble Guy de Binos-d'Arros et dame Françoise de 
Binos, passé devant mattre Mérou, notaire royal du lieu 
deCierp, contenant donation de la moitié de tous leurs 
biens présents et à venir, en faveur d'un de leurs enfants 
mâles habile àsuccéder; — dntestamentde noble Raymond 
Dngabé, retenu par maître Gardebosc, notaire royal à Pa- 
miers, portant institution d'héritier à titre universel, en fa- 
▼enr de noble Paul Dugabé, sieur de Bourras, son plus 
proche parent. 

B. 65. (Registre.) — In-4o, 7 feaillets, papier. 

194S-il949. — Insinuations au greffe : — provi- 
sions : de l'office de conseiller en la sénéchaussée et 
siège présidial de Pamiers, en faveur de maître Jean- 
Joseph Gauguières, avocat en parlement; — de l'office 
d« notaire royal et apostolique à Pamiers, en faveur du 
sieur Louis Peyre ; — de l'office de notaire royal à Pamiers, 
en faveur du sieur Michel Gardebosc ; — testament suivi 
d'un codicille, de haute et puissante dame Angélique-Cé- 
sanne de Foix, comtesse de Rabat, baronne de Saint-Jory, 
veuve de haut et puissant seigneur François de Carbon- 
nière, marquis de la Capelle-Biron, demeurant à Toulouse, 
contenant divers legs particuliers en meubles, immeubles, 
argent et pensions viagères, et portant institution d'héritier 
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à titre universel en faveur de messire François de Carbon- 
niëre, marquis de la Capelle-Biron, son fils, avec substi- 
tution aux enfants mâles de son héritier et à leurs descen- 
dants mâles, par ordre de primogéniture, à perpétuité; - 
provisions de l'office de notaire royal et apostolique à Sa- 
verdun, en faveur du sieur Jean-Pierre Pédemur; — com- 
mission de la charge de lieutenant des maréchaux de 
France dans la sénéchaussée de Pamiers, en faveur du 
sieur de Lafittefils, en remplacement de son père, décédé; 
— testament clos de noble Jean de Vendomols, seigneur de 
Poucharramet, les Pérès, PlaignoUe, Saleich, Castagnède, 
Cazavèt et autres places, contenant, entre autres disposi- 
tions, la jouissance et usufruit, sa vie durant, en faveur de 
noble Michel de Cazaux, seigneur de Boucagnères, des 
terres et seigneuries de Saleich, Castagnède et Cazavet, 
donnant la propriété desdites terres à noble de Vendomois, 
baron de Taurlgnan, avec substitution, à perpétuité, en fa- 
veur des enfants mâles de la famille de Vendomois, l'ordre 
de primogéniture gardé, et instituant son héritière générale 
et universelle dame Marie de Vendomois, sa sœur, épouse 
de noble Juguenous, seigneur de Seygouzède. 



B. 66. (Registre.) — In-4o, 13 fenillets, papier. 

t949»t949. — Insinuations au greffe: — provisions : 
de la charge de conseiller du Roi, juge en chef de Fronti- 
gnès au siège de Fronsac, en faveur du sieur François 
Cailheau ; — de l'office de procureur du Roi à la justice 
consulaire de la ville d'Ax, en faveur de mattre Jean Serda, 
avocat ; — requête de messire Joseph-Ignace de Vendo- 
mois de Taurignan, baron de Francazal, seigneur de Sa- 
leich, Castagnède et Saint-Julien, suivie d'une ordonnance 
de M. le sénéchal de Pamiers et d'un procès-verbal d'en- 
quête, relativement à l'incendie de son château de Saleich, 
dans lequel tous «es titres de famille, ainsi que les divers 
papiers et documents constatant la possession et l'exercice 
de ses droits seigneuriaux, sont devenus la proie des 
flammes ; — ledit baron de Francazal, ayant rendu hom- 
mage au Roi pour raison des biens et droits seigneuriaux 
qui lui appartiennent, ladite requête et l'enquête qui l'a 
suivie ont pour but de suppléer les titres de propriété dont 
il a besoin pour faire l'aveu et dénombrement de sesdits 
biens, au bureau des finances de la Généralité d'Auch, oit 
il a été assigné à cet effet ; — provisions : de l'office de 
notaire royal à Pamiers, en faveur du sieur Jean-Joseph 
Conferon; — de l'office de procureur du Roi en la judica- 
ture royale de Mazères, en faveur de maître Claude-Fran- 
çois Leclerc, avocat en parlement; — extrait du testament 
clos du sieur Jean-Baptiste Lacostène, bourgeois, habitant 
de Sauraty par lequel il institue pour ses héritiers généraux 
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et universels les sieurs Joseph Lacostène, son frère, qui est 
au service du Roi, et François Lacostène, sou neveu, rési- 
dant à Paris. 

B. 67. (Registre.) — In-4o, 10 feuillets, papier. 

**40-tï*t. — Insinuations au greffe : — provisions : 
de Toffice de conseiller du Roi, capitaine-bailli de la ville 
et château de Uazères, en faveur de maître Jean-Baptiste 
Marquié, avocat au parlement de Toulouse; — de Toffice 
de notaire royal à Saurat, en faveur du sieur Jean De%sort; 

— testament clos de noble Jean de Bermon, ancien capi- 
toul de Toulouse, baron de Saint-Paul, en Foix, contenant 
entre autres le^^s, celui de l'office de trésorier de France, en 
faveui* de Jean-Olivier de Bermon, son fils aîné, qui en est 
déjà pourvu, mais dont le testateur, en en payant le prix, 
s'était réservé la propriété ; léguant une somme de 30,000 li- 
vres à chacun de ses quatre autres enfants, et instituant 
dame Jacquette-Marie de Bertrand, son épouse^ son héri- 
tière générale et universelle, à la charge de transmettre 
sadite hérédité, lors de son décès ou plus tôt, si bon lui 
semble, à celui de ses enfants mâles qui s*en sera rendu le 
plus digne ; — provisions de loffice de notaire royal à La- 
bastide-de-Besplas, en faveur du sieur Jean-François Béret, 
praticien; — testament clos de noble Philippe de Traver- 
sier, sieur deMontaurîol, demeurant à son château de Mon- 
taillou, pays de Foix, léguant la jouissance de tous ses 
biens à dame Anne de Nègre, son épouse et instituant noble 
François-Anne de Traversier, son fils aîné, son héritier à 
titre universel; — lettres de compatibilité accordées à 
maître Jean Burgalat, pour Texercice des fonctions de juge 
des judicatures d*Encausse, Portet, Pointis, Soueicb et 
Mongailhard, en même temps que de celles d*avocat du Roi 
au siège d*Aspet, dont il est déjà pourvu ; — provisions : 
de Toffice de notaire royal au lieu des Cabannes, en faveur 
du sieur Bernard Lafont ; — de l'office de procureur du 
Roi en la justice consulaire de la ville d'Ax et du village de 
Mérens, en faveur de maître Jean-Baptiste Serda, avocat, 
en remplacement de maître Jean Serda, son père, décédé ; 

— de Toffice de conseiller, procureur du Roi en la séné- 
chaussée et siège présidial de Pamiers, en faveur de maître 
François Charly, avocat en parlement. 

B. 68. (Registre.) — Petit in-folio, 10 feaiUels, papier. 

t9S9. — Insinuations au bureau de Pamiers : — do- 
nations : d'une maison située au faubourg de Tarascon, par 
le sieur Jean Galy , prêtre, ex-curé de Montaillou, à demoi- 
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selle Jeanne Galy, sa sœur, à l'occasion de son mariage 
avec le sieur Pierre Vie, marchand, dudit Tarascon; — de 
biens meubles et immeubles, à titre universel, sous réserve 
de l'usufruit et d^une somme de 300 livres, par dame Marie 
d*Espaigne, veuve du sieur Louis de Rodes, bourgeois de 
Pamiei*s, au sieur Dominique-François de C^ssaignard-de- 
Rodes, sergent au régiment de Saint-Siméon, infanterie ; 
— par le sieur Guillaume Auge, peintre, résidant au lieu 
d'Axiat, de tous les biens à lui advenus, comme héritier de 
maître Guillaume Auge, ancien curé d'Axiat, à maître Jean- 
Gervais Lacassaigne, prêtre, et à Antoinette Lacassaigne, 
frère et sœur, ses neveux ; — de biens meubles et im- 
meubles, sous diverses réserves et pension viagère, par de- 
moiselles Izabeau et Marguerite de Langlois, sœurs, 
demeurant au Mas-d'Azil, à noble Jean de Langlois, écuyer, 
sieur de Lansire, leur petit neveu, mousquetaire du Roi 
dans la première compagnie; — contrat de mariage con- 
tenant constitution dotale et donations, entre le sieur Jean 
Delpoy, seigneur du Villa, fils de feu M. Jean-François 
Delpoy et de dame Marquise de Portai, mariés, demeu- 
rant à Belpech, et demoiselle Germaine de Monier-de- 
La Terrasse, fille de M. Jean de Monier-de-La Terrasse, 
et de dame Marie de Fauchastré mariés, habitants de 
Pamiers. 

B. 69. (Registre.) — Petit in-folio, 10 feaillets, papier. 

t9SS« — Insinuations au bureau de Pamiers : — cou- 
Irat de mariage entre le sieur Pierre Bonin, praticien, du 
lieu de Bédeille, et demoiselle Marie-Anne Saint-Laurens, 
contenant émancipation et donation de ses biens, à titre 
universel, par le sieur Marc Bonin, notaire, en faveur de 
son fils, futur époux, et par maître Pierre Blanc, prêtre 
bénéficier de l'église cathédrale de Couserans, de la moitié 
de tous ses biens à titre de dot, et de l'autre moitié comme 
biens libres et paraphernaux, en faveur de la future épouse, 
sa nièce ; — donations : par noble Jean-Pierre de Traver- 
sier, sieur de Fantillou, demeurant au lieu d'Urs, à noble 
Jérôme de Traversier, sieur d'Unac, son frère, de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous la réserve de son habi- 
tation dans la maison du donataire, d'une pension de 
3S0 livres et de son entretien, ainsi que de celui de son do- 
mestique, dans ladite maison; — par Catherine Escaich, 
demeurant à Pamiers, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, sous réserve de l'usufruit, eu faveur des enfants nés 
et à naître du mariage entre le sieur Jean-Pierre Delquier 
et demoiselle Anne Escaich, ses neveux, autorisant ces der- 
niers à vendre les biens éloignés de ladite ville, et d'en pla- 
cer le montant au profit de leurs enfants ; — par Joseph 
Piquemal, habitant de Saint-Girons, à Marguerite Pique- 
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mal, sa fille, yeuve de Jean Rieux, de tous ses biens meu- 
bles et immeubles, dont la donataire ne pourra prendre 
possession qu'après le décès du donateur, lequel fait ré- 
serve, sur lesdits biens, de la somme de 100 livres, qui de- 
vront être payées par la donataire à Joseph Piquemal, fils 
de Pierre, son petit-fils, lorsqu'il aura atteint l'âge de 
vingt-cinq ans ; — par dame Françoise Delpech, veuve de 
noble Valentin d'André, écuyer, demeurant à Saint-Ybars, 
à noble Christophe d'André, son fils, écuyer, de la somme 
de 4,500 livres, à prendre, après le décès de la donatrice, 
sur la constitution à elle faite dans son contrat de mariage 
avec ledit sieur d'André. 

B. 70. (Registre.) — Petit io-folio, là feoillets, papier. 



1988, — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : à titre universel de biens meubles cl immeubles, 
par Pierre Ferras, habitant de la Baslide-Je-Besplas, à Do- 
minique Ferras, son fils aîné, habitant de Saint-Ybars, sous 
la réserve du droit de légitime, que Jean et Catherine Fer- 
ras, ses deux autres enfants, pourront avoir à prétendre 
sur lesdits biens, après le décès de leur père ; à la charge, 
en outre, par le donataire, de recevoir le donateur dans sa 
maison, et de le nourrir et entretenir à son pot et feu, ou 
de lui payer une pension viagère en nature, stipulée dans 
ledit acte; — par demoiselle Jeanne de Cancel, veuve en 
premières noces du sieur Joseph Teynier, et en secondes 
noces du sieur Claude Berge, habitante de Tarascon, aux 
sieurs Jean Teynier, son fils, et Pierre Teynier, son petit- 
fils, de trois pièces de terre, en nature de vigne, jardin et 
verger, situées dans la juridiction dudit Tarascon, aux lieux 
appelés le Courrai et Cantegril ; — contrat de mariage con- 
tenant constitution dotale de 3,000 livres et diverses dona- 
tions, en faveur des futurs époux, entre le sieur François 
Laugé, habitant de Capoulet,et demoiselle Marianne Teynier, 
fille du sieur François Tejuier et 'de dame Paule Darexy, 
mariés, demeurant à Tarascon ; — donations : par Cathe- 
rine Aragon, veuve Gouazé, habitante de Saint-Girons, à 
Sylvestre Brun, son neveu, d'une maison située dans la 
rue Saint- Valier, de la moitié de laquelle le donataire pren- 
dra possession lorsqu'il se mariera, et de l'autre moitié, après 
le décès de la donatrice ; — par Jeanne Ségalas, habitante 
de la paroisse de Saleich, diocèse de Comminge, à maître 
Bernard Gailhard, son neveu, notaire audit Saleich, de 
tous ses biens meubles et immeubles, à la charge, par le 
donataire, de la. nourrir et entretenir, sa vie durant, à son 
pot et feu et défaire célébrer, après le décès de la 
donatrice, trente messes de Requiem pour le repos de son 
&me. 

Ariége. — Série B. 
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B. 71. (Registre.) — Petit in-folio, 44 feuillets, papier. 
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t1fS4. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trats de mariage : entre le sieur Joseph Alzieu, maître chirur- 
gien du lieu de Luzenac, en Lordadais, et demoiselle Marie- 
Anne Manent, fille de maître Louis Manent, notaire royal, et 
de feu demoiselle Jeanne Lafitte, mariés, contenant consti- 
tution en faveur de la future épouse de la somme de 1,000 li- 
vres, de la part de son père, et d'ime pension viagère de 
10 setiers de blé de la part du futur époux, en cas de prédé- 
cès ; — entre le sieur François Brau et demoiselle Jeanne Vi- 
dal, habitants de Saint-Girons, contenant constitution dotale 
de 1,500 livres, émancipation du futur époux et donation- 
par ses père et mère et par demoiselle Jeanne Brun, sa 
tante, de tous leurs biens meubles et immeubles dont il ne 
jouira qu'après leur déeès ; — donations : par maître Pierre- 
François Teynier, prêtre, chapelain de la maison de Sa- 
bart, à l'hôpital Saint-Jacques de la ville de Tarascon, de 
toute la part en propriété ainsi que des rentes et revenus 
qu'il a sur le moulin farinier situé au faubourg de ladite 
ville ; se réservant la faculté de se retirer, quand bon lui 
semblera, dans ledit hôpital et d'y occuper, pour lui et son 
domestique, un appartement oii il se nourrira et s'entre- 
tiendra à ses propres frais et dépens ; — par Prançon 
Paris, veuve de Guillaume Barbie, demeurant àVarilhes, à 
Thomas Paris, son neveu, d'une maison qu'elle possède 
dans ladite ville, ainsi que du mobilier qu'elle renferme, 
s'en réservant l'usufruit et jouissance, sa vie durant; — 
contrat de mariage portant émancipation du futur époux, 
entre le sieur François Gasquet, marchand, habitant du lieu 
des Cabannes, et demoiselle Catherine Pujol, laquelle fait 
donation à sondit futur époux de la somme de 600 livres, 
dont il pourra disposer dès à présent, l'instituant, en outre, 
son héritier général et universel en tous ses biens meubles 
et immeubles présents et à venir. 

B. 72. (Registre.) — Petit in-folio, 10 feuillets, papier. 

1985* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : parBernardeFaur, du lieu de Saint- Araille, en Cou- 
serans, à Marguerite Dargein, sa belle-sœur, de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge par la donataire 
de la nourrir et entretenir, sa vie durant, et défaire célébrer, 
après son décès, par le curé dudit lieu, quatre trentenaires 
de messes pour le repos de son âme ; — par Bernard Bon- 
zom, habitant de Campagne, au sieur Laurent Bonzom, 
maître chirurgien, de tous ses biens meubles et immeubles, 
sous réserve de l'usufruit, sa vie durant, et de la somme 
de 20 livres seulement, pour en disposer à ses plaisirs et 
volontés; — par Pierre et Joseph Soula, demeurant à 
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Buleix» vallée de Soulau, en Couserans, à Andrieu Soula, 1 
leur frère, à Toccasion de son mariage avec Marie Rouja, 
du quart de tous les biens qui leur sont advenus de la suc- 
cession de Jean Soula, leur père, et de ceux qu'ils peuvent 
avoir acquis depuis, à la charge par les futurs époux d'aller 
faire leur résidence dans la maison des donateurs, d*y tra«» 
Tailler en commun et d'y vivre au même pot et feu ; — par 
Jean-Jacques Delrieu, habitant de Saverdun, à Jean Bé- 
linguié, boulanger de ladite ville, de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous réserve de l'usufruit, sa vie durant, se 
réservant, en outre, la somme de 100 livres pour en dis- 
poser en faveur de qui bon lui semblera. 

B. 73. (Registre.) — Petil in-folio, 16 feaiUets, papier. 

1 9Sft* — Insinuations au bureau de Paroiers. — Dona- 
tion par maître Louis Larose, prêtre, curé de la paroisse 
d'Artix, à demoiselle Marion de ServoUe, sa nièce, qui de- 
meure depuis plusieurs années auprès de lui, d'une pièce 
de terre en vigne qu'il possède au vignoble de Pamiers, 
quartier de Lestrade, et de tous les meubles et effets qui se 
trouveront dans sa maison le jour de son décès; — contrats 
de mariage : entre le sieur Jean-Joseph Faure, marchand, 
demeurantà Tarascon, et demoiselle Dorothée Deguiihem, 
fille de feu le sieur Pierre Deguiihem, marchand, et de dame 
Jeanne de Lafarge, mariés, portant constitution de 3,000 li- 
vres en faveur de la future épouse et restitution par dame 
Hagdeleine Faure, femme du sieur Saint- André, audit futur 
époux, son frère, de l'hérédité qu'elle avait reçue de feu 
le sieur Joseph Faure, leur père commun ; — entre maître 
Pierre Burgalat, docteur en médecine, habitant de la ville 
d'Aspet, en Comminge, et demoiselle Jeanne-Marthe de 
Ribet, fille de feu maître Jean-François de Ribet, conseiller 
du Roi, juge de la ville et baronnie d'Aspet, et de dame Rose 
de Palissard, mariés, contenant constitution dotale de di- 
verses sommes s'élevant ensemble à celle de S,000 livres ; 

— donations : par Jean-Jacques Laparre, marchand, ha- 
bitant de Mazères^ à demoiselle Jeanne Laparre, veuve du 
sieur Jean Hérisson, marchand de ladite ville, d'une mai- 
son et ses dépendances qu'il possède dans la rue de la Va- 
che et de cinq pièces de terre en jardin, chaïup et vigne 
situées près de ladite ville; — par demoiselle Jeanne de 
Falgaires, demeurant à Saverdun, au sieur Jean-Ilaymond 
Sarrut, bourgeois, de tous ses biens meubles et immeubles 
dont il ne pourra jouir qu'après le décès de la donatrice ; 

— par demoiselle Jeanne de Seré, fille de feu maître Jean 
de Seré, avocat en parlement, syndic du pays de Foix, et 
de dame Catherine de Fraxine, mariés, demeurant à Pamiers, 
à demoiselle Marie de Seré, sa sœur, de toufi les droits 
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qu'elle peut avoir sur la succession de leur père commun, 
s'en réservant l'usufruit et jouissance, sa vie durant, ainsi 
que de la somme de 150 livres pour en disposer comme 
bon lui semblera; — lettres délivrées au parlement de Tou- 
louse, permettant à la dame Catherine de Verthamon de 
Chalucet d'accepter, sous bénéfice d'inventaire, la succes- 
sion de feu messire Jean-Baptiste de Verthamon, évêque de 
Pamiers, son oncle, dont elle a été instituée héritière géné- 
rale et universelle par testament du 14 juin 1732. 

B. 74. (Registre.) — Petit in-folio, 17 feuillets, papier. 

t1f85-t980. — Insinuations au bureau de Pamiers. — 
Donations : de biens meubles et immeubles, à titre univer- 
sel, par Françoise Estaque, demeurant à Daumazan, à Do- 
minique Darrau, son neveu, qui a offert à la donatrice de 
la recevoir dans sa maison pour y vivre avec lui à son pot 
et feu et lui fournir tous les objets nécessaires à son entre- 
tien; — par PaulSoulié, ancien voiturier du lieu des Bor- 
des, à Françoise Pons, sa filleule, femme de Jean-Pierre 
Courtade, voiturier, de la somme, de 200 livres dont il avait 
fait rései*ve dans l'acte de donation consenti par lui le 
4 mai 1726, en faveur de Raymond Destrems, boulanger; 
en représentation de laquelle somme, qu'il ne peut payer en 
espèces d'argent, il lui fait abandon d'une pièce de terre en 
vigne, d'une contenance de 6 journaux, qu'il possède dans 
la juridiction des Bordes, au parsan appelé la Gourgère; — 
par demoiselle Anne d'Ëspinas, demeurant au château de 
Cardonne, juridiction de Montesquieu-Volvestre, à noble 
Alexandre d'Ëspinas, son neveu, de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous réserve de l'usufruit, sa vie durant; — 
par Doumenge Guilheni, habitante de {^ézat, à Jean Jullia, 
bâticr, de la même ville, de la somme de 240 livres à pren- 
dre sur Jean Lamourère, neveu de la donatrice, ladite 
sommo provenant de la constitution de Marguerite Ville- 
mur, sa mère ; — contrats de mariage : entre Pierre Du- 
fau et Jeanne-Marie Pelata, habitants de Saint- Ybars, con- 
tenant donation, à titre de douaire, par le père et la mère 
de la future épouse, en faveur de leur fille, de tous leurs 
biens meubles et immeubles, à la charge par les fiancés de 
venir habiter la maison des donateurs pour y vivre avec eux 
au même pot et feu et travailler conjointement leur bien; 
— entre le sieur Pierre Fondère, marchand, demeurant à 
Tarascon et demoiselle Jeanne-Marie de Roudier, portant 
constitution en faveur de la future épouse par dame Marie 
de Brcfeil, sa mère, de la moitié d*une vigne, et donation 
en faveur du futur époux par demoiselle Marie Fondère, sa 
sœur consanguine, de tous les biens et droits q.^^ ^^^ sont 
advenus de la succession de feu Anne l-»a<i^i^eï ssixa^^^» 
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B. 75. (Registre.) — Petit in-folio, 22 feuillets, papier. 

t9SO-t9S9. — Insinuations au bureau de Pamiers. 
— Donations : par maître Pierre-François Teynier, prêtre, 
chapelain de l'église Notre-Dame de Sabart, à Jean Decamps, 
de la somme de 234 livres 7 sous 6 deniers qui lui es^ 
due suivant acte notarié, par François Decamps, son fer- 
mier, père du donataire, demeurant à Larcat ; — par le sieur 
Jean Morère, bourgeois, habitant du lieu de Lacourt, en Cou- 
serans, au sieur Joseph Morère, son neveu, ancien officier 
de dragons, chevalier de Tordre militaire de Saint-Louis, 
de tous ses biens en quoi qu'ils puissent consister, se ré- 
servant l'usufruit du bien-fonds seulement, ainsi que la 
somme de 100 livres pour en disposer à ses plaisirs et vo- 
lontés, à la charge par le donataire de faire célébrer, dans 
l'an du décès du donateur, deux trentenaires de messes 
pour le repos de son âme ; — par demoiselle Marie Perret, 
épouse du sieur Pierre Pélissier, marchand, demeurant à 
Tarascon, au sieur Jean-Pierre Pélissier, son fils aîné, mar- 
chand, demeurant à Toulouse, de la somme de 2,000 livres, 
à prendre par préciput et avantage, après le décès de ses 
père et mère, sur tous ses biens dont elle réserve, tant pour 
elle que pour sondit époux, l'usufruit et jouissance, leur 
vie durant ; — contrat de mariage entre Jean Aynié, de- 
meurant à Surba, et Paule Bourrel, contenant constitution 
mutuelle de leurs biens présents et à venir et donation, en 
faveur de la future épouse par Jeanne Baby, sa mère, et 
et Thoinette Bourrel , sa tante , de tous leurs biens 
meubles et immeubles dont elles se réservent l'usufruit, 
leur vie durant ; — donations : par dame Jeanne Valette, 
veuve du sieur François Digne, demeurant à Saverdun, au 
sieur Jean Sol et à demoiselle Marguerite Sol, fille de ce 
dernier, de tous ses biens présents, meubles et immeubles 
dont elle fait l'énûmération et le partage entre les dona- 
taires, s'en réservant l'usufruit et jouissance, sa vie du- 
rant; — par Jeanne- Paule Mesplié, femme en secondes 
noces de Jean Réol, jardinier, demeurant à Labatut, à Pierre 
Lafage, son fils du premier lit,'demeurant à Bonnac, de tous 
ses biens présents dont elle se réserve l'usufruit, sa vie du- 
rant, ledit Lafage demeurant chargé de payer à chacune 
de ses sœurs, Marie Lafage et Marie Réol, la somme de 
150 livres lorsqu'elles viendront à se marier ; — par noble 
Pierre de Cassaignard, seigneur de Saint-Amans, à noble 
Louis de Cassaignard, son fils atné, capitaine de grenadiers 
au régiment Royal-Infanterie, de tous ses biens meubles et 
immeubles dont il se réserve l'usufruit, sa vie durant, à la 
charge, par le donataire, de payer à chacun des autres en- 
fants du donateur, après le décès de celui-ci, leurs droits 
de légitime sur les biens donnés. 



B. 76. (Registre.) — Petit in-foUo, 32 feaillets, pa];ner. 

1989. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre messire Louis de Marquier, seigneur 
de Fajac et Larlenque, et demoiselle Marie-Philiberte de 
Lévi, fille de feu haut et puissant seigneur messire Joseph- 
Grégoire de Lévi, marquis de Gaudiés, capitaine d'une des 
galères du Roi, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, 
et de haute et puissante dame Marguerite de Yirelle, con* 
tenant constitution dotale de la somme de 25,000 livres et 
donation de 5,000 livres en faveur de la future épouse, par 
messire Joseph Chrisante de Lévi, marquis de Gaudiés, son 
frère; — donations : par dame Catherine de Baissières, 
épouse de maître Joseph Caralp, avocat en parlement, de- 
meurant à Foix, aux sieurs Claude, François, Etienne, Mi- 
chel et Jacques-François Leclerc, ses neveux, de tous ses 
biens meubles et immeubles dont elle se réserve la jouis- 
sance, sa vie durant, ainsi que de la somme de 300 livres, 
pour en disposer comme elle avisera; — par dame Elisabeth 
de Gazes, veuve du sieur Joseph Vergnies de Laprade, bour- 
geois, du lieu de Vicdessos, à maître Jean Vergnies, son 
fils aîné, conseiller du Roi, maire dejla vallée de Vicdessos, 
des métairies dites de Guilhot et Pourcade, situées dans les 
juridictions de Bénagues et Rieux, dont elle se réserve 
l'usufruit, sa vie durant; — par demoiselle Catherine Ro- 
bert, demeurant à Pamiers, à demoiselle Françoise deCou- 
piac, femme du sieur Jean-Pierre Masse, de tous ses biens 
meubles et immeubles, dont la donataire ne pourra prendre 
possession qu'après le décès de la donatrice qui se réserve 
seulement la somme de 20 livres, pour en disposer à sa vo- 
lonté. 

B. 77. (Registre.)— Petit in-folio, 28 feuillets, papier. 

t589* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par Toiaette Prades, femme de Charles Dupont, 
habitante du lieu de Verdun, à Antoine Tourenc et Margue- 
rite Anglade, mariés, de la moitié de tous ses biens meu- 
bles et immeubles, se réservant l'autre moitié pour en 
disposer à ses plaisirs et volontés, à la charge par lesdits 
mariés de venir habiter la maison de la donatrice pour y 
vivre avec elle et son mari au même pot et feu et commune 
dépense; — par Brigite Soueix, demeurant à Saint-Girons, 
à Ferriol Soueix, son petit-neveu, de tous les biens qui lui 
sont advenus de la succession de ses père et mère, à la 
charge par le donataire de la nourrir et entretenir chez lui 
à son pot et feu; — par Claire Canal, demeurant à Mercus, 
à Pierre Esquirol, meunier, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge par le donataire de la recevoir dans 
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sa maison, de la nourrir, habiller et entretenir, promet- 
tant la donatrice de travailler au profit de la maison ; — 
par Marguerite Descaich, veuve de Jacques Delrieu, clou- 
tier, demeurant à Ganac, à Marie Delrfeu, sa fille, femme 
de Jean Nugent, boulanger, demeurant à Foix, d*un pré 
appelé la Paichère, que la donatrice possède audit lieu de 
Ganac et doiit elle se réserve l'usufruit, sa vie durant ; — 
contrat de mariage entre le sieur Jean Dubourg, bourgeois, 
demeurant au Mas-d'Azil, et demoiselle Jeanne-Marie 
Doumenc, fille du sieur Pierre Dounienc, bourgeois, et de 
demoiselle Jeanne de Morère, mariés, contenant émanci- 
pation du futur époux par le sieur Jean Dubourg, son père, 
et donations en sa faveur de 3,000 livres, par sondit père, et 
de 6,000 livres par demoiselle Françoise de Mousson, sa 
tante; portant, en outre, constitution dotale de 6,000 livres 
en faveur de la future épouse ; — donation par le sieur 
Jean Barbe, apothicaire, habitant du Mas-d'Azil, au sieur 
Jean Boubila, marchand, d'une métairie appelée Sarradas, 
située dans la juridiction de ladite ville, ainsi que des bes- 
tiaux servant à son exploitation. 

B« 78. (Registre.) — Petit in-folio, 52 feoiliets, papier. 

1940. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par demoiselle Marie Darmaing, veuve du sieur 
Rouzier, greffier, demeurant à Pamiers, au sieur Jean- 
François Subra, de ladite ville, dans la maison duquel elle 
a été nourrie et entretenue par lui et sa famille, depuis en- 
viron vingt années, de tous ses biens meubles et immeubles 
dont elle se réserve l'usufruit et jouissance, sa vie durant; 
— par dame Cécile de Vasserot, veuve de noble Jean- 
François de Fournicr, sieur de Savignac, au sieur Jccin 
Rouze, fils, habitant de la ville d'Ax, d'un champ dit Loui- 
sant, de contenance de 20 mesurées, situé au territoire 
d'Ax; — par Jeanne Valette, veuve de François Digne, de- 
meurant à Saverdun, à demoiselle Françoise de Sol, épouse 
du sieur Bertrand-Benoît Pradère, marchand, dudit Sa- 
verdun, de plusieurs pièces de terre en champ, vigne et 
bois taillis, d'une maison située au quartier de Sainte- 
Colombe et de la moitié de tous ses meubles ; se réservant 
la jouissance, sa vie durant, desdits immeubles et effets 
mobiliers, ainsi que d'une somme de 15 livres, pour en dis- 
poser en faveur de qui bon lui semblera ; — par Marie 
Clamons, veuve d'Antoine Dessort, demeurant au masage 
de Peiroblanque, juridiction de Montbrun, à Bcrnarde Cla- 
mons, sa nièce, femme de Jean Durieu, charron, de tous 
ses biens meubles et immeubles, à la charge par la dona- 
taire de la nourrir et entretenir sa vie durant ; — par le 
sieur Michel Jeannet, sieur de Bousquet, ancien brigadier 
des gardes du corps du Roi, chevalier de l'ordre militaire 
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de Saint-Louis, au sieur Paul Domenc, son petit neveu, à 



l'occasion de son mariage avec demoiselle Angélique Da- 
rexy, de la somme de 1,000 livres, à prendre sur ses biens, 
deux ans après son décès ; — ratification de donation de 
la moitié de tous ses biens présents et à venir et donation 
de l'autre moitié, par Henry Francazal, tisserand, habitant 
de Saint-Ybars, à Etienne Francazal, son fils aîné, sous la 
réserve de l'usufruit desdits entiers biens pendant sa vie 
et celle de Marguerite Labidan, sa femme ; — donations : 
par Pierre Bareille, habitant du lieu de Cazavet, à Gratien 
Bémale, son beau-frère, de tous ses biens meubles et im- 
meubles dont il se réserve l'usufruit, sa vie durant, réser- 
vant, en outre, l'usufiiiit de la moitié de ces mêmes biens, 
après son décès, en faveur de Marie Péguilhan, sa femme ; 
— par Colombe Aurillat, veuve de Pierre Duba, demeu- 
rant au lieu de Tournac, vallée de Bethmale, à François 
Duba, son fils aîné, de tous ses J)iens présents, sous la 
réserve de la cohabitation, tant pour elle que pour ses autres 
enfants, dans la maison avec le donataire, lequel, en cas 
de séparation, sera tenu de payer annuellement à sadite 
mère 6 setiers de grains, le quart du vin qui se récoltera 
sur les biens donnés et autres provisions de ménage ; de 
payer en outre, à chacun de ses frères et sœurs, la somme 
de 200 livres, pour leur droit de légitime maternelle, et de 
fournier à sesdites sœurs, lorsqu'elles s'établiront en ma- 
riage, les bardes nécessaires suivant la coutume du lieu ; 
voulant encore, ladite donatrice, que, dans l'an de son dé- 
cès, ledit donataire fasse célébrer pour le repos de son 
âme, par les RR. PP. Capucins, un trentenaire des messes 
basses de Requiem et un autre trentenaire trois ans après, 
par le curé et le vicaire de Bethmale; — par Françoise 
Jongla, veuve du sieur Jean Boyer, maître papetier, de- 
meurant à Saint-Girons, au sieur Balthazar Boyer, son fils, 
d'une maison sise dans ladite ville, rue de Viilefranche, à 
la charge par le donataire de faire célébrer, après le décès 
de la donatrice, deux trentenaires de messes pour le repos 
de son âme ; — contrat de mariage entre Jean Pont, de- 
meurant à Caussou, et Anne Astrié, contenant donation en 
faveur de la future épouse, par Jeanne Astrié et Pierre Den- 
jean, mariés, sa sœur et son beau-frère, d'une maison 
qu'ils possèdent dans la ville d'Ax, rue des Tisserands, de 
laquelle ils se réservent la jouissance leur vie durant; — 
donation par Catherine Palosse, habitante de Mazères, à 
Jean Roubicbou, d'une petile maison « à un plancher, » 
sise en ladite ville, rue du Peyrou ; — contrat de mariage 
entre Christophe Guinoulas, demeurant k SainV^baTs, et 
Marguerite Daulou, contenant donation par Jacques Gui- 
noulas et Marthe Vilespi, mariés, en faveur (Vxx ft^'^^^»\^^^ 
neveu, de tous leurs biens i^ttecuts elk \^xvVr ^^^^ ^^^^^ 
réservent la jouissance, leixv V\^ àurauX^ ^ix:^\ .^\^^\MXiÇi 
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de 150 livres, pour en disposer en faveur de qui bon leur 
semblera ; à la charge par lesdits fiancés de cohabiter avec 
leur oncle et leur tante pour y vivre au même pot et feu 
et travailler conjointement leur bien ; — donations : par 
Jacquette Gaubert, demeurant à Saint-Ybars, à François 
Gaubert, son . frère, et Jeanne Gros, mariés, de sa part 
d'une maison qu'elle possède en cette ville par indivis, 
avec sondit frère, ainsi que des effets mobiliers lui appar- 
tenant, et, en outre, de la somme de 223 livres 16 sous 3 de- 
niers à elle due par Raymond Cahussac et Marie Gros, 
mariés, habitants de ladite ville ; à la charge par les dona- 
taires de nourrir et entretenir la donatrice, tant en santé 
qu'en maladie ; — par Joseph Coumes, habitant du lieu de 
Lacave, à Jean Coumes, son neveu, de tous ses biens meu- 
bles et immeubles, dont il se réserve l'usufruit et jouis- 
sance, révoquant le legs d'une pièce de terre fait dans son 
testament en faveur de M. le curé dudil Lacave ; — par 
Catherine Lahore, native de Villeneuve en Vallougue, 
diocèse de Coùserans, habitante du lieu de Gaut, diocèse 
de Commingc, à demoiselle Catherine Saint-Antonin, épouse 
du sieur Pascal Verdalle, bourgeois, habitant dudit lieu de 
Gaut, de tous les biens à elle advenus par le décès de ses 
père et mère, sous la réserve qu'elle fait d'être nourrie et 
entretenue, sa vie durant, tant en santé qu'en maladie, 
dans la maison dudit sieur Verdalle; — à titre depréciput 
et avantage, par demoiselle Jeanne de Miégeville, veuve de 
maître Paul Grillon, notaire royal, demeurant à Labastide- 
de-Serou, pays de Foix, diocèse de Coùserans, à demoi- 
selle Jeanne-Marie Grillon, sa fille, de la maison qu'elle 
possède en ladite ville de Labastide, ainsi que tout ce qui 
se trouvera dans ladite maison le jour de son décès; — 
par Jean Vexane, habitant d'Arignac, à Jean et Jeanne 
Aynié, frère et sœur, ses neveux, de tous ses biens meu- 
bles et immeubles dont ils pourront jouir dès à présent, à 
la charge par les donataires de venir babiter la maison de 
leur oncle, d'y vivre avec lui au même pot et feu et com- 
mune dépense et de fournir à tous ses autres besoins, tant 
en santé qu'en maladie ; — contrats de mariage : entre 
Michel Jauze, demeurant à Rabat, et Jeanne Baby, conte- 
nant donation en faveur des futurs époux par Jean Forges, 
habitant dudit lieu, de la moitié de sa maison d'habitation 
et de tous ses biens meubles et immeubles présents et à 
venir, se réservant la faculté d'en aliéner une partie sui- 
vant ses besoins ; et, dans le cas de prédécès du futur 
époux, Gabriel Jauze, sou père, promet do donner à la fu- 
ture épouse l'habitation dans sa maison sa vie durant ; — 
entre Pey Huguet, demeurant à Ercé et Raymonde Rogalle, 
contenant constitution de dot en faveur de la future épouse 
par ses père et mère, de la somme de 160 livres et de divers 
objets mobiliers, et donation au futur époux par Magde- 
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leine Huguet, sa sœur, de la part qu'elle a à prétendre sur 
la maison dont elle fait son habitation et d'une pièce de 
terre appelée l'Eychad ; — donation par maître Vincent 
Lafue, prêtre, ancien prébendier au chapitre collégial de 
Saint-Gaudeus, demeurant au lieu de Lioux, diocèse de 
Comminge, à Bertrande Portet, femme de Micoulau Sabour 
lard, habitante dudit heu, de la somme de 1,250 livres à 
lui due, à titre de rente constituée, par le sieur Louis Baru- 
taud, marchand, du lieu deMiramont, et dont elle ne pourra 
exiger le payement qu'après le décès du donateur, qui se 
réserve ladite rente, sa vie durant ; — contrat de mariage 
entre Sébastien Lahore, demeurant à Miramont, et Tou- 
mière Lavigne, contenant donation par Vincent Monbezin 
et Toumière d'Hilau, mariés, en faveur de la future épouse, 
leur nièce, de tous leurs biens meubles et immeubles pré- 
sents et à venir, de la moitié desquels ils se réservent néan- 
moins la jouissance leur vie durant, et même la faculté 
d'en pouvoir vendre une partie, en cas de besoin ; — dona- 
tion par Françoise Caubet, veuve en secondes noces de 
Jean Biros, demeurant au lieu de Galas, vallée de Soulan, 
à Françoise Taliieu, veuve de Jacques Biros, sa belle-fille, 
dé tous ses biens meubles et immeubles dont elle ne pourra 
entrer en possession qu'après le décès de la donatrice qui 

m 

s'en réserve la jouissance sa vie durant, à la charge par le 
donataire de pourvoir aux honneurs funèbres de la dona- 
trice et de faire célébrer pour le repos de son âme des 
messes basses de Requiem par le curé de Soulan ; — con- 
trat de mariage entre messire Jean de Murât, lieutenant 
général de la sénéchaussée de Carcassonue, et demoiselle 
Claire de Lordat, contenant donations en faveur de la fu- 
ture épouse et en augmentation de sa dot, savoir : 1® par 
le sieur chevalier de Lordat, son oncle, de la somme de 
2,000 livres, exigible après son décès seulement et sans 
intérêt ; 2® par le seigneur comte de Lordat, agissant 
comme procureur fondé de messire Joseph de Lordat, lieu- 
tenant-colonel , chevalier de l'ordre militaire de Saint- 
Louis, son oncle paternel, de la somme de 3,000 livres 
exigible, sans intérêt, après le décès seulement dudit mes- 
sire Joseph de Lordat ; — donation par Catherine Daspet, 
veuve de Pierre Laforgue, demeurant à Lis près Saint- 
Béat, diocèse de Comminge, à Barthélémy Bonneau, son 
neveu, de tous ses biens présents dont il pourra jouir dès 
aujourd'hui, se réservant la nourriture et l'entretien en 
cas de maladie seulement, à la charge par le donataire de 
nourrir et entretenir la nommée Catherine Laforgue, fille 
de la donatrice qui, pour cause de démence, est inhabile à 
hériter de ses biens ; — contrats de mariage : entre le sieur 
Jean-Pierre Darexy, bourgeois, demeurant à Signer, et de- 
moiselle Rose de Carbon, demeurant à Varilhes, contenant 
donation en faveur du futur époux, par mattre Marfaing, 
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son oncle» d'une pièce de terre labourable qu'il possède 
dans le consulat de Siguer au lieu appelé ,Champs-de-rÉglisey 
et dont il se réserve l'usufruity sa vie durant; — entre Jean 
Rieupouilh etHarie Bize, habitants du lieu de Prat, diocèse 
de Couserans, contenant donation en faveur du futur époux 
par Marie Rieupouilh, sa sœur, de tous ses biens présents 
dont il pourra prendre possession immédiatement, sous la 
réserve néanmoins que fait la donatrice, de l'usufruit de la 
moitié desdits biens, sa vie durant ; — rétrocession par 
maître Jean de Bertrand, sieur d'Artiguières, chevalier de 
l'ordre militaire de Saint-Louis, et demoiselle Catherine de 
Bertrand, veuve du sieur Paul d'Âstic, habitants de Labas- 
tide-de-Sérou, pays de Foix, en faveur de messire Jean de 
Morteau, abbé de Combelonguc, des métairies d^ Borrée et 
de Rouch avec toutes leurs dépendances, situées dans les 
juridictions de Cert et de Castelnau-Durban, dont ledit sei- 
gneur abbé leur avait fait donation lors du contrat de ma- 
riage de feu messire Gabriel de Bertrand, sieur de Saint- 
Martin, leur frère, maître de camp de cavalerie, chevalier 
de l'ordre militaire de Saint-Louis; — fondation d'une 
mission à perpétuité, qui aura lie u tous les cinq ans dans 
la ville d'Âx, et donation à cet effet, par noble François de 
Claveiie, écuyer, ancien capitaine du régiment de Schom- 
berk, demeurant au lieu de Perles, consulat et juridiction 
de ladite ville d'Ax, pays de Foix, au collège des R. R. P. P. 
Jésuites établi dans la ville de Pamiers : 1^ de la rente 
annuelle de 124 livres 10 sous, constituée au capital 
de 2,490 livres, et à lui due par M. le marquis de Gudanes, 
suivant acte notarié en date du 17 mars 1736 ; S^" de celle 
de 365 livres, montant des arrérages de ladite rente qui lui 
sont également dus depuis le jour de la passassion dudit 
acte ; — contrat de mariage entre le sieur Jean Panifous, 
demeurant à Saint-Martin et demoiselle Philippe Subra, de- 
meurant à Pamiers, contenant donation par le sieur Jean- 
François Bacquier et Anne Marty, sa femme, en faveur du 
futur époux, leur neveu, de tous leurs biens meubles et 
immeubles dont ils se réservent l'usufruit et jouissance, 
leur vie durant ; — donations : par Marguerite Roumieu, 
veuve de Bernard Blrobent, demeurant à Saint-Martin-de- 
Caralp, à Catherine Birobent, sa nièce, femme de Vincent 
Brescanié, de tous les biens qu'elle possède audit lieu de 
Saint-Martin, de la moitié desquels elle se réserve l'usu- 
fruit, sa vie durant ; à ^a charge par la donataire de rece- 
voir la donatrice dans sa maison et de la nourrir et entre- 
tenir à son pot et feu \ — par Marie Bonnefont, demeurant 
au lieu de Phélip, paroisse du Bosc, enBarguillère, à Ber- 
nard Bonnefont, son frère atné, de tous les biens qu'elle 
possède dans les paroisses du Bosc, de Brassac et de Ser- 
res, à la charge par le donataire de la nourrir et entretenir 
à son pot et feu, sa vie durant ; — par Gabrielle Arasse, 
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veuve de Michel Faure , demeurant à Verniolle , à Jean 
Faure, boucher dudit lieu , son neveu, de la somme de 
200 livres, qui lui est advenue du chef de ses père et mère 
et qui lui est due par les héritiers de Pierre Arasse, son 
frère, habitant du lieu d'Aras, diocèse de Couserans ; — 
par dame Jeanne de Fraxine, épouse du siepr Jean-Pierre 
de Bira, bourgeois, demeurant à Saverdun, à demoiselle 
Jeanne de Bira, sa filleule, fille naturelle dudit sieur de 
Bira, de la somme de 4,000 livres, à prendre lorsqu'elle 
viendra à se colloquer en mariage et non plus tôt, sur tous 
les biens paraphernaux de la donatrice ; et au cas du dé- 
cès de celle-ci avant cette époque, ses héritiers seront tenus 
de payer à la donataire les intérêts de ladite somme à rai- 
son du denier vingt; — par demoiselle Jeanne de Cassaing, 
veuve de noble Pierre d'Ardouy, demeurant à Pamiers, à 
noble Barthélémy de Tartenac, écuyer, ancien mousque- 
taire du Roi, natif de la ville de Mazères, en Foix, résidant 
actuellement à Paris^ de tous ses biens présents, noms, 
voix, droits et actions, dont il ne pourra jouir qu'après le 
décès de la donatrice qui s'en réserve l'usufruit et jouis- 
sance, sa vie durant ; - contrats de mariage : entre mes- 
sire Joseph de Lingua, sieur de Saint-BIanquat, écuyer, 
demeurant à son château de Saint-Blauquat, paroisse de 
Saint-Lizier, en Couserans, et dame Françoise-Louise de 
Saunier, veuve de messire Henry de Suère, écuyer, cheva- 
lier de l'ordre militaire de Saint-Louis, major du régiment 
de Lassarre, habitante d'Arbas, contenant : 1*" donation au 
futur époux par maître Jean de Lingua, son frère, cha- 
noine et précenteur de Téglise cathédrale de Couserans, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à l'exception de 
la maison que le donateur possède dans la ville de -Saint- 
Lizier et qu'il habite actuellement, ainsi que toutes 3es ap- 
partenances et du mobilier qu'elle renferme, se réservant, 
en outre, la somme de 2,000 livres pour en disposer à ses 
plaisirs et volontés, lesquelles réserves céderont au profit 
du futur époux, si le donateur n'en dispose pas autrement 
avant son décès; 2<> constitution dotale par la future 
épouse des mêmes biens qu'elle s'était constitués' lors de 
son mariage avec ledit feu messire de Suère, sous la ré- 
serve de tous ses biens paraphernaux ; — entre Jean Du- 
bouich, demeurant à Mercenac, et Jeanne-Marie Tourte, 
contenant donation au futur époux, par Pierre Dubouich, 
son frère, de tous ses biens présents et à venir ; — dona- 
tion par demoiselle Marie de Teynier, veuve de maître 
Antoine Ventre, conseiller et procureur du Roi, demeurant 
à Mazères, à demoiselle Thérèze Ventre, sa fille aînée, 
veuve du sieur Jean Brive, de tous ses biens présents, sur 
lesquels elle réserve pour demoiselle Jeanne Fenasse, sa 
petite-fille, la somme de 400 livres, que la donataire sera 
tenue de lui payer, sans intérêt, lorsqu'elle viendra à se 
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colloquer en mariage, à lacharge encore par la donataire de 
nourrir la donatrice à son pot et feu, l'entretenir et lui 
fournir les vêtements nécessaires selon son état ; — éman- 
cipation du sieur Alexis Nigoul, par le sieur Arnaud Ni- 
goul, son père, demeurant au lieu de Rabat, lequel fait 
donation à son fils d'un clos de maison et d'un jardin y 
contigu, situés près la place dudit Rabat, de la moitié 
d'une pièce de terre complantée en vigne, d'une autre 
pièce de terre labourable et de divers objets mobiliers/ 

B. 79. (Registre.)— Petit in-folio, 44 feuillets, papier. 

19419 — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par dame Isabeau de Villemur-de-Pailhès, veuve de 
messire Bernard de Lestang, baron de Celles, à messire 
Alexandre de Lestang, baron de Celles, son fils, de tous les 
biens meubles et immeubles qu'elle a recueillis de la suc- 
cession de demoiselle de Villemur-dc-Pailhès, sa soeur, 
décédée ab intestat ; — par Jean Sauvère, habitant de Lé- 
zat, à François Dustou, meunier au moulin de las Tronques, 
neveu de défunte Maiie Gaugnères, femme du donateur, 
d'une maison située hors la ville de Lézat avec divers 
effets mobiliers qu'elle renferme, à la charge par le dona- 
taire de logep, nourrir et entretenir le donateur, sa vie du- 
rant ; — par Gabrielle Raphanel, veuve de Jean Portet, de- 
meurant à Sieuras , à Louise Cazalot, f einme de Piere Fosse, 
habitants de Castillon, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, sous la réserve de 2 setiers de grains que la do- 
nataire sera tenue de lui payer annuellement, sa vie durant; 
— par Marie Eychenne, veuve de feu Jean Bonnet, demeu- 
rant à Cadarcet, à Rose Bonnet, sa fille, femme de Paul 
Delrieu, habitants du même lieu, de la moitié de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous la réserve de l'autre 
moitié pour son fils aîné, à la charge par la donataire de 
lui servir annuellement 20 mesures de grains et de faire 
célébrer, dans l'an de son décès, dix mi^sses de Requiem 
pour le repos de son âme ; — par Anne Doumenc, demeu- 
rant àCaumont, à Jean Anouilh, habitant du même lieu, et, 
en cas de prédécès de celui-ci, à Anne Micas, son épouse, 
de tous ses biens meubles et imuieubles, sous la réserve 
de l'usuft'uit, sa vie durant ; — par maître Jacques Per- 
pey, prêtre et vicaire du lieu de Palaminy, diocèse de Rieux, 
à demoiselle Marie Artigues, sa belle-sœur, épouse du sieur 
Jean Perpey, d'un jardin qu'il possède à Salies ; — par Lau- 
rent Salles dit Giros, demeurant à Sentenac, à François 
Salles, son fils atné, de la moitié de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous la réserve de l'usufruit, sa vie durant, et 
à la charge par le donataire de payer la moitié des dettes 
du donateur après son décès; — par Magdeleine Tabernier, 
veuve de Barthélémy Bonnel, à Bernard Arcen, premier 
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consul de Prades, son beau-frère, époux de Jeanne Taber- 
nier, de tous ses biens immeubles ; — contrats de mariage : 
entr§ Jean Tante et Marie Barrau, habitants d*Oust et dona- 
tion par Hélène Tante, en faveur du futur époux, son ne- 
veu, de tous ses biens meubles et immeubles, pour en pren- 
dre possession après son décès; — entre François Auge, 
demeurant à Crampagna, et Anne Miégeville, contenant do- 
nation par le futur époux à la future épouse, en cas de pré^ 
décès, de l'usufruit de tous ses biens meubles et immeubles, 
à la charge par la future épouse de nourrir et entretenir à 
son même pot et feu, jusqu'à l'époque de leur mariage, 
Jeanne et Bernarde Auge, filles du donateur et de feue 
Anne Rumeau, sa première femme ; — donation par maître 
Joseph Darasse, prêtre prébende du vénérable chapitre 
de Couserans, habitant de Saint-Lizier, à demoiselle Marie 
Davan, sa nièce, épouse de Pierre Ferrie, bourgeois, de- 
meurant à Saint-Lizier, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge par la^donataire de payer la somme 
de 1,050 livres à divers; et donation, à litre de fondation, du 
pré dit de Lasgabaches, en faveur du curé des Angles, à la 
charge par ledit curé de célébrer annuellement et à perpé- 
tuité six grandes messes, dont une pour le repos de l'âme 
de Jean Manaud, ci-devant curé des Angles , une autre pour 
le soulagement de celle de Jean Bouquebère, précédent pro- 
priétaire dudit pré, et les quatre autres, pour le repos de 
l'âme dudit donateur; — contrat de mariage entre Joseph 
Bize, demeurant à Caumont, et Marie- Anne Montagut, 
contenant donation par Jacques Montagut en faveur de 
la future épouse, sa sœur, de la moitié de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la réserve de l'usufruit et 
d'une somme de 300 livres en faveur du futur époux, à 
prendre à l'époque de son décès, sur la moitié des biens 

restants ; — donations : par Pierre Sicard, habitant d'Al- 

• 

liât, à Françoise Vidalot, veuve de Paul Sicard, demeurant à 
Niaux, de tous ses biens meubles et immeubles, sous ré- 
serve de l'usufruit et à la charge par là donataire de faire 
célébrer, dans l'année de son décès par le curé de Niaux, 
quatre-vingts messes basses de Requiem et d'employer une 
somme de 40 livres en réparations à la chapelle de Niaux ; 
— par Jeanne Boissonne, épouse de Paul Viguier, demeurant 
au lieu du Vernet, à Jean-Baptiste et Etienne Viguier, ses 
neveux, d'une somme de 220 livres et de divers objets mo- 
biliers à prendre, après son décès, sur sa succession, et à la 
charge par les donataires de faire célébrer dans l'année de 
son décès, quarante messes basses de Requiem ; — par Jean 
Redonet et Thérèze Noguès, mariés, demeurant au lieu de 
Bouts, diocèse de Comminge, à Etienne Rodenet, leur fils 
aîné, de tous leurs biens meubles et immeubles, â la charge 
par le donataire de les nourrir, loger et habiller, leur vie 
durant et de leur servir une pension annuelle de 30 livres ; 
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son oncle» d'une pièce de terre labourable qu'il possède 
dans le consulat de Signer au lieu appelé,Champs-de*rÉglisey 
et dont il se réserve Tusu fruit, sa vie durant ; — entre Jean 
Rieupouilb et Marie Bize, habitants du lieu de Prat, diocèse 
de Couserans, contenant donation en faveur du futur époux 
par Marie Rieupouiih, sa sœur, de tous ses biens présents 
dont il pourra prendre possession immédiatement, sous la 
réserve néanmoins que fait la donatrice, de l'usufruit de la 
moitié desdits biens, sa vie durant ; — rétrocession par 
mattre Jean de Bertrand, sieur d'Artiguières, chevalier de 
l'ordre militaire de Saint-Louis, et demoiselle Catherine de 
Bertrand, veuve du sieur Paul d*Astic, habitants de Labas- 
tide-de-Sérou, pays de Foix, en faveur de messire Jean de 
Morteau, abbé de Combelongue, des métairies de Borrée et 
de Rouch avec toutes leurs dépendances^ situées dans les 
juridictions de Cert et de Castelnau-Durban, dont ledit sei- 
gneur abbé leur avait fait donation lors du contrat de ma- 
riage de feu messire Gabriel de Bertrand, sieur de Saint- . 
Martin, leur frère, maître de camp de cavalerie, chevalier 
de l'ordre militaire de Saint-Louis; — fondation d'une 
mission à perpétuité, qui aura lieu tous les cinq ans dans 
la ville d'Ax, et donation à cet effet, par noble François de 
Claveiie, écuyer, ancien capitaine du régiment de Schom- 
berk, demeurant au lieu de Perles, consulat et juridiction 
de ladite ville d'Ax, pays de Foix, au collège des R. R. P. P. 
Jésuites établi dans la ville de Pamiers : 1^ de la rente 
annuelle de 124 livres 10 sous, constituée au capital 
de 2,490 livres, et à lui due par M. le marquis de Gudanes, 
suivant acte notarié en date du 17 mars 1736 ; S** de celle 
de 365 livres, montant des arrérages de ladite rente qui lui 
sont également dus depuis le jour de la passassion dudit 
acte ; — contrat de mariage entre le sieur Jean Panifous, 
demeurant à Saint-Martin et demoiselle Philippe Subra, de- 
meurant à Pamiers, contenant donation par le sieur Jean- 
François Bacquier et Anne Marty, sa femme, en faveur du 
futur époux, leur neveu, de tous leurs biens meubles et 
immeubles dont ils se réservent l'usufruit et jouissance, 
leur vie durant ; — donations : par Marguerite Roumieu, 
veuve de Bernard Birobent, demeurant à Saint-Martin-de- 
Caralp, à Catherine Birobent, sa nièce, femme de Vincent 
Brescanié, de tous les biens qu'elle possède audit lieu de 
Saint-Martin, de la moitié desquels elle se réserve l'usu- 
fruit, sa vie durant ; à ^a charge par la donataire de rece- 
voir la donatrice dans sa maison et de la nourrir et entre- 
tenir & son pot et feu; — par Marie Bonnefont, demeurant 
au lieu de Pbélip, paroisse du Bosc, enBarguillère, à Ber- 
nard Bonnefont, son frère atné, de tous les biens qu'elle 
possède dans les paroisses du Bosc, de Brassac et de Ser* 
res, à la charge par le donataire de la nourrir et entretenir 
à son pot et feu, sa vie durant ; — par Gabrielle Arasse, 
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veuve de Michel Faure , demeurant à VernioUe , à Jean 
Faure, boucher dudit lieu , son neveu, de la somme de 
200 livres, qui lui est advenue du chef de ses père et mère 
et qui lui est due par les héritiers de Pierre Arasse, son 
frère, habitant du lieu d'Aras, diocèse de Couserans ; — 
par dame Jeanne de Fraxine, épouse du siepr Jean-Pierre 
de Bira, bourgeois, demeurant à Saverdun, à demoiselle 
Jeanne de Bira, sa filleule, fille naturelle dudit sieur de 
Bira, de la somme de 4,000 livres, à prendre lorsqu'elle 
viendra à se colloquer en mariage et non plus tôt, sur tous 
les biens paraphernaux de la donatrice ; et au cas du dé- 
cès de celle-ci avant cette époque, ses héritiers seront tenus 
de payer à la donataire les intérêts de ladite somme à rai- 
son du denier vingt; — par demoiselle Jeanne de Cassaing, 
veuve de noble Pierre d'Ardouy, demeurant à Pamiers, à 
noble Barthélémy de Tartenac, écuyer, ancien mousque- 
taire du Roi, natif de la ville de Mazères, en Foix, résidant 
actuellement à Paris^ de tous ses biens présents, noms, 
voix, droits et actions, dont il ne pourra jouir qu'après le 
décès de la donatrice qui s'en réserve l'usufruit et jouis^ 
sance, sa vie durant ; - contrats de mariage : entre mes- 
sire Joseph de Lingua, sieur de Saint-Blanquat, écu^fer, 
demeurant à son château de Saint-BIanquat, paroisse de 
Saint-Lizier, en Couserans, et dame Françoise-Louise de 
Saunier, veuve de messire Henry de Suère, écuyer, cheva- 
lier de Tordre militaire de Saint-Louis, major du régiment 
de Lassarre, habitante d'Arbas, contenant : 1"* donation au 
futur époux par maître Jean de Lingua, son frère, cha- 
noine et précenteur de Téglise cathédrale de Couserans, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à l'exception de 
la maison que le donateur possède dans la ville de -Saint- 
Lizier et qu'il habite actuellement, ainsi que toutes ses ap- 
partenances et du mobilier qu'elle renferme, se réservant, 
en outre, la somme de 2,000 livres pour en disposer à ses 
plaisirs et volontés, lesquelles réserves céderont au profit 
du futur époux, si le donateur n'en dispose pas autrement 
avant son décès ; 2'> constitution dotale par la future 
épouse des mêmes biens qu'elle s'était constitués' lors de 
son mariage avec ledit feu messire de Suère, sous la ré- 
serve de tous ses biens paraphernaux ; — entre Jean Du- 
bouich, demeurant à Mercenac, et Jeanne-Marie Tourte, 
contenant donation au futur époux, par PieiTe Dubouicb, 
son frère, de tous ses biens présents et à venir ; — dona- 
tion par demoiselle Marie de Teynier, veuve de mattre 
Antoine Ventre, conseiller et procureur du Roi, demeurant 
à Mazères, à demoiselle Thérèze Ventre, sa fille aînée, 
veuve du sieur Jean Brive, de tous ses biens présents, sur 
lesquels elle réserve pour demoiselle Jeanne Fenasse, sa 
petite-fille, la somme de 400 livres, que la donataire sera 
tenue de lui payer, sans intérêt, lorsqu'elle viendra à se 
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colloquer en mariage, à la charge encore par la donataire de 
nourrir la donatrice à son pot et feu, l'entretenir et lui 
fournir les vêtements nécessaires selon son état ; — éman- 
cipation du sieur Alexis Nigoul, par le sieur Arnaud Ni- 
goul, son père, demeurant au lieu de Rabat, lequel fait 
donation à son fils d'un clos de maison et d'un jardin y 
contigu, situés près la place dudit Rabat, de la moitié 
d'une pièce de terre complantée en vigne, d'une autre 
pièce de terre labourable et de divers objets mobiliers/ 

B. 79. (Registre.) — Petit in-folio, 44 feoiUets, papier. 

19 41 9 — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par dame Isabeau de Villemur-de-Pailhès, veuve de 
messire Bernard de Leslang, baron de Celles, à messire 
Alexandre de Lestang, baron de Celles, son fils, de tous les 
biens meubles et immeubles qu'elle a recueillis de la suc- 
cession de demoiselle de Viilemur-de-Pailhès , sa soeur, 
décédée ab intestat ; — par Jean Sauvère, habitant de Lé- 
zat, à François Dustou, meunier au moulin de las Tronques, 
neveu de défunte Marie Gaugnères, femme du donateur, 
d'une maison située hors la ville de Lézat avec divers 
effets mobiliers qu'elle renferme, à la charge par le dona- 
taire de loger, nourrir et entretenir le donateur, sa vie du- 
rant ; — par Gabrielle Raphanel, veuve de Jean Portet, de- 
meurant à Sieuras , à Louise Cazalot, f eîlnme de Piere Fosse, 
habitants de Castillon, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, sous la réserve de 2 setiers de grains que la do- 
nataire sera tenue de lui payer annuellement, sa vie durant; 
— par Marie Eychenne, veuve de feu Jean Bonnet, demeu- 
rant à Cadarcet, à Rose Bonnet, sa fille, femme de Paul 
Delrieu, habitants du même lieu, de la moitié de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous la réserve de l'autre 
moitié pour son fils atné, à la charge par la donataire de 
lui servir annuellement 20 mesures de grains et de faire 
célébrer, dans l'an de son décès, dix messes de Requiem 
pour le repos de son âme ; — par Anne Doumenc, demeu- 
rant àCaumont, à Jean Anouilh, habitant du même lieu, et, 
en cas de prédécès de celui-ci, à Anne Micas, son épouse, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve 
de l'usufruit, sa vie durant ; — par maître Jacques Per- 
pey, prêtre et vicaire du lieu de Palaminy, diocèse de Rieux, 
à demoiselle Marie Artigues, sa belle-sœur, épouse du sieur 
Jean Perpey, d'un jardin qu'il possède à Salies ; — par Lau- 
rent Salles dit Giros, demeurant à Sentenac, à François 
Salles, son fils atné, de la moitié de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous la réserve de l'usufruit, sa vie durant, et 
à la charge par le donataire de payer la moitié des dettes 
du donateur après son décès; — par Magdeleine Tabernier, 
veuve de Barthélémy Bonnel,à Bernard Arcen, premier 
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consul de Prades, son beau-frère, époux de Jeanne Taber- 
nier, de tous ses biens immeubles ; — contrats de mariage : 
eutr§ Jean Tante et Marie Barrau, habitants d^Oust et dona- 
tion par Hélène Tante, en faveur du futur époux, son ne- 
veu, de tous ses biens meubles et immeubles, pour en pren- 
dre possession après son décès; — entre François Auge, 
demeurant à Crampagna, et Anne Miégeville, contenant do- 
nation par le futur époux à la future épouse, en cas de pré- 
décès, de l'usufruit de tous ses biens meubles et immeubles, 
à la charge par la future épouse de nourrir et entretenir à 
son même pot et feu, jusqu'à l'époque de leur mariage, 
Jeanne et Bernarde Auge, filles du donateur et de feue 
Anne Rumeau, sa première femme ; — donation par maître 
Joseph Darasse, prêtre prébende du vénérable chapitre 
de Couserans, habitant de Saint-Lizier, à demoiselle Marie 
Davan, sa nièce, épouse de Pierre Ferrie, bourgeois, de- 
meurant à Saint-Lizier, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge par l^^donataire de payer la somme 
de 1,050 livres à divers; et donation, à titre de fondation, du 
pré dit de Lasgabaches, en faveur du curé des Angles, à la 
charge par ledit curé de célébrer annuellement et à perpé- 
tuité six grandes messes, dont une pour le repos de l'âme 
de Jean Manaud, ci-devant curé des Angles , une autre pour 
le soulagement de celle de Jean Bouquebère, précédent pro- 
priétaire dudit pré, et les quatre autres, pour le repos de 
l'âme dudit donateur; — contrat de mariage entre Joseph 
Bize, demeurant à Caumont, et Marie- Anne Montagut, 
contenant donation par Jacques . Montagut en faveur de 
la future épouse, sa sœur, de la moitié de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la réserve de l'usufruit et 
d'une somme de 300 livres en faveur du futur époux, à 
prendre à l'époque de son décès, sur la moitié des biens 

restants ; — donations : par Pierre Sicard, habitant d'Al- 

• 

liât, à Françoise Vidalot, veuve de Paul Sicard, demeurant à 
Niaux, de tous ses biens meubles et immeubles, sous ré- 
serve de l'usufruit et à la charge par la donataire de faire 
célébrer, dans l'année de son décès par le curé de Niaux, 
quatre-vingts messes basses de Requiem et d'employer une 
somme de 40 livres en réparations à la chapelle de Niaux ; 
— par Jeanne Boissonue, épouse de Paul Viguier, demeurant 
au lieu du Vernet, à Jean-Baptiste et Etienne Viguier, ses 
neveux, d'une somme de 220 livres et de divers objets mo- 
biliers à prendre, après son décès, sur sa succession, et à la 
charge par les donataires de faire célébrer dans l'année de 
son décès, quarante messes basses de Requiem ; — par Jean 
Redonet et Thérèze Noguès, mariés, demeurant au lieu de 
Bouts, diocèse de Comminge, à Etienne Rodenet, leur fils 
atné, de tous leurs biens meubles et immeubles, à la charge 
par le donataire de les nourrir, loger et habiller, leur vie 
durant et de leur servir une pension annuelle de 30 livres ; 
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son oncle» d'une pièce de terre labourable qu'il possède 
dansle consulat de Signer au lieu appeléyChamps-de-rÉglise, 
et dont il se réserve Tusufruity sa vie durant ; — entre Jean 
Rieupouilh et Marie Bize, habitants du lieu de Prat, diocèse 
de Couserans, contenant donation en faveur du futur époux 
par Marie Rieupouilh, sa sœur, de tous ses biens présents 
dont il pourra prendre possession immédiatement^ sous la 
réserve néanmoins que fait la donatrice, de l'usufruit de la 
moitié desdits biens, sa vie durant ; — rétrocession par 
maître Jean de Bertrand, sieur d'Artiguières, chevalier de 
Tordre militaire de Saint-Louis, et demoiselle Catherine de 
Bertrand, veuve du sieur Paul d*Astic, habitants de Labas- 
tide-de-Sérou, pays de Foix, en faveur de messire Jean de 
Morteau, abbé de Combelongue, des métairies de Borrée et 
de Rouch avec toutes leurs dépendances, situées dans les 
juridictions de Cert et de Castelnau-Durban, dont ledit sei- 
gneur abbé leur avait fait donation lors du contrat de ma- 
riage de feu messire Gabriel de Bertrand, sieur de Saint- . 
Martin, leur frère, maître de camp de cavalerie, chevalier 
de l'ordre militaire de Saint-Louis; — fondation d'une 
mission à perpétuité, qui aura lifu tous les cinq ans dans 
la ville d'Âx, et donation à cet effet, par noble François de 
Claveiie, écnyer, ancien capitaine du régiment de Schom- 
berk, demeurant au lieu de Perles, consulat et juridiction 
de ladite ville d'Ax, pays de Foix, au collège des R. R. P. P. 
Jésuites établi dans la ville de Pamiers : 1^ de la rente 
annuelle de 124 livres 10 sous, constituée au capital 
de 2,490 livres, et à lui due par M. le marquis de Gudanes, 
suivant acte notarié en date du 17 mars 1736 ; S" de celle 
de 365 livres, montant des arrérages de ladite rente qui lui 
sont également dus depuis le jour de la passassion dudit 
acte ; — contrat de mariage entre le sieur Jean Panifous, 
demeurant à Saint-Martin et demoiselle Philippe Subra, de- 
meurant à Pamiers, contenant donation par le sieur Jean- 
François Bacquier et Anne Marty, sa femme, en faveur du 
futur époux» leur neveu, de tous leurs biens meubles et 
immeubles dont ils se réservent l'usufruit et jouissance, 
leur vie durant ; — donations : par Marguerite Roumieu, 
veuve de Bernard Birobent, demeurant à Saint-Martin-de- 
Caralp, à Catherine Birobent, sa nièce, femme de Vincent 
Brescanié, de tous les biens qu'elle possède audit lieu de 
Saint-Martin, de la moitié desquels elle se réserve l'usu- 
fruit, sa vie durant ; à ^a charge par la donataire de rece- 
voir la donatrice dans sa maison et de la nourrir et enti*e- 
tenir à son pot et feu ; — par Marie Bonnefont, demeurant 
au lieu de Phélip, paroisse du Bosc, en Barguillère, à Ber- 
nard Bonnefont, son frère aine, de tous les biens qu'elle 
possède dans les paroisses du Bosc, de Brassac et de Ser- 
res, à la charge par le donataire de la nourrir et entretenir 
à son pot et feu, sa vie durant ; — par Gabrielle Arasse, . 
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veuve de Michel Faure , demeurant à Vernîolle , à Jean 
Faure, boucher dudit lieu, son neveu, de la somme de 
200 livres, qui lui est advenue du chef de ses père et mère 
et qui lui est due par les héritiers de Pierre Arasse, son 
frère, habitant du lieu d'Aras, diocèse de Couserans ; — 
par dame Jeanne de Fraxine, épouse du siepr Jean-Pierre 
de Bira, bourgeois, demeurant à Saverdun, à demoiselle 
Jeanne de Bira, sa filleule, fille naturelle dudit sieur de 
Bira, de la somme de 4,000 livres, à prendre lorsqu'elle 
viendra à se colloquer en mariage et non plus tôt, sur tous 
les biens paraphernaux de la donatrice ; et au cas du dé- 
cès de celle-ci avant cette époque, ses héritiers seront tenus 
de payer à la donataire les intérêts de ladite somme à rai- 
son du denier vingt; — par demoiselle Jeanne de Cassaing, 
veuve de noble Pierre d'Ardouy, demeurant à Pamiers, à 
noble Barthélémy de Tartenac, écuyer, ancien mousque- 
taire du Roi, natif de la ville de Mazères, en Foix, résidant 
actuellement à Paris, de tous ses biens présents, noms, 
voix, droits et actions, dont il ne pourra jouir qu'après le 
décès de la donatrice qui s'en réserve l'usufruit et jouis- 
sance, sa vie durant ; - contrats de mariage : entre mes- 
sire Joseph de Lingua, sieur de Saint-Blanquat, écuyer, 
demeurant à son château de Saint-Blauquat, paroisse de 
Saint-Lizier, en Couserans, et dame Françoise-Louise de 
Saunier, veuve de messire Henry de Suère, écuyer, cheva- 
lier de Tordre militaire de Saint-Louis, major du régiment 
de Lassarre, habitante d'Arbas, contenant : l"" donation au 
futur époux par maître Jean de Lingua, son frère, cha- 
noine et précenteur de Téglise cathédrale de Couserans, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à l'exception de 
la maison que le donateur possède dans la ville de Saint- 
Lizier et qu'il habite actuellement, ainsi que toutes ses ap- 
partenances et du mobilier qu'elle renferme, se réservant, 
en outre, la somme de 2,000 livres pour en disposer à ses 
plaisirs et volontés, lesquelles réserves céderont au profit 
du futur époux, si le donateur n'en dispose pas autrement 
avant son décès; 2^ constitution dotale par la future 
épouse des mêmes biens qu'elle s'était constitués' lors de 
son mariage avec ledit feu messire de Suère, sous la ré- 
serve de tous ses biens paraphernaux ; — entre Jean Du- 
bouich, demeurant à Mercenac, et Jeanne-Marie Tourte, 
contenant donation au futur époux, par Pierre Dubouich, 
son frère, de tous ses biens présents et à venir ; — dona- 
tion par demoiselle Marie de Teynier, veuve de mattre 
Antoine Ventre, conseiller et procureur du Roi, demeurant 
à Mazères, à demoiselle Thérèze Ventre» sa fille aînée, 
veuve du sieur Jean Brive, de tous ses biens présents, sur 
lesquels elle réserve pour demoiselle Jeanne Fenasse, sa 
petite-fille, la somme de 400 livres, que la donataire sera 
tenue de lui payer, sans intérêt, lorsqu'elle viendra à se 
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colloquer en mariage, à la charge encore par la donataire de 
nourrir la donatrice à son pot et feu, l'entretenir et lui 
fournir les vêtements nécessaires selon son état ; — éman- 
cipation du sieur Alexis Nigoul, par le sieur Arnaud Ni- 
goul, son père, demeurant au lieu de Rabat, lequel fait 
donation à son fils d*un clos de maison et d'un jardin y 
contigu, situés près la place dudit Rabat, de la moitié 
d'une pièce de terre complantée en vigne, d'une autre 
pièce de terre labourable et de divers objets mobiliers/ 

B. 79. (Registre.)— Petit in-folio, 44 femUets, papier. 

1 941» — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par dame Isabeau de Viilemur-de-Pailhès, veuve de 
messire BernaiHl de Lestang, baron de Celles, à messire 
Alexandre de Lestang, baron de Celles, son fils, de tous les 
biens meubles et immeubles qu'elle a recueillis de la suc- 
cession de demoiselle de Villemur-de-Pailhès , sa sœur, 
décédée ab intestat ; — par Jean Sauvère, habitant de Lé- 
zal, à François Dustou, meunier au moulin de las Tronques, 
neveu de défunte Marie Gaugnères, femme du donateur, 
d'une maison située hors la ville de Lézat avec divers 
effets mobiliers qu'elle renferme, à la charge par le dona- 
taire de logejr, nourrir et entretenir le donateur, sa vie du- 
rant ; — par Gabrielle Raphanel, veuve de Jean Portet, de- 
meurant à Sieuras , à Louise Cazalot, f^Tnme de Piere Fosse, 
habitants de Castillon, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, sous la réserve de 2 seliers de grains que la do- 
nataire sera tenue de lui payer annuellement, sa vie durant; 
— par Marie Eychenne, veuve de feu Jean Bonnet, demeu- 
rant à Cadarcet, à Rose Bonnet, sa fille, femme de Paul 
Delrieu, habitants du même lieu, de la moitié de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous la réserve de l'autre 
moitié pour son fils aîné, à la charge par la donataire de 
lui servir annuellement 20 mesures de grains et de faire 
célébrer, dans l'an de son décès, dix messes de Requiem 
pour le repos de son âme ; — par Anne Doumenc, demeu- 
rant àCaumont, à Jean Anouilh, habitant du même lieu, et, 
en cas de prédécês de celui-ci, à Anne Micas, son épouse, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve 
de l'usufruit, sa vie durant ; — par maître Jacques Per- 
pey, prêtre et vicaire du lieu de Palaminy, diocèse de Rieux, 
à demoiselle Marie Artigues, sa belle-sœur, épouse du sieur 
Jean Perpey, d'un jardin qu'il possède à Salies ; — par Lau- 
rent Salles dit Giros, demeurant à Sentenac, à François 
Salles, son fils atné, de la moitié de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous la réserve de l'usufruit, sa vie durant, et 
à la charge par le donataire de payer la moitié des dettes 
du donateur après son décès; — par Magdeleine Tabernier, 
veuve de Barthélémy Bonnel, à Bernard Arcen, premier 
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consul de Prades, son beau-frère, époux de Jeanne Taber- 
nier, de tous ses biens immeubles ; — contrats de mariage : 
eutrg Jean Tante et Marie Barrau, habitants d*Oust et dona* 
tion par Hélène Tante, en faveur du futur époux, son ne- 
veu, de tous ses biens meubles et immeubles, pour en pren- 
dre possession après son décès; — entre François Auge, 
demeurant à Crampagna, et Anne Miégeville, contenant do- 
nation par le futur époux à la future épouse, en cas de pré- 
décès, de l'usufruit de tous ses biens meubles et immeubles, 
à la charge par la future épouse de nourrir et entretenir à 
son même pot et feu, jusqu'à l'époque de leur mariage, 
Jeanne et Bernarde Auge, filles du donateur et de feue 
Anne Rumeau, sa première femme ; — donation par mattre 
Joseph Darasse, prêtre prébende du vénérable chapitre 
de Couserans, habitant de Saint-Lizier, à demoiselle Marie 
Davan, sa nièce, épouse de Pierre Ferrie, bourgeois, de- 
meurant à Saint-Lizier, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge par la^donataire de payer la somme 
de 1,050 livres à divers; et donation, à titre de fondation,du 
pré dit de Lasgabaches, en faveur du curé des Angles, à la 
charge par ledit curé de célébrer annuellement et à perpé- 
tuité six grandes messes, dont une pour le repos de l'âme 
de Jean Manaud, ci-devant curé des Angles , une autre pour 
le soulagement de celle de Jean Bouquebère, précédent pro- 
priétaire dudit pré, et les quatre autres, pour le repos de 
l'âme dudit donateur; — contrat de mariage entre Joseph 
Bize, demeurant à Caumont, et Marie- Anne Montagut, 
contenant donation par Jacques Montagut en faveur de 
la future épouse, sa sœur, de la moitié de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la réserve de l'usufruit et 
d'une somme de 300 livres en faveur du futur époux, à 
prendre à l'époque de son décès, sur la moitié des biens 

restants ; — donations : par Pierre Sicard, habitant d'Al- 

• 

liât, à Françoise Vidalot, veuve de Paul Sicard, demeurant à 
Niaux, de tous ses biens meubles et immeubles, sous ré- 
serve de l'usufruit et à la charge par là donataire de faire 
célébrer, dans l'année de son décès par le curé de Niaux, 
quatre-vingts messes basses de Requiem et d'employer une 
somme de 40 livres en réparations à la chapelle de Niaux ; 
— par Jeanne Boissonne, épouse de Paul Viguier, demeurant 
au lieu du Vernet, à Jean-Baptiste et Etienne Viguier, ses 
neveux, d'une somme de 220 livres et de divers objets mo- 
biliers à prendre, après son décès, sur sa succession, et à la 
charge par les donataires de faire célébrer dans l'année de 
son décès, quarante messes basses de Requiem ; — par Jean 
Rcdonet et Thérèze Noguès, mariés, demeurant au lieu de 
Bouts, diocèse de Comminge, à Etienne Rodenet, leur fils 
aîné, de tous leurs biens meubles et immeubles, à la charge 
par le donataire de les nourrir, loger et habiller, leur vie 
durant et de leiu* servir une pension annuelle de 30 livres ; 
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— par Jeanne Abeille, veuve de Pierre Baris, à Barthélémy 
Abeille, son parent, de tous ses biens meubles et im- 
meubles ; — contrats de mariage : entre Bernard Souquet 
et Anne Ferran, demeurant à Villeneuve, vallée de Soulan, 
contenant donation par Bernarde Souquet, à la future 
épouse, sa nièce, de tous ses biens meubles et immeubles^ 
sous réserve de Tusu fruit, sa vie durant ; — entre Jean 
Bonrepaux dit Densoulé, et Catherine Ribes, demeurant à 
Perles, contenant donation par Jean Maurel ditFrancézou, 
en faveur de la future épouse, sa belle-sœur, d'une maison, 
d*un petit jardin, de vingt ruches garnies de mouches à miel 
et de divers objets mobiliers, dont il se réserve l'usufruit, 
sa vie durant ; — donations : par Marthe Lapeyre, veuve 
de Jean Fitte, demeurant à Ëngomer , à Michel et Joseph 
Fitte, ses enfants, de tous ses biens meubles et immeubles, 
sous réserve de l'usufruit pendant sa vie et d'une somme 
de 20 livres pour être employée, savoir : S livres pour ré- 
parations à la chapelle d'Engomer, 5 livres pour le lumi- 
naire de l'église Saint-Pierre d'Alas et les autres 10 livres, 
pour ses honneurs funèbres, et à la charge par les dona- 
trires de faire célébrer, dans Tan de son décès et pour le 
repos de son âme, deux trentenaires de messes basses de 
requiem^ l'un par le curé d'Engomer et l'autre par les 
R.R. P.P. Capucins de Saint-Girons; — par Bertrand Porte, 
demeurant au lieu d'Estaden, en Comminge, à Pierre Porte, 
son fils, de la moitié de ses biens meubles et immeubles^ sous 
diverses réserves; — par Philippe LepJé, natif de Verdun 
(Bourgogne), à Bertrand Rivière et à Françoise Pontiès, ma- 
riés, demeurant à Mazères, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge par les donataires de le nourrir, ha- 
biller et entretenir le reste de ses jours ; — par Jean Nouguès 
à Pierre Nouguès, son neveu, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir sa vie durant, et sous la réserve de 20 livres pour 
en disposer selon ses plaisirs et volontés ; — par Jean Nou- 
guès dit Çoume-Grane, à Jean Séré, son petit-fils, de tous 
ses biens meubles et immeubles, à la charge par le dona- 
taire de le nourrir, habiller et entretenir durant sa vie et 
sous la réserve de 40 livres, qui devront servir à faire cé- 
lébrer des messes pour le repos de son âme ; — par Pierre 
Séré, habitant du lieu de Bouts, diocèse de Comminge, à 
Bernard Séré, son petit-fils, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge par le donataire de l'entretenir à 
son pot et feu, sa vie durant, et de faire prier Dieu pour le 
repos de son âme ; — par mattre Vincent Lafue, prêtre et 
ancien prébendier du chapitre collégial de Saint-Gaudens, 
à Jean Demousse, demeurant à Soueix, d'une pièce de terre 
en pré, située au quartier de las NougaroUes, à la charge 
par le donataire de payer, après le décès du donateur, 
au vénérable chapitre des prébendiers de Saint -Gau- 
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dens, une somme de 400 livres qui doit servir à faire cé- 
lébrer des messes de Requiem pour le repos de Tâme du 
donateur et de celles de sa famille, et de servir à Bertrande 
Portet une rente annuelle de 30 livres avec faculté de se 
libérer en payant une somme de 600 livres en deux paye- 
ments égaux ; — par Peyronne Couentre, veuve de Fran- 
çois Ferratge, demeurant à Saint-Jean, à Sylvestre Couen- 
tre, son frère, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la charge par le donataire de la nourrir et soigner en cas 
de maladie et de payer à son fils, Joseph Ferratge, son droit 
de légitime après son retour du royaume d'Espagne, où il 
est depuis douze ans; — par Jean Darnaud, marchand, à 
Suzanne Darnaud, sa fille, épouse de Claude Alibert, mar- 
chand, demeurant à Foix, d'une miison et d'une pièce de 
terre en hautin ; — par Bernarde Roque, veuve de Jean 
Abadie, demeurant au lieu d'Arrout, à Anne Abadie, sa 
fille, épouse. de François Ortet, de deux pièces de lerre, 
'une en champ et l'autre en pré, et de son entière consti- 
tution reconnue sur les biens de son mari, se portant à la 
somme de 180 livres, à la charge par le donataire de la 
nourrir et entretenir à son pot et feu, sa vie durant ; — 
par Marie Barbe, veuve de Jouan Barbe, demeurant à Gou- 
lier, vallée de Vicdessos, à Catherine Franc, sa nièce, et à 
Jacques Séguélas, mariés, de tous les droits qu'elle a à 
prétendre sur une maison avec cour située à Goulier, au 
quartier appelé Sabénés, sous réserve de la jouissance, sa 
vie durant; — par Suzanne Rufiat, à Suzanne Delcun, veuve 
de Jean Penchenat, sa marraine, et à Raymonde Delcun, 
nièce de cette dernière, demeurant à Pamiers, de tous les 
droits qu'elle peut avoir à prétendre sur les succesions de 
ses père et mère, à la charge par les donataires de la 
nourrir et entretenir à leur même pot et feu ; — contrat de 
mariage entre Paul Daignac, habitant de Calmont, et Anne 
Fustié, demeurant à Saverdun, conlonant donation par 
Paul Mistou, à la future épouse, sa nièce, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous réserve de la jouissance pen- 
dant sa vie de divers effets mobiliers et à la charge par les 
futurs époux de lui servir annuellement, à titre de pen- 
sion viagère, divers objets comestibles, tels que grains, 
vin et oies grasses, ainsi que le bois de chauffage qui lui 
sera nécessaire ; — donations : par Raymond BcUand, à 
Jean Gouilhé et Jacques Gouilhé, père et fils, demeurant à 
Soueix, de tous ses biens meubles et immeubles, à la 
charge par les donataires de le recevoir chez eux, de le 
nourrir et entretenir, sa vie durant ; — par Damia Soulié à 
Andrieu Soulié, son frère^ habitants d'Axiat, de tous ses 
hiens meubles et immeubles, à la charge par le donataire 
de le nourrir et entretenir à son pot et feu, sa vie durant, 
le donateur devant travailler au profit de la maison ; — 
par Marie Sacau à Simon Sacau, son frère, de tous ses 



biens meubles et immeubles, à la ebarge par le donataire 
de lui fournir, sa vie durant, la nourriture, le linge et les 
vêtements nécessaires ; — par demoiselle Suzanne Dar- 
maing, veuve de Jean Laquière, marchande, à demoiselle 
Anne Gaillard, demeurant à Pamiers, de tout le vin 
qu'elle a dans ses caves, pouvant être évalué à la quantité 
de six pipes; — par Jean Galin à Jean Ané Lauret, habitants 
d'AuluSy de tous ses biens meubles et immeubles, à la 
charge par le donataire de le nourrir et entretenir à son 
pot et feu ; — renonciation par Léon Nougués, demeurant 
à Galatayud (Espagne) , en faveur de Marie Nougués , 
sa nièce, épouse de Bernard Arribaut, marchand, habitants 
de Bouts, diocèse de Comminge, de tous les droits qu'il a 
à prétendre sur les successions de Jacques Nougués et de 
Marie Dega, ses père ot mère décédés ; — contrats de ma- 
riage : entre Paulet Vignau et Bernarde Faur et entre 
Michel Vignau etPaule Faur, contenant: 1® constitution de 
dot par Jacques Faur, en faveur de chacune des futures 
épouses, ses filles, d'une somme de 3501ivres et de diverses 
dotalices ; 2® donation par Michel Vignau et Françoise Au- 
zies, mariés, père et mère des futurs époux, de tous leurs 
biens meubles et immeubles à partager entre eux, les insti- 
tuant leurs héritiers généraux et universels, à la charge 
par les donataires de payer à leurs frères et sœurs leur 
droit de légitime; 3® donation par Bernarde Sentenac, veuve 
de Guillaume Rouaix, demeurant à Boussan, vallée de Sou- 
lan, en faveur des futurs époux, de tous les biens meubles 
et immeubles qu'elle laissera à son décès ; — donations : 
par Thoinette Maurette, veuve de Pierre Duran, demeurant 
à Lézat, à Thérèze Bacquié, d'une maison, d'un jardin et 
d'une cour, le tout contigu et situé au faubourg Descour- 
reges ; — par Pierre Delort, habitant du lieu de Lescure, 
à Pierre Escaich, de tous ses biens meubles et immeubles, 
sous la réserve de la jouissance dans le cas où il revien- 
drait avant trois ans du royaume d'Espagne ; — par Marié 
Cheyron, demeurant à Belbèze, en Comminge, à Anne 
Bartet, habitante du même lieu, de tous les droits qu'elle a 
à prétendre sur les successions de ses père et mère, s'en 
réservant la jouissance ; — par François Dupla et Marie 
Pons, son épouse, à Jean Dupla, leur neveu, de tous leurs 
biens meubles et immeubles à la charge par le donataire 
de les entretenir à son pot et feu ; — par Peyronne Becq, 
demeurant àMontgaillard, à Jeanne Joule, sa nièce, épouse 
de Raymond Canal , habitants de Labarre , de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous la réserve de l'usufruit, 
sa vie durant; — par demoiselle Jeanne d'Ëscaich-de- 
Plaigne, demeurant au Mas-d'Azil, à demoiselle Paule de 
Sancy,sa nièce et à noble Jean- Pierre Dugabé, aide-major 
au régiment de Bourbon (infanterie), de tous ses biens meu- 
bles et immeubles, sous la réserve de la jouissance, sa vie 
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durant, et d'une somme de 100 livres, et à la ebarge par les 
donataires de payer divers legs se portant à la somme de 
6,800 livres ; — émancipation de Bernard Lasvignes par 
Jacques Lasvignes, son père, habitants de Salies, diocèse 
de Comminge, contenant donation par ce dernier audit Ber- 
nard Lasvignes, son fils atné, de quatre pièces de terre 
évaluées ensemble à la somme de 248 livres ; — contrats 
de mariage : entre messire Jean de Montkud, seigneur de 
Brassac, pays de Foix, et demoiselle Marie-Marguerite- 
Giaire Ducup , demeurant à Gastelnaudary, contenant do* 
nation par le futur époux : i"* en faveur de l'un des enfants 
mâles qui naîtront de leur mariage et dont la désignation 
devra être faite plus tard par lui ou par sa femme, de la 
moitié de tous ses biens meubles et immeubles dont il se 
réserve la jouissance ; 2® en faveur de la future épouse, de 
divers habits et bijoux, comme présent de noce, et, dans le 
cas de prédécès, d'une somme de 3,000 livres et d'un lo- 
gement convenable dans la ville de Foix, sa vie durant ; — 
entre Jean SimoiTC et Marguerite Ferries, habitants de 
Verniolle, contenant donation par le futur époux, en cas 
de prédécès, à sa future épouse, de la quantité de deux 
journaux de vigne ou environ, situés au vignoble de Ver- 
niolle au quartier appelé Mondini ; d'un jardin situé au 
quartier appelé Barrau, et du logement dans la maison 
d'habitation qu'il possède à Verniolle, à la condition par 
la future épouse de garder viduité; — entre Bernard Gardel, 
habitant de Marseillas et Izabeau Siret, demeurant à Ville- 
neuve-du-Bosc, contenant donation par le futur époux à sa 
future épouse, en usufruit seulement, de la moitié de la 
maison qu'il possède à Marseillas et du quart de son bien; 
— émancipation de Marguerite Berjaud, par Jacques Ber- 
jaud, son père, chaudronnier, demeurant à Pamiers, conte- 
nant donation par Jeanne Rodes, épouse de ce dernier, à 
ladite Marguerite Berjaud, sa fille, d'une pièce de terre en 
vigne, située au vignoble du Terrefort, quartier dit le Gourg 
d'en Goudiès, territoire de Pamiers, pour faciliter son éta- 
blissement en mariage avec Bernard Lagrange ; — dona- 
tions : par François Dufour, à Jeannet Pachou, son neveu, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge par 
le donataire de le nourrir et entretenir et de payer les dettes 
dont ses biens peuvent être grevés; — par Michel Larnac 
à Jeanne Touzet, femme de Bertrand Cazaux, demeurant à 
Pointis, de tous ses biens meubles et immeubles, sous la 
réserve de la jouissance, sa vie durant, et à la charge par 
la donataire de faire célébrer des messes de Requiem pour 
le repos de son âme jusqu'à concurrence de 20 livres. 
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ûùm : par Thérèse Gabiot, demeurant à Paœiers, à André 
MarihreSySon ne?eu, demeurant au lieu de Touille, diocèse 
de Commingtty de tous ses biens uieubles et immeubles, à 
la charge par le donataire de la nourrir et entretenir à son 
pot et feu, sa vie durant; — par Marguerite Carme demeu- 
rant à Pamiers, à Jean Canton, d'une pièce de terre en vigne 
située au vignoble de Pamiers, quartier de Langlade, sous 
la réserve de la jouissance, sa vie durant; — par Françoise 
Rigaud, veuve de Jammes Dandine , à Catherine Parraut, 
veuve de Bernard Rigaud, sa belle-sœur, demeurant à Junac, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de la 
jouissance et à la charge par la donataire de faire célébrer 
dans Tannée de son décès^par le curédeJunac,untrentenaire 
de messes basses de Requiem pour le repos de son âme et de 
payer à la chapelle de Téglise Saint-Julien de Junac, la 
somme de 40 livres ; — par Jeanne Dumail, à Sébastienne 
Situan, épouse de Pierre Soum- Astre, mattre chirurgien, 
sa cousine, demeurante Fos, diocèse deComminge, de tous 
les biens meubles et immeubles sous réserve de Tusufruit 
et à la charge par la donataire de placer eu mains sûres, au 
denier vingt, la somme de 250 livres dont le revenu sera 
employé à faire célébrer annuellement et à perpéKiité par 
les recteurs et prêtres de Fos, des messes de Requiem pour 
la soulagement de son âme et de celles de ses parents ; de 
livrer, en outre, à Louis Bon, son tilleul, divers objets mo- 
biliers et de lui payer la somme de 60 livres, un an après 
son décès; — contrats de mariage : entre messire Joseph de 
Lalitte, seigneur de las Rives et Vais, demeurant à las Rives, 
et demoiselle Marie-Françoise-Elisabeth-Nicole de Buzan- 
cey, demeurant à Paris, contenant donation entre les futurs 
épou\ de la jouissance de tous leurs biens meubles et im- 
meubles, sans être tenus d'en fournir caution, mais à la con- 
dilioii d'en faire dresser l'inventaire; — entre M. Bernard 
Gaston, ancien officier au régiment de Piémont, demeurant 
à Foix, et demoiselle Catherine Corraze, contenant consiitu- 
lion dotale en faveur de la future épouse, par son père, de 
la somme de 4,000 livres, tant de son chef que de celui de 
l'eue demoiselle Izabeau de Rouaix, sa mère, laquelle somme 
qui a été présentement comptée en espèces, le futur époux 
i*econnait sur ses biens, et donation par le futur époux à sa 
future épouse, de la somme de 6,000 livres en augmenta- 
tion de sa constitution ; dans le cas de prédécès de la 
future épouse, la somme de 10,000 livres, ci-dessus con- 
stituée, sera acquise un futur époux, et dans le cas de 
prédécès de celui-ci, il fait donation à la future épouse 
d*une somme de 5,000 livres en sus de celle de 6,000 livres 
ci-dessus donnée ; — entre Joseph Barthe, demeurant à 
VernioUe» et Marie Abadia, demeurant à Varilhes, conte- 
tenant constitution de dot en faveur de la future épouse 
par Joseph Abadia, son père, d'une somme de 1,000 livres 
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et de diverses dotalices, et engagement pai* ledit Abadia 
père de loger et entretenir les futm*s époux, à son pot et 
feu, à la charge par ces derniers de travailler pour le bé- 
néfice de la maison ; — entre Jean Fortané et demoiselle 
Marie Fabry, contenant donation en faveur du fUtur époux , 
par maître Jean-François Fortané, prêtre chanoine du vé- 
nérable chapitre cathédral de Saint-Bertrand, François For- 
tané, prêtre, et Dominique Fortané, ses oncles, demeurant 

à Montesquieu, de tons leurs biens meubles et immeubles» 
sous réserve de l'usufruit leur vie durant ; — entre Jean 

Tallieu et Catherine Viguaux, demeurant à Soulan, conie- 
nant donation en faveur du futur époux par Pierre Tallieu ^ 
son père, d'une somme de 100 livres, et par Françoise 
Tallieu, veuve de Jacques Bizes, sa sœur, de tous ses biens 
meubles et immeubles, à la charge par le donataire de 
nourrir et entretenir à son pot et feu, leur vie durant, la 
donatrice ainsi que Françoise Caubet, belle-mère de cette 
dernière, usufruitière de la moitié desdits biens ; — entre 
Pierre Faur, habitant du lieu de Salau, et Jeanne Seutenac, 
contenant donation en faveur du futur époux, par Bernard 
Bardou, dit Boutefoc, oncle de la future épouse, de la moitié 
de tous ses hieus meubles et immeubles et l'instituant pour 
l'autre moitié son héritier universel, à la charge par le do- 
nataire d'aller loger avec sa femme chez le donateur, et 
de le nourrir et entretenir à son pot et feu ; — entre Jo- 
seph Crubailles, habitant de Varilhes, et demoiselle Izabeau 
de Ville, demeurant à Pamiers, contenant donation par le 
futur époux, en faveur de la future épouse, d'une somme 
de 2,000 livres, et par Jean Delpy, demeurant à Pamiers, à 
la future épouse, sa nièce, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à titre général et universel, pour en prendre pos- 
session après son décès; — entre Vital Delquier et Mar- 
guerite Blanc, demeurant à VernioUe, contenant donation 
par le futur époux à la future épouse, de la moitié de tous 
àes biens meubles et immeubles pour en prendre posses- 
sion après son décès; — entre Jean Pouech et Raymond 
Benazet, contenant donation par Paule Benazet, mère de 
la future épouse, demeurant au lieu d*£rcé, diocèse de 
Conseraus, en laveur du futur époux , de tous ses biens 
meubles et immeubles, à la charge par le donataire de la 
nourrir et entretenir sa vie durant; et donation par le futur 
époux à la future épouse, en cas de prédécès, de tous ses 
biens meubles et immeubles ; — entre messire Jean-Paul 
Desserres, seigneur de Justiniac, et demoiselle Marguerite 
Loze Despaignoulet, demeurant à Artigat, contehani dona* 
tiou en faveur du futur époux par messire François de 
Mze, son oncle, seigneur, haut, moyen et bas justicier de 
Justiniac, d'une somme de 6,2S0 livres à prendre après le 
décès du donateur et celui de la dame de Gillier son épouse 
sur les héritiers de feu messire Guy de Hunaut, seigneur de 
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Saint-Nuqueau ; ladite somme représentant partie de la 
<]ot constita^e à. dame Gabrielle de Hunaut, grand'aière 
du donateur, et dont ledit messire Guy de Hnnaut était resté 
«on débiteur ; — entre Joseph Rougé et Bertrande Turbide, 
contenant donation à litre général et universel par Jeanne 
Rougé, veuTe de François Villemur, demeurant à Moncla, 
tliocèse de Rienx, en faveur de la future épouse, sa nièce, 
de tous ses biens meubles et immeubles» à la charge par 
sa dite nièce, de renoncer à la succession de ses père et 
mère ; — donations, par Pierre Bonzom à Jean Trenoux , 
habitants de Rieux-Pelleport, de tous ses biens meubles 
et immeubles, à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir à son pot et feu, sa vie durant ; — par Pierre 
Duran à Françoise Darbas, veuve de Jean Dabaut, demeurant 
à Cazères, de tous ses biens meubles et immeubles, à la 
charge par la donataire de le nourrir et entretenir à son 
pot et feu et de faire célébrer pour le repos de son âme 
des messes de Requiem ; — par Jean Estaque, à Raymond 
Estaque, son fils, et à Jean Vergé, son beau-fils, époux de 
Marie Estaque, sa fille, de tous ses biens meubles et i n- 
meubles, à la charge par les donataires de le nourrir et en- 
tretenir à leur pot et feu, sa vie durant ; — par Jeanne 
Marty, demeurant à Mazères, à Etienne Peyre Nougerot, 
bourgeois habitant dudit Mazères, d une maison à haut 
étage, située vis-à-vis la place publique, à la charge par le 
donataire de lui payer une rente annuelle et viagère de 
quatre setiers de blé et de divers objets comestibles ; — 
par Pierre Duran, à Marguerite Debaut, épouse de Jean 
Duffaut, marchand, demeurant à Cazères, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous réserve de l'usufruit pour 
Françoise Darabas, veuve de Jean Debaut, et à la charge 
par la donataire de la nourrir et entretenir sa vie durant ; 
— par Doumenge Peyras, à Jean Peyras , de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous réserve de l'usufruit et jouis- 
sance ; — par Pierre Dounienc à Jean Doumenc, son ne- 
veu, de tous ses biens meubles et immeubles, sous réserve 
de l'usufruit de la moitié desdits biens et d'une somme de 
60 livres, et à la charge par le donataire de fairo célébrer 
pour le repos de l'âme du donateur et dans l'année de son 
décès, trois trentenaires de messes basses de Requiem; — 
par Jeanne Montégut à Alexis Boussion, marchand, demeu- 
rant à Lacave, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la charge par le donataire de la nourrir et entretenir à son 
pot et feu, sa vie durant; — par Catherine Valette, veuve 
de Jean Temple, demeurant à Lézat, à Anne Temple, sa fille, 
épouse de Jean Villa, marchand, demeurant à Lagardelle, de 
tousses biens meubles et immeubles, à la charge par la do- 
nataire de la nourrir et entretenir, sa vie durant, et de payer 
à Gabrielle et à Marguerite Temple, ses sœurs, leur droit de 
égitîme; — par Raymond Baurès, demeurant à Labarre, 



paroisse de Saint-Jean-de-Verges, k Jean Harty, époux de 
Jeanne Saurat, sa nièce , de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge par le donataire de le nourrir et entre- 
tenir, sa vie durant ; — par Claire Niort, veuve de Daniel 
Ârzac, à Marguerite Coulombiès femme de Raymond Berges, 
habitants de la ville de Mazères, d'une maison et d'une 
pièce de terre en vigne, situées à Mazères, sous réserve de 
la jouissance, sa vie durant ; — par Bertrand Dnpla à Mar- 
tin Dupuy, son neveu, habitants du lieu des Bordes, d'une 
pièce de terre en nature de pré et d'une somme de 100 li- 
vres qu'il s'était réservées dans Tacte de donation de tous 
ses biens qu'il fît au donataire, lors de son contrat de ma- 
riage, à la charge par celui-ci de le nourrir et entretenir, 
sa vie durant, et de faire célébrer, dans l'année de son décès 
des messes de Requiem pour le soulagement de son âme 
— par noble Jean-Joseph de Solan, sieur de Villargent, de- 
meurant à Aucazein, à dame Jeanne de Cabalby, épouse de 
noble Florentin de Solan, seigneur de Bethmale, demeurant 
à Aucazein , sa belle-sœur, de tous ses biens meubles et 
immeubles, sous réserve de la jouissance, sa vie durant ; — 
par Marie Lacoste, veuve de Raymond Cailhaba, demeurant 
au lieu de Honesple, à Pierre Lacoste, son frère, de tousses 
biens meubles et immeubles, à la charge par le donataire do 
la naurrir et entretenir, sa vie durant, et de payer la somme 
de 100 livres à Marie Cailhaba, sa fille, lorsqu'elle se collo- 
quera en mariage, et pareille somme de 100 livres après 
son décès, pour lui tenir lieu de légitime; — par Paule 
Escazude , veuve de François Pérîtes, demeurant à Mazè* 
res, à Marie Dardié, d'une maison, de deux pièces de terre 
et de divers meubles, à la charge par la donataire de la nour- 
rir et entretenir à son pot et feu, sa vie durant; — par 
Jeanne Miquel, veuve de François Bouamat, demeurant à 
Verdun, à Jean Miquel, son neveu, de tous ses biens meubles 
et immeubles, sous réserve de la jouissance, sa vie durant, 
et à la charge par le donataire de faire célébrer après le 
décès de la donatrice et pour le repos de son âme, vingt 
messes basses de Requiem ; — par Joseph Icart, demr>urant 
à Pamiers, à Pierre Rouzaud, de tous ses biens meubles et 
immeubles, sous la réserve de la légitime pour Antoine Icart, 
son fils, absent depuis longtemps, et à la charge de lenour^ 
rir et entretenir à son pot et feu, sa vie durant; — par 
Denis Dufour, demeurant au lieu de Bagen, diocèse de 
Comminge, à Pierre Dufour, son neveu, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous réserve de la moitié des fruits, 
de son habitation dans la maison et à la charge par le do- 
nataire de payer toutes ses dettes ; — par Guilhem Gayral 
et Marie Nougués, mariés, habitants de la paroisse de Brie, 
à Gabriel MaiHnou, de tous leurs biens meubles et immeu- 
bles, à la charge de les entretenir et nourrir à son pot et 
feu, leur vie durant ; — par Jean Souque, demenrant à 
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Labarthe-de-Riviëre» en Comminge^ à Pierre Souque, son 
neveu y de tous ses biens meubles et immeubles, sous ré- 
serve de la jouissance, sa vie durant, et à la charge de payer 
après le décès du donateur à Séraphine Dencausse, sa nièce, 
la somme de 100 livres; — par Pierre Abadie, demeurant au 
Fossat, à Bernard Miégeville et à Jeanne Silvestre, mariés, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge par 
les donataires de le nourrir et entretenir, sa vie durant ; 

— par Jeanne Martin, veuve de Bernard Ousset, à Nicolas 
Abadie, de certains biens situés au lieu de Portet, en Com- 
minge; — par Patrouille Clavet, veuve de François Rongé, 
demeurant à Garanou, pays de Foix, à François Pons dit 
Lurette, de tous ses biens meubles et immeubles ; — par 
Jeannette Bégous, demeurant à Marignac, à Jean Gausseran, 
son beau-frère, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la charge de la nourrir et entretenir à son pot et feu, sa 
vie durant ; — par demoiselle Marguerite Pons, veuve da 
maître Octavien Caubet, notaire royal, demeurant à Bulleix, 
vallée de Soulan, à Jean Caubet, son fils, apprenti chirur- 
gien, de la moitié d'une grange et de la moitié d'un jardin, 
le tout contigu et situé audit Bulleix, sous réserve de la 
jouissance, sa vie durant ; — par Jean Gendre à Jean Ray- 
mond Sarrut, bourgeois, habitant de Saverdun, de tousses 
biens meubles et immeubles, sous réserve de l'usufruit, sa 
vie durant ; — par Jeanne Rauzy, épouse de Jeannet Car- 
rière, en faveur de son époux, de tous ses biens meubles et 
immeubles ; — par Pierre Destrems, demeurant à Saint- 
Martin-de-Caralp, à Michel Delrieu, son cousin, de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge de le nourrir et en- 
tretenir à son pot et feu, sa vie durant ; — par Jean Rouzaud, 
demeurant à Montbrun, à Louis Bouchet, de tous ses biens 
meubles et immeubles, à la charge de le nourrir et entretenir, 
sa vie durant, et d'employer la somme de 80 livres pour ses 
honneurs funèbres et lui faire célébrer des messes de Re- 
quiem pour le repos de son âme ; — par Jean Darexy, ancien 
soldat de cavalerie du Roi au régiment d'Alcantara en Es- 
pagne, demeurant à Foix, à Benoit Mercier, apothicaire de 
la ville de Foix, de tous ses biens meubles et immeubles ; 

— par Gabriel Dagert, bourgeois, demeurant à Pujos, 
diocèse de Comminge, à François Dagert, son fils aîné, de 
tons ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de l'u- 
sufruit et jouissance de la moitié desdits biens et à la charge 
par le donataire de payer à son frère Michel Dagert, la 
somme de 300 livres, pour lui tenir lieu de légitime des suc- 
cessions de ses père et mère ; — par Guillalnie Dufour, 
veuve Doumenc demeurant à Geilhet en Sauveterre, à Ga- 
briel Dufour, de tous ses biens meubles et immeubles, sous 
la réserve de 50 livres pour en disposer à sem plaisirs et vo- 
lontés et de la jouissance desdits biens, sa vie durant ; — par 
demoiselle Françoise de Sérou, demeurant à Tarascon, à 



DE L'ARIÉGE. 

demoiselle Marie de Sérou, sa nièce, novice au couvent des 
dames de Sainte-Claire de Tarascon, de tous ses biens meu- 
bles et immeubles, sous la réserve d'une somme de 400 li- 
vres et à la condition par la donataire de faire sa profession 
dans le monastère desdites dames Clairistes; — par Jeanne 
Arasse,demeurant à Saint-Lizier,à Jean Raufaste,son neveu, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sons réserve de la 
jouissance de la moitié desdits biens ; — ratification de do- 
nation par Jean Sombrun, demeurant à Bouts, diocèse de 
Comminge,en faveur de la chapelle de Bouts, dédiée à Notre- 
Dame du Lac, d'une somme de 500 livres et d'une pièce de 
terre en nature de pré située audit lieu de Bouts, pour les 
revenus être employés à la restauration de ladite chapelle. 

B. Si. (Registre.)— Petit in-folio, SO feuillets, papier. 



t94S. — Insinuations au bureau de Pamiers : — dona- 
tions : par demoiselle Françoise Mousson, yeuve du sieur 
Jean Dubourg, demeurant au Mas-d'Azil. à noble Pierre 
Dugabé, capitaine aide-major au régiment de Bourbon, de 
tous ses biens meubles et immeubles, dont elle se réserve 
l'usufruit et jouissance sa vie durant; — par dame Mar- 
guerite de Cellier, veuve de messire François de Vize, sei- 
gneur de Justiniac, pays de Foix, demeurant au château de 
Justiniac, à noble Jean-Paul Desserres, habitant dudit lieu 
de Justiniac, des trois quarts de la somme de 27,000 livres 
qui lui a été reconnue par divers actes notariés sur les 
biens dudit feu seigneur de Justiniac, son époux, et du 
quart restant de ladite somme à noble François de Rancing, 
sieur de Hirebail, et demoiselle Marie-Hélène de Rancing, 
sa sœur, sous la réserve expresse que fait la donatrice de la 
somme de 500 livres à elle léguée par feu messire Ber- 
trand de Vize, sieur de Plaigne, ainsi que de l'usufruit et 
jouissance, sa vie durant, de celle de 27,000 livres, faisant 
l'objet de la présente donation ; — par le sieur Gaspard 
Rodes, ancien boulanger, demeurant à Pamiers, au sieur 
Jean Cairol, marchand, habitant de ladite ville, de tous 
ses biens meubles et immeubles, dont il ne pourra prendre 
possession qu'après le décès du donateur, qui s'en réserve 
l'usufruit et jouissance, àlacharge, en outre, par le dona- 
taire, de nourrir le donateur et de l'entretenir, sa vie du- 
rant, tant en santé qu'en maladie ; — par Françoise Ar- 
mengaud, demeurant à Saverdun, au sieur Bernard Lafont, 
bourgeois, de tous ses biens présents et à venir, àlacharge 
par le donataire de payer et de remettre, après le décès de 
la donatrice, à Françoise Soulier, sa filleule, la somme 
de 30 livres et divers objets mobiliers; — par Bourtou-» 
lonne Boue, demeurant au lieu d'Ahis, diocèse de Com- 
minge, à François Boue, son neveu, de tous les biens 
à elle légués par feu Germain Boue, son père, à la charge 



par le donataire de la nourrir et entretenir, sa vie durant, 
et de faire célébrer après le d^cès de la donatrice, uatren- 
tenaire de messes basses de Requiem pour le repos de son 
ftme ; — par Jacques Péguillan , habitant du lieu de 
Gazaux, diocèse de Conserans, à Joseph Moulis, d'une mai- 
son avec cour, jardin, verger et pré, le tout contigu et situé 
au territoire dudit Gazaux, s'en réservant Tusufruit' et 
jouissance, sa vie durant, et à la charge par le donataire de 
faire célébrer, dans les trois ans qui suivront le décès du 
donateur, trois trentenaires de messes basses de Requiem 
pour le repos de son âme ; — ratification, par acte notarié, 
d'un accord passé sous signatures privées, entre noble 
Jean-Louis de Falentiu-Saintenac , capitaine aide-major 
du régiment de Boulonnais, infanterie; noble Jean-Pierre 
Dugabé, aide-major du régiment de Bourbon, habitants du 
Mas-D*Âzil, d'une part ; et demoiselle Paule de Sancy, de- 
meurant à Mazères, d'autre part ; ledit acte d*accord portant 
renonciation, par lesdits nobles de Falentin-Saintenac et Du- 
gabé, en faveur de ladite demoiselle de Sancy, des droits 
qu'ils pouvaient avoir sur les biens dépendant de la succes- 
sion de feu noble Pierre d'Escaich, sieur de Plaigne, et pro- 
messe par celle-ci d'acquitter certains legs résultant du 
testament dudit lioble Pierre d'Escaich; — contrats de ma- 
riage : entre François Castex, demeurant à Rieux-de-Pelle- 
port, et Jeanne Palmade, contenant donation par Jeanne 
Caralp, en faveur du futur époux, de tous ses biens meubles 
et immeubles tels qu'ils se trouveront à l'heure de sa mort 
et dont elle se réserve Tusufruit et jouissance sa vie durant, 
promettant néanmoins de recevoir chez elle les futurs époux, 
de les nourrir et entretenir, à la charge par eux de travailler 
de leur mieux au profit delà maison ; — entre Bernard Doux, 
demeurant au lieu de Rabosan, diocèse de Comminge, et 
Doumenge Castet, contenant donation, par le futur époux, 
en faveur de la future épouse, de tous ses biens en quoi 
qu'ils puissent consister, pour en jouir et faire, après son 
décès, à ses plaisirs et volontés; — donations : par Anne 
Falgaires, au sieur Jean Raymond Sarrut, habitant de Sa- 
Verdun, de tous ses biens meubles et immeubles dont il 
ne pourra prendre possession qu'après le décès de la do- 
natrice; — par Pierre Mouychard, demeurant à Mérens, à 
Raymond Mouychard, son fils, de plusieurs pièces déterre 
situées au territoire dudit Mérens et dont il ne pourra jouir 
qu'après le décès du donateur ; — par mattre Joseph Cep, 
prêtre et curé de la paroisse d'Âutras, diocèse de Conse- 
rans, au sieur Bernard Cep, son frère, d'une maison et 
d'un jardin situés au village d'Autras ; — par Martin Den- 
causse, demeurant à Montespan, diocèse de Comminge, à 
Bernard Dencausse, son frère, de tous lesbiensqu'il possède 
dansla juridiction dudit Montespan; — par Marie Balansa, à 
Jean Balansa,son frère,demeurant à Record, paroisse de Bras- 
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sac, de tous les biens qui lui ^ont advenus par la décès ab in- 
testat de ses père et mère, à la charge par le donataire de 
la nourrir et entretenir à son pot et feu ; — par demoiselle 
Annette de Noustens, demeurant à Castagnède, diocèse de 
Comminge, à Philippe Bordes, de quatre pièces de terre 
en nature de bois, prés, labourable et verger, sous la ré- 
serve que fait la donatrice de la moitié de la récolte dudit 
verger et du bois nécessaire pour son chauffage ; — con- 
trats de mariage : entre le sieur Honoré Assalit, marchand, 
demeurant à Toulouse, et demoiselle Thérèse Lacaze, de- 
meurant à Foix, fille de feu le sieur Jean Lacaze et de de- 
moiselle Izabeau Acoquat, mariés, contenant donation par 
le futur époux delà somme de 1,000 livres ep faveur de la 
future épouse ; — entre le sieur Paul Itlé, marchand, de- 
meurant au Caria, et demoiselle Françoise Saint-Martin, 
contenant donation à la future épouse par le sieur Jean- 
Pierre Saint-Martin, son frère, de tous les biens qu'il a 
recueillis de la succession de feu demoiselle Rachel Cathala, 
sa tante, lesquels sont situés dans la juridiction d'Artigat ; 
— entre noble Cyprien de Bellissen, demeurant à Labas- 
lide-de-Séron et demoiselle Françoise Darexy, demeurant 
à Foix, contenant donation à la future épouse, en augmen- 
tation de sa constitution dotale, par dame Jeanne Dupuy, 
épouse de noble Jean-Paul de Bellissen, sieur de Monse- 
rain, de tous ses biens meubles et immeubles, à l'excep- 
tion de ceux qu'elle possède dans la juridiction d'Esplas, 
faisant réserve, tant pour elle que pour son dit époux, de 
l'usufruit et jouissance, leur vie durant, desdits biens 
donnés et de la somme de 500 livres pour en disposer à sa 
volonté, à la charge, en outre par la donataire, de distri- 
buer aux pauvres, après le décès de la donatrice et celui 
dudit sieur de Monserain, son époux, la somme de 50 livres 
et de payer celle de 500 livres au sieur Jean-Pierre Darexy, 
seigneur de Bénac, frère de ladite donataire ; — donations : 
par dame Jeanne Dupuy, épouse de noble Jean-Paul de 
Bellissen, sieur de Monserain, demeurant à Labastide-de- 
Séron, à noble Jean-Paul de Bellissen, seigneur, baron de 
Durban, des biens qu'elle possède dans la juridiction d'Es- 
plas et dont elle avait fait réserve dans le contrat de mariage 
entre noble Cyprien de Bellissen et demoiselle Françoise 
Darexy ; desquels biens ledit baron de Durban ne pourra 
disposer qu'après le décès de la donatrice et celui dudit 
sieur de Monserain, son époux ; — par Thomas Marty, de- 
meurant à Labastide-de-Cazenave, à Jacques Marty, son 
petit-fils, de tous ses biens, dont il pourra disposer dès 
aujourd'hui, à la charge par le donataire de nourrir et entre- 
tenir à son pot et feu le donateur, tant en santé qu'en ma- 
ladie ; — par mattre Jean-Georges de Solan, curé de Saint- 
Lary, en Conserans, à Catherine Couret, du lieu d'Arbas, 
d'un pré et grange qu'il possède au lieu d'Arbas et dont il 
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se réserve Tusufruit et jouissance, sa vie durant ; — con- 
trats de mariage : entre messire Jacques Durrieu de Ma- 
dron, seigneur de Brie, et demoiselle Izabeaudu Vigne, 
demeurante Saverdun, contenant donation et constitution 
en faveur de la future épouse, par messires Jean d'Usson 
du Vigne, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, 
capitaine de vaisseau, et Jeau-Louis d*Usson, sieur de 
Dreuille, fr^res, habitants dndit Saverdun, du ch&teau du 
Vigne, avec toutes ses appartenances et dépendances, ainsi 
que des meubles et effets qui y existent , pour en jouir, 
après le décès des constituants, qui s'obligent à nourrir et 
entretenir ^ leur pot et feu les futurs époux et les enfants 
qui nattront de leur mariage, à la charge néanmoins par 
ledit sieur de Madron, d'apporter son revenu et le produit 
de tous ses biens pour être consommés en commun ; — 
entre Etienne Abadie et Jeanne Fanjeaux, habitants de 
Saverdun, contenant donation par Jean Desclaux, en faveur 
de la future épouse, de l'entière succession qui lui est ad- 
venue, comme héritier g(înérai et universel de feu Jean Fan- 
jeaux, père, et qui consiste en une maison, terres labourables 
et vignes situées dans la juridiction dudit Saverdun ; — 
entre Germain Dupla, boulanger, natif de Verniolle, et Izar 
beau Lagrange, demeurant àTarascon, cont^.nant donation 
à la future épouse, par Jeanne Prat, sa sœur utérine, de la 
somme de 400 livres qu'elle promet de lui' payer après la 
célébration du mariage, en fonds quelle possède au lieu de 
la Terrasse ; — donations : par Jeanne Arné-Melon, demeu- 
rant à Tarascon, au sieur Jean Trilhard, fils du sieur Louis 
Trilhard, teinturier, de la ville de Foix, des biens qu'elle 
possède audit Tarascon, consistant en une maison située 
au quartier du Barry, et en divers meubles, effets et us- 
tensiles de teinturerie ; — par Jeanne Dupont, veuve de 
Raymond Guirandou, à Frédéric Durrieu, tisserand, habi- 
tant de Saint-Lizier, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, dont il pourra prendre possession dès ce jour, se ré- 
servant seulement la somme de Sff livres pour en disposer 
à sa volonté ; — par Jean Ribaute, tailleur d*habits pour 
femmes, demeurant aux Cabannes, à Jean-Pierre Ribaute, 
son fils atné, marié, qui cohabite avec lui ainsi que sa fa- 
mille et auquel il promet de le nourrir, habiller et entre- 
tenir à son pot et feu et commune dépense, de la moitié 
de sa maison d'habitation ainsi que de tous les meubles et 
effets qui se trouveront dans ladite maison lors de son 
décès, à la charge, par le donataire et sa dite famille, de 
travailler de concert à Tulilité commune ; — par Joseph 
Jauze, tailleur d'habits, demeurant à Saurat , à Françoise 
Bonel, son épouse, de tous ses biens présents, meubles et 
immeubles, sous la réserve qu'il fait de la somme de 
20 livres qui sera employée à faire prier Dieu pour le 
repos de son âme, après son décès ; — par noble Jean- 
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Pierre de Bazon, demeurant eu son ch&teaa seigneurial de 
Montberaut, au diocèse de Rieux, à messire Joseph-André 
de Bazon, son neveu» fils atné de messire Joseph-André 
de Bazon de Palaminy, étant actuellement au service da 
Roi en qualité de capitaine aide-major dans le régiment 
de Mommaurin, de tous ses. biens présents, à l'exception 
de la somme de 2,000 livres qu'il réserve en faveur de de- 
moiseillc Rose de Bazon, sa nièce, fille cadette dndit sienr 
de Palaminy, son frère ; laquelle somme lui sera payée 
lors de son établissement en mariage, voulant que jusqoes 
à cette époque l'intérêt lui en soit payé annuellement ; le 
donateur se réserve, en outre, l'usufruit et jouissance de 
tous ses biens, sa vie durant, ainsi que la somme de 
400 livres pour en disposer comme il avisera ; •» par dame 
Angélique de Serres, épouse de maître Simon delà Four- 
cade, avocat en parlement, demeurant à Mirabel, diocèse 
de Gomminge, à ses petits-fils et petites-files, enfants de 
dame Thérèse de la Fourcade, sa fille, épouse de noble 
Bernard de Gaulejac-de-Barrière, demeurant à Lussan, 
diocèse de Lombes, 1® de la somme de 1,000 livres, pro- 
venant de ses biens libres et paraphemaux, à prendre snr 
la succession de feu maître Louis de Serres, ancien pré- 
bende de l'église de Paraiers ; 2*^ de celle de 200 livres, à 
elle due en capital, suivant constitution d'une rente an- 
nuelle de 10 livres, par le sieur Ritte, mattre chirurgien, 
demeurant audit Pamiers , se réservant tous ses autres 
biens présents et à venir pour en disposer comme bon lui 
semblera ; — contrats de mariage : entre le sieur Jacques 
Rozier, contrôleur ambulant des domaines du Roi au bu- 
reau de Pamiers, et demoiselle Charlotte-Christine de 
Lacombe, demeurant à Toulouse, contenant donation, par 
le futur époux en faveur de sa fiancée, de la somme de 
6,000 livres, à prendre, après son décès, sur les plus clairs 
des biens dépendant de sa succession ; — entre Antoine 

Bosc et Bertrande Clavet, demeurant à Lézat, contenant 

• 

donation, par le futur époux à la future épouse, de tous 
ses biens meubles et immeubles, présents et à venir; — 
entre le sieur Jean Durrieu, chirurgien, et demoiselle 
Catherine Bouvila, habitants de Camarade et du Mas-d'Azil, 
contenant donation par Marianne Cazalas, épouse en se- 
condes noces du sieur Jean Sans, en faveur de ladite Bou* 
vila, sa fille, de la moitié de la constitution qui lui fut 
faite lors de son mariage avec feu le sieur Pierre Bouvila, 
son premier mari, laquelle moitié de constitution consiste 
en une vigne de valeur de 650 livres, située au Mas-d'Azil, 
quartier de Bole ; — entre Jean Rouan, aubergiste de Foix, 
et Philippe Malbezy, demeurant à Coussa, contenant dona- 
tion, par le futur époux, au cas de prédécès seulement, en 
faveur de ladite Malbezy, future épouse, de la somme de 
200 livres ; — donations : par Jeanne Prat, demeurant à 
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Tarascon^ à Izabeaa Lagrange, sa soeur utéhne, épouse de 
Germain Dupla« boulanger, de la somme de 500 livres, à 
prendre, après son décès, sur les plus clairs et liquides de 
ses biens, à la charge par lesdits mariés de la nourrir et 
entretenir dans leur maison, où la donatrice promet, de 
son cAté, d'apporter les revenus de ses biens ; — par dame 
Anne Dumas, veuve de noble Jean Dumas de Casteras , 
habitante de la ville du Caria , à noble Jean-François 
Damas, seigneur de Casteras, son fils, de tous les biens 
qu'elle possède dans la juridiction dudit Caria et qu'elle 
évalue à la somme de S,000 livres, à la charge par le dona- 
taire de payer à sa dite mère une pension viagère de 245 
livres, de lui laisser la jouissance de sa maison et grange 
sises audit Caria, ainsi que celle de deux vignes, appelées 
Tune, de la Coste, Tantre de Saint-Jean, et la liberté de 
.prendre du bois de chauffage, des fruits et autres denrées 
dépendant de la métairie de la Bourguère ; — par dame 
Gabrielle-Ëlizabeth Déjean de Launac, veuve de messire 
Louis-Denis-Feyderbe de Modave , fille de feu messire 
Jean-Baptiste Déjean, baron de Launac, conseiller du Roi 
en tous ses conseils, mattre des requêtes, «te, et de dame 
Claude-Françoise de Mauléon de Foix, comtesse de Conse- 
rans et héritière substituée de messire André Lecamus, 
seigneur d'Émery, conseiller au parlement de Paris, de- 
meurant ladite dame au monastère des Cordelières, rue de 
Loursine, faubourg Saint-Marcel, à Paris, à dame Françoise- 
Elisabeth Feyderbe de Modave, sa fille, épouse de messire 
François-Alexandre, coaite de Polignac, premièrement : 
des biens ci-après désignés dont la dame donatrice a droit 
de jouir en vertu de la substitution faite en sa faveur par 
ledit feu sieur Lecamus d*Émery, savoir : une grande et 
une petite maison sises à Paris, rue de Taranne, quartier 
Saint-Germain-des-Prés ; une maison et héritages situés à 
Vaugirard, près Paris; terres d'Émery, Pontaux et la ferme 
deCombaiilt,avec toutes leurs dépendances; secondement, 
des revenus échus et à échoir de tous les biens libres ad- 
venus à la donatrice par le décès de la dame comtesse de 
Cottserans, sa mère^ et qui sont situés en Bretagne, en 
Languedoc v.t en Auvergne ; desquels biens, tant libres que 
substitués, ladite dame comtesse de Polignac, donataire, 
pourra jouir et disposer dès aujourd'hui, sans autre excep- 
tion que l'usufruit, sa vie durant, de la somme de 5,000 li- 
vres par an, que la dame donatrice se réserve expressé- 
ment et qu'elle touchera sur ses simples quittances ; se 
réservant en outre la quantité de 60 pièces de gibier à 
son choix, que lesdits sieur et dame de Polignac s'obli- 
gent de remettre chaque année à^la donatrice dans la mai- 
son où elle habitera ; — contrats de mariage : entre mattre 
Jean- Georges Galin, avocat en parlement , et demoiselle 
ie Espagnac, demeurant à Massât, contenant donation. 



par mattre Galin, curé de Junac, en faveur du futur époux, 
son neveu, de la moitié de ses biens fonds, situés à Bous- 
senac, juridiction de Massât, et consistant en deux métai- 
ries appelées Tune le Pax et Tautre le Touron deBastouet, 
desquelles le donataire ne pourra entrer en jouissance 
qu'après le décès du donateur et celui de ses deux frères; 

— entre Raymond Astrugue et Marthe Cayre, demeurant à 
Saint-Ybars, contenant donation, par Pierre Balat, en fa- 
veur des futurs époux, de tous ses biens présents et à venir, 
pour n'en jouir qu'après le décès du donateur età la charge 
par les donataires de vivre avec lui à môme pot et feu ; 

— donations : par le sieur Mathieu Pages Laprade, demeu- 
rant à Mercus, au sieur Jean-Modeste Pages, son frère, 
demeurant à Signer, de tous ses biens présents, consistant 
en maisons, granges, jardins, terres cultes et incultes et 
cheptels, qu'il possède dans la paroisse dudit Mercus, à la 
charge par ie donataire de nourrir et entretenir le donateur 
dans sa maison pour y vivre ensemble à même pot et feu, 
et, en cas de séparation, ledit donataire sera tenu, comme il 
s'y oblige, de lui fournir annuellement, à titre de pension 
viagère, avec l'habitation dans sadite maison, quatre setiers 
de seigle, quatre charges de vin, 60 livres argent, les vê- 
tements nécessaires ainsi que les meubles et ustensiles de 
ménage : à la charge encore par le donataire d'acquitter les 
dettes que le donateur peut avoir contractées par ci-devant ; 

— par le sieur Jean Foumier, pareurde draps, habitant de 
laville d'Ax, au sieur Joseph Foumier, son fils, demeurant 
à Toulouse, d'une pièce de terre en champ située au terri- 
toire dudit Ax, au lieu appelé Ëstassière, ayant une con- 
tenance de 22 mesurées ; — par Raymonde de Sibialle, 
veuve de Gabriel Capdeville, demeurant au Pla, juridiction 
d'Oust, à Jean-Pierre Capdeville, son fils, voiturier, de- 
meurant à Oust, de la moitié de tous les biens qui lui ont 
été laissés par son dit mari, et dont elle a donné l'autre 
moitié à Bernard Capdeville, son autre fils, lors de son ma- 
riage, à la charge par le donataire d'acquitter les dettes 
qui peuvent grever lesdits biens, de payer à Rose Capde- 
ville, sa sœur, fille delà donatrice, après le décès de celle- 
ci, la somme de 400 livres en sus de la légitime qui lui 
est acquise sur les biens dudit feu'Gabriel Capdeville, son 
père, et de fournir annuellement à sadite mère, à titre de 
pension viagère, la quantité de douze setiers de grain en 
blé, froment, seigle et maïs, diverses provisions de ménage, 
ainsi que les vêtements qui lui seront néeessaires ; — par 
Catherine Rouan, veuve du sieur Bernard Rouet, demeu- 
rant à Labastide-de-Séron, en faveur des pauvres de l'hô- 
pital de cette ville, représentés parle sieur Paul Lameyran, 
syndic dudit hôpital, d'une maison qu'elle possède en ladite 
ville, rue du Mas-d'Azii et d'une vigne située an lieu appelé. 
Las Tours de Mestre Pay, se réservant la jouissance, sa vie 
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durant, desdites maisons et vif^ne, et à la charge par le 
syndic de Thôpital de payer les dettes dont lesdits biens 
donnés peuvent être grevés ; — par Antoinette lif aurette, 
veuve de Pierre Duran, demeurant à Lézat , à Thérèse 
Baquié, fille majeure de Bertrand Baquié, d'une pièce de 
terre labourable qu'elle possède dans la juridiction dudit 
Lézat au lieu appelé Campourcy, et dont la donataire ne 
pourra prendre possession qu'après le décès de la donatrice, 
qui s* en réserve l'usufruit, sa vie durant, à la charge par 
la donataire de faire célébrer dans Tan du décès de la do- 
natrice trente messes basses de Requiem pour le repos de 
son âme, et de payer aux marguilliers de la chapelle des Pé- 
nitents bleus de Lézat la somme de 30 livres, qui devra 
être employée à la décoration de la dite chapelle ; — con- 
trats de mariage : entre Raymond Sabatier etPauleTourre, 
habitants de Rieux, contenant donation par le futur époux 
à la future épouse, en cas de prédécès, de l'usufruit de 
tous ses biens, à la charge par ladite future épouse de 
garder viduité; — entre JeanDuprat et Catherine Rousse- 
lette, veuve de Jean Larroque, habitants de Lézat, conte- 
nant donation par le futur époux à la future épouse, de la 
moitié de la maison et du mobilier qu'il possède au fau- 
bourg dudit Lézat, ainsi que d'une petite vigne située au 
fond du bois de ladite ville. 

B. 82. (Registre.) — - Petit in-foUo, 39 feaUiets, papier. 

i 944. — Insinuations au bureau de Pamiers : — Dona- 
tions : par Marie Ortet, habitante du lieu d'Augirein, à 
Jacques Dubuc^ de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la ebarge de lui servir une pension alimentaire et de faire 
célébrer^ après le décès de la donatrice, deux trentenaires 
de messes basses de Requiem pour le soulagement de son 
âme ; — par Marthe Ortet, habitante d'Augirein en Conse- 
rans, à Annette Dubuc, sa belle-sœur, de tous ses biens 
meubles et immeubles, à la charge de l'entretenir et nour- 
rir à son pot et feu, sa vie durant^ et de faire célébrer, après 
le décès de la donatrice, un trentenaire de messes basses de 
Requiem pour le repos de son âme ; — par Joseph Saint- 
Martin à Jean Saint-Martin, son frère, demeurant à Prat, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge de le 
nourrir et entretenir sa vie durant, et de faire célébrer, 
après le décès du donateur, demi-trentenaire de messes 
basses de Requiem pour le repos de son âme; — par 
Joseph Dupré, demeurant à Foix, à Jean Pages, notaire 
royal de la ville de Foix, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, sous réserve de la jouissance, sa vie durant, et à 
la charge, par le donataire, de lui servir une rente annuelle 
et viagère de 25 livres, payable le 1*" novembre de chaque 
année, en commençant le premier payement le 1^" novem- 
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bre 1744 ; — par demoiselle Elisabeth AIzieu, à Joseph Ho- 
noré Aizieu, son neveu, habitants de Luzenac, pays de Foix» 
de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge de la 
nourrir et entretenir à son pot et feu, sa vie durant, et de 
payer à demoiselle Aizieu, sa sœur et filleule delà donatrice, 
la somme de 300 livres lorsqu'elle se colloquera en mariage 
ou qu'elle aura atteint l'âge de 25 ans ; — par Marguerite 
Arabeyre, veuve de Jean Vergé, à Catherine Aybram, épouse 
de Jean Axât, demeurant à Garrabet, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous diverses réserves, et à la 
charge par la donataire de la nourrir et entretenir à son 
pot et feu, sa vie durant ; — contrats de mariage : entre 
Joseph Faure et Marie Faure, habitants de Miglos, conte- 
nant donation, par François Faure et Marie Escalière, ma- 
riés, en faveur du futur époux et de François Faure, frère 
de ce dernier, leurs neveux, de tous leurs biens meubles et 
immeubles dont ils ne pourront prendre possession qu'après 
le décès de l'un et l'autre des donateurs qui s'en sont légués 
réciproquement l'usufruit et jouissance, leur vie dm'ant; — 
entre Jérôme Canal, habitant de Montgailhai^d, et Marie 
Berge, demeurant à Bompas, contenant donation, en faveur 
de la future épouse, par Jean Cadrés, son oncle, de la 
somme de 270 livres, payable, savoir : celle de 70 livres, à 
prendre dès aujourd'hui sur Raymond Tardibail son débi- 
teur, et celle de 200 livres, en biens fonds, après le décès 
du donateur ; — donations : par François Bonnail, habi- 
tant de Pamiers, à Jeanne Ay^^» ^^ seconde femme, d'une 
maison située audit Pamiers, rue du Pont-Neuf, ainsi que de 
tout ce qui se trouvera dans ladite maison le jour du décès 
du donateur; — par Jean Rives à Joseph Rives, son 
fils, habitants du lieu de Saint-Serny-de-Soueix, de tous 
ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de Tusu- 
fruit et jouissance d'une partie desdits biens, sa vie durant, 
et à la charge parle donataire de partager les entiers biens 
en deux portions égales, dont l'une appartiendra à Thérèse 
Soucassc, femme du donateur, après le décès de ce der- 
nier ; — par Biaise Ferré, à François Ferré, habitants du 
lieu de Moulis, des droits qu'il a à prétendre sur les suc- 
cessions de ses père et mère, à la charge, par le donataire, 
de le nourrir et entretenir à son pot et feu, et de faire cé- 
lébrer, dans l'année de son décès, deux trentenaires de 
messes basses de Requiem pour le soulagement de son 
âme ; — contrats de mariage : entre Jacques Santon, tisse- 
rand, habitant du lieu de Crampaigna et Izabeau Delrieu, 
contenant donation, par Marguerite Fournier, à la future 
épouse, sa nièce, de tous ses biens , sous réserve de la 
jouissance, sa vie durant, s'obligeant à loger, nourrir et en- 
tretenir les futurs époux, à la charge par ces derniers de 
travailler au profi^t de la donatrice ; — entre Pierre Belesta, 
marchand, et demoiselle Marie-Anne Rives, habitants de la 
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ville de Saint-Girons, contenant donation, en favenr da 
fatar époux, par demoiselle Anne Bélesta, agissant tant en 
son nom personnel qu'en celui de demoiselle Anne Bé- 
lesta, sa sœur, habitante de la ville de Toulouse, d'une 
somme de 2,000 livres à prendre après leur décès sur le 
sieur Joseph Bélesta, père du futur époux, qui la leur doit 
à titre de constitution de rente, et donation de divers meu- 
bles par les mêmes audit futur époux ; — entre Joseph 
Barthe, habitant de Saleix et Marie Bouche, demeurant à 
Bareiile, contenant donation par Jacques Nortens et Marie 
Altez, son éponse, en faveur des fiancés, de tous leurs 
biens meubles et immeubles, de la moitié desquels, franche 
et quitte de toutes charges et impositions, les donateurs se 
réservent l'usufruit et jouissance, leur vie durant. — Do- 
nations : par Marie Gênés, veuve de Jean-Paul Subra, à sa 
fille, épouse de Bernard Faure, habitants de Pamiers, de 
la moitié de tous les biens qui lui sont advenus des succes- 
sions de ses père et mère, sous la réserve de la jouissance, 
sa vie durant; — par Lucas Delmas, voiturier, demeurant 
à Saint-Paul de Jarrat, à Vincent Fournier, son cousin, de 
tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de 
la jouissance, sa vie durant, d*une somme de 60 livres et 
à la charge par le donataire de loger le donateur dans sa 
maison où ce dernier fait l'offre d'apporter ses revenus pour 
y vivre au môme pot et feu. — Contrats de mariage : entre 
Jean Coste, habitant du lieu de Tourne, diocèse de Rieux, 
et Jeanne Maurette, contenant donation, en cas de prédécès, 
\^ par le futur époux à la future épouse, de la moitié de 
tous ses biens ; 2^ par la future épouse au futur époux, 
d'une somme de 40 livres constituée dans son contrat de 
mariage; — entre Jammes Delpech et I/abeth Argain, 
demeurant à Harliac, diocèse de Rieux, contenant dona- 
tion par Anne Delpech en faveur du futur époux, son 
neveu, de la somme de 1,000 livres et s'engageant en outre 
à recevoir, nourrir et entretenir les fiancés à son pot et feu 
tant que ces derniers voudront habiter avec elle, à la charge 
par ceux-ci de la soigner et de ne pas exiger les intérêts 
de la somme de 1,000 livres donnée, qui ne sera exigible 
qu'au cas de séparation ; — entre François Dortet, bour- 
geois, et demoiselle Marguerite de Farbos, habitants de 
Saverdan, contenant donation par Paul de Farbos à la fu- 
ture épouse, sa nièce, d'une somme de 1,000 livres que le 
futur époux reconnaît sur tous ses biens présents et à venir. 
— Donations ; par demoiselle Anne Nortens, native de 
Castagnède, demeurant à Belfaich, diocèse de Comminges, 
à la communauté de Gastagnède, représentée par le sieur 
JeanPajol, syndic des consuls et procureur fondé de ladite 
communauté, des biens ci-après qu'elle possède audit lieu 
de Gastagnède : 1* de la moitié d'une maison, cour et jardin 
y contigus ; 2*^ de la moitié d'une maison de ferme et écurie 

Ariégk. — Série B. 



attenant; 3^ d'une pièce de terre labourable appelée la 
pièce du Cap de la Vielle, contiguë à l'église dudit lieu, k 
la charge par ladite communauté de faire célébrer annuel* 
lement et perpétuellement par le prêtre desservant la par- 
roîsse huit messes basses pour le repos de Tâme de la do* 
natrice ; — par Raymond Lafont, demeurant à Villeneuve, 
diocèse de Couserans, à François Lafont, son second fils, 
émancipé, de tous ses biens meubles et immeubles, sous 
la réserve de la moitié du revenu de ces biens tant pour 
Inique pour Madeleine Dubuc, sa femme, leur vie durant, 
sous l'obligation d*en payer les impositions,à la charge par 
le donataire de payer à Gatherine Lafont, lorsqu'elle se 
colloquera en mariage,la somme de 400 livres pour le mon- 
tant de sa légitime,ainsi que diverses dotalices suivant l'u- 
sage du lieu, et de fairecélébrerparlecuré de la parroisse, 
après le décès du donateur, trois trentenaires de messes 
basses de Requiein pour le soulagement de son âme. — 
— Donations : par Françoise Bon à GharlotteBon, sa sœur, 
épouse de Joseph Tapie, habitants du lieu ds Payrous, dio- 
cèse de Gomminges, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, sous la réserve de la somme de 80 livres et à la charge 
par la donataire de la nourrir et entretenir à son pot et 
feu, sa vie durant ; — par Jeanne Maylin à Joseph Marast, 
habitants de Girosp, diocèse de Comminges, de tous ses 
biens meubles et immeubles, sous réserve de l'usufruit et 
de la faculté de les aliéner, en cas de besoin ; — par haute 
et puissante dame, madame Angélique-Césarine de Foix, 
comtesse de Rabat, baronne de Saint-Ivry et autres places, 
veuve de haut et puissant seigneur messire François de 
Carbonnière, chevalier, marquis de la Capelle Biron, sei- 
gneur du Pin et autres places, demeurant à Toulouse, à 
messire Claude de Meric, seigneur de Saint-Martin, de 
Labat et de Baulou, chevalier de Tordre militaire de Saint- 
Louis, lieutenant-colonel du régiment de Piémont, demeu- 
rant k Foix, du droit d'entrée et assistance aux États de la 
province de Foix, et de tous les droits utiles et honorifiques 
en dépendant; lequel droit d'entrée était attaché à la terre 
et seigneurie de Gante, diocèse deRieux, dont la donatrice 
a fait vente conjointement avec madame la marquise de 
Rochechouart, co-propriétaire, à l'hôpital Saint-Joseph de 
la Grave de Toulouse, sous réserve de pouvoir disposer 
librement dudit droit d'entrée et assistance aux états de 
Foix; — par noble Marc de Grenier, sieur de Nougarède, 
habitant d'Arbas, diocèse de Comminges, à noble Jean 
Grenier, son fils, de tous les biens meubles et immeubles 
qu'il possède dans la juridiction dudit Arbas, sous la ré- 
serve du droit de légitime pour ses autres enfants; — par 
Antoine Rouch, natif du lieu de Vie, diocèse de Couserans, 
demeurant à Saulan, à Jean Tamaignan et Marthe Durrieu, 
mariés, habitants dudit Soulan, de tous les biens qu'il pos- 
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sède audit lieu de Vie, à la charge par les donataires de le 
noarrir et e ntretenir à leur pot et feu, sa vie durant. — 
Contrats de mariage : entre Joseph Delom et Louise Rahou, 
habitants du lieu d'IUartein, contenant donation par Fran- 
çois Dupuy en faveur du futur époux, son beau-frère, de 
la moitié de tous ses biens meubles et immeubles, sous 
réserve, tant pour lui que pour Marie Delom, son épouse, 
de la jouissance et disposition à sa volonté de l'autre moitié 
qui devra faire retour au donateur, si lesdits époux n'en 
disposent pas; — entre Jean Bue et Marguerite Roques, 
habitants des Cabannes, contenant legs à titre général et 
universel par Jean Âliot, en faveur du futur époux, son 
neveu el filleui, de tous ses biens meubles et immeubles, 
à la charge par le donataire de le nourrir et entretenir sa 
vie durant et de faire célébrer après son décès douze messes 
de Requiem pour le soulagement de son âme ; — entre 
maître Jean-Pierre Gauguièrc, docteur en nK^ecine, de- 
meurant à Pamiers, et demoiselle Bertrande Bégire, habi- 
tante du Caria, contenant donation à titre de constitution 
dotale en faveur de la future épouse, par le sieur Pierre 
PalezOy son oncle maternel, de deux maisons situées audit 
Caria, d'une métairie appelée la Fajolle et de dix pièces 
de terre, à prendre telles qu'elles se trouveront le jour du 
décèsdudonateur, à la charge par la donataire de renoncer 
à la somme de 100 livres à elle léguée par feu demoiselle 
Anne de Berry. — Donations : par Bernarde Bouireau, 
habitante du lieud'Ahis, à Bertrande de Paillac, sa nièce, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous réserve de la 
jouissance de la moitié desdits biens, sa vie durant ; — 
par Marie Ducours, native du lieu de Fos, diocèse de Com- 
minges, demeurant à Bayonne, à Sébastienne Ducours, sa 
sœur, veuve de Raymond Castets et en secondes noces de 
Simon Castets, habitante de la même ville, de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge de la nourrir et 
entretenir, sa vie durant ; — par noble demoiselle Jeanne 
de Varey, habitante de Montesquieu-Avantès, à Balthazard 
Caussidières, sieur de Laquère, ancien officier du régiment 
de Saintonge, son parent, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à Texception de deux métairies appelées les 
Palats, sous réserve de la jouissance, sa vie durant, des- 
dits biens donnés, et à la charge, par le donataire, de payer 
à noble Clément de Varey, sieur de Tajan, frère de la dona- 
trice, la somme de 1,800 livres que cette dernière lui doit, 
suivant Taccord fait entre eux; — par Bernard Ribet à 
Jean Ribet Maubais, habitants du lieu de Galey, en Cou- 
serans, d'une pièce de terre en pré, dite Caplong, el d'une 
autre pièce en champ nommée Courtic, sous la réserve de 
l'usufruit, sa vie durant. — Contrats de mariage : entre 
Louis Marchand et Guillalme Claustre, habitants de Pa- 
miers, contenant donation par Marie Terré en faveur du 
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futur époux, son neveu, d'une somme de 100 livres; — 
entre Pierre Rivière e tMarguerile Deu, habitants du lieu 
de Malavezie, juridiction de Saint-Gaudens, contenant do- 
nation par Bertrand Rivière dit Seris, en faveur du futur 
époux, son frère, d'une petite maison couverte en tuiles 
avec un petit verger et basse-cour, le tout contigu et sis 
audit lieu de Malavezie. — Donations : par Jean Bon, de- 
meurant à Génos, diocèse de Comminges, à Jean Bon, son 
neveu, de tousses biens meubles et immeubles,à la charge 
par le donataire de le nourrir à son pot et feu ; — par 
noble Clément de Tajan, sieur de Varez, à Balthazar Gaus- 
sidières de Laquère, ancien officier du régiment de Sain- 
tonge, son parent, d'une somme de 900 livres à prendre, 
après son décès, sur celle de 1,800 livres que ce dernier 
doit lui payer d'après la délégation qu'il a reçue de noble 
demoiselle Jeanne de Varez, sœur du donateur, dans l'acte 
de donation qu'elle lui consentit le 1*' juin 1744 ; déclarant 
ledit sieur de Varez avoir présentement reçu dudit sieur 
Caussidières la somme de 200 livres à compte sur. celle de 
900 livres restante, et quant à celle de 700 livres qui lui 
est due pour solde, cette somme sera acquise audit dona- 
taire si le donateur n'en dispose pas avant son décès ; — 
par Marie Taldairou, épouse de Bernard Dedieu, demeu- 
rant à Pamiers, à Paul Doumenjou, son neveu, de tous 
ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de la 
jouissance, sa vie durant, et à la charge parle donataire de 
la nourrir et entretenir à son pot et feu ; — par Bernarde 
Soum à Michel Soum son frère, demeurant au lieu de Sau- 
veterre, diocèse de Comminges, de tous ses biens, à la 
charge par le donataire de la nourrir et entretenir et de 
faire célébrer, après son décès, cinq messes de Requiem 
pour le repos de son âme ; — par Charles Decharles, ha- 
bitant du lieu de Rauly de la Poumarède , paroisse de 
Sainte-Foi en Languedoc, diocèse de Pamiers, sénéchaussée 
de Limoux, à Izabeau-Charles Decharles, sa fille, épouse 
de Jean Doumenjou, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, sous la réserve de l'usufruit et jouissance tant pour 
lui que pour Jacquette Mourcourol, sa femme, et d'une 
somme de 100 livres dont il disposera à ses plaisirs et vo- 
lontés ; — par maître Jean Pourtal, prôlre, prébendier au 
chapitre cathédral de Pamiers, à Marie Lafargue, épouse 
de Mathieu Gouze, habitants de Pamiers, de deux pièces 
de terre en vignes situées audit Pamiers, l'une au quartier 
appelé le Pic, l'autre au quartier appelé Durfort ; — par 
demoiselle Annette de Noustens, habitante du lieu de Cas- 
tagnède, à noble Jean de Martres, sieur de Lille, et h 
noble Antoine de Martres, fils de ce dernier, ses neveux, 
de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge par 
les donataires de lui servir, à titre de pension viagère, 
une rente annuelle de cinq setiers de blé, deux barriques 



SÉRIE B, — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



43 



de vin et autres objets comestibles et sous la réserve par 
la donatrice d'une somme de 50 livres qui devra être em- 
ployée à fciire célébrer, dans les deux ans qui suivront 
son décès, cinq trentenaires de messes de Requiem pour 
le repos de son âme ; — par Pauletle Marty, veuve de 
François Aliotdit Garn, à Jean François Marty, son frère, 
habitant d*Âx, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la charge par le donataire de la nourrir et entretenir, sa 
vie durant et de faire célébrer, dans Tan de son décès, 
douze messes basses de Requiem^ pour le repos de son 
àme; — par Jeanne Mourereau à Jean Mourereau son 
neveu et filleul, habitants du lieu de Belloc, juridiction de 
Belfacb, diocèse de Comminges, de tous ses biens meubles 
et immeubles, à la charge par le donataire de la nourrir et 
entretenir^ sa vie durant; — par François Doumenc, de- 
meurant à Teilhet,[diocèse de Hirepoix, et Lucie Doumenc, 
veuve de Pierre Gouzy, à demoiselle Jeanne Lapause, ha- 
bitante de Pamiers, de la portion qui leur appartient sur 
les biens et succession immobilière de feu Jeanne Hailhol ; 
ces biens consistent en une maison sise à Pamiers, une 
vigne dans la même juridiction et quelques pièces de 
terre aussi en vignes, dans la juridiction de Goussa. — 
Contrats'de mariage : entre Joseph Dupré et Magdelaine 
Joucla , habitants de Lasserre , diocèse de Gouserans , 
contenant donation par Jacques Dedieu et Magdelaine 
Gaubère, mariés, en faveur des fiancés, leurs neveux, 
de la moitié de tous leurs biens meubles et immeubles, 
à la charge par les donataires de venir habiter la maison 
des donateurs pour y vivre ensemble à même pot et feu 
et travailler conjointement au profit de la famille ; — 
entre noble Josepb de Longuevergne , demeurant au 
château de Florac, près Tarascon, et demoiselle Marie 
de Séré, demeurant à Pamiers , contenant : !• constitu- 
tion de dot par la future épouse de la somme de 8,000 li- 
vres avec droit d'augraent, à la charge par le futur époux 
de la reconnaître sur tous ses biens et au cas de prédécès 
de celle-ci, sans enfants, le futur époux en aura la jouis- 
sance, sa vie durant ; 2» engagement par messire Jérôme 
de Longuevergne, seigneur de Surba et Banat, sieur de 
Florac, père du futur époux, habitant en son château 
dudit Florac , de nourrir, loger et entretenir les futurs 
époux et leurs enfants, sa vie durant, et de ne traiter 
ses affaires qu'avec le consentement desdits futurs époux; 
3* donation à titre général et universel par dame Fran- 
çoise de Prat de Rieux, épouse dudit messire Jérôme de 
Longuevergne , au futur époux , son fils , de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge par ce dernier de 
payer aux héritiers de la dame de Graulle et à la dame 
Marianne d'Authié, ses sœurs, ce que la donatrice leur a 
promis dans leur contrat de mariage et de payer encore à 



son frère cadet et à sa sœur cadette leur droit de légitime ; 
4<> donation par la demoiselle Jeanne de Séré à la future 
épouse, sa sœur, de tous ses biens meubles et immeubles, 
sous réserve de la jouissance, sa vie durant, autorisant 
néanmoins la donataire à en toucher les revenus, à la 
charge par elle de nourrir et entretenir ladite sœur, tant 
en santé qu'en maladie. — Donations : par demoiselle Mar* 
guérite de Vignaux, native de Saint-Girons, résidant actuel- 
lement à Pamiers dans le couvent des RR. dames reli- 
gieuses de Sainte-Claire, de la somme de 2,000 livres en 
faveur de la communauté desdites dames religieuses, à la 
charge par ladite communauté de la nourrir et entretenir 
tant en santé qu'en maladie ; — par Rose Bonnet au sieur 
Paul Delrieux, son époux, habitants du lieu de Gadarcet, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve 
d'une somme de 200 livres; — parRaymonde Troy à Ber- 
nard Guittard, habitants de Lezat, de divers immeubles si- 
tués dans la juridiction de Lezat et évalués à la somme 
de 120 livres; — par Marie Gènes, veuve de Jean-Paal 
Subra, à Pierre et Jean-Paul Subra, ses enfants, habitants 
de la ville de Pamiers, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, sous la réserve de la jouissance, sa vie durant, 
et à la charge par les donataires de payer à Madeleine 
Subra, leur sœur, épouse de Bernard Faure, la constitution 
à elle faite dans son contrat de mariage, tant en capital 
qu'en intérêts* — Gontrat de mariage entre Guillaume 
Ajas et Anne PonsoUe, habitants du lieu d'Ercé, diocèse 
de Gouserans, contenant donation, à titre de constitution 
de dot en faveur de la future épouse par Anne Ponsolle, 
sa tante et marraine^ de la moitié de tous ses biens, dont 
elle pourra prendre possession dès le jour du mariage, la 
nommant son héritière pour l'autre moitié dont elle se i^ 
serve l'usufruit, à la charge par les futurs époux de venir 
habiter la maison de la donatrice pour y vivre au même 
pot et feu et travailler au profit commun. — Donations : 
par Marie Vignaux, épouse de Jean Ganton, mnitre bou- 
langer, à Barthélémy Canton, son fils,émancipé, marchand, 
habitant de la ville de Pamiers, d'une pièce de terre com- 
plantée en vignes, située dans le vignoble de Pamiers, 
quartier de Mouridon, à la charge de payer au sieur Bar- 
rière, marchand, d'Arvigna, la somme de 491 livres; — 
par François Dclpy Millet à François Delpy Gadet,habitants 
du lieu de Sue, vallée de Yicdessos, de la somme de 
5,000 livres à prendre sur ses biens après son décès. — 
Gontrat de mariage entre Jean Bernadac et Jacquctte Lacaze, 
habitants de Gazenave, contenant donation en faveur da 
futur époux, par Anne Bernadac, sa sœur, de la moitié de 
tous ses biens paternels et maternels, dont il ne pourra 
prendre possession qu'après le décès de la donatrice, qui 
s'en réserve l'usufruit et jouissance. 
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B. 83. (Begisire.) pelil infolio, i3 feoilleU, papier. 

1946. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par Sernin Tap à Bernard Souque, son neveu, de- 
meurant à Argein, de tous les droits et actions qu'il a re- 
cueillisdans les successions de ses père et mère, à la charge 
par le donataire de payer les dettes dont lesdits biens peu- 
vent être grevés et sous la réserve, sa vie durant, de la 
moitié de la jouissance des fruits, quitte de toutes charges ; 

— par Marguerite Sentenac, dite Rey, à Jean Sentenac, 
dit Rey, son frère, commerçant, habitants du lieu de Bul- 
lech, vaîlée de Soulan, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, à la charge de l'entretenir et nourrir à son pot 
et feu, sa vie durant; — par Annet Aressy à Anne Syl- 
vestre, femme de Pierre Prévost, habitants du Fossat, de 
tous ses biens, pour en prendre possession après son décès; 

— par Joseph Estèbc, dit Jepy, à Jean Eslèbe, son fils 
aîné, habitants du lieu de Hontaillou, de tous les meubles 
et bestiaux qu'il possède, évalués à 95 livres ; — par 
Bernard Guitiard, demeurant à Lezat, à François Dénoncé, 
des divers immeubles désignés dans l'acte de donation fait 
en sa faveur le 3 novembre 1744 par Raymonde Troy, ha- 
bitante duditlieu Je Lezat. — Procuration passée devant le 
consul de France à Oran, par le sieur Alexis Landry, 
maître tailleur d*babits, natif du lieu d'Urs, paroisse de 
Vèbre, comté de Fuix, résidant actuellement dans la ville 
et place d'Oran, en faveur du sieur Dominique Landry, son 
frère, par lequel acte le constituant charge son dit frère de 
remettre par égales parts à ses trois sœurs,Anne, Marie et 
Ursule Landry, les biens auxquels il a le droit de pré- 
tendre dans les successions de ses père et mère et dont il 
leur fait donation expresse et iiTévocable, sans aucune ré- 
serve. — Contrats de mariage : entre Gaspard Ferrier, 
bourgeois, habitant de Luzenac, diocèse de Couserans, et 
demoiselle Jeanne Catherine Pegot,demeuranlàSaint-Gau* 
dens, contenant donation par maître Joseph Ferrier, prêtre^ 
docteur en théologie et prébende du chapitre cathedra! de 
Saint-Lizier,et par maître Etienne Ferrier, prêtre, docteur 
en théologie et curé dudit Saint-Lizier^ au futur époux, 
leur frère, de tous les biens, droits, actions et prétentions 
qui leur sont advenus par le décès de leurs père et mère ; 
— entre Jean Bordère, habitant du lieu de Gourdan et 
Françoise Fortassin, contenant: 1^ constitution par Louis 
et Jacques Fortassin, frères, en faveur de la future épouse, 
leur sœur, d'une somme de 600 livres et de diverses dota- 
lices évaluées à 80 livres, pour lui tenir lieu de tous ses 
droits sur les successions de ses père et mère ; 2° donation 
par Jammes Bordère en faveur du futur époux, son fils, 



de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge de 
payer toutes les dettes dont lesdits biens sont grevés, et au 
cas où ils ne pourraient vivre en commun, le donateur se 
réserve la jouissance de la moitié des biens donnés ainsi 
que de la moitié de la constitution dotale de la future 
épouse ; 3* réserve, en cas de, prédécès, par Jammes Bor- 
dère pour Bertrande Bouché, son épouse, de deux pièces 
de terre situées à Gourdan, d'une maison et d'une cour y 
contiguë, pour lui tenir lieu de sa constitution dotale ; — 
entre Vincent Donnât et Marie Maurot, habitants de la ville 
de Pamiers,contenant donation, en cas de prédécès et sans 
enfants issus de leur mariage, par le futur époux en faveur 
de la future épouse, d'une maison, sise audit Pamiers, au 
coin de l'hôpital, avec les meubles et appro\isionneroent 
qui pourront s'y trouver le jour de son décès; — entre 
Bernard Morère, habitant de Dougnac, vallée de Soulan, 
et Jeanne Soula, contenant constitution de dot par la fu- 
ture épouse de tous les droits qu'elle a recueillis dans la 
succession de son père, et donation par Marie Morère au 
futur époux, son neveu, de tous ses biens meubles et im- 
meubles pour en disposer après son décès seulement. — 
Donations : par Jeanne Ponsolle à Pey Ponsolle, son frère, 
habitants du lieu de Serret, juridiction d'Oust, de tous ses 
biens, pour en prendre possession après son décès ; — par 
Jean Majan à Joseph Majan, son fils, habitants de la ville 
de Saint-Girons, d'une maison à haut et bas étage, de deux 
granges recouvertes en tuiles et d'un jardin, sous diverses 
réserves, et à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir à son pot et feu, sa vie durant ; — par Pierre 
Borné à Germain Cabos, son neveu, habitants du lieu de 
Villargein, de tous ses biens meubles et immeub]es,sous la 
réserve de la somme de 80 livres et à la charge par le do- 
nataire de le nourrir et entretenir à son pot et feu, sa vie 
durant, et de faire célébrer, après son décès, deux tren- 
tenaires de messes de Requiem pour le repos de son âme; 

— par Jouan Capsy, demeurant au lieu d'Appy, à Anne 
Capsy, sa fille, épouse d'Antoine Barbe, habitants du lieu 
d'Axiat, de tous ses biens meubles ei immeubles, à la 
charge par Lîs époux Barbe de venir cohabiter avec le do- 
nateur et Marie Rauzy, sa femme ; de payer à Marguerite 
Capsy, sa sœur cadette, la somme de iOO livres et divers 
meubles et habits quand elle se colloquera en mariage, de 
la nourrir et entretenir jusqu'à cette époque, à la charge 
par cette dernière de travailler au bénéfice de la donatrice; 

— par Pierre Moulié, demeurant au lieu de Bonnac, en 
Couserans, à Jean Moulié, son fils, habitant du lieu d'Aleu, 
d'une somme de 350 livres à prendre sur une plus forte 
somme due par les héritiers de feu Marie Gachen, femme 
du donateur, — Contrat de mariage entre Jacques Cancel, 
habitant du lieu de Faure-Jean, et Magdelaine Vidal , con- 
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tenant donation par Raymond Gancel, habitant dudit Faure- 
Jean, en faveur du futur époux, son neveu, de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge par le donataire 
de le nourrir et entretenir, sa vie durant, à son pot et feu, 
tant en santé qu*en maladie. — Donations : par haute et 
puissante dame madame Angélique Cézarine de Foix, com- 
tesse de Rabat, baronne de Saint-Ivry et autres places, 
veuve de haut et puissant seigneur messire François de 
Cirbonnière, chevalier, marquis de la Gapelle-Birson, sei- 
gneur du Pin et autres placei;, demeurant à Toulouse^ en 
faveur de messire Jean de 'w>ntaut, ci-devant capitaine au 
régiment de Bourbonnais, seigneur de Brassac, Darnac et 
autres lieux en la vallée de Barguillères, dans le comté de 
Foix, diocèse de Pamiers, habitant en son château de 
Brassac, du droit d*entrée et assistance aux états de la 
province de Foix et de tous les droits et émoluments utiles 
et honoriûques appartenant à ladite entrée et assistance, 
lequel droit d'entrée est attaché à la terre et seigneurie de 
Roudeille, au diocèse de Ricux, de laquelle terre et sei- 
gneurie la donatrice a fait vente à Thôpital Saint-Joseph de 
la Grave de Toulouse par contrat du 2 mai 1734, dans le- 
quel elle fit réserve dudit droit avec le consentement de 
madame la marquise de Rachasson, copropiûétaire de la- 
dite seigneurie; — par Jeanne Saint-Jean, veuve d'Arnaud 
Gassaire, habitant du lieu de Saint-Ghristaud, à François 
Escurous de Laffont, marchand drapier, demeurant à Ga- 
zères, de tous ses biens meubles et immeubles, sous réserve 
de la jouissance, sa vie durant, et à la charge par le dona- 
taire de faire célébrer dans Tan du décès de la donatrice 
au moins deux messes basses pour le repos de sou âme ; 
— par Jeanne Prat à Izabcau Lagrange et à Jean et Fran- 
çois Lagrange, ses frères et sœur utérins, habitants de la 
ville de Tarascon, de tous ses biens meubles et immeubles 
sons réserve de la jouissance, sa vie durant, et d'une 
somme de 200 livres pour en disposer à ses plaisirs et vo- 
lontés,réservant en outre, après son décès, en faveur de sa 
dite sœur, la jouissance des entiers biens donnés dont ses 
frères ne pourront recueillir la part les compélant, qu'après 
le décès de cette dernière. — Gontrals de mariage : entre 
Jacques Decamps et Jeanne Gabarre, habitants du lieu de 
Miglos, contenant : l*' constitution par la future épouse 
d'une somme de 140 livres à prendre sur la succession de 
feu Jammes Gabarre, son père, à la charge par le futur 
époux de la reconnaître sur ses biens; 2<» donation par Pierre 
Gabarre en faveur des futurs époux, ses cousin et nièce, 
de tous les droits qu'il peut avoir à prétendre sur les suc- 
cessions de ses père et mère, sous la réserve de la somme 
de 60 livres pour en disposer à ses plaisirs et volontés et à 
la charge par les donataires de le nourrir et entretenir, sa 
vie durant, à leur pot et feu, ledit donateur devant travailler 
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au bénéfice des futurs époux ; — entre le sieur Guy d'En- 
causse, habitant du lieu de Soueix, et Bertrande Fouque, 
demeurant au lieu de la Barthe, diocèse de Gomminges, 
contenant donation par maître Hugues d'Encausse, prêtre, 
curé de Cazaunères, en faveur du futur époux, son frère, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous réserve de 
la jouissance, sa vie durant. — Donations : par Isabeau 
Bugnas, épouse deGuilaain Pince, habitant du lieu de Gar- 
rère, juridiction de Glermont, en faveur de son mari, de 
tous ses biens meubles et immeubles, dont il ne pourra 
prendre réelle possession qu'après son décès et celui 
d'Anne Rougé, veuve de feu Jean Bugnas, sa mère ; — par 
Pierre Lauriol, perruquier, à Jean Marc et Jeanne-Marie 
Lestel, épouse de ce dernier, habitants de la ville de Ta- 
rascon, pays de Foix, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, à la charge par les donataires de le nourrir et entre- 
tenir à leur même pot^et feu, sa vie durant, le donateur 
devant travailler au profit de la maison. — Goutrat de ma- 
riage : entre Laurent Bouffes, habitant du lieu d'Orgeîx, 
et François Bacou, demeurant à Ascou, contenant donation 
par Laurent Boue en faveur du futur époux, son filleul, de 
la moitié d'une maison qu'il possède audit lieu d'Orgeix. 

— Donations : par Paule Poutiès, veuve de Paul Periès, à 
Gabriel Sans, marchand, habitants de la ville de Mazères, 
de tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve 
de la jouissance, sa vie durant, et d'une somme de 100 li- 
vres pour en disposer à ses plaisirs et volontés ; — par 
Jean Lafargue à Pierre Lafargue, son fils> habitants du lieu 
de Salies, en Gomminé'es, de la moitié de tous ses biens 
immeubles, sous la réserve de la jouissance, sa vie durant; 

— par noble Paul Dugabé, sieur de Bourras, habitant de 
Pamiers, à messire Jean- Pierre Dugabé, seigneur de Touille, 
Labastide et autres places, demeurant en son château de 
Touille,d'une maison située dans la ville duMasd'Azil,sous 
la réserve seulement de la faculté d'habiter une chambre 
de ladite maison lorsqu'il ira au Masd'Azil. — Émancipa- 
tion de maître Jean-Joseph Gauguières, avocat en parle- 
ment, demeurant à Pamiers, par M. Jean Gauguières, son 
père, conseiller à la sénéchaussée et siège présidial dudit 
Pamiers, et donation par ledit M. Gauguières en faveur de 
son dit fils, de tous ses biens meubles et immeubles, sous 
la réserve de l'usufruit et jouissance de la moitié des biens 
immeubles seulement et d'une chambre garnie, et à la 
charge par le donataire de payer, après le décès du dona- 
teur, leur droit de légitime à ses autres cohéritiers. — 
Donations : par dame Jacquette de Gaplong, veuve de 
noble Jean-Jacques de Gaplong de Saboulies, demeurant 
au lieu de Goumes, juridiction d'Audressein, à noble Jo- 
seph de Solan de Saboulies, son neveu, habitant du lieu de 
Moulis, d e tous les biens immeubles qu'elle possède audit 
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liea de Goumes, à la charge par le donataire de lui des- 
servir annuellement une rente viagère de 230 livres payable 
par semestre et d'avance et de payer en outre après le" 
décès de la donatrice : 1° la somme de 1,000 livres en deux 
annuités de 500 livres chacune, à demoiselle Jacquelte de 
Boussac, sa filleule, demeurant au lieu de Darlos, près 
Saint-Bi^at; S'» celle de 500 livres à chacune des demoi- 
sellesMarie et Françoise de Solan de Saboulies, ses nièces, 
et sœurs du donataire; — par Domenge Sarlabous, veuve 
de Jacques Foch, à Pierre Foch, son fils aîné, habitants 
du lieu de Figarol, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, sous la réserve de la jouissance, sa vie durant; — 
par Philippe Galey à Guillaume Ferré, son petit neveu, 
habitants du lieu de Moulis, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir à son pot et feu, sa vie durant ; — par Michel 
Rivière à Vincent Caslaing, son neveu, habitants du lieu 
de Miramont, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
la charge par le donataire de le nourrir et entretenir à son 
pot et feu, sa vie durant ; — par Michel Cambus, à Fran- 
çoise Claustres, sa femme, habitants du lieu de Lcscalle, 
juridiction de Durban, d*une somme de 400 livres à prendre 
après le décès du donateur et celui de François Cambus, 
son frère, sur la moitié des biens qui lui restent, l'autre 
moitié ayant été donnée à François Caurre, son neveu; — 
par Pierre Depeyré à Jeanntî Depeyré, sa fille, épouse de 
Jean Brunet, habitants de la ville de Saint-Girous, de tous 
ses biens meubles et immeubles sous la réserve des revenus 
desdits biens, sa vie durant, et à la charge par la donataire 
de payer après le décès du donateur à Barthélémy Depeyré, 
son fils, étudiant en théologie, lorsqu'il aura terminé ses 
études ou qu'il prendra l'état ecclésiastique, la somme de 
300 livres pour lui tenir lieu des droits de légitime qu'il 
pourrait prétendre sur les successions de ses père et mère; 

— par Jean Coste, habitant du lieu de Tourné, à Jérôme 
Eychenne, son proche parent, demeurant à Castelnau Dur- 
ban, de tous les biens meubles et immeubles par lui re- 
cueillis dans la succession de feu Raymond Coste, son oncle, 
et de ceux à lui advenus par le décès de ses père et mère, 
sous la réserve de 80 livres pour en disposer à ses plaisirs 
et volontés et à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir à son pot et feu, sa vie durant, et de payer 
toutes les dettes dont lesdits biens peuvent être grevés ; 

— par Françoise Roques, habitante du lieu de Pouch, à 
Etienne Clastre, son cousin, de tous ses biens meubles et 
immeubles, à la charge de la nourrir et entretenir, sa vie 
durant, la donatrice devant travailler au bénéfice du dona- 
taire; — par noble François de Glaverie, ancien capitaine 
au régiment de Schombert, infanterie, habitant de la ville 
d'Ax, pays de Foix, en faveur de la confrérie des pénitents 



bleus érigée dans ladite ville d'Ax, sous le nom du glorieux 
Saint-Jérôme, de la somme de 3,000 livres à lui due, en 
rente constituée annuelle et perpétuelle de i50 livres, par 
le sieur Pierre Bernadac, marchand dudit Ax, afin d'établir 
dans ladite confrérie, à titre de fondation perpétuelle, un 
aumônier ou chapelain qui assistera désormais à tous les 
offices divins ou autres exercices sp. rituels qui se font 
habituellement ou qui se feront dans la chapelle qui lui est 
spécialement affectée, à la charge par ladite confrérie de 
faire célébrer à perpétuité chaque premier vendredi du 
mois, en mémoire dudit fondateur et des siens, une grande 
messe qui sera chantée par messieurs les confrères, et de 
faire célébrer en outre annuellement et à perpétuité, le 
jour anniversaire du décès dudit fondateur, une grande 
messe de Requiem, pour le repos de son âme; — contrats 
de mariage : entre Raymond Lamary, demeurant à Gajan, 
diocèse de Couserans, et Jeanne Roquemaurel, contenant 
donation : 1*" par Raymond Lapeire en faveur de la fiancée, 
sa nièce, de la moitié de tous ses biens meubles el immeu- 
bles, sous la réserve que fait le donateur, de l'usufruit, 
sa vie durant, de la moitié desdils biens donnés ; ^ par 
Thomas Lamary en faveur du fiancé, son frère, agissant au 
nom de son père absent et en vertu des pouvoirs qu'il en 
a reçus, de la somme de 450 livres, qu'il s'engage à payer 
à son dit frère, le jour des noces ; — entre Pierre Po- 
mian, demeurant au lieu de Gourdan, diocèse de Pamîers, 
et Marie-Anne Guérit, contenant donation par Françoise 
Bordeneuve, tante maternelle du fiancé, en faveur de son 
dit neveu : 1^ de la moitié de tous ses biens dont il peut 
jouir présentement; 2® de l'autre moitié dont il ne pourra 
prendre possession qu'après le décès de la donatrice; — 
donations : par Marie et Guillaumetle Maubé, sœurs, habi- 
tantes du lieu de Brunquau en Sauveterre, k dame Anne 
Verdelin et à monsieur Jean Destoup de Bruneau, son 
époux de tous leurs biens meubles et immeubles, à la 
charge par les donataires de faire célébrer pour le repos 
de l'âme des donatrices, un trentenaire de messes par le 
curé de leur parroisse ainsi qu'une messe haute pendant 
quarante ans, la veille de la fête de No Ire-Dam e-du-Ro- 
saire, et de les secourir dans tous leurs besoins, comme 
elles l'ont été jusqu'à présent; — par Bernard Pujol, de- 
meurant au lieu de Sor, en Languedoc, à Pierre Pujol, 
son fils, d'un pré nommé le Cazau, situé audit lieu de Sor, 
outre la somme de 200 livres dont il a fait réserve pour sa 
légitime dans le contrat de mariage entre Jean Pujol son 
fils aîné et Marie Laforgue ; — par Guilhem Rouaix, de- 
meurant au Cazalas, juridiction de Castelnau-Durban, à 
Pierre Rouaix, l'un de ses fils, de tous les biens fonds dont 
il avait fait réserve lors des contrats de mariage dudit 
Pierre et de Jean Rouaix, son autre fils, desquels biens. 
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qaî lui sont donnés à titre de préciput, ledit Pierre Rouaix 
ne pourra prendre possession qu'après le décès du dona- 
teur, à la charge par le donataire de payer annuellement 
à Paul Rouaix, son autre frère, qui est hors d'état de tra- 
vailler, une pension viagère de trois setiers de seigle et de 
faire célébrer dans Tau du décès de son dît père un trente- 
naire de messes basses de Requiem; — par dame Jac- 
quette de Caplong, veuve de noble Jacques de Solan, 
demeurant en son château de Coumes^ juridiction d'Âu- 
dressein, au sieur Jean Moulis, praticien, habitant du lieu 
de Lédar, près Saint- Girons, d'une métairie et ses dépen- 
dances qu'elle possède audit lieu de Lédar, consistant en 
maison, granges, jardins, prés, champs, vignes, bois et 
pacages, situés dans les juridictions de Saint-Girons, de 
Saînt-Lizier et d'Aubert, sous la réserve des pièces de 
terre dites du Plaigna, de la vigne de Bouche et d'un petit 
jardin, à la charge par le donataire de payer, un an après 
le décès de la donatrice, la somme de 600 livres aux RR. 
VP. Jacobins de Saint-Girons, lesquels seront tenus de 
donner tous les jeudis, à perpétuité, la bénédiction du 
Saint-Sacrement et d*inviter les assistants à dire un pater 
et un ave en mémoire de la donatrice, à la charge en outre 
par le donataire de faire célébrer dans Tan du décès de la 
donatrice, trois trentenaires de messes de Requiem, pour 
le repos de son âme ; — contrats de mariage : entre noble 
Elie de Salin, sieur de Niar, ancien officier dans le régi- 
ment Royal Artillerie, fils de noble Joseph de Salin, sieur 
de Niar et de feu dame Henriette d'Arsisas d'Estausan, 
demeurant à Montgauch, diocèse de Couserans, et demoi- 
selle Françoise de Bellissen, fille de noble Jean de Bellis- 
sen, écuyer, et de feue dame Catherine de Palis, demeurant 
à Labastide de Seron, contenant donation au futur époux 
par demoiselle Jeanne de Salin de Niar, sa tante, de tous 
ses biens meubles et immeubles dont il ne pourra disposer 
qu'après le décès de la donatrice, à la charge par le dona- 
taire de payer la somme de 1000 livres, savoir : celle de 
400 livres à demoiselle Marianne de Salin de Niar, sa 
sœur, lorsqu'elle se colloquera en mariage ou qu'elle en- 
trera en religion ; celle de 300 livres à noble François de 
Salin de Niar, officier dans le régiment Royal Artillerie ; 
celle de 100 livres à chacune des demoiselles Marie et 
Jeanne de Soulanis, ses nièces; quant à la somme de 
100 livres qui reste, elle sera employée aupaiementdes frais 
funéraires de la donatrice et des prières pour le repos de son 
âme ; — entre Antoine Estébe et Catherine Dejean, habi- 
tants du lieu de Bouan, près Tarascon, contenant dona- 
tion au futur époux par Marie Estèbe, sa sœur, de la moi- 
tié de tous ses biens présents et à venir dont il ne pourra 
disposer qu'après le décès de la donatrice; — donations : 
par Ëlie Respaud, demeurant à Unjat, juridiction de La- 
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bastide de Seron, à Jean Rouaix et à Mai*ie Respaud, son 
épouse, de tous les biens fonds qu'il possède audit lien 
d'Unjat, à la charge par les donataires de payer toutes les 
dettes dont lesdits biens peuvent être grevés et de payer 
en outre à Jean Respaud, son fils, la somme de 160 livres 
qu'il lui a précédemment donnée par acte notarié, pour lui 
tenir lieu de ses droits léqitimaires; — par Jeanne Cha- 
peau, veuve de Jean Rumeau, demeurant à Labastide de 
Séron, à Jeanne Galvet femme de Paul Pujol, aubergiste, 
d'une maison et d'un petit jardin qu'elle possède dans la- 
dite ville, les donataires promettant d'aller habiter ladite 
maison avec la donatrice, et d'v vivre avec elle à même 
pot et feu et commune dépense; — contrats de mariage : 
entre messire François Juigné de la Coudre, écuyer, che- 
valier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, maréchal 
des logis de la première compagnie des mousquetaires et 
maître de camp de cavalerie, seigneur de Faverolles, de- 
meurant k Paris, et demoiselle Anne-Catherine-Sophîe 
Triboulleau de Sercilly, contenant, entr'autres conventions 
matrimoniales, 1° l'exclusion de toute communauté de biens 
entre les futurs époux, nonobstant les dispositions de la 
coutume de Paris à laquelle il est expressément dérogé par 
ledit contrat ; 2*» donation par le futur époux à la future 
épouse, en outre de 300 livres de rente à titre de douaire, 
de tous les meubles meublants, argent monnayé ou non 
monnayé, obligations, contrats de constitution et autre$ 
effets mobiliers généralement quelconques qu'il laissera le 
jour de son décès et dont la donataire aura la pleine et 
entière propriété, pourvu toutefois qu'il n'existe à cette 
époque aucun enfant issu de leur mariage; — entre Pierre 
Canal, voiturier, demeurant à Niaux, et Marianne Salvaing, 
contenant donation en faveur des futurs époux, par An- 
toine Alard, beau frère dudit Canal, de tous les biens qui 
lui sont advenus des successions de ses père et mère et à 
partager entre eux par égales portions, sous réserve de 
l'usufruit desdils biens, sa vie durant, ainsi que d'une 
somme de 40 livres, à la charge par les donataires de le 
recevoir dans leur maison et de le nourrir et entretenir 
tant en santé qu'en maladie, le donateur devant travailler 
à leur profit; — donations : par Jean Denjean, demeurant 
à Orlu, juridiction d'Ax, à Antoine Denjean, son frère, de 
tous les biens meubles et immeubles qu'il possède audit 
lieu d'Orlu et qui lui sont advenus des successions de ses 
père et mère, à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir à son pot et feu, le donateur promettant de tra- 
vailler au profit de la maison ; — par Marie Duba, demeu- 
rant à Saint-Lizier, diocèse de Couserans, et à Marie Bar- 
taud sa fille, épouse de Jean Faur, cordonnier, de tous les 
droits qui lui restent de sa légitime tant paternelle que 
maternelle, sous la réserve d'une somme de 30 livres et à 
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la char^^e par la donataire de payer à Michel Bartaud, son 
frère, lorsqu'il reviendra d'Espagne, sa légitime maternelle 
telle que de droit et de faire célébrer, après le décès de la 
donatrice, seize messes de Requiemy pour le repos de son 
âme. 

B. 84. (Registre.) — Petit in-folio, 61 feuillets, papier. 



t9f40. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par daine Jeanne de Beillard, épouse de noble Paul 
Dugabé, habitante du Mas-d'Azil, à noble Jean-Pierre Du- 
gabé, son fils, seigneur de Touille et autres lieux, capitaine 
aide-major dans le régiment de Bourbon, de la maison 
qu'elle possède audit Mas-d'Azil et qui lui est échue par 
le décès du sieur de Beillard, commissaire de la marine, 
son frère, sous la réserve par la donatrice de la Jouissance 
de ladite maison, sa vie durant, et d'une chambre pour 
demoiselle Jeanne Dugabé, sa fille, jusqu'au jour où elle 
s'établira en mariage. — Vente, moyennant la somme de 
800 livres, par demoiselle Jeanneton de Fraiche, habitante 
de Pamiers, à noble Antoine de Bayle, chevalier de Saint- 
Louis, ancien capitaine dans le régiment de Navarre, de- 
meurant audit Pamiers, d'une maison qu'elle possède dans 
cette ville, rue du Vieux-Évèché, et donation par ledit 
acquéreur aux demoiselles Marie et Madeleine Sentenac, 
actuellement à son service, de la jouissance, leur vie du- 
rant, de ladiie maison, après la moii; du donateur. — 
Donation par Jeannet Bonpar, dit Cap de Pe, brassier, 
demeurant à Sorgeat, à Guilhem Bonpar, son fils, de toute 
la part qui lui appartient en propre des biens sis àSorgeat, 
à la charge par le donataire de laisser à son père la jouis- 
sance d'une chambre et d'un jardin à son choix. — Désis- 
tement par demoiselle Jeanne de Séré^ habitant le château 
de Florac, juridiction de Tarascon, pays de Foix, de la 
jouissance de tous ses biens, en faveur de dame Marie de 
Séré, sa sœur, épouse de noble Joseph de Florac, sieur de 
Surba, h laquelle la propriété desdits biens avait été déjà 
cédée, à la charge par ladite dame de Florac de nourrir, 
habiller et entretenir sa soeur selon son état et les revenus 
de ces biens, d'environ 120 livres par an. — Donation par 
dame Jacquelle de Caplong, veuve de noble Jean- Jacques 
de Solair de Saboulies, habitante de Coumes, juridiction 
de Castillon, à Philippe Sentenac, brassier du lieu de 
Ledati à cause des bons services qu'elle en a reçus et 
espère recevoir, d'un petit jardin situé à Ledat, de la con- 
tenance d'un boisseau de grains à semer et de la valeur de 
30 livres. — Contrats de mariage : contenant constitution 
dotale en faveur de la future épouse de tous les biens et 
droits de son père, évalués à 30,000 livres, entre Joseph 
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de Bonnet de Maureilhan, seigneur et baron de Sorgues et 
du Clapier, assisté de noble Sébastien de Fabré, seigneur 
de Blausac, son proche parent, et de dame Antoinette de 
Raimond de Lasbordes, épouse de messire Jean-Baptiste 
de Montfaucon, seigneur de Bogies, d'une part, et demoi- 
selle Jeanne de Foucaut de Blazens, assistée de messire 
Hugues de Foucaut, 'seigneur de Blazens, sieur de Ver- 
nioUe, et de ladite dame de Montfaucon de Règles, sa 
tante, et de messire Louis de Foucaut, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, lesdits seigneurs de Fou- 
caut oncles paternels delà future épouse; — contenant 
constitution d'une dot de 30,000 livres en faveur de la 
future épouse et donation universelle des biens paternels 
en faveur du futur époux, entre messire Joseph-César le 
Comte, fils de messire Charles le Comte, seigneur du Ver- 
net et Aujac, d'une part, et demoiselle Marie-Marguerite- 
Michelle-Ange de Lévys, fille de haut et puissant seigneur 

messire marquis de Lévys Gaudiès, capitaine des 

galères du roi et de haute et puissante dame madame Mar- 
guerite de Virelle, assistée de sa mère et de haut et puis- 
sant seigneur messire Joseph Chrisantc, marquis de Lévys 
Gaudiès, chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, capi- 
taine des galères du roi, et commandant la compagnie des 
gardes de l'étendard, son frère, d'autre part. — Dona- 
tions : par Jeanne Catala, veuve de Daniel Béret, sergent, 
habitante de la ville du Caria, en Foix, à Pierre Béret, son 
fils, de tous ses biens meubles et immeubles situés dans la 
juridiction de Caria, sous la réverve d'une somme de 
20 livres; — par messire Claude-Louis Delourde, seigneur 
et marquis de Montgaillard, pays de Foix, à messire Joan- 
Pierre de Salles, chevalier de Gudanes, ancien capitaine 
de dragons dans le régiment de Vitry, de la terre et sei- 
gneurie de Montgaillard appartenant audit marquis en 
qualité d'héritier de feu demoiselle Catherine Delourde 
de Montgaillard, sa tante, veuve de messire François d'Ar- 
magnac de Cartanet, marquis de Tauriac, à la charge par 
le donataire de l:iisser au donateur l'usufruit de ses bien?, 
sa vie durant, et d'acquitter, jusqu'à concurrence de 
20,000 livres les dettes contractées par lui. — Contrat de 
mariage entre messire Étienne-Honoré de Batac de Caychac, 
habitant de Lezat, fils de feu messire Jean de Batac et de 
feu dame Louise de Braudelize de Lordat, assisté de mes- 
sire Henri-François de Batac de Caychac, prêtre, son frère ; 
de messire Paul-Nicolas de Lordat, baron de Castaignac, 
son cousin, et de noble Gaspard d'Espinay de Cardonne, 
écuyer, son ami, d'une part, et demoiselle Claire de Tra- 
versicr, seigneuresse du lieu d'Arnave, fille de feu messire 
Antoine de Traversier, seigneur dudit Arnave, Croquié, 
Amplaing et autres lieux, assistée de Marie-Anne de Tra- 
versier, sa sœur, épouse de noble Raymond de Cancel, 
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^ieur d'Espiquier, aussi témoin, et de DOble Bernard de 
Ravaingy sieur d*Ardy, écuyer, d'autre part. — Donations : 
par demoiselle Rose-Catberine-Isabelle et Marianne Dicard 
de Pontaut, à nobles Jean-Louis-Joseph- Marie et Ros3 
Dicari de Pontaut, frère et sœur, de tous leurs biens 
meubles et immeubles, à la charge par les donataires de 
les entretenir, leur vie durant; — par Etienne Morère, 
bourgeois, à Guillaume Morère, son frère, avocat en par- 
lement, juge du comté de Gouzerans, de tous ses biens sis 
à Sentenac, Court et autres lieux, se réservant le donateur 
une somme de 700 livres. 

B 85. (Registre.)— PeUt in-folio, 40 feailiets, papier. 

1949. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par maître Jean Burgalot, conseiller du Koi et avocat 
au siège royal d'Aspet, à la fabrique de l'église paroissiale 
de la ville d'Aspet, d'un pré situé à Estaden, de la valeur 
de 300 livres, à condition par les curé, chapelains^ prêtres 
obituaires, etc., de célébrer des messes pendant les trois 
jours qui précèdent le mercredi des Cendres, à l'effet 
xl'arrôter les désordres et excès qui se produisent pendant 
ces trois jours ; — par dame Anne de Francazal, cosei- 
gneuresse de Betbèze et Montégut, fille de feu raessire Jean 
^e Francazal, seigneur et baron desdits Betbèze et Monté- 
gut, à messire Guy de Méritens de Rozès, cornette dans 
le régiment de Fouquet-Cavalerie, habitant de Saint-Lizier, 
assisté et autorisé de messire Élie de Salin, ancien ofdcier 
dans le régiment de Royal-Artillerie, son curateur, de toutes 
ies portions des terres et seigneuries desdits Betbèze et 
Montégut appartenant à ladite dame de Francazal, se ré- 
servant la donatrice l'usufruit de ses biens, sa vie durant; 
— par dame Louise de Francazal, coseigneuresse de Bet- 
bèze et Montégut, au môme, de toutes les portions de biens 
qu'elle possède dans lesdites seigneuries et dans la métairie 
de Jacques ; — par noble Jean de Goty, seigneur de Roque- 
brune et de Lasbordes, habitant du Mas-d'Azil, à Jean de 
Castex, seigneur de Miramont, époux de dame Marie de 
Goty de Roquebrune, fille du donateur, de la seigneurie 
de Roquebrune avec ses dépendances et ses droits, entre 
autres le droit d'entrée aux états du pays de Foix attaché 
à ladite seigneurie. — Contrat de mariage entre messire 
Alexandre-Georges-Hippolyte de Martin du Vivier, assisté 
de messire Paul de Durfort, abbé de Conques, son parent, 
d'uue part, et demoiselle Marthe-Gabrielle d'Arbizard, 
fille de feu messire Claude d'Arbizard, conseiller d'hon- 
neur au parlement de Toulouse, et de feu dame Claire de 
Taizan, assistée de messire Pons l'homas Joseph d'Arbi- 
zard, président aux enquêtes dudit parlement, et de mes- 
sire Jacques-Marie d'Arbizard, chevalier de l'ordre de 
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Saint-Jean-de-Jérusalem, capitaine de carabiniers, de de- 
moiselle Jeunne-Claire d'Arbizard de. Lespinet, ses frères 
et sœurs, de messire Pierre-Marie d'Arbizard, conseiller 
clerc audit parlement, d'autre part. 

B. 86. (Registre) — Petit in-folio 51 feaiiiets, papier. 

1948* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre messire Honoré Timoléon de Sers, 
demeurant au château d'Aulix, et demoiselle Madeleine de 
la Passe. — Fondation par dom Henry de Beneguel, reli- 
gieux chantre du chapitre abbatial du Mas-d'Azil, prieur 
de Malvoisin et d'Angin, autorisé par le chapitre général 
des Bénédictins se tenant dans l'abbaye de Saint-Sauveur 
de Blaye, de cinquante-deux messes de Requiem^ pour le 
salut de son âme ; il charge de l'exécution de sa volonté 
dom François Tesseyrc, prêtre religieux camérier dudit 
chapitre et lui fait donation d'une vigne sise au Mas-d'Azil. 
— Donation par Bernard de Dieu, maître à danser, et 
deiuoiselle Marguerite de Dieu, sa sœur, habitants de Foix, 
à demoiselle Jeanne-Marie de Dieu, leur fille et nièce, 
d'une pièce de vigne sise à Saint-Girons, à la charge par 
la donataire de laisser Tusufruit de la moitié de la vigne au 
donateur et d'entretenir et nourrir la donatrice, sa vie du- 
rant. — Contrat de mariage entre messire Jean-Louis de 
Caubet, écuyer, sieur de Dampierre de Lausserat, cheva- 
lier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, major au 
régiment Royal Artillerie, et demoiselle Marie-NicoUe 
Rullaud, fille de messire Claude Rullaud, écuyer, doyen 
de messieurs les avocats au parlement de Metz. — Dona- 
tions : par haut et puissant seigneur messire Antoine- 
François de Paule, seigneur vicomte de Calment, sénéchal 
et gouverneur de Lauraguais, à messire Marc-Anloine de 
Paule, chevalier de Saint-Louis, capitaine de dragons du 
régiment d'Orléans, fils unique dudit seigneur et de dame 
Marie-Toinette de Ferrier, de la moitié restante de tous 
ses biens, dont une moitié avait été déjà donnée audit fils, 
sous la réserve, par le donateur, d'une somme de 30,000 li- 
vres, d'un logement dans le château de Calment et de 
l'usage de tous ses meubles; — par messire François 
d'Aliot, prêtre chanoine du chapitre de Pamiers, à demoi- 
selle Françoise deMarrast, de la somme de 1,000 livres 
payable à la mort du donateur, à condition que la dona- 
taire habitera la maison dudit chanoine auquel elle conti- 
nuera ses soms et bons offices. — Fondation par messire 
Joseph d'Encausse, seigneur baron des lieux d'Encausse, 
Regades, Aspret et Cabanac, habitant en son château d(* 
Regades, de deux messes hautes à célébrer dans l'église 
dudil lieu, le jour de Saint-Joseph, moyennant la donation 
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aux curés de Regades et d*Encau8se de quatre mesures 
d'un pré sis à Regades. 

B. 87. (Registre.) — Petit in-folio, 57 feuillets, papier. 

t9f49. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona* 
tiens : par niessire Urbain de Sers, habitant Je château de 
CerizolSy diocèse de Couseraus, sénéchaussée de Toulouse, 
à messire Jean-Jacques de Sers de Gensac, son neveu, 
habitant de Pamiers, de la moitié de tous les biens qui lui 
yienneni de feu noble Jean-Jacques de Sers et de feu 
dame Jeanne du Bourg, ses père et mère, lesdits biens 
situés dans la juridiction de Gensac, et le donateur s*en 
réseivant l'usufruit, sa vie durant; — par noble Louis de 
Gaubet, seigneur de Monsaloux, chevalier de Saint-Louis, 
ancien capitaine au régiment de Royal-Artillerie, seigneur 
et baron de Moufa, demeurant à Soulan, diocèse de Cou- 
seraus, à dame Marguerite de Lingua, son épouse, de tous 
ses biens sis à Monfa, Souian et autres lieux, sous la ré- 
serve de l'usufruit. — Contrat de mariage entre Jean- 
Eugène Sarrut, bourgeois de Pamiers, et demoiselle Jeanne- 
Gabrielle de la Forgue. — Donations : par demoiselle 
Jeanne de Marfaing, habitante de Pamiers, à dame Anne- 
Angélique de Murasson, veuve de mattre Bernard de 
Fraxine, conseiller en la sénéchaussée et siège présidial de 
Pamiers, des quatre cinquièmes de la métairie d'Armen- 
tières, sise à Fraichinet, le dernier cinquième appartenant 
à deuioiselle Anne de Ribaute, veuve de mattre Marfaing, 
président; — par demoiselleMarguerite de Marfaing, veuve 
de maître Augustin de Renalie, conseiller en la séné- 
chaussée et siège présidial de Pamiers, à demoiselle Thé- 
rèse de Boreliy, sa petite fille, de sa part dans la métairie 
de Malmarti, juridiction de Varilhes, sous la réserve d'une 
rente annuelle de 60 livres; — par Pierre Guiraud dit 
Pourreig, habitant d'Argut, à Marc Guiraud sou fils, de 
tous ses biens, à la condition d'être entretenu et nourri, sa 
vie durant; — par Jeanne-Marie Coudery, habitante de 
Pamiers, au couvent des Ursulines de Pamiers, de tous ses 
biens meubles et immeubles, à la charge par les dames 
Ursulines de la nourrir et loger dans le monastère, sa vie 
durant ; — par Jean Galy, jardmier, aux Cabanes, à baut 
et puissant seigneur messire Louis Gaspart de Sales, mar- 
quis de Gudanes, baron de Château-Verdun et d' Aston, 
seigneur de Luzenac et autres lieux, commandant pour le 
Roi dans la province de Foix, de tous ses biens, d'une va- 
leur de 300 livres environ, en reconnaissance de l'asile et 
des soins que ledit seigneur a assurés audit Galy, son ser- 
viteur infirme; — par Marie Lustron, veuve d'Arnaud 
Mairast, brassier, habitant de Pamiers, à l'hôpital de Notre- 
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Dame de la Garide, de Pamiers, présent mattre Louis 
Pauly, promoteur du diocèse et administrateur dudit hôpi'^ 
tal, de tous ses biens meubles et immeubles, sous la ré* 
serve de l'usufruit et d'une somme de 10 livres ; — par 
messire Jean d'Usson de Vigne, capitaine de vaisseau du 
Roi, chevalier de Saint-Louis, à Saverdun, à noble Jean- 
Louis d'Usson, sieur de Breuillé, son frère, de tous ses 
biens, sous la réserve de la jouissan je et d'une sonmie de 
200 livres. 

B. 88. (Registre.) — Petit in-folio, 29 feuille is, papier. 



tVI^II. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre maître Gaspard-François Alidières, 
avocat au parlement de Toulouse, natif de Lescure» en 
Couseraus, et demoiselle Jeanne-Marie Danouilh, conte- 
nant donation par maîti*e Louis Alidières, prêtre, au futur 
époux, son neveu, de tous ses biens et droits sis au lieu de 
Lescure et promesse de Tinstituer son héritier universel. 
— Donations : par illustrissimes et révérendissimes pères 
en Dieu, messire Jean-François de Macheco de Préméaux, 
évéque de Couseraus, conseiller du Roi en tous ses conseils, 
et messire Jean de Macheco de Préméaux, évêque de Pé- 
rigueux, conseiller du Roi, à messire Jean-Baptiste de Ma- 
checo et Chrétien de Macheco, conseillers au parlement de 
Dijon, leurs neveux, de ce qui leur reste des deux douziè- 
mes à eux légués des biens appartenant à feu dame Anne 
le Coq, leur mère, veuve de meshire Bénigne de Macheco, 
conseiller au parlement de Dijon; — par demoiselle Roze 
de Grenier, veuve de noble Jacques de Grenier, à noble 
Jacques de Grenier, sieur de Cantegril, de tous ses biens 
meubles et immeubles sis en les juridictions du Plan, 
Gabré, Fabas et Sainte-Croix, sous la réserve de l'usufruit 
et d'une somme de 20 livres. — Contrat de mariage por- 
tant constitution en faveur de la future épouse, par sa 
mère, d'une dot de 2,000 livres, entre maître Philippe 
Tesseire, avocat au parlement, et demoiselle Claire-Antoine 
Bonaventure de Fauriès, tous deux habitants de Montant 
de Crieux, en Foix. — Révocation par Pierre Garrigue, de 
Lézat, de la donation faite à Suzanne Garrigue, sa sœur, 
de biens évalués à 120 livres, ladite donation ayant été 
extorquée par fraude et violence. — Contrat de mariage 
entre noble Jean-Pierre de Thomas et demoiselle Jeanne 
Degay , tous deux habitants de Leiat. — Donation par dame 
Jacquette de Capella, veuve de messire de Soulan, seigneur 
de Coumes, au sieur de Soulan, seigneur de Balaguères, 
son neveu, de tous se^ biens sis en les juridictions de Mor- 
joy, Audinac, Audressein, etc. — Contrat de mariage entre 
Pierre-Antoine de Saint-Plancat de Sauterne, habitant de 
Bonnac, et demoiselle Jeanne-Françoise de Baulès de las 
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Nogaras, habitante de la Bastide. — Donation par maître 
Charles Ribaute, lieutenant pai'ticulicr assesseur au séné- 
chal de Pamiers, à maître Antoine Ribaute, son fils, avo- 
caty de tous ses biens meubles et immeubles, sous la ré- 
serve d'une somaie de 1,000 li?res. 

B. 89. (Registre.) — Petit in-folio, 19 feuillets, papier. 

1 9l^fl« — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par messire Joseph-Marc-Antoine de Meritens, cha- 
noine de la cathédrale de Gouserans, à messire Maximilien 
de Héritons, seigneur de Houtégut, son frère, d'une somme 
de 2,000 livres et de biens d'une valeur de 4,000 livres. 

— Contrats de mariage : entre Antoine Ëspagnac et de- 
moiselle Marianne Joly; — entre Raymond Périsse et 
Anne Touzé; — entre Georges Mourère et Marguerite Lon- 
garet; — entre Gabriel Caujolle et Marie Capeyre. — Do- 
nations : par messire Pierre de Chancey, prêtre chanoine 
archidiacre de l'église cathédrale de Pamiers, au sieur 
Jean- Paul Martin, marchand chaussetier, de Pamiers, de 
diverses sommes à lui dues par ledit Martin, montant à 
400 livres; — par dame Anne de Beillard, veuve et hé- 
ritière de messire de Langlois, au Mas d'Azil, à messire 
Michel de Langlois, seigneur de Ramentières, son fîlSf lieu- 
tenant dans un régiment de cavalerie, de tous ses biens- 
fonds sis dans la paroisse de Brouzenac, de plusieurs 
vignes en la juridiction de la Bastide de Séron et d'une 
somme de 3,000 livres à mcndre après sou dé<^s. — Gon« 
trats de mariage : entre Gabriel Anglade et Jeanne Camon; 

— entre le sieur Paul Bonvila et demoiselle Hane Saint- 
Alary. 

B. 90. (Registre.) — Petit in-folio» 47 feaillets, papier. 

t9l^i9« — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par Marie Ferré, veuve de Jean Souquet, brassière 
du lieu de Mourtiche, juridiction de la Cour, à demoiselle 
Thérèse de Lassalle, fille de noble Marc-Antoiue de Las- 
salle et de demoiselle Marie de Castéra, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sauf une somme de 10 livres ; — 
par haut et puissant seigneur monseigneur François-Arnaud 
d*Usson, marquis de Bonnac, comte de Sault, baron de 
Beaufort, seigneur du pays souverain de Donnezan, vicomte 
de Besso et de Maumusson, seigneur de Bonrepeaux, de 
MoDtottlien, de Seiguieaux, de Varilhes, de Bezac, de la 
vallée d'Andorre, de Prades et Monlaillou, de Beliaire, de 
Montant, d'Ëscosse et autres lieux, chevalier de Tordre 
royal et militaire de Saint-Louis et des ordres de l'impé- 
ratrice de Russie, maréchal des camps et armées du Roi, 



chevalier d'honneur au parlement de Toulouse, gouverneur 
des châteaux d'Usson et de Quérigut, lieutenant du roi et 
commandant pour Sa Majesté dans la province de Foix, et 
haute et puissante dame madame Pétroiiille-Louise Bidé 
de la Grandville , marquise de Bonnac , par lui dûment 
autorisée, à maître Charles-Louis de la Fontaine, éeuyer, 
avocat au parlement de Paris, pour récompense de ses ser- 
vices, d'une somme de 10,000 livres à eux due parle sieur 
Comet, propriétaire de l'office de conseiller du Roi, juge 
mage, lieutenant général civil et premier président en la 
sénéchaussée et siège présidial de Pamiers; — par haut et 
puissant seigneur messire Louis-Gaspard de Sales, marquis 
de GudancS; baron de Châieau-Verdunetd'Aston, seigneur 
de Luzenac, Montgaillard et autres lieux, commandant 
pour le Roi dans la province de Foix, en son châtt^au de 
Gudanes, au sieur Bernard Gestes, son maître d'hôtel, pour 
récompenser ses services, du champ dit del Loubat, sis 
aux Cabannes, d*une rente viagère de 5 livres et d*une 
somme de 500 livres payable au mariage de ses filles, — 
Contrat de mariage entre Jean-Louis Portes, habitant de 
Toulouse, fils de feu maître Antoine Portes, procureur au 
parlement, et de demoiselle Thérèse de Crouzet, assisté de 
ladite demoiselle de Crouzet, sa mère, et de demoiselle 
Jeanne de Portes, sa tante paternelle, d'une part, et de- 
moiselle Thérèse de Ribaute, assistée de mattre Charles de 
Ribaute, son père, conseiller du Roi, lieutenant particulier 
assesseur au sénéchal de Pamiers, agissant pour elle et 
pour feu dame Marie-Thérèse Ferrier de Brassac, d'autre 
part, ledit contrat constituant le futur époux héritier uni- 
versel de ladite demoiselle Jeanne de Portes, qui conserve, 
sa vie durant, Tusufruil de ses biens et se réserve une 
somme de 1,300 livres. — Donations : par noble Jean de 
Sirgaut, habitant de la Cave, à demoiselle Marion de Sir- 
gant, sa fille, épouse du sieur Ferriol Annouilh, des biens 
situés à la Cave, à la charge par la donataire d'en payer 
les dettes et hypothèques, plus une somme de 250 livres 
à Louis Sirgant fils pour ses droits légitimaires ; — par 
haute et puissante dame madame Marie-Anne de Com- 
menge, veuve de haut et puissant seigneur Lonis de Roche- 
chouart, marquis de Faudoux, à messire François-Charles 
de Rochechouart, lieutenant général des armées du Roi, 
de la terre et seigneurie de Rivecourt, diocèse de Gouse- 
rans; — par haute et puissante dame Louise-Charlotte de 
Foix, veuve de haut et puissant seigneur Honoré, comte de 
Sabran, des comtes de Forcalquier, premier chambellan de 
feu Son Altesse Royale monseigneur le duc d'Orléans, ré- 
gent du royaume, demeurant au palais royal du Luxem- 
bourg, à Paris, au sieur Jean Rescluuse et à demoiselle 
Françoise de Ghegaray, son épouse, en récompense des 
services rendus dans la régie des biens dudit seigneur. 
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d*aae pension annuelle et viagère de 300 livres. — Con-: 
trats de mariage : entre noble Jean-Bernard de Bagat, fils 
de fea noble Jean-Joseph de Bagat, coseigneur de Laver- 
noze et la Casse, et de dame Guilhaamette de Cousse, d*ane 
part, et demoiselle Marie de Méritons, fille de feu messire 
Marc-Antoine de Méritons de Montégut et de dame Made- 
leine de Pajoly assistée de messires Joseph-Antoine de 
Mentens et Jean de Méritons, bénéficier du chapitre de 
Couserans, ses frères, et de noble Marc-Antoine de Meri- 
tens, sieur d'Angouals, d'autre part; — entre le sieur Jau- 
sas de Pailles, fils de feu Jean Jausas, sieur de Saint- 
Martin, et de feu demoiselle de Solan, d'une part, et 
demoiselle Georgette de Meritens, fille de feu Marc-Antoine 
de Meritens et de feu dame Madeleine de Pujol, d'autre 
part. 

B. 91. (Regislre.) — Petit in-folio, 31 feuillets, papier. 

i9S8. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trats de mariage : entre maître Jacques-Simon Descuns, 
avocat en parlement et notaire royal, assisté du sieur Des- 
cuns, archidiacre, son oncle, et demoiselle Marie-Rose de 
Juliany, fille de maître Jacques de Juliany et de demoiselle 
Gabrielle Sentaigne; — entre messire Jean de Foucaut, 
ancien capitaine de la Vallière, chevalier de Saint-Louis, 
résidant à Vernioile, et demoiselle Catherine de Luppé, 
fille de feu messire Jérôme de Luppé. — Donations : par 
demoiselle Anne Jouquet de Valiech, de Savignac, au cou- 
vent des dames Carmélites de Pamiers, d'une somme de 
500 livres destinée à la construction d'une chapelle; — 
par demoiselle Madeleine Daure, veuve de noble Louis 
d*Avezan, sieur d'Ardet, à demoiselle Marie Daure, fille 
de feu Louis Daure de Marsoulas, de tous ses biens, dont 
elle se réserve la jouissance, sa vie durant; — par haute 
et puissante dame Henriette de Foucaud, veuve de messire 
Denis, comte de Polastron, lieutenant général des armées 
du Roi, grand -croix de Saint-Louis, gouverneur du. Mont- 
Dauphin, demeurant à Paris, rue des Saints- Pères, à mes- 
sire Jean-Baptiste-Gabriel-François, comte de Polastron, 
colonel du régiment de la Couronne, gouverneur de Cas- 
lillon, son petit-fils, de la moitié de la terre et baronnie 
d'Aubiet et de la terre de Couste de Saint-Girons, l'autre 
moitié devant appartenir à Jean de Polastron, son fils, 
colonel du régiment de Forêts ; — par demoiselle Isdbeau 
de Courrons, veuve de noble Jacob de Grenier, sieur d'Alez, 
à noble Jean de Grenier, sieur d*Alez, son fils, de tous ses 
biens, à la charge par le donataire de lui payer 10 livres 
argent à chaque 1«^ juin et 6 livres aux fêtes de Pâques. 



B. 92. (Registre.) — Petit in-fulio, 36 feailiels, papier. 

ÂKlklk. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par dame Françoise de Prats Derieux, veuve de 
messire Jérôme de Longuevergne, seigneur de Surba, à 
messire Joseph de Longuevergne, son fils aîné, de la por- 
tion virile de son angment, soit 1,800 livres. — Contrat de 
mariage entre messire Louis-François de Genil de Luscan, 
chevalier, et demoiselle Anne-Marguerite de Saint-Lary de 
Bellegarde, seigneuressedeMoutaignan, en la sénéchaussée 
d'Auch, ledit contrat portant donation par demoiselle 
Françoise de Binos de Gourdan, en faveur du futur époux, 
son neveu, de tous ses biens, sous la réserve d'une somme 
de 1,000 livres et d'une pension annuelle de 400 livres. — 
Renonciation par Joseph Maury à la donation de la moitié 
des biens à lui faite par son père, dans son contrat de 
mariage du 4 avril 1743, ledit père s'engageant à payer à 
son fils, moyennant renonciation à tous biens paternels et 
maternels, la somme de 500 livres. — Contrat de mariage 
entre noble Jean-François Legardeur, officier d*artillerie, 
et demoiselle Françoise d'Encausse. — Donation par 
demoiselles Françoise et Jeanne-Marie de Paslor, sœurs, 
habitantes de Lezat, à noble Jean-Louis de Gui! hem ,^ 
écuyer, leur neveu, d'une maison et dépendances sises à 
Lezat, sous la réserve d'une cbambre avec les commodités 
nécessaires. 

# 

B. 9^. (Registre.) — Petit in-folio, 29 feuillets, papier. 

t9I^O. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par noble Bernard-François de Guilhem, sieur de 
la Combe, résidant au château de la Combe, parroise de 
Surba, à noble Bernard Vital de Guilhem, chevalier de 
Saint-Louis, son frère, de tous ses biens, à la charge par 
le donataire de le nourrir, loger et entretenir, et de lui 
fournir une rente annuelle de 400 livres pour ses menus 
plaisirs ; — par noble Marc de Suaire, habitant de Fou- 
garon à noble Joseph de Suaire, son fils, lieutenant dans 
le régiment de la Rochaumont, de tous ses biens meubles 
et immeubles, à la charge par le donataire de payer à 
demoiselle Elisabeth de Suaire, sa sœur, une somme de 
790 livres à la mort du donateur ; — par messire Jérôme 
de Traversier, seigneur de Niaux et Lapujade, demeurant 
en son château de Niaux en Foix, à messire Antoine de 
Traversier, son fils aine, de la terre et seigneurie de 
Niaux et Lapujade, à la charge par le donataire de payer 
argent comptant la légitime due à messire Louis Tra- 
versier, chevalier de Lapujade, fils cadet ; — par Boniface 
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Castres, chanoine de la cathédrale de Pamiers, à Tbôpital 
Saint-James de Libourne, diocèse de Bordeaux, d'une 
somme de 1,600 livres due audit sieur Castres par demoi- 
selle Marie-Anne Fontange, habitante de Bordeaux. 

B. 94. (Registre.) — Petit in-folio, 30 feoillets, papier 

19 1^9. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par noble Pierre de Faurie de Naudi, prêtre, ci-devant 
curé de Monferran, à demoiselle Claire de Faurie, sa nièce, 
fille de noble François-Joseph de Faurie, de tous ses droits 
sur la métairie deBellecoste et sur tous les biens à lui ad- 
venus par le décès de la dame de Cazeneuve, sa mère. — 
Contrats de mariage : entre maître Jean-Baptiste de Gèvres, 
conseiller du Roi et juge royal de Castillon, et demoiselle 
Gaire de Lcgardeur, contenant donation par messire 
Sébastien de Legardeur à sa nièce d'une somme de 1,500 li- 
vres; — entre noble Jean de Bertrand, mousquetaire, et 
demoiselle Marie- Jeanne de Verrière, de Tarascon ; — do- 
nations : par messire Jean Paul de Belissens^ seigneur 
baron de Durban, à Paule Papy, en récompense des ser- 
vices qu'elle lui a rendus, d'une petite maison avec jardin, 
sise è Castelnaude Durban, d'une valeur de 160 livres ; 

— par noble Jean de Sirgan à noble Louis de Sirgan, son 
fils, de tous ses biens meubles et immeubles dépendant 
de la succession du sieur de Hunaud, juridiction de 
Salies. — Contrats de mariage : entre messire Jacques 
Douignac, sieur de Saint-Martin de Bouzigues, et demoiselle 
Jeanne Marie Villepinte de Roquelaure, contenant donation 
par messire Alexis de Sirgan, au nom de demoiselle 
Claire Douignac de Saint-Martin, sœur du futur époux, 
de tous ses biens sisàOust, d'une valeur de 1,200 livres; — 
entre messire Gabriel de Traversier et demoiselle Jeanne 
de Solier. — Donation par demoiselle Catherine de Soulier, 
fille de feu noble de Soulier, ancien capitaine de cavalerie, 
à Louis Gaubert, négociant à Lissac, de tous ses biens 
meubles et immeubles sis en la juridiction de Montaud, 
sénéchaussée de Pamiers, d'une valeur de 10,000 livres, 
sous la réserve d'une somme de SOO livres et de la jouis- 
sance de ses biens, sa vie durant. 

B. 95. (Registre.) — Petit iD-foliO| 44 feuillets, papier. 

fl9l^8« — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par demoiselle Marguerite du Bourg, habitante de 
Bonnac, à maître Jean-Louis Cardaillac, avocat en parle- 
ment, de tous ses biens immeubles, à la charge par le 
donataire de lui servir une rente annuelle de 120 livres. 

— Contrats de mariage : entre Alexis Dupeyron, habitant 
de Roquefort, et demoiselle Marie Lafitte, habitante de 



• 

Biert, dans la vallée de Massât, contenant donation au 
futur époux de tous les biens de mattre François Dupey- 
ron, chanoine au chapitre de Massât; — entre maître 
Claude François Leclerc, conseiller et procureur du Roi à 
Mazères, et demoiselle Marie-Toinette de Serres, contenant 
donation au futur époux par maître Jacques Leclerc, curé de 
Fajac, son oncle, de tout le bas de la maison paternelle, 
d'une valeur de 100 livres. — Donation par dame Anne de 
Beillard, veuve et héritière de messire Pierre de Langlois 
de Snint-Julien, écuyer, habitante du Mas-d'Azil, à Michel 
de Langlois, sieur de Raroentiéres, son fils, lieutenant 
dans un régiment de cavalerie, de tous ses biens dans les 
juridictions de Daumazan et Campagne, appelés Lausire, 
Beaulîeu et Laserre, d'une pièce de vigne au Mas-d'Azil 
et de toutes les sommes placées sur divers particuliers 
à titre de constitutions de rentes, se montant à 3,026 
livres 12 sols, sous la réserve par la donatrice d'une somme 
de 200 livres. — Contrat de mariage entre noble Jean- 
François-Claude Bruyère de RoUe, garde du corps du 
Roi, et demoiselle Raymoiide de Camps, fille de feu le 
sieur de Camps, ancien mousquetaire du Roi. 

h, 96. (Registre.) — Petit in-folio, 32 fenillels, papier. 

t9S9. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trats de mariage : entre noble Jean Jacques de Suère, sieur 
de Laroque, et demoiselle Madeleine de Grenier; — entre 
messire Jean de Langlois et demoiselle Brigitte-Elisabeth- 
Françoise Garnier. — Donations : par noble demoiselle 
Jeanne de Barès de Saint- Laureus, à Balthazar Caussi- 
dières, sieur de Laquère, ancien officier du régiment de 
Saintonge, habitant de Saint-Girons, de la jouissance des 
biens qu'elle lui avait précédemment donnés ; — par sœur 
Madeleine-Jeanne-Françoise du Bruilh, religieuse novice au 
couvent de Sainte-Ursule, sur le point de faire sa profes- 
sion de religieuse, à demoiselle Catherine du Bruilh de 
Candouse, sa sœur, habitant Foix, de tous ses biens situés 
dans la ville de Foix et le pays de Cailhies, se réservant la 
somme de 2,000 livres en deux contrats de constitution de 
rente de 1,000 livres chacun placé sur les communautés 
de Lezat et du Fossat, et une somme de 1,226 livres due 
par le sieur Thomas Font, marchand tanneur de la ville de 
Foix, le tout destiné à lui servir de dotation ; plus une 
rente viagère et annuelle de 50 livres qui lui sera payée 
par la donataire ; — par Etienne David, bourgeois, habi- 
tant de Soûlais, vallée de Biros, diocèse de Couserans, à 
noble Joseph du Pac de Marsolies, seigneur de Castex, de 
tous ses biens meubles et immeubles, k l'exception d'une 
maison et d'un petit jardin ; — par Antoine Galy, d'Es- 
plas, à messire Jean-Paul de Belissens, seigneur baron de 
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Castelnau, Darban et autres lieux^ de tous ses biens sis à 
Esplas, provenant de la succession de ses p&re et mère 
d*uae valeur de 2,000 livres, à la condition d'être nourri et 
entretenu, sa vie durant, par le donataire ; — par messire 
Jean -Armand Dulau, prêtre chanoine, trésorier et sacristain 
de réglise cathédrale de Pamiers, à Antoine Delmas, son 
domestique, de sept septerées de terre à prendre à la mé- 
tairie de Mouredon, juridiction de Paraiers. 

B. 97. (Registre.) — Petit in-folio, 51 feaillets, papier. 

t900« — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par Catherine Castex, habitante du Caria, à noble 
Louis-Michel de Bruyère, de tous ses biens meubles et 
immeubles, sis dans la juridiction dudit Caria, d'une va- 
leur de 690 livres ; — par François d*Estrampes, bourgeois, 
habitant de Saverdun, à noble François de Claverie, 
écuyer, du même lieu, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, d'une valeur de 4,300 livres ; — par haut et puiS' 
sant seigneur Louis Gaspart de Salles, marquis de Gudanes, 
baron de Ch&teau-Verdun et d' Aston, seigneur de Luzenac, 
Montgaillard et autres lieux, commandant pour le Roi 
dans le pays de Foix, à Marie de Pins, demoiselle majeure, 
demeurant à Paris, au couvent des Dames religieuses 
de Bellechasse, rue Saint-Dominique, d'une somme de 
6,824 livres 8 sols, restant due audit seigneur de celle 
de 7,583 livres S sols, dont ledit seigneur est créancier vis- 
à-vis du sieur Rohaut, marchand d'étoffes de soie à Paris. 
— Contrat de mariage entre noble Jean-Louis de Pages, 
seigneur de Banières, avocat au parlement de Toulouse, 
et demoiselle Marie de Calages, contenant donation par 
messire Jean-François de Fraxine, prêtre, docteur en 
théologie et chanoine du chapitre collégial de Pamiers, à 
la future épouse, sa nièce, d'une somme de 3,000 livres, 
payable après son décès. — Donation par maître Pierre 
d'Encausse, prêtre, bachelier, vicaire de Bordes et Clarac, 
à Baptiste d'Encausse, bourgeois, son frère, de tous les 
biens à venir au donateur par suite du décès de feu Ca- 
therine Fournier, leur mère. — Renonciation par noble 
Louis-Michel de Bruyère à une donation à lui faite par 
Catherine Castex, d'une maison et d'une petite vigne si- 
tuées au Caria, d'une valeur de 530 livres ; — donations : 
par Catherine Castex, demeurant au Caria, à noble Marc 
Antoine de Bruyère de Picou, garde du corps du Roi, des 
biens ci-dessus ; — par demoiselle Jeanne de Gassagnard, 
coseigneuresse de Saint-Amand, à dame Madeleine de 
Gassagnard, sa sœur, de tous ses biens meubles et immeu- 
bles, à la charge par la donataire de payer toutes les dettes 
de la succession paternelle. 



L'ARIEGE. 

B. 98. (Re|:istre.) — Petit in-folio, 63 feuillets, papier. 

t90t. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par maître Benoît Espagnac, ancien notaire des val- 
lées de Massât et de Boussenac, à maître Jean-François 
Espagnac, son fils aîné, avocat en parlement, notaire royal 
héréditaire desdites vallées, de tous ses biens sis aux dits 
Massât et Boussenac. — Réduction à 72 livres de la pen- 
sion faite par maître Jean-François Caulet, prêtre, docteur 
eu Sorbonne, chanoine du chapitre de Pamiers, à maître 
François Caulet, son père, habitant de Pamiers, sur la de- 
mande de ce dernier. — Donations : par messire Jordain 
de Roquemaure, seigneur vicomte de Montégut, baron de 
Coustaurac et coseigneur de Soueix, à Joseph Sentenac, 
chirurgien, habitant de Soueix, d'une maison et d'un petit 
jardin situés audit lieu ; — par dame Jeanne de Fraxine à 
demoisetle Guillemette Rira, sa filleule, d'une somme 
de 4,000 livres. — Contrat de mariage entre Joseph Gaza- 
las, fils de feu maître Joseph Cazalas, notaire royal, et de de- 
moiselle Françoise Fauré, aux Bourets, juridiction des Bor- 
des, en Foix, d'une part, et demoiselle Catherine Rivière, 
d'autre part, contenant constitution de dot en faveur de la 
tuture épouse par Monnereau, ancien curé de Saint-Félix 
de Salenques, son oncle. — Donation par messire Pierre- 
Hippoly te du Vivier Lansac, préti'e du diocèse d'Aleth, cha- 
noine de l'église de Lyon, créancier de la succession de 
messire Pierre-EUppolyte du Vivier Lansac, marquis du 
Vivier^ son frère aîné, chef de leur maison, pour sa lé* 
gitime dans les successions de messire Alexandre du Vi- 
vier, marquis de Lansac, et de dame Marguerite de Beon» 
leur père et mère, à messire François du Vivier Lansac, 
comte de Toumefort, lieutenant colonel du régiment d'A- 
quitaine-Cavalerie et chevalier de Saint-Louis, son frère, 
de tout ce qui doit lui revenir desdites succession. 

B. 99. (Registre.) — Petit in-folio, 56 feuillets, papier. 

t90i9. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par la communauté de Soueix à messire Jourdain 
de Roquemaure, seigneur vicomte de Montégut, coseigneur 
de Soueix, d'un petit chemin et de plusieurs pièces de 
terre, pour l'indemniser des terrains par lui cédés à ladite 
communauté pour la construction du grand chemin de 
Soueix ; — par demoiselle Jeanne de Cassaignard de Saint- 
Amami, fille ainée de feu noble Louis de Cassaignard de 
Saint- Amand, aux religieuses Ursulines de Pamiers, d'une 
somme de 3000 livres, à la condition d'être entretenue, 
sa vie durant, dans le monastère ; — contrat de mariage 
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entre mattre Bertrand-Jacques de Castet et demoiselle 
Suzon de Vernis; — donations : par messire Joseph- 
André de Sers, seigneur de Goale Bernisse, ci-devant 
capitaine de cavalerie, chevalier de Saint-Louis, à messire 
Jean-Jacqaes de Sers, seigneur de Gensac, d'une vigne à 
Gensac d'une valeur de 120 livres; — par dame Jeanne 
de Fraxne, au sieur Paul Sarbos, son neveu, de la sei- 
gneurie, des fiefs, rentes, censives, champart, albergues, 
acaptes, etc,. dont elle a droit de jouir dans la ville, juri- 
diction et consulat de Pamiers. 
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B. 100. (Registre.) — Petit in-folio, 76 feuillets, papier. 

1 908. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Contrats 
de mariage : entre Jean-François Bize, étudiant en chi- 
rurgie et Jeanne Dilhau ; — entre Antoine CaujoUe, trafi- 
quant, de Saint-Girons, et Marianne Peire, du même lieu, 
contenant constitution d'une dot de 1200 livres en faveur 
de la future épouse par Guillaume Laille, son oncle 
maternel ; — donations : par demoiselle Marthe-Amiel de 
Hontauriol, épouse du sieur François Lapeyre, bourgeois, 
de Fossat, à demoiselle Rose Amiel de Montauriol, sa 
sœur, épouse du sieur Louis Pauly, bourgeois, d'Ar- 
tigat, de la troisième portion de la métairie de Benos, 
juridiction de Monesple, sénéchaussée de Pamiers, d*une 
valeur de 900 livres ; — par demoiselle Catherine Sabrit, 
de Saint-Girons, à Joseph Soumme, chirurgien de cette 
ville, de tous ses biens, d'une valeur de 1000 livres; — 
par mattre Jean Benazet, prêtre, docteur en théologie, 
ancien curé de Rabat, à la communauté d'Albin, enRouer- 
gue, diocèse de Rodez, d'une petite pension à prendre 
sur ses biens réunis pour concourir à Tétablisement d'une 
maîtresse d'école ou sœur de charité chargée de l'instruc- 
tion des filles, établissement décrété le 3 mars 175S par 
monseigneur Charles de Grimaldi, d'Antibes, des princes 
de Monaco, évêque et comte de Rodez, en remplacement 
du monastère des religieuses Augustines d'Albin, supprimé 
par arrêt du conseil d'État du 24 février 1780, qui réunit 
ses biens à ceux de la Visitation de Yillefranche. 

B. 101. (Registre.) — Petit in-fuUo, 79 feniUets, papier. 

t904. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par demoiselle Josephe de Remaury, habitante de 
Pamiers, à l'hôpital de Notre-Dame de la Garide de Pamiers 
d'une métairie et dépendances à VernioUe, évaluée à 
6740 livres ; — contrats de mariage : entre Jean Cazajeux 
de Mazères, et Madeleine Maillasson ; — entre Jean Castex et 
Marie Médaille;— entre Arnaud Servat etMarie Sentenac; — 



entre Jean Paul Marquier et Françoise Caldairon ; - dona- 
tions : par Jeanne Marie Dispcrt, veuve du sieur Jacques 
Ducasse, bourgeois, habitante de Foix, à Catherine Ducasse, 
sa fille atnée, d'une métairie et dépendances sises à Ganac, 
de diverses sommes et de la portion virile de son augment ; 
— par messire Pierre de Chancey, prêtre chanoine, archi- 
diacre de l'église cathédrale de Pamiers, à l'hôpital Notre- 
Dame de la Garide de cette ville, de la somme de 3000 livres, 
payable après son décès, à la charge par l'hôpital de payer 
une rente viagère de 150 livres à Jean Mauris, domestique du 
donateur ; — par messire Jean François de Tersac, seigneur 
de Montesquieu — Avantès, Baliar, Conlrazy, etc., héritier 
de feu dame Catherine d'Ax, son épouse, en son château de 
Comanies, à messire Pierre Paul de Tersac, capitaine au 
régiment de Beaujolais, son fils, de la métairie noble de 
Cubières, dépendances et droits, notamment le droit 
d'entrée aux États du pays de Foix; présents : noble 
Augustin de Carpot et le sieur Jean Durieu , — par Paul 
Seré, bourgeois, habitant du hameau des Moiniert», juri- 
diction de Saverdun, à maître Jean Séré, son fils, clerc 
tonsuré du diocèse de Rieux, pour faciliter sa promotion 
aux ordres sacrés, d'une pièce de terre noble, évaluée 
à 2000 livres, sise dans la même juridiction ; — par 
Pierre Darmaing, chanoine de l'église cathédrale de 
Pamiers, à demoiselle Marie de Barthet, de ladite ville, 
de tous ses biens, y compris Tameublemeut détaillé de son 
appartement. 



B. 102. (Registre.) —Petit in-folio, 102 fenUlets, papier. 

1 90S. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre messire François-Anne de Traver- 
sier, sieur de Montauriol, fils de feu messire Philippe de 
Traversier de Montauriol, écuyer, et de dame Anne Mar- 
guerite de Nègre, du lieu de Montaillou, assisté de messire 
Jean-Baptiste de Traversier, seigneur de Vèbre, d'une 
part, et demoiselle Marianne Cancel Despesquies, fille de 
feu noble Raymond Cancel Despesquies et de dame Ma- 
rianne de Traversier, d'autre part, ledit contrat conte- 
nant donation à la future épouse par le chevalier d'Amave, 
seigneur d*Arnave, Groquier, Mercus, Garrabet, Jarnat et 
Amplaiug, ancien brigadier des armées du roi, chevalier 
de Saint-Louis, de tous ses biens meubles et immeubles sis 
dans les lieux ci-dessus ; — rétrocession au donateur par 
demoiselle Marie de Barthet, habitante de Pamiers, de 
tous les biens meubles et immeubles à elle donnés par 
maître Pierre Darmaing, prêtre chanoine de la cathédrale 
de Pamiers; — donation par le sieur Joachim Astrié, 
maître perruquier à Ax, à Pierre Astrié, son neveu. 
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d*aae maison dans ladite ville, évaluée à 1,000 livres, avec 
les meubles d'une valeur de 200 livres; — contrat de 
mariage portant donation à la future épouse par noble 
Jean Gyprien de Castex de Miramont d'une petite maison 
sise au Maz d*Âzil, entre Jean Lafont, brassier, et Marie 
Gourneil ; — donations ; par maître Louis de Lingua, 
prêtre, bénéficier du chapitre de Couserans, habitant de 
Saint-Lizier, à maître Nicolas Dincamps, son neveu, prêtre 
sacristain de l'église cathédrale de Gouserans, d'une maison 
sise à Saint-Lizier, évaluée à 6,000 livres; — par Bar- 
thélémy Laffite, bourgeois, habitant de Biert, vallée de 
Hassat, au sieur Antoine Laffite, son fils, chirurgien à 
Lyon, d*une maison haute à deux étages, bâtie à pierre et 
à chaux, couverte d'ardoises, d*uue longueur de six cannes 
et d'une largeur de quatre cannes, de plusieurs portions 
de près et terres labourables, le tout sis à Biert ; — contrat 
de mariage, couienant donation à la future épouse par 
dame Jeanne Françoise de Baulès de los Nogaras, sa tante, 
épouse de messire de Saint-Plancat, de tous ses biens 
meubles et immeubles sis à la Bastide Fueillans, entre 
mattre Martin de Saubat, avocat en parlement, d'une part, 
et demoiselle Elisabeth de Baulès, habitante de Toulouse, 
fille de maître François de Baulès ingénieur en chef au 
mont-Louis, chevalier de Saint-Louis, et de dame Elisa- 
beth de Maligné, assistée de la donatrice et de dame Marie 
Claire de Nadal, veuve de messire de Garoué, son amie, 
d'autre part. 

B. 103. (Registre.) — Petit in-folio, 109 feaillets, papier. 

t9€MI* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre noble Baptiste de Traversier d*Ornal, 
seigneur de Vebré^ et demoiselle Marie de Luppé, fille de 
messire Pierre de Luppé, seigneur de Monlaur, l'Herm, 
Marsals, coseigneur de la ville de Foix, et de dame Thérèse 
de Mollière, épouse en secondes noces dudit seigneur de 
Monlaur en l'église de Saint-Barthélémy de l'Herm, ledit 
contrat contenant constitution en faveur de la future épouse, 
par ses père et mère, d'une dot de 20,000 livres et donation 
au futur époux, par noble Jérôme de Traversier, sieur de 
Fantillon, son frère, fils et héritier de feu noble Jérôme de 
Traversier et de dame Marguerite de Moignard, de la 
moitié de tous ses biens. — Donations : par demoiselle 
Anne Gauzence, habitante de la Bastide de Seron à Jean- 
Paul Gauzence la Grousse, son neveu, bourgeois de ladite 
ville, d'une somme de 1,1 00 livres, à la charge de faire célé- 
brer trente messes de Requiem après le décès et pour le 
repos de Tàme de la donatrice ; — par le sieur Pierre 
Saint-Alary, négociant, soldat invalide, habitant de Saver- 
dun, à Arnaud Moussonnc,] peigneur de laines, du même 
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lieu, de tous les biens à lui laissés par le testament de 
Catherine Roon en date du 3 janvier 1765, sauf une pièce 
de terre labourable. — Contrat de mariage entre maître Jean 
Louis Cassaing, conseiller au siège présidial de Pamiers, 
et demoiselle Marie-Marthe Rives, demeurant à Saint- 
Girons, contenant constitutio.i d'une dot de 10,000 livres 
en faveur de la future épouse, par Jean Pierre Rives ci 
demoiselle Jannac, ses père et mère, et instituant le 
futur époux héritier universel de demoiselle Camboulas, 
sa tante, présents : maître Joseph Cassaing, avocat au 
parlement; noble Georges de Miglos, seigneur de Saint- 
Amans; maîtres Pierre Rives, docteur en théologie, curé 
de Saiat-Girons ; Joseph Rives, docteur en thi'ologie, curé 
d'Oust ; Jean Pierre Langlade, docteur en droit ; Alexis 
Seignan, enti*eposeur du tabac; Germain Leychard, rece- 
veur des décimes du diocèse de Couseraus ; messire Octa- 
vien de Gabelby, baron d*Esplas, seigneur de Galas, de 
Marbé, chevalier de Saint-Louis, gouvern;3ur pour le Roi 
des ville et vallée et château de Seich, commandant dans 
les pays de Gouserans ; maîtres Diturbide, docteur en 
théologie, curé de Seich ; Saurat, curé de la cathédrale de 
Gouserans, Galin, curé de Saint-Lizier d'Uston ; Bernard 
d'Anglade, docteur en médecine ; etc. — Donations: par 
Marie-Ange Tries, veuve du sieur Baptiste Lafont, hôtesse 
à Foix, à demoiselle Jeaune-Marie Lafont, sa fille, femme 
de Pierre Fauré, marchand, d'un jardin et terrain sis à 
Foix, près Villote, chemin de Montgauzy, sur l'emplace- 
ment desquels la donatrice avait déjà autorisé ledit Faui*é 
à établir des bâtiments propres au blanchissage de la cire ; 
— par Jeanne Ferré, tricoteuse, habitante de Saint-Girons, 
à Guillaume Dedieu, bourgeois de ladite ville, d'un patu 
d'environ trois cannes et un pan de largeur sur quatre 
cannes de longueur, sis en ladite ville ; — par noble 
Jacques de Labouisse Rochefort, écuyer, capitaine dd 
dragons, chevalier de Saint-Louis, habitant de SaverJun, 
à Jeanne Gazayeux, femme de Jean Marques, maître char- 
pentier, de quatre mesurées de terre labourable au pont 
de Laure ; — par maître Bernard d'Ëncausse, prêtre, ha- 
bitant de Miramont, à mattre Jean d'Ëncausse, béuificier 
au chapitre de Gouserans, son neveu, demeurant à Saint- 
Lizier, de tous ses biens meubles et immeubles, sous la 
réserve de l'usufruit et à la charge par le donataire de 
donner, lors du décès du donateur, à Jeanne Saint-Plancat, 
sa fille de service, une somme de 300 livres^ un lit k 
tombeau avec sa garniture, deux douzaines de ser- 
viettes, etc, ; — par mattre Arnaud Doumenc, avocat en 
Parlement, habitant de Saint-Girons, à demoiselle Marthe 
Doumenc, sa sœur, d'une vigne et d'une métairie dont il 
se réserve la jouissance, sa vie durant ; — par Ajinette, 
servante de messire Jean-Bertrand de Maribail, audit mes- 
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sire, de tous ses droits et prétentions sur les successions 
de demoiselles Marie et Àyniaule de Maribail et du sieur 
Jean*Pierre Sondère, à ]a char^'e par le donataire de la 
nourrir et entretenir, sa vie durant, et de faire dire qua- 
rante messes après sa moi't ; — par Jean-Pierre Gauzence- 
Laplaine, bourgeois de la Bastide, de Seroii, à noble Jean-* 
Jacques Dassier, fils de noble Guillaume Dassier, habitant 
de la même ville, de la troisième portion d*nne métairie 
appelée les Coutets. — Dérogation à la donation faite 
m 1763 par maître Jean Benazet, ancien curé de Rabat, 
à la communauté d*Albin en Rouergue, supprimant la fon- 
dation de messes dans la chapelle des anciennes reli- 
gieuses, dans la crainte que cette fonda ion ne fasse déserter 
réglise paroissiale, et destinant les fonds affectés à celte 
fondation à l'entretien des ornements sacerdotaux et à 
l'achat de livres pour les écoliers pauvres. — Contrat de 
mariage contenant constitution de dot et donation entre- 
vifs, entre noble François de Grenier, fils de noble Jean 
de Grenier, sieur de Carloupet, et demoiselle Jeanne de 
Gourrent, d*une part, et demoiselle Françoise Raynaud, 
fille de Pierre Raynaud, bourgeois, et de demoiselle Mar- 
guerite Roques, tous habitants de Bordes. 
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B. 105. (Registre.) — Petit ia-foUo, 106 fenilleis, papier. 



B. 104. (Registre.) — Pelil in-f>lio, 15 feuillets, papier. 

!■>••• — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions: par messire Jean-Pierre de Lille de Méritens des 
Esparts, habitant de Montesquieu, à messire Pierre de Mé- 
ritens de Lille, son fils, chanoine de la cathédrale d'Aulie 
(Rauly), d'une métairie située audit Montesquieu, à la 
charge de payer certaines dettes. — Par Marie Maurette, 
veuve de Jean Rivière, meunier, et Madeleine Soum, fille 
de feu le sieur Jean Soum, chirurgien, habitantes de 
Massât, à Pierre Auriac-Litoy, chapelier, .dudit Massât, 
d'une maison à deux étages, couverte d'ardoises, sise 
audit lieu, d'environ cinq cannes de longueur sur vingt de 
largeur, évaluée à 360 livres. — Contrat de mariage 
portant constitution de dot et donation entre vifs, entre 
Jean- Antoine- EmericMarcailhou, bourgeois, de Tarascon, 
et demoiselle Marie-Thérèse Saint-André, de la même 
ville. Présents : noble François-Esprit de Fournie, sieur 
de Sabignac ; François Bonnet ; Joseph Abat, coseigneur 
du lieu d'Orlu; maître François Saint-André, prêtre- 
vicaire d'Ascou ; maître Dominique Saint-André, docteur 
en médecine; dame Marguerite Saint- André, épouse de 
maître de Lafont, juge de la baronnie de Ghâteauver- 
dun ; etc. 



Ariége. — Série B. 



fl909« — Insinuations au bureau de Paraîers. — Dona- 
tion par Raymonde Barthet, habitante de Salies, au sieur 
Agapit Lajous, bourgeois de ladite ville, de tous ses biens 
sis à Salies et dans la juridiction de Lestelle, dont elle se 
réserve l'usufruit. — Contrat de mariage, contenant do- 
nation au futur époux par demoiselle Glaire-Catherine de 
Castel de Biros, sa tante, de ses biens fonds et rentes pro- 
duisant 2,519 livres 6 sols 9 deniers, et d'une somme de 
6,456 livres 17 sols 10 deniers, entre Jean-Aymé de Thomas, 
écuyer, docteur en médecine et médecin ordinaire de Ifi 
ville de Pontoise, fils de feu noble Pierre-Jean de Thomas, 
docteur en médecine en la ville de Rieux, et de dame An- 
toinette-Guillemette de Castel de Biros, d'une part, et 
demoiselle Marie-Marguerile-Julie Brechat, fille du sieur 
Claude Brechat, marchand apothicaire à Pontoise, et de 
feu demoiselle Marie-Madeleine Potier, d'autre part. — 
Donations : par Pierre Saint-Alary, négociant, habitant de 
Saverdun, à demoiselle Marianne- Joseph le Mahieu, son 
épouse, d'une somme de 4,000 livres, payable après son 
décès ; — par demoiselle Hélène de Bal use, fille de feu 
noble Charles de Baluse, à noble Charles-François de Case- 
neuve, son neveu, de tous les biens qu'il possède dans les 
juridictions de Castex, Mausal et Meras, dont elle se ré- 
serve l'usufruit, à la charge par le donataire de payer après 
le décès de ladite demoiselle la somme de 1,000 livres à 
Jeanne-Marie de Caseneuve, sa sœur ; celle de 500 à Mar- 
guerite de Caseneuve, son autre sœur, et à chacun de ses 
deux frères nobles Jean-Paul et Charles de Caseneuve ; — 
par demoiselle Jeanne Barros à Jean Bu*;ard, son fils aîné, 
habitant de Pamiers, sergent au régiment de Vivarais, 
compagnie de Golmont, d'une somme de 1,000 livres à 
prendre sur celle de 3,000 à elle due par la dame veuve du 
sieur d'Alamon, de Pamiers. — Révocation par Pétronille 
Escalière de la donation par elle faite par contrat de ma- 
riage à Raymond Rousse, tailleur, habitant de Foix, son 
époux, d'une somme de 800 livres, à cause du méconten- 
tement qu'il lui donne. 

B. 106. (Registre.) -^ Petit iQ>foUo, 149 feuillets, papier. 

t9f09* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par noble Pierre d'Amboix, habitant du Mas-d'Azil, 
héritier de feu Anne Commiiige, à Paul Delort, brassior, 
de tous ses biens sis dans la juridiction du Mas-d'Azil, 
consistant en une maison ei deax vignes. — Contrat de 
mariage contenant constitution de dot en faveur de la fu- 

8 



58 ARCHIVES 

tare épouse, entre noble Jean-Pierre de Castet, ëcuycr, 
habitant de Lezat, fils de feu noble Jean de Castet et de 
dame Jeanne-Marie de Thomas, d*uue part, et demoiselle 
Catberine-Cécile d'Arnat-Duclaux, fille du sieur Antoine 
d'Amat-Duclaux, bourgeois de Bonnevialle en Rouergue, 
et de demoiselle Marguerite de Rainai^ assistée de maître 
Louis-Honoré d'Arnal-Duclaux, son oncle, prêtre prieur de 
Saint-Georges, prébende de labbaye de J^ezat, procureur 
onde de maître Antoine Rainai, lieutenant du Roi de la 
ville et communauté de Saint-Geniès, d'autre part. — Reçu 
par le sieur Paul Cancel, maître en chirurgie, habitant de 
Saverdun, d'une somme de 1,200 livres payée en espèces 
de 50 louis d'or de 24 livres, à lui due par le sieur Gar- 
delle, marchand de Saverdun, pour la constitution dotale 
faite à demoiselle Pauie Gardelle, sa fille, épouse dudit 
Ganjel, et donation en outre par ledit Jean Gardelle à sa 
fille et à son gendre, en augmentation de la constitution 
do'ale, de la somme de 1,800 livres. — Donations: par 
Marie Carrère, fille et cohéritière de François et Françoise 
Descoins, native de Loubersenac, juridiction de Lescure, 
à maître Alexis Soum, notaire royal de la ville de Saint- 
Girons, en récompense de ses services, de la part qui lui 
revient dans la succession de ses père et mère ; — par de- 
moiselle Jeanne-Marie de Lourdes, habitante de la ville du 
Caria, en Foix, diocèse de Rieux, à maître Pierre-Joseph 
de Lourdes, clerc tonsuré, chanoine de l'église collégiale de 
iîaint-Pierre, au parvis de Soissons, et à demoiselle Joseph- 
Catherine de Lourdes, ses neveu et nièce, représentés par 
noble Jean-Pierre de Lourdes, leur père, chevalier de 
Saint-Louis, ancien capitaine en pied au régiment étran- 
ger de Bouillon, de tous les biens meubles et immeubles 
qu'elle possède en la juridiction dudit Caria, évalués à 
2,400 livres. — Renonciation par dame Louise-Henriette 
Pagèze de Saint-Lieux, marquise de Monteils, demeurant 
à Pamiers, à une donation à elle faite le 28 juillet 1764 
par raessire Charles-François de la Combe de Monclar, 
archidiacre de l'église cathédrale de Pamiers, de tous ses 
biens meubles et immeubles, la donataire n'ayant pu satis- 
faire aux conditions de l'acte. — Contrat de mariage con- 
tenaat constitution dotale et donation entre-vifs, entre 
Fiaiiçois la Court, habitant de Regades, et Marie Saint- 
Mirtory, du lieu d'Encausse. — Donation par Paule-Clo- 
tilde la Barthe, veuve du sieur Jean-Louis Sacaze de 
Peyregude, bourgeois, au sieur Jean-Antoine Sacaze de 
Peyregude, son fils aîné, de tous ses biens propres, plus 
de sa part dans la succession de feu Catherine Sacaze 
de Peyregude , sa fille , dont elle se réserve l'usufruit. 
— Contrat de mariage entre très-haut et très-puissant sei- 
gneur messire Louis-Marie-François-Gaston de Lévis-Léran, 
lieutenant général de la province de Bourbonnais, colonel 



DE L'ARIÉGE 

du régiment royal de la marine, seigneur marquis de Léran, 
la Bastide, le Peirat, Aigues-Vives, Regat, Vilhac, Cam- 
predon, le Caria, Roqnefort,Pereilhe, Ilhat, etc., demeurant 
ordinairement en son château de Léran, province de Lan- 
guedoc, diocèse de Mirepoix, à présent à Paris, logé rue 
Dauphine, hôtel de Londres, fils de défunt très-haut et très- 
puissant seigneur messire Gaston-Jean-Baptiste de Levis, 
comte de Leran, lieutenant des gens d'armes tie la garde 
du Roi, et de très-haute et très-puissante dame madame 
Gillette de Bâillon, d'une part, et mademoiselle Catherine- 
Agnès de Lévis, fille de feu très-haut et très-puissant sei- 
gneur Charles-François de Lévis de Château-Morand, lieu- 
tenant général des armées du Roi, et de très-haute et très- 
puissante dame madame Philiberte Languet de Rochefort, 
tutrice, d'autre part ; ledit contrat contenant donation au 
futur époux, par madame Marie-Marguerite-Thérèse-Ca- 
mille de Lévis-Mirepoix, veuve de haut et puissant sei- 
gneur messire Paul-Louis de Lévis, seigneur marquis de 
Léran et autres lieux, chevalier de Saint-Louis, bngadier 
des armées du Roi, son aïeule, de tous ses biens meubles 
et immeubles, à la charge par le donataire de lui faire une 
pension viagère de 3,000 livres et de payer leur légitime 
aux héritiers ; par monseigneur Henri-Gaston de Lévis, 
évéque et seigneur de Pamiers, son oncle, de tous ses 
droits sur la terre et seigneurie du Caria de Roquefort ; 
par son Excellence Gaston-Charles-Pierre de Lévis, mar- 
quis de Mirepoix, maréchal héréditaire de la Foy, chevalier 
des ordres de Sa Majesté et lieutenant général de ses ar- 
mées, gouverneur du Brouage, ambassadeur de France à la 
cour de Londres, son oncle, des terres et seigneuries de 
Queilhe etBelloc, province du haut Languedoc, produisant 
annuellement 1,200 livres; â la future épouse : par monsei- 
gneur Jean-Joseph Languet, archevêque de Sens, primat 
des Gaules et de Germanie, conseiller d'État ordinaire, su- 
périeur de la société et collège de la maison royale de 
Navarre, comme procureur fondé de madame Philiberte 
Languet de Rochefort, mère de ladite demoiselle, d'une 
somme de 30,000 li^ res ; par messire Jacques- Vincent Lan- 
guet, comte de Rochefort, baron de Montigni, président à 
mortier au parlement de Bourgogne, son oncle, d'une 
somme de 30,000 livres à prendre sur ses biens ; constitu- 
tion par le futur époux d'un douaire de 6;000 livres de 
rentes et donation d'une somme de 2,000 livres pour bagues 
et joyaux ; fait à Paris en l'hôtel dudit seigneur archevê- 
que de Sens ; — procuration donnée pour l'acte ci-dessus 
par monseigneur l'évêque de Pamiers au sieur Gratien 
Hauducœur, bourgeois de Paris. — Contrat de mariage 
contenant constitution de dot et donation entre-vifs, entre 
noble Jacques de Banquets de Fantillon, écuyer, habitant 
de Saint-Ybars, diocèse de Rieux, fils de feu noble Fran- 
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çois de Banquels, écuyer, et de dame Jeanne le Faut de 
Courchamps, d*ane part, et demoiselle Marguerite Gour- 
mand, native de Pondichéry, habitant le couvent des 
dames hospitalières de Saint- Ybai*S9 fille de François Gour- 
mand, négociant de Pondichéry, et de feu demoiselle Isa- 
belle Vogly, d'autre part. 

B. 107. (Registre.) --Petit in-folio, 10 feaillets, papier. 

i 908* — Insinuations au bureau de Pamîers. — Dona- 
tion par Jean-Laurent Soum, prêtre et prébendier du cha- 
pitre de Couserans, habitant de Saint-Lizier^ à demoiselle 
Jeanne Faur, sa nièce, épouse du sieur Charles Groussac, 
marchand, de la somme de 6,000 livres à lui due en rente 
constituée, savoir : celle de 600 livres par maître Pierre 
Brunet, prêtre, ancien curé de Monganels, ouvrier de la- 
dite église de Couserans; celle de 1,100 livres par les hé- 
ritiers de M. Caumont; celle de 3,000 par le marquis de 
Comminges-Lastrongues ; celle de 1,200 livres par le sieur 
Vincent Cazet, coseigneur de Caumont; le donateur se 
réservant Tusufruit. — Contrat de mariage entre maître 
Paul Fournier, notaire royal en la ville de Pamiers, assisté 
de maître Jean-Baptisle du Faur de Saubias, prêtre béné- 
ficier au chapitre cathédral de Pamiers, d'une part, e^ 
demoiselle Marie-Françoise-Marguerite Darmaing, fille de 
maître Jean Darmaing, procureur au sénéchal et siège pré" 
sidial de Pamiers, et de feu demoiselle Louise-Ursule 
Ferrier de Brassac, d'autre part. 

B. 108. (Registre.) — Petit in-folio. 112, feuillets, papier. 

tIfOO* — Insinuations au bureau de Pamiers. — Révo- 
cation par maître Louis Tancé, prêtre et chapelain de la 
ville d'Aspet, diocèse de Comminges, de la donation par 
lui faite à demoiselle Bertrande Latour, de la jouissmce de 
certains biens énum^^rés dans l'acte du l'*" mai 1738. — 
Donations : par maître Jean-Laurent Soum, prêtre béné- 
ficier au chapitre de Couserans, demeurant à Saint-Lizier, 
à Pierre Brunet, bourgeois, habitant de Saint-Girons, son 
neveu, de la somme de 327 livres à lui due en capital, à 
titre de constitution de rente, par Joseph Anouilh; de la 
somme de 500 livres à lui due au même titre par maître 
Jean-François Rap de Baran, curé de la Court, etc.; — par 
maître Jean de Boigion, prêtre bénéficier de Téglisc cathé- 
drale de Couserans, à Mathieu Soum et Françoise Agcrt, sa 
femme, en récompense de leurs services, de tous ses 
meubles évalués à 80 livres. — Émancipation par maître 
Jean Séré, notaire royal à Saverdun, de Eugène Séré, son 
fils, auquel il fait, par avancement d'hoirie, donation de 



divers immeubles sis dans la juridiction de Saverdun. — 
Donation par demoiselle Thérèse de Fraxine, demeurant a 
Pamiers, à messire Jean-Jacques de Sers, seigneur de 
Gensac, à messire Antoine Palmade de Lestaud, capitaine 
de grenadiei^s de la légion de Flandres, et à demoiselle 
Elisabeth Palmade, ses neveu et nièce, d'une somme de 
6,000 livres, à titre de rente constituée chez ledit seigneur 
de Gensac, dont ils jouiront après le décès de la donatrice; 
— par Joseph Izaure, ancien meunier, habitant de Rabat, 
à Martin Izaure, son fils, maître en chirurgie, au même liea, 
d'une maison et d'une pièce de terre sises à Rabat, — 
Contrat de mariage entre Pierre Nicolas, maître d'hAtei de 
monseigneur l'évêque de Couserans, et Marie Raynaud. — 
Réception par Jean-Joseph Lassus du Perron, curial, assisté 
de messieurs les nobles curiaux de Rivière, dans le châr- 
teau de Gordon, faute d'auditoire au lieu de Gordon de 
maître Pierre Boi, prêtre, docteur en théologie, comme 
curateur de demoiselle Joseph de Saillan, fille de feu 
Laurens, avocat, demeurant à la B.ii*the de Rivière, et 
donation à ladite demoiselle d'une somme de 9,000 livres à 
prendre sur la dot que messire Bertrand de Saillan, doc- 
teur en théologie, curé de la Barthe de Rivière, constitue 
à demoiselle Rose de Saillan, sa sœur. — Contrats de ma- 
riage : contenant donation entre-vifs, entre Français 
Jauzas, facteur à la forge d'Alosy, habitant de Saint-Lary, 
diocèse de Couserans, et demoiselle Marianne Dufour; — 
contenant constitution dotale, entre Jean-Louis-Hérisson- 
Saint-Cernin, négociant k Mazères, et demoiselle Suzanne 
Tanière de Monteils ; présent : Jacques de Monteils, cosei- 
gneur de la ville et juridiction de Saverdun, son frère. — 
Donation par demoiselle Anne Delpla, fille de feu Jean 
Delpla, chirurgien, demeurant à Saurat, à Etienne Tarriol, 
chirurgien, son neveu, de tous les biens qui lui viennent 
de la succession de sa mère, sous la réserve de l'usufruit, 
sa vie durant. 



B. 109. (Registre.) —Petit in-fulio, 99 feuillets, papier. 

tVIfO. — Insinuations au bureau de Pamiers — 
Contrat de mariage contenant constitution de dot en faveur 
de la future épouse, entre Jean-Baptiste Marandel, maître 
chirurgien à Verniolle, assisté de ses père et mère, de 
noble Marticet de Solères, etc., d'une part, et demoiselle 
Jeanne-Françoise Bouhoure, de Varilhes, assistée de maître 
Jean Bouhoure, son frère, curé de Verniolle, de maître 
Joseph Reraauri, prêtre chanoine du chapitre collégial de 
Pamiers, son oncle, etc., d'autre part. — Donations : par 
Dominique Julia, habitant de Lezat, à Jean Julia, son nis 
du premier lit, de tous ses biens meub es et immeubles sit» 
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dans la ville et juridiction de Lezat ; — par Blarie Trillard, 
liabitant hors la ville de Foix, près du Pont-Neuf, à Louis 
Trillard, son frère, march^md teinturier dudit Foix, de 
tous ses droits sur la succession de se^ père et mère, 
évalués à 750 livres. — Constitution de dot, après contrat 
de mariage, à dame Jeanne-Maiie-Élisabeth de Vignes, 
épouse de noble Jean de Langlois, écuyer et lieutenant du 
Roi de la ville du Mas-d'Azil ; témoins : Antoine-Joseph de 
Goty de Lasbordes, seigneur de Larnat ; noble Jean-Paul 
d'Ambois, écuyer, seigneur de Larbon; noble Paul de 
hestang de Prat, mousquetaire de la garde du Roi; dame 
Il^lisaheih de Bira, mère de. ladite épouse; mattre Jean 
Vignes la Colomière, son frère. — Donations : par noble 
Jean-François de Cazeneuve à messire Jean-Jacques de 
Cazeneuve, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine du 
régiment de ïlainaut-infanterie, son frère atné, de tous ses 
biens sis dans la juridiction du Caria, à la charge par le 
donataire de le nourrir et loger sa vie durant; — par 
messire Jean de Montaud, seigneur de Brassac, à messire 
Jean-Baptiste de Montaud d'Arnat, son frère, d'une pen- 
sion viagère de 100 livres, à loucher après le décès du 
donateur. — Contrats de mariage : entre Bertrand Au- 
drieux, marchand orfèvre de Pamicrs, et demoiselle Anne 
Servollc, assistée de maître Dominique Servolle, prêtre 
bénéficier du chapitre cathédral de ladite ville, et de 
maître Pierre-Mathieu Servolle, procureur au siège prési- 
dial de la otême ville; — entre Jean-Antoine Vignes, fils 
de feu maître Philibert Vignes, docteur en médecine, et de 
dame Gabrielle Dougré, et demoiselle Jeanne-Catherine 
Gauguières, demeurant au Caria, fille de maître Jean-Pierre 
Gauguières, docteur en médecine, et de dame Bertrande 
Begou, ledit contrat contenant constitution d'une dot de 
400 livres en faveur de la future épouse ; — entre noble 
Alexis-Barnabe de Lateulade, habitant de Foix, fils de feu 
noble Alexis-Barnabe de Lateulade, capitaine de grenadiers 
dans le régiment de la Fare, chevalier de Saint-Louis, et 
de dame Jeanne de Crouzet, assisté du sieur Jean-François 
Acquoquat, bourgeois de Foix, son oncle, d'une part, et 
demoiselle Madeleine de Gouilhard, fille de messire Jean 
do Gouilhard de Luzent et de dame Marie de Castex, 
habi'anls de Varilhes, d'autre part; ledit contrat contenant 
institution de la future épouse comme héritière universelle 
de sa mère. 



B. ilO. (Registre.) - Petit in-folio, 20 feailleis, papier. 

1990. — Insinuations au bureau dePamiers. — Éman- 
cipation par Bernard Dangereux, négociant de Pamiers, 
de maître Dangereux, son fils, prêtre doctrinaire à Castel- 
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naudary. — Pacte de mariage entre Etienne Bouché et 
Marianne Anouilh. — Donations : par noble Jean-Pierre 
de Suère, sieur de Montagnac, originaire d'Arbas, en Corn- 
minges, habitant de Sentenac en Conserans, à noble 
Jacques de Suère, sieur de Montagnac, son frère, curé de 
Sentenac, de tous ses droits sur la succession de ses père 
et mère; — par haut et puissant seigneur messire Marcelin 
de la Baume, baron d'Angely, Garrabet et Mérens, en 
Foix, sénéchaussée de Pamiers, seigneur de Ludiès en 
Languedoc et autres places, demeurant ordinairement en 
son château de Ludiès et présentement au château de 
Malves, à messire Thomas, comte de la Baume, son fils 
aîné, mousquetaire du Roi dans la première compagnie, 
demeurant à Thôtel des Mousquetaires à Paris, de la terre 
et baronnie de Garrabet, seigneurie de Mérens et moulin 
en dépendant, du droit de péage et de pontonage du pont 
de Sabart, de tous ses droits paternels sur les baronnie et 
seigneuries de Malves, Ville, Peiroux, Sainte-Eulalle, 
Villargel, et généralement de tout ce qui appartient à 
la succession de feu messire Jean-Philippe de Gua, seigneur 
et baron desdits lieux, chevalier de Saint-Louis, sous la 
réserve d'une pension viagère de 700 livres et d'une de 
600 livres à partager entre demoiselle Jeanne-Marguerite 
de la Baume de Ludiès et messire Paul, chevalier de la 
Baume, ses enfants. 

B. lit. (Registre.)— Petit in-folio, 95 feuillets, papier. 

1991. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par maître Pierre-Jean de Launay, curé de Madières, 
à haut et puissant seigneur monseigneur François- Arnaud 
d'Usson, marquis de Bonnac, seigneur du pays souverain 
de Donnezan, comte de Sault et autres places, lieutenant 
général des armées du Boi, gouverneur du Brouage et des 
châteaux d'Usson et de Querigut, commandant en chef 
pour le Koi dans la province de Foix, de tous ses biens, à 
la charge par le donataire de lui faire une rente viagère de 
600 livres ; ■— par messire Pierre-Louis d'Abadie, seigneur 
de Cadarcpt, chevalier de Saint-Louis, en son château de 
Cadarcet, à messire Jean-François de Montaud, seigneur 
de Brassac, en son château de Brassac, d'une somme de 
30,000 livres, payable trois ans après son décès et dont il 
se réserve l'usufruit; — par demoiselle Marie d'Aragon, 
veuve de Jean Tersac, à François-Louis d'Aragon, son 
neveu, habitant d' Aston, de tous ses droits sur la succes- 
sion de ses père et mère ; — par messire Jean-François de 
Falentin de Sentenac, chevaKer de Saint-Louis, colonel 
d'infanterie, seigneur d'Escosse et de Lafitte, en son château 
de Lafitte, à messire Jean-François-César de Falentin de 
Sentenac, son fils, du fief de Lafitte, avec haute, moyenne 



et basse justice et droit d'entrée aux états du pays de Foix, 
sous la réserve des droits uliles dudit fief. — Contrat de 
mariage, contenant donation entre-vifs, entre noble Benoît 
de Snbra de Saint-Martin, major général des milices pro- 
vinciales du comté de Foix, habitant de Pamiers, assisté de 
maître Jean Subra, docteur en théologie, et de Bertrand 
Subra, avocat en parlement, d'une part, et demoiselle 
Antoinette- Jacquette de Ferrand, demeurant à Toulouse, 
assistée de messire Marie-Joseph-Jean-Baptîsle-Pascal de 
Ferrand, son frère, de messire Louis-Henri de Ferrand, 
son autre frère, lieutenant au régiment d'Aquitaine, etc., 
d'autre part. — Donations : par Jean Bec, au service du 
Roi dans le régiment Royal-Marine cavalerie, de VernioUe, 
à Jeanne-Marie Bec, sa sœur, femme d'Etienne Dupla, 
boucher à Varilhes, d'une pièce de terre en herm, juridic- 
tion de Verniolle; — par noble Louis-Paul de Cachac, 
habitant de Lezat, comté de Foix, au sieur Michel Duclos, 
bourgeois de ladite ville, d'une rente viagère de 100 livres 
à lui constituée par messire Bernard Gaudens de Meritens, 
seigneur de Marignac; — par François Piquemal à Pierre 
Piquemal, son frère, de tous ses biens sis dans la vallée de 
Massât. — Contrats de mariage : entre maître Paul Boyer, 
avocat en parlement, habitant de Lezat, assisté de nobles 
Jean-Pierre et Mathieu Castex, d'une part, et demoiselle 
Jaquette Abadie, fiile de feu maître Bernard Abadie, lieu- 
tenant du maire et notaire royal de Carbonne, et de demoi- 
selle Anne Pons, d'autre part; — entre maître Joseph 
Sicre de Lasbaysses, avocat en parlement, fils de feu Guil- 
laume Sicre de Lasbaysses, bourgeois de Coussa, et de de- 
moiselle Marie Flouret, assisté de maître Pierre Fleuret, 
prêtre chanoine au chapitre collégial de Pamiers, et de 
maître Pierre Lasbayses, prêtre bénéficier au même cha- 
pitre, d'une part, et demoiselle Marguerite de Nouan- 
Delorme, fille du sieur Jean de Nouan-Delorme, bourgeois 
de Pamiers et de feu demoiselle Anne de Barrière, d'autre 
part. 

B. 112. (Registre.) — Petit in-folio, 97 feuiUels, papier. 



t99!9. — Insinuations au bureau de Pamiers — Dona- 
tions : par demoiselle Marianne Arbefcuille, demeurant à 
Mazères, à Jacques Hérisson, son fiancé, en récompense de 
ses services passés et futurs, de deux maisons très-vieilles 
sises à Mazères; — par Antoine Ponsolle-Grillou, ancien 
consul, habitant d'Ercé, à Guillaume Ponsolle, son fils 
aîné, travailleur, de tous ses biens. — Contrat de mariage 
enlre Jean-Joseph Deprat, bourgeois de la Bastide de 
Besplas, et demoiselle Jaquette-Gabiiclle Descuns, en la 
maison de messire Etienne Trinqué, prôlre chanoine du 
chapitre de Rieux, à dieux. — Donations : par noble 
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Jacques Labouisse de Rochefort, chevalier de Tordre royal 
et militaire de Saint-Louis, ancien capitaine de dragons, 
coseigneur direct de Saverdun, y habitant, à noble Etienne 
Durrieu de Madron, sieur de la Motte, habitant deSa- 
verdun, de l'entière succession mobilière et immobilière 
de feu demoiselle Jeanne-Marie-Françoise Durrieu de 
Madron, épouse de maître Jacques Cazeing, bourgeois de 
Saverdun, à la charge par le donataire de payer toutes 
les dettes de ladite succession ; — par le sieur Jean Delpoy, 
bourgeois de Pamiers, à maître Joseph de Rigal, conseiller 
doyen au sénéchal et prébidial de cette ville, y habitant, de 
tous ses biens meubles et immeubles, sous la réserve de la 
jouissance, sa vie durant. — Emancipation par le sieur 
Pierre Laffont, négociant, habitant de la ville du Caria, pays 
de Foix, diocèse de Rieux, sénéchaussée de Pamiers, du 
sieur Joseph LatTont, son fils, chirurgien dudit Caria, 
auquel il fait donation, par le même acte, d'une partie de 
ses biens sis en la juridiction du Caria et de tous ses droits 
sur la succession de Joseph Laffont, son fils, frère du 
donataire. — Donation par demoiselle Françoise Lourde 
Bigorre, habitante de la ville du Caria, d'une métairie ap- 
pullée Lourde, paroisses du Caria et de Martignac, juridic- 
tion du Caria, et d'une somme de 12,000 livres en billets 
d'obligation &ur ses débiteurs de Montauban, sous la ré- 
serve de l'usufruit de la métairie, sa vie durant, et d'une 
somme de 3,000 livres qui fera retour au donataire, si 
ladite demoiselle n'en a besoin. — Réception par Palmade 
de Fraxine, lieutenant particulier civil en la sénéchaussée 
et siège présidial de Pamiers, du sieur Bonaventure La- 
duërie comme greffier des insinuations laïques établi près 
ladite sénéchaussée, suivant la commission à lui accordée le 
1" juin 1772 par le sieur Amat, directeur des domaines du 
Roi, à Perpignan. — Donation par Pierre Mathieu, dit la 
Trousse, maître chirurgien, habitant du lieu de Bagen en 
Sauveterre, à noble messire Bertrand-François de Sainte- 
Génie, seigneur baron de Malevaisie, Genos et Paysons, 
ancien capitaine du régiment d'Aquitaine, habitant dudit 
Bagen, de tous ses biens meubles et immeubles sis à 
Bagen ; — par demoiselle Françoise Caperau, veuve du 
sieur Bernard Treuioulet, greffier au sénéchal de Toulouse, 
demeurant à Tarascon, en Foix, à demoiselle Marie-Antoi- 
nette Bailot, épouse de maître Joseph-Raymond Blanquct, 
procureur au parlement de cette ville, d'une somme de 
3,000 livres due à ladite donatrice comme constitution 
de rente, par le sieur Sarda de la Prade, bourgeois de la 
ville d'Ax, à la charge par la donataire de lui payer une 
rente annuelle et viagère de 150 livres. — Contrat de 
mariage entre messire Jacques-François de Valette, seigneur 
de la Pointe- Fontauzy, président, trésorier général, cheva- 
lier et grand voyer de France au bureau des finances et 
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domaines de la généralité de Toulouse, habitant de Tou- 
louse, fils de feu messire François de Yallcte, avocat au 
parlement, et de dame Françoise-Marguerite Dayral, habi- 
tante de Saint-Sulpice de Lezat, assisté de messire Pierre- 
Louis Vignes de Legadenes, seigneur et baron de Cessales, 
Jnzet, Brousse et autres places, en qualité de procureur 
fondé de ladite dame Dayral, et de messire Jean-Raymond 
Dayral, écuyer, oncle maternel da futur époux, d'une 
part, et demoiselle Marie-Louise-Hercule de Saint-Félix de 
Varenes, habitante de Toulouse, pensionnaire au couvent 
des dames religieuses de la Madeleine, paroisse de la Dau- 
rade, fille de feu messire Bernard de Saint-Félix de Varenes 
et de dame Claude-Marguerite de Gavarct, assistée du 
sieur Louis-Joseph Pech, négociant de Toulouse, son 
curateur; de messire Guiou-Roger de Saint-Félix de 
Varenes, son frère, ancien officier du régiment d'Enghien, 
seigneur et baron dudit Varenes et du Pech, et dudii sei- 
gneur de Ccssales, son oncle, d'autre part ; ledit contrat 
contenant donation au futur époux, par ledit seigneur 
Dayral, sou oncle, de tous ses biens meubles et immeubles, 
évalués à 30,000 livres, sous la réserve de la jouissance 
par le donateur, sa vie durant. — Donation par Isaac de 
Maisonnade-Larlenque, coseigneur direct de la ville, ban- 
lieue et juridiction de Saverdun, à demoiselle Suzanne 
Saint- Alary, épouse du sieur Jean-François Lafont, bour- 
geois de Saverdun, de tous les biens provenant de la suc- 
cession de Jean-François Delbouis, la donataire s'enga- 
geant à payer toutes les charges de ladite succession. — 
Contrat de mariage entre Jean Cathala, brassier, habitant 
de Saverdun, et Marie Cathala, habitante delà môme ville, 
la future épouse déclarant se constituer en dot la moitié 
d'une maison et jardin sis au faubourg de Belair, un lit de 
couette et traversin rempli suffisamment de plume, un 
rideau de toile d'étoupe, une couverture de laine blanche 
d'une valeur de 20 livres, des habits et linges pour l'orne- 
ment de son corps, consistant en six ^habits complets de 
leurs jupes, presque neufs, le tout gagné tandis qu'elle 
servait en condition ; ledit contrat contenant donation à la 
future épouse, par messire Jean-Bapliste du Mas de Mar- 
veille, gouverneur des îles deCliaussay, major de cavalerie, 
chevalier de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, sei- 
gneur de la ville des Bordes, seigneur foncier et direct de 
fiefs en ville, banlieue et juridiction de Gaillac, Toulza et 
Caujac, en reconnaissance des services par elle rendus à feu 
maître Paul de Marty, conseiller du Roi, son magistrat au 
sénéchal et présidial de Toulouse, oncle dudit donateur, de 
deux pièces de vigne au vignoble de Coulommier de Pitorre 
d'une contenance d'environ sept mesurées deux boisselats, 
d'une somme de 5i52 livres en espèces de 91 écus de 6 li- 
vres et le reste en monnaie, lesdites choses devant rester 
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dotales et l'augment demeurer fixé à 1,000 livres. — Dona- 
tion par noble Pierre de Luppé de Montlaur, seigneur de 
Montlaur et autres places, habitant de la ville de Foix, an 
sieur Nazaire Luppé, né^'ociant, habitant de la même ville, 
d'une so:nme de 3,000 livres à prendre sur ses biens, sous 
la réserve par le donateur de la jouissance, sa vie durant, et 
à la charge par le donataire de payer à Géraud Catala, ancien 
domestique dudit seigneur de Montlaur, une pension an- 
nuelle et viagère de 100 livres et de payer les honoraires do 
400 messes, qui seront célébrées : cent dans Téglise Saint- 
Volusien de Foix, cent dans Téglise des révérends pères 
Capucins, cent dans l'église des Pénitents et cent dans 
réglise des religieuses de la présente ville, à raison de 
10 sols chacune, dans Tannée du décès dudit seigneur de 
Montlaur. 

B. 113. (Regislre.) — Petit in-folio, 99 feuiUets, papier. 

1998. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par François Piquemal-Ei chenue, dit Lesser, ma- 
nouvrier, habitant du Parsan de Lescarbarilhe, en la vallée 
de Massât, à Marguerite Piquemal-Eichenne, sa fille aînée, 
de tous ses biens immeubles sis à Massât et à Boussenac, 
consistant en deux maisons basses de pierre et de terre, 
recouvertes de paille en mauvais état, deux bâtiments de 
borde, etc., et de meubles, tels que : trois pots de fer, 
haches, trident,etc.,sous la réserve d'une somme de 2o0 li- 
vres et à la charge par la donataire de le nourrir et en- 
tretenir, sa vie durant, et de payer à Claire Piquemal, sa 
sœur, lorsqu'elle se mariera ou aura atteint l'âge de 25 ans, 
une somme de 300 livres, un lit composé d'une couette el 
d'un coussin sans plumes, un linceul de trois aunes de 
toile de maison pour entourer le lit, cinq autres linceuls de 
deux cannes chacun, une robe noire et un cotillon de cou- 
leur en étoffe de maison garnis suivant son état et l'usage 
du pays, un coffre de bois de sapin ou de cerisier avec ses 
ferrements, etc.; — par Pierre Gazaillet, bourgeois, rési- 
dant en sa métairie dite la Fayolle, juridiction d'Unzent, à 
Jean-Jacques Grilhon, maître chirurgien de la ville de 
Gailhac-Tolza, de tous ses biens présents, de deux pairee 
de bœufs, d'un lit complet avec ses rideaux de cadis vert, 
d'une cuve vinaire ou tonneau de six barriques de cinq 
comportes, d'une pocle à frire, bassinoire, etc. ; — par 
Pierre Bordes, bourgeois, habitant de Seillé, paroisse de 
Lara, à maître Bertrand-Joseph Bordes, son neveu, béni- 
ficier du chapitre cathédral de Saint-Lizier en Couserans, 
de tous ses biens meubles et immeubles situés dans les ju- 
ridictions de Cagnac et Lara, sénéchaussée de Toulouse, 
î évalués à 1,300 livres; — par trôs-haut et très-puissant 
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seigneur monseigneur François- Arnaud d'Usson, marquis 
de Bonnac, lieutenant général des armées du Roi, seigneur 
dudit Bonnac et autres lieux, commandant en chef dans la 
proyince de Foix, en son château de Bonnac, à Guillaume 
et Antonin Doumenc, frères, charpentiers,de Bonnac, d'un 
petit lopin de jardin d*une contenance d'une demi-boisselée, 
et d'un autre jardin situé rue du Moulin; — par noble 
Jean de Courtade de Glarac, major de cavalerie, chevalier 
de l'ordre royal et militaire de Saint-Louis, habitant de 
Sabarat, héritier de feu Jean Berdier, brassier, à Jean- 
Pierre Berdier, fils dudit feu Jean, garçon peigneur de 
cornes, habitant de Sabarat, des biens-fonds dépendant de 
la succession dudit Jean Berdier, situés dans la juridiction 
de Sabarat, à la charge par le donataire de payer à cha- 
cune de ses sœurs Anne et Catherine Berdier, la somme 
de 600 livres lorsqu'elles se colloqueront en mariage, et 
à Paul Berdier, faiseur de peignes de corne, frère du pré- 
cédent, diverses pièces de terre provenant de la même 
succession; — par maître Daniel Borrely, avocat en Parle- 
ment, habitant de Pamiers, au sieur Daniel Borrely, son 
fils, d'une rente de douze setiers de blé à prendre chaque 
année au moulin d'Eucoulomiès, sous la réserve d'une 
pension annuelle et viagère de 100 livres à payer par le 
donataire; — par Jean-Paul Blanc, bourgeois, habitant de 
Castillon, à Joachim Cazalas, son neveu, avocat en Parle- 
ment, de tous ses biens meubles et immeubles, à la charge 
par le donataire de le nourrir et entretenir, sa vie durant, 
et faire dire trois trentenaires de messes basses de Requieniy 
dans l'an de son décès ; — par Bcrtrande Gilet, veuve de 
Jean Lannes, travailleur, demeurant au hameau de Piot, 
juridiction de Ganté, à Pierre Lacombe, son neveu et filleul, 
fils du sieur Bernard Lacombe, agent d'affaires du seigneur 
marquis de Bonfontan, de tous ses biens sis dans la juri- 
diction de Ganté. — * Contrat de mariage entre Louis Es- 
oaich, bourgeois do Vicdessos, fils de feu maître Louis Es- 
caich, avocat en Parlement, et de demoiselle Elisabeth 
ViUe, assisté de maître Louis Escalch, prêtre, curé du lieu 
de Suc, vallée de Vicdessos, son oncle ; de maître Gérard 
Ëscaich, clerc minoré, son frère, etc., d'une part; et 
demoiselle Madeleine Daran , fille de feu Dominique 
Daran, bourgeois, et de demoiselle Catherine de Lattes, 
assistée de maître François Gazeneuve, procureur au séné- 
chal et présidial, son curateur; de dame Marie-Thérèse de 
Lattes, épouse de maître Jean-Baptiste d'Aliat-Lafage, con- 
seiller auxdits sénéchal et présidial ; de dame Madeleine de 
Lattes, épouse de maître Joseph Faure de Fiches, prési- 
dent au présidial, etc., d'autre part, contenant ledit contrat 
<lonation au futur époux, par maître Louis Escaich, curé 
de Suc, son oncle, de tous ses droits paternels sur la suc- 
cession de feu maître Louis Escaich, aïeul du futur époux. 



sous la réserve d'une somme de oûO livres et d*une pension 
viagère de 100 livres. 

B. lié. (Registre.) — Petit in-folio. 12 feaillets, papier. 

1998. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : par maître Jean Espagnac , prôtre, docteur eu 
théologie, curé de Caragondes, diocèse de Toulouse, y de- 
meurant, à maître Jean-François Espagnac, avocat en Par- 
lement, notaire royal des vallées de Massât et Boussenac, 
habitant de Massât, son neveu, d'une mr^ison, d'un patu 
et d'un jardin, d'un seul tenant, sis à Massât, rue des Ga- 
peras ; d'un pré et d'une pièce de terre à l'endroit appelé 
Laichen de dessous ; — par Jean Sajous, de Roquefort, à 
Jean-Paul Sarradet; — par Jeannet Feuillerat, habitant de 
Belfaich, à Guillaume Marquère, marchand dudit lieu, de 
tous ses biens sis à Belfaich, évalués à 980 livres ; — par 
maître Daniel Borrely, avocat en Parlement, habitant de 
Pamiers, à Daniel Borrely, son fils, bourgeois de la même 
ville, de tous ses biens, d'une somme de 2,000 livres à lui 
due, à titre de rente constituée, par le sieur Garol, bour- 
geois de Pamiers, et de plusieurs autres somn^es dues au 
même titre et formant un principal de 460 livres ; — par 
Hippolyte Laberty, maître en chirurgie, et demoiselle 
Françoise Garalp, son épouse, habitants de Foix, à Jean 
Garalp, pareur de draps, et à Jeanne Monnet, épouse de 
Jean Cassé, meunier, leurs neveu et nièce, de tous leurs 
biens sis à Vernajou, h la charge parles donataires de les 
nourrir et entretenir, leur vie durant. 

B. 115. (Registre.) — Petit io-folio, 99 feaillets, papier. 

1994-1 9 9ft. — Insinuations au bureau de Pamiers. 
— Donations : par Hippolyte Laberty, maître chirurgien, 
habitant de Foix, au sieur Garalp, maître pareur de draps; 
à Jean Cassé et Jeanne Monnet, mariés ; à Jean Orliac,père, 
et Geneviève Rigaud, mariés, habitants de la ville de Foix, 
de tous ses biens sis à Vernajou et dans le taillable do 
Foix; — par messire Jean de Lort, seigneur baron d'As- 
tieu, habitant d'Àngoumer, à messire Maximilien de Lort, 
son frère, de tous ses droits sur la succession de feu mes- 
sire Joseph de Lort du Bourg, leur pèi'e, dont les biens 
consistent en la terre et baronnie d'Astieu, moulins, mé- 
tairies, terres labourables, sis à Astieu, Angoumer, Mon- 
tesquieu et Balagnères ; — par noble Jean de la Bouisse, 
ancien capitaine de grenadiers, chevalier de l'ordre royal 
et militaire de Saint-Louis, seigneur foncier et direct de 
fief à Saverdun, banlieue et juridiction, fils et héritier de 
feu dame Anne de Sarrut, habitant de Saverdun, à Anne, 
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François , Jean-Pierre et Gabrielle Lamarque, frères et 
sœurs, le second et le troisième, maîtres tailleurs à Saver- 
dun, de tons les biens qui lui sont venus par suite du testa- 
ment fait par feu Marguerite Saint-Alary au profit de ladite 
feue dame de Sarrut, à la charge par les donataires de le 
tenir quitte de toutes charges héréditaires de ladite suc- 
cession; — par demoiselle Germaine de Veaux de Brouls, 
fille majeure de feu noble François de Veaux de Brouls, 
demeurantà Saint-Gaudens,à demoiselle Claude-Françoise 
Josephe de Veaux, sa sœur germaine, assistée de dame 
Marie de Condongnan, sa mère, de tous les biens lui ap- 
partenant dii chef de son défunt père et du legs à elle fait 
par la dame Ruble de Lombrail sa tante, sous la réserve 
de rusufruit, sa vie durant ; — par maître Pierre Galiaier, 
prêtre bénéficier au chapitre collégial de Pamiers, à Jeanne 
Tremège, sa servante, de la moitié d'une pièce de terre 
située à la plaine de Saint-Martin , quitte des charges 
royales, et de la rente de 20 sols envers M. de Montberaut 
de Tersac, seigneur de Yernajou, à qui la dominité des 
fonds appartient; — par Philippe Danchin, habitant de 
Malaga, royaume de Grenade, à Jeanne Foich, sa mère> 
de tous les biens qu'il possède au lieu de Figarol, province 
de Gascogne, évéché de Comminges ; attestation de l'au- 
thenticité de l'acte par Armand Hurabourg de Fillières, 
conseiller du Roi, consul général de France au royaume de 
Grenade ; — par demoiselle Catherine de Grenier, habi- 
tante de Fabas, en Couserans, sénéchaussée de Toulouse, 
conjointement avec noble Jacques de Grenier, son fils, à 
noble Jean-Paul de Grenier, sieur de Larroquette, de tous 
ses biens meubles et immeubles, y compris ceux situés 
au lieu de Monfa et faisant partie des droits légitimaires de 
ladite dame du chef de ses père et mère, et dont mention 
n'avait pas été faite dans une donation de 1762, sous la ré- 
serve d'une somme de 100 livres et à la charge par le do- 
nataire de faire célébrer 50 messes de Requiem après son 
décès et autant après celui de son fils. — Contrat de 
mariage entre Guillaume Touzet, bourgeois, habitant du 
lieu d'Estaden, et demoiselle Marie-Françoise de la Plane 
de Grenier, demeurant à Fougaron, fille de noble Jean- 
François de la Plane et de feu demoiselle Jaquette de 
Suère, contenant constitution de dot d'une somme de 
2,000 livres en faveur de la future épouse, par son père. 
— Donations: par maître Jérôme Lafont, prêtre, ancien 
bénéficier du chapitre cathédral de Mirepoix, habitant de 
Benagues, à Pierre-Paul Lhuillet, premier échevin de la 
ville d'Ax, d'une somme de 400 livres, de 3 pièces de 
terre situées au terroir de Caussou, d'une somme de 75 li- 
vres et de celle de 30 livres à lui due par Jérôme Astrié, 
dit Pamet, voiturier de l'Hospitalet, sous la réserve d'une 
rente viagère de 7 livres 16 sols ; — par noble Jean de 
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Gourtade de Glerac,major de cavalerie, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, habitant de Sabarat, hé- 
ritier testamentaire de feu noble Daniel Serres de Gour- 
tade, et ce dernier de feu Jean Capère Balé, à Paule Ca- 
père, fille dudit feu Jean et femme de Joseph Lourdes, 
faiseur de peignes de corne, habitante de Sabarat, d'une 
maison, d'un jardin et de plusieurs pièces de terre situés 
dans la juridiction dudit Sabarat, lesdits biens dépendant 
de la succession de feu Jean Capère-Balé ; — par demoi- 
selle Marie du Bcrnet, habitante de Belfaich, à messire 
Jean-François de Méritons, son neveu, prêtre, fils de mes- 
sire Joseph de Meritens de Villeneuve et de dame Fran- 
çoise du Bernet, habitant de Saiute-Foy, de tous ses biens 
meubles et immeubles, évalués à 350 livres,sousla réserve 
de rusufruit, sa vie durant, et à la charge par le donataire 
de faire dire un trentenaire de messes basses de Requiem 
pour le repos de l'âme de la donatrice ; — par demoiselle 
Elisabeth de Fraxine, habitante de Pamiers, à demoiselle 
Thérèse de Gassaignard, sa nièce, d'une somme de 500 li- 
vres à prendre après son décès et celui de dame Margue- 
rite de Fraxine, veuve de messire de Cassaignard, sa sœur; 
— par demoiselle Isabeau de Fraxine à la même, sa mère, 
de six linceuls, d'une douzaine de serviettes, de six che- 
mises, etc., le tout d'une valeur de 40 livres; — par illus- 
trissime et révérendissime seigneur monseigneur Jean-Bap- 
tiste de ChampAour, conseiller du Roi en ses conseils, évo- 
qué de Mirepoix, à la ville et communauté de Mazères 
pour contribuer à la bonne éducation de la jeunesse de 
cette ville, d'une maison et jardin servant actuellement aux 
écoles et logement des frères des écoles chrétiennes gra- 
tuites, situés à Mazère, rue de la Vache, à la condition par 
ladite ville et communauté d'en laisser jouir les frères des 
écoles chrétiennes tant qu'il plaira à Sa Grandeur et à ses 
successeurs de maintenir leur établissement, et, dans le 
cas oii ces frères seraient renvoyés par les évoques de xMi- 
repoix, de laisser à ces derniers la libre disposition de la- 
dite maison et dudit jardin pour telle œuvre pie qu'ils juge- 
raient à propos de fonder ; — par demoiselle Marguerite 
de Fraxine, habitante de Pamiers, à demoiselle Germaine* 
Gazes, épouse du sieur Jean-Baptiste Doumcnc, mal ire en 
chirurgie, lieutenant de monsieur le premier chirurgien du 
Roi, de la portion qui lui appartient dajis la maison qu'elle 
habite à Pamiers ; — par demoiselle Angélique de Gérus, 
liabitante de Castillon, à noble Charles-François de Le Gar- 
deur, ancien officier dans Royal-artillerie, de tous ses biens 
meubles et immeubles sis dans les juridictions de Castillon 
et Lestan, à la charge par le donataire d'entretenir la do- 
natrice et de lui payer une rente annuelle de 60 livres. 






B. 116. (Registre) — Petit in-folio, 65 feoillets, papier. 

1T7S. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par François Fargues, bourgeois du Maz-d'Azil, à 
Pierre Fargues, son frère, de tous ses biens évalués 
4,500 livres, consistant en deux métairies, appelées Tune 
le Cazal et l'autre la Serre, y compris : l^les bestiaux et 
semences qui se trouvaient à la Serre, savoir : une paire 
de bœufs et de vaches, une jument, seize brebis, quatre 
setiers de blé, un de seigle, trois mesures d'avoine, cinq 
de paumole, quatre d'orge, douze de sarde; 29 les au- 
tres bestiaux et semences qui étaient au Oazal, savoir : 
deux paires de bœufs, une vache, une jument, dix-neuf 
brebis, une truie levant, six setiers de blé, quatre 
d'avoine, un de carron, neuf mesures de paumole, 
cinq d'orge, deux de sarde, cinq de linet. Le dona- 
teur se réservait, sa vie durant, une chambre et un 
jardin dans la métairie du Cazal et exigeait une rente 
viagère de 432 livres, payable par trimestre et 
d'avance; — par Etienne-Michel Leclerc, vicaire gé- 
néral de M«' l'évêque de Mirepoix et supérieur du 
séminaire de cette ville, et Jean -Jacques Leclerc, 
prêtre, habitant de Mazères, à dame Marie -Antoinette 
Desserres, veuve de Claude-François Leclerc, procureur 
du Roi, d'une rente viagère et annuelle de 150 livres, à 
prendre sur leurs biens présents et à venir, et de la 
jouissance d'un appartement non meublé ; — par Jean 
Vigne Lacolomière à son cousin Jacques Mailhasson, 
boulanger & Mazères, à l'occasion du mariage de ce- 
lui-ci avec Jeanne-Marie Caldairon , d'une maison sise 
au premier quartier de Mazères, d'une pièce de terre 
de neuf mesurées avec pigeonnier, d'une vigne d'une 
demi-sétérée, d'une métairie nommée Majourant, près 
Calmont, h la condition par le donataire de loger 
ses deux sœurs jusqu'à leur établissement; — par 
Antoine Delmas, bourgeois de Saint- Paulet, paroisse 
de Saint-Paul-de-Jarrat, à François et Guillaume Del- 
mas, ses neveux, d'une grange couverte en tuiles 
canal et d'un jardin situés à Saint-Paul-de-Jarrat, et 
à François, de tous les biens qu'il possédait audit Saint- 
Paul, et à Saint-Cyrac, paroisse de Soula, à la charge 
par les donataires de le nourrir et entretenir, sa vie 
durant, dans leur maison;— par Jean Castel Guille- 
marou, laboureur à Cescau, en Couserans, à son beau- 
flls Philippe Lafond, laboureur, de tous les immeu- 
bles qu'il possédait dans la juridiction dudit Cescau, à 
condition d'être nourri et entretenu dans la maison 
du donataire, et en cas de séparation, d'avoir la jouis- 
sance de la moitié des biens donnés, et à charge par 
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ledit Lafond de payer au syndic des pauvres de l'hôpital 
de Saint-Lizier 351 livres dues pour le capital et les 
intérêts d'une rente échue ; — par demoiselle Marie Du- 
mas, fille de feu M« Jean Dumas, notaire royal, habi- 
tante de Foix, à M« François Dumas, son neveu, notaire 
royal à Foix, d'une maison située à. Foix, quartier de la 
Bistour ; d'une métairie située au Bec, paroisse de Ganac; 
d'une pièce de terre à Alsès, paroisse d'Arabaux ; de di- 
vers meubles et généralement de tous ses biens, à la 
charge parle donataire, après le décès de ladite demoiselle 
de payer, 50 livres aux Pères Capucins de Foix et 50 
aux curé et vicaires de Foix, pour dire, dans l'an de son 
décès, plusieurs messes de Requiem, et de distribuer 
118 livres aux pauvres; — par demoiselle Jeanne de 
Cazes, demeurant à la métairie de la Grangette, juridic- 
tion de Pamiers, à M« Jacques Paris, avocat au Parlement 
de Toulouse, de tous ses droits légitimai res sur les biens 
de feu M« Paul de Cazes, conseiller au Présidial de Pa- 
miers, son père, sous la réserve de la jouissance, sa vie 
durant. — Ratification par haut et puissant seigneur 
messire Louis-Gaspard de Sales, marquis de Gudanes, 
baron de Château- Verdun et d'Aston, seigneur de Luze- 
nac. Commandant pour le Roi dans la province de Foix, 
et par haute et puissante dame Marie de Sales, fille et 
héritière contractuelle dudit seigneur marquis de Guda- 
nes, émancipée, épouse de haut et puissant seigneur 
le comte de Pons, colonel du régiment de Royal-Marine, 
du bail à titre de locatairie perpétuelle par eux fait 
à Bernard Lafond d'une pièce de terre sise à Verdun, 
dont le cens annuel était réduit à deux sous six deniers, 
et la rente emphy théotique de 120 livres était abaissée 
à dix sous. Le capital de la rente, évalué 2,400 livres, 
était abandonné & BernaH Lafond, en reconnaissance 
des soins par lui donnés aux affaires du marquis 
de Gudanes. — Institution d'héritier faîte par Marie 
Catel, habitante d'Augert, près Castillon, veuve et 
héritière fiduciaire de Jean Dubuc, en faveur de son 
fils Michel, pour se conformer à la volonté de son mari, 
qui lui avait prescrit de remettre l'hérédité à celui de 
leurs enfants qu'elle désignerait. — Donation par Mar- 
guerite Labat, veuve de Jean Serres Brinsolle, habi- 
tante d'Auzat, à Martin et Jean Serres Brinsolle, ses 
enfants, de deux bordes, l'une à Gauget, l'autre à Las 
Escales, de plusieurs champs, patus et bousigues, et d'une 
maison à Auzat, bâtie en pierre et terre, à deux plan- 
chers, couverte d'ardoises. Les donataires étaient obligés 
de fournir à leur mère, sa vie durant, le logement dans 
la maison par elle cédée, les meubles et effets nécessaires 
pour son usage, de lui servir une pension viagère con- 
sistant en six setiers de grain, dont un en froment, deux 
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en seigle, un en gros mil, deux en sarrazin, en un demi- 
quintal de sel, en douze livres d'huile et douze de fro- 
mage; ils s'engageaient, de plus, à habiller leur mère de 
trois ans en trois ans avec du drap de paj's, à payer 
quelques dettes par elle contractées, à lui semer annuel- 
lement sur leur terrain six boisseaux de chanvre, h lui 
laisser disposer librement de 500 livres, à donner à cha- 
cun de leurs trois frères la somme de 100 livres, au 
moment de leur établissement et à titre de légitime; 
après le décès de la donatrice, ils devaient, dans Téglise 
d'Auzat, faire célébrer la neuvaine et le bout de Tan et 
faire dire trente messes, dont quinze hautes et quinze 
basses. En outre, au moment du mariage de son frère 
Martin, Jean état tenu de lui payer 20 livres pour sub- 
venir aux frais de noce. — Contrat de mariage entre 
Joseph Dubuc habitant d'Orgibet, travailleur, fils de 
feu Bernard et de Catherine Dubuc, assisté de ses frères 
et de ses autres parents et amis d'une part, et Madeleine 
Dubuc, fille de Georges Dubuc et de Marie Delom, habi- 
tante d'IUartein, assistée de ses père et mère d'autre 
part ; constitution de dot à la future par ses parenis de 
660 livres, de deux cotillons, l'un de rase, l'autre decor- 
delet noir, d'une capette en burat, de six linceuls, de six 
chemises, de six serviettes, d'une nappe, d'une paillasse, 
d'un traversin garni de plume, d'une flassade double, de 
six cannes de serge pour le tour du lit, d'une caisse de sa- 
pin, avec sa ferrure, lesdites dotalices évaluées 35 livres. 
Donation au futur par Nicolas Dubuc, son frère, de tous 
ses biens évalués 650 livres, à. l'exception des créances 
et gazailles ; dans le cas où le donateur se séparerait 
d'avec son frère, il se réservait pour lui et sa femme 
la jouissance de sa maison et une pension annuelle et 
viagère consistant en plusieurs setiers de froment, de 
carron, de millet, de haricots, de pois, de fèves et 
d'avoine, en un demi-cochon ou en 12 livres d'argent, 
en une livre d'huile et une de chandelles, en un quart 
de lait par jour, en sept traînées de bois, en une culotte, 
dans la moitié du vin et des fruits récoltés sur le bien 
cédé, et dans le tiers du cabal. Les donataires étaient 
tenus de faire dire, après le décès de leur frère et belle- 
sœur, quatre trentenaires de messes basses par le curé 
d'Orgibet. 

B. 117. (Begtfltre.) — Petit in-folio, 100 feuillets, papier. 

m6. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par Jeanne Laurent, veuve de Jean Soulier, habi- 
tante de Mazères, au sieur Jean Luguel, huissier au 
bailliage dudit Mazères, de tous ses biens meubles et im- 
meubles, & la charge par le donataire de la nourrir et 



entretenir, sa vie durant; supplique par ladite Jeanne 
Laurent comme appartenant à la prétendue Religion 
réformée, à Mg' l'Intendant du Roussillon et du pays 
de Foix, pour obtenir la permission d'aliéner les biens 
ci-dessus ; autorisation de ce faire donnée par M. Poey- 
d'Avant, subdélégué général de l'intendance du Rous- 
sillon et du pays de Foix, à Perpignan. — Supplique 
adressée par les consuls et conseillers politiques de la 
communauté d'Ëncourtiech, dans un but de transac- 
tion, à haute et puissante demoiselle Alexandrine-Cons- 
tance-Gabrielle de Polignac, comtesse de Couserans, 
seigneuresse d'Encourtiech, représentée par son tuteur 
Simon Maigrot, avocat en Parlement, pour la prier d'ac- 
cepter une partie du bois appelé le Tue de la Matasse et 
deLabio, dans lequel se trouvait un communal appelé le 
Quéran de Labio, que ladite communauté avait affléffé 
en 1772, à bail perpétuel, à Jean Caubet, Jean Soum et à 
plusieurs autres habitants du lieu du Touron, en Rive- 
renert, pour la somme de 107 livres, au préjudice et 
sans le consentement de la seigneuresse ; acceptation de 
cette offre par le tuteur, faite devant le notaire d'Oust, 
avec le gré des acquéreurs, qui furent remboursés des 
107 livres au nom de la seigneuresse. — Contrats de 
mariage : entre messire Joseph-Alexandre de Thonel de 
Fonfrède, seigneur d'Orlu, capitaine au régiment d'En- 
ghien, fils de feu messire Nicolas-Pierre-Ambroise de 
Thonel de Fonfrède, seigneur d'Orgeix, de Vaychis, 
d'Orlu et autres places, et de dame Marguerite Fonville 
de Claverie, habitant au château d'Orgeix, pays de Foix, 
assisté de messire Pierre- Joseph de Thonel d'Orgeix, 
chevalier de l'ordre militaire de Saint-Louis, ci-devant 
capitaine au même régiment d'Enghien, seigneur d'Or- 
geix, de Vaychis, d'Orlu et autres placés, son frère, 
d'une part, et demoiselle Anne-Charlotte de Causses de 
Mauvoîsin, fille de messire François-Silvans de Causses 
de Mau voisin, seigneur du Bosc de Saint-Michel, cosei- 
gneur de Mansonville, et de dame Angélique de Marini 
de Saint-Michel, habitant à Auvillars en Armagnac, 
d'autre part, ledit contrat contenant constitution d'une 
dot de 18,000 livres en faveur de la future épouse par 
ses père et mère, et donation par ledit Joseph de Thonel 
d'Orgeix au futur époux de ses droits sur la succession 
paternelle, dont il était fidéicommissaire ; le donateur se 
réservait 12,000 livres, la faculté d'avoir un logement 
à. Ax et au château d'Orgeix, celle de vivre avec son 
frère, et, en cas de séparation, le droit de recevoir une 
pension de 2,000 livres. Présents : Pierre de la Garrière, 
chevalier de Saint-Louis ; Jérôme Former de Garanou ; 
Jean de Causses de Mau voisin, chevau-léger du Roi, baron 
de Mondenard , seigneur de Gazes ; Gérard de Causses, 
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ex-commandant du régiment de Beauvoisis ; Jean de 
Navèles, prêtre, docteur en théologie ; — entre messire 
Pierre- Paul Dumas, ancien mousquetaire du Roi à la 
première compagnie, habitant du Carla-le-Comte, fils de 
feu maître Paul Dumas et de dame Jeanne de Lourde, 
d'une part, et demoiselle Elisabeth de Lourde, veuve de 
feu Mathieu Lourde-Salles, d'autre part, contenant consti- 
tution d'une dot de 2,000 livres pour la future épouse ; — 
entre maître Victorin de Goutelongue, conseiller du Roi, 
et son procureur en la châlellenie d'Aurignac, demeu- 
rant à Alan, et demoiselle Marie-Jeanne Martin, demeu- 
rant à Villeneuve-de-Rivière. — Donation par Jérôme 
Carol, brassier, habitant de Pamiers, à Jean Cardailhac, 
avocat en Parlement, d'une maison dont il se réservait 
la jouissance. — Contrat de mariage entre Maître Jean 
Caze, docteur en médecine, habitant de la paroisse Saint- 
Jacques, de Montauban, fils de feu maître Simon Caze, 
coseigncur de Caumont, assisté de maître François 
Carrié, docteur et avocat en Parlement, procureur fondé 
de maître Vincent Caze, coseigneur de Caumont, d'une 
part, et demoiselle Luce Alboui, d'autre part, contenant 
donation par ledit M« Carrié au futur époux, de tous les 
biens meubles et immeubles dudit sieur Vincent Caze, et 
de tous les droits de celui-ci sur la portion de la terre et 
seigneurie de Caumont, en Couserans, sous la réserve, 
pour le donateur, de la jouissance sa vie durant. — 
Donation par noble Jean de Larlenque, ancien capitaine, 
chevalier de Saint-Louis, coseigneur direct de Saverdun, 
héritier de feu Jean-Pierre Fines, brassier, à Marianne 
Conseil, veuve dudit Fines, de tous ses droits sur l'héri- 
tage du défunt. — Installation par le sieur Palmade de 
Fraxine lieutenant particulier civil en la Sénéchaussée 
de Pamiers, du sieur Pierre Vinot, comme greffier des 
insinuations laïques au bureau établi près ladite Sé- 
néchaussée, suivant la commission à lui accordée le 
23 septembre 1776, par M. Joly, directeur des domaines 
du Roi h Toulouse. — Donation par M« Pierre Fraîche, 
bénéficier du chapitre cathédral de Pamiers, à Bénigne 
Fraiche, bourgeois, son frère, habitant de Varilhes, de 
tous ses biens évalués à 19,500 livres, sous la réserve 
d'une pension viagère de 400 livres pour lui, et d'une 
autre de 50 livres pour sa servante. 

B. 118. (Registre.) ^ Petit iQ-folio, 27 feoilleu, papier. 

W9Bm — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : par Jean Dubourg , gendarme de la garde 
du Roiy habitant du Mas-d'Azil, à dame Jeanne-Marie 
Doumenc, sa mère, d'une pension annuelle et viagère 
de 300 livres, de six setiers de Aroment et d'une pipe 



de bon vin ; — par le même, à noble Jean-Louis-Marie 
Dubourg, son frère, de la jouissance de la vigne du 
chemin de Daumazan, d'un petit pré, d'un petit jardin 
et d'une maison, sis en la juridiction du Mas-d'Azil : — 
par noble Jean-Pierre d'Araboix, écuyer, habitant de 
Pradals, juridiction du Mas-d'Azil, à Pierre Nougué, 
garçon peignier en corne, de la moitié de tous les biens 
fonds dépendant de la succession de feu Jean Nougué, 
père dudit Pierre, et appartenant audit donateur en 
qualité de cohéritier de feu noble Pierre d'Amboix, 
son frère, héritier dudit feu Jean Nougué; — par 
Alexandre-Etienne Lassale de Bugat, de Méras, prêtre, 
demeurant à La Bastide-de-Besplas, à Alexandre-André 
Tristan Lassale de Bugat, de Méras, son neveu, du 
fief, appelé Méras, diocèse de Rieux, comté de Foix, 
avec tous les droits en dépendant, particulièrement 
l'entrée, rang et séance aux États de la province de 
Foix. 

B. 119. (Registre.) — Petit in-folio, 100 feuillets, papier. 

tlW. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : par très-haut et très-puissant seigneur Louis 
Gaspard de Sales, marquis de Gudanes, Commandant 
pour le Roi dans la province de Foix, demeurant en son 
château de Gudanes, et par très-haute et très-puissante 
dame Marie de Sales de Gudanes, sa fille, épouse séparée 
d'habitation, de très-haut et très- puissant seigneur Phi- 
lippe-Mathîeu-Marie, comte de Pons, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, colonel du régiment 
de Royal-Marine, procédant comme personne libre et 
dûment émancipée par ledit seigneur son père, d'une 
somme de 200,000 livres en faveur d'un des enfants nés 
ou à naître de très-haute et très-puissante dame Marie- 
Thérèse-Joséphine de Sales de Gudanes, fille dudit sei- 
gneur, et sœur de ladite comtesse, épouse de très-haut et 
très-puissant seigneur Louis-Antoine-Guillaume de Men- 
gaud, chevalier, baron de la Hage, conseiller du Roi en 
tous ses conseils, président à mortier au Parlement de 
Toulouse, et, de préférence, si ledit seigneur de la Hage 
ne choisit spécialement un de ses enfants, en faveur 
de Louis-Gaspard de Mengaud de la Hage, leur fils, 
sous la réserve par les donateurs de l'usufruit, leur vie 
durant; — par Françoise Larroche à Paul-François* 
Honoré Suzanne de Sers, seigneur d'Aulix, autorisé de 
messire Victor-Marc- Antoine de Sers, mestre de camp 
de cavalerie, chevalier de Saint-Louis, son oncle et 
curateur, pour lui témoigner la reconnaissance des 
soins qu'elle reçoit dans son château, d'une somme de 
150 livres à elle léguée par feu messire Honoré Timo- 
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léon de Sers, de trois paires de bœufs, de cent moutons 
et d'une pièce de terre labourable à Guinolas, paroisse 
de Lapeyrère, à la charge par le donataire de la nourrir 
et entretenir en son cliâteau, sa vie durant. — Con- 
trat de mariage entre Pacifique Rouaix, docteur ès- 
droits, notaire à Saint-Girons, assisté de son père Jean 
Rouaix, négociant, d'une part, et Marie Rives, fille de 
feu Martin Rives et de Jeanne Vignau, d'autre part ; 
donation faite au futur par son père d'une somme de 
1,200 livres, et d'une maison sise à Saint-Girons, rue 
Saint-Valier ; la mère de la future donnait la moitié de 
ses biens à sa fille, comme constitution dotale, dont elle 
se réservait l'usufruit viager; donation à la future par 
Etienne Martin, son beau-frère, de tous ses biens, sur 
lesquels il prélevait une somme de 600 livres et dont 
il gardait la jouissance pendant sa vie. — Donation 
par Françoise de Coustaud, demeurant à Foix, fille 
de feu maître Jean de Coustaud, bourgeois, à dame 
Jeanne Dazàm, sa nièce, épouse de noble Jean de Calvet, 
chevalier de Saint-Louis, brigadier des gardes du corps 
du Roi, de tous ses biens, sis dans la paroisse de Pra- 
dières et dans la Juridiction et le consulat de la ville de 
Foix, et de divers meubles et objets de toilette, sous la 
réserve de la jouissance du tout, sa vie durant. — 
Donation d'une pièce de terre en vigne et en jar- 
din, sise dans le territoire et domaine de Tarascon, 
faite par Jean Durand, prêtre, habitant de Tarascon, à 
Marie Lorge, pour reconnaître les soins et attentions 
particulières que cette servante a rendus à Paul Ber- 
gasse, dont le donateur est héritier. — Contrat de ma- 
riage entre François Cassé, négociant à la Bastide-de- 
Sérou, assisté de son père, de son frère Pierre Cassé, 
vicaire à Seix, de sa sœur, de Julien Coupri, curé d'Es- 
plas, de Jean Lamairan, avocat, de Jean Abat, maître 
en chirurgie, et d'autres parents et amis, d'une part, et 
Jeanne-Marie Michel, de la Bastide- de-Sérou, assistée de 
son père, de Jeanne Lapenne, sa mère ; de Jean Dauby, 
avocat, subdélégué de l'Intendant d'Auch pour le Cou- 
serans, son oncle, d'autre part; constitution de dot à la 
future par ses parents de 5,000 livres, payées en louis 
d'or et en écus de 6 livres; donation au futur par son père 
de 5,000 livres, d'un mobilier, et par son frère, de la part 
de succession à lui revenant dans l'héritage maternel. — 
contrats de mariage : entre noble Jean-Joseph Vergnies 
de la Prade, avocat en Parlement, conseiller du Roi, 
maire de la vallée de Vicdessos, fils de noble Jean Ver- 
gnies de la Prade, seigneur de Bénagues, et de feu dame 
Jeanne de Rigal, d'une part, et dame Elisabeth d'Escande 
de la Roquette, fille de noble Jacques d'Escande de la Ro- 
quette, seigneur de Dourgne, Saint- Michel et Arfons, et 
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de feu dame Marguerite de Mas, 'd'autre part ; — entre 
messire Marc-Antoine Solan de Saboulies, habitant en 
son château de Coumes, paroisse d'Audressein, en Cou- 
serans, fils de messire Joseph Solan de Saboulies, sei-- 
neur de Coumes, Alas et Balaguères et de feu dame 
Marguerite de Méritêns, assisté de messire Maximillen 
de Solan de Saboulies, chanoine de l'église de Saint* 
Bertrand-de-Comminges, son oncle ; de messire Joseph* 
Corraze Dutaur, président et garde du Sceau de la chan- 
cellerie, près le Parlement de Toulouse, son beau-frère; 
de noble Aimable Bernard de Bugat, aussi son beau- 
frère; de messire Bernard Gaudens de Méritêns de Mal- 
vezie; de messire Jordain de Roquemaurel, vicomte de 
Montégut ; de messire Louis de Latour-de-Landorte, cha- 
noine de ladite église de Saint-Bertrand-de-Comminges ; 
de messire Biaise-Louis-Marie Panétier de Mongrennier, 
baron de Montastruc, seigneur de Fougaron et autres 
places; de messire Jean-Joseph de Binos, baron de 
Clarac; de messire Pierre de Goujet, seigneur de Caa- 
téras; de messire Nicolas Melchior Dencamps, prêtre, 
chanoine et sacristain de l'église cathédrale de Cou- 
serans, tous ses parents; de messire Jean-Jacques de 
Combes ; de messire Bertrand de Dagos, lieutenant au 
régiment de Conti, et de messire Barthélémy Pages, ses 
amis, d'une part, et noble demoiselle Jeanne-Antoinette- 
Elisabeth de Nicol, fille de noble Jacques de Nicol, 
écuyer, seigneur de Montblanc, et de dame Elisabeth 
de Guary, assistée de noble Jacques-François-Martin de 
Nicol, son frère, et de maître Martin Bordes, conseiller 
magistrat à la Sénéchaussée et siège Présidial de Tou- 
louse, procureur du Roi de la Maréchaussée, d'autre part. 
Une dot de 20,000 livres était constituée, en faveur de la 
fiancée, savoir : 15,000 par son père et 5,000 par sa mère ; 
14,000 livres étaient soumises à l'augment, qui était 
fixé à 7,000 livres ; 6,000 livres restaient à la disposition 
de la femme, mais avec réserve, pour le mari, de la 
jouissance pendant le mariage et six ans après. En cas 
de prédécès de la femme, les 14,000 livres revenaient au 
mari; en cas de prédécès de celui-ci, la femme répé- 
tait sur la succession sa çiot, son augment et ses bijoux ; 
et jusqu'à la répétition du tout, elle devait être logée 
et entretenue dans la maison du mari, suivant la cou- 
tume de Toulouse, en vertu de laquelle le contrat 
était passé. Donation d'une rente viagère de 250 livres, 
faite à la fiancée par Daniel de Nicol, son oncle. 
Donation faite par messire Joseph Solan de Saboulies 
à son fils de tous ses biens évalués 30,000 livres, 
valable à partir de la célébration du mariage. Le 
père se réservait, en outre, la libre disposition d'une 
somme de 20,000 livres, qui devait, en tout ou en partie. 
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revenir à son ftls, dans le cas où il n'en aurait pas fait 
usage. Le père et le fils devaient, avec leurs domestiques, 
vivre en commun, au même pot et feu. En cas de sépa- 
ration d'avec son fils, le père se réservait, sa vie durant, 
la jouissance du domaine noble de Coumes avec ses 
dépendances, de la moitié des revenus d'un moulin à 
papier, sis à Alas, près de Balaguères, de la métairie de 
la Bernède dans la vallée de Moulis, paroisse de Luzenac- 
sur-Lez, d'un moulin à eau et d'une rente de 47 setiers 
de grain. Donation faite, en faveur du mariage, par mes- 
sire de Saboulies, chanoine de l'église Saint-Bertrand- 
de-Comminges, à son neveu, de ses droits légilimaires 
évalués 180 livres et d'une somme de 1,000 livres. Le 
futur époux s'engageait à laisser la moitié de ses biens 
en faveur d'un de ses enfants mâles qu'il désignerait, et, 
si la désignation n'avait pas eu lieu, à l'aîné non engagé 
dans l'état ecclésiastique; dans le cas où il n'y aurait 
que des filles, la donation était nulle. Témoins : Jean- 
Baptiste 3e Fauré, seigneur de Montauriol ; François de 
Brués Souvinargues, seigneur de Donneville. — Dona- 
tions : par Anne Estrade, mendiante, demeurant à Ville- 
neuve en Couserans, à Pierre Estrade, porteur de chaise, 
son frère, de tous ses droits sur les biens de défunts 
Jeanne et Raymond Estrade, leurs frère et sœur, lesdits 
biens d'une valeur de 80 livres, sous la réserve d'une 
somme de 3 livres pour en faire à ses plaisirs et vo- 
lontés ; — par noble Louis Domenc, chevalier de l'ordre 
royal et militaire de Saint-Louis, ancien brigadier des 
gardes du corps, habitant de Saint-Lizier, à noble Jean- 
Louis-Marie Dubourg, son neveu, habitant du Mas- 
d'Azil, de la somme dé 10,000 livres, qui lui était due 
par noble Jean Dubourg, gendarme de la garde du Roi, 
suivant le contrat d'obligation daté de Saint-Lizier, 
le 29 janvier 1776. — Ratification par Jean Perpey et 
Anne Ghaubet de la donation verbale qu'ils avaient faite 
à leur fils Jacques, ancien domestique du baron de Bet- 
bèze, lors de son mariage avec Jeanne Baufort ; insti- 
tution du marié comme héritier universel par ses père 
et mère, qui se réservaient, avec la jouissance viagère 
des biens, le droit de distribuer la légitime à chacune de 
leurs filles, et promettaient d'entretenir à leur pot et 
feu les mariés, à condition que ceux-ci apporteraient à 
la maison le fruit de leur travail ; constitution de dot 
à la mariée par ses parents, consistant en SO livres 
pour acheter une couverte, une armoire, trois draps 
et l'étoffe du tour de lit, et en 00 livres « qu'elle 
s'était épargnées, pendant qu'elle était au service d'au- 
trui. » — Institution d'hérédité faite, en faveur de 
Françoise-Gabrielle-Éléonore de Monserrat, fille de feu 
Antoine de Monserrat, conseiller de grand chambre au 
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Parlement de Toulouse et de Marianne de Savy, par sa 
mère, que ledit Monserrat avait établie son héritière, 
à charge par efle de remettre la succession à leurs enfants, 
comme elle l'entendrait. Elle donnait à sa fille la baron- 
nie de Durban, la terre et seigneurie deClermont,enFoix, 
le tout évalué 90,000 livres, dont elle s'attribuait les ré- 
coltes et les arrérages pendant Tannée courante; elle se 
réservait sur lesdites terres 30,000 livres, pour en faire 
la répartition entre ses autres enfants, et 10,000 livres 
pour en avoir la libre disposition. — Donations : par 
Joseph de Méritens de Saint-Martin, à Gabriel Gouazé, 
son domestique, en récompense de ses services, d'un 
lopin de terre contenant deux boisseaux et estimé 120 li- 
vres, sis à Saint-Jean-Dulcet, près Lescure, sur lequel 
le donataire, de l'assentiment de son maître, avec le 
produit de ses gages, traçait un jardin et construisait 
une maison en forme de grange ; — par dame Jeanne 
de Costobelle, épouse de noble Pierre de Goulhard, an- 
cien garde du Roi et chevalier de Saint-Louis, habitant 
de Foix, à noble Jacques de Calvet, garde du Roi, fils 
de noble Julien Martin Thibaut de Calvet, maréchal- 
des-logis di?s gardes du Roi, et de Jeanne de Méric, 
habitants de Foix, de la moitié de ses biens, sis dans la 
ville et le consulat de Foix, à la charge d'en laisser 
l'usufruit viager à la donatrice, à Madeleine de Costo- 
belle, sœur de celle-ci et à la mère du donataire. 

B. ISO. (Registre.)— PelH in-forio, 89 feuiileU, papier. 

1978. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : par haute et puissante dame Jeanne-Marie de 
Bernon Seyres, veuve de haut et puissant seigneur 
Pierre d'Haulpoul, demeurant à Foix, à haute et puis- 
sante dame Jeanne-Marie d'Hautpoul, sa fille, épouse de 
Durand de Monestrol, chevalier de Saint-Louis, sous- 
brigadier des mousquetaires du Roi, habitant sa terre 
du Mortier, diocèse de Mirepoix, du bois de Seyres audit 
Mortier, à la charge par la donataire de payer à chacune 
de ses deux filles, demoiselles Françoise et Lucrèce de 
Durand de Monestrol, lors de leur mariage, une somme 
de 1,500 livres; — par messire Guy -Joseph de Saint-Jean, 
seigneur baron de Pointis, et dame Jeanne-Marie de 
Yendomois, mariés, résidant au château de Taurignan- 
Castet, seigneur de Taurignan, Mercenac et autres lieux, 
à Pierre Cassé, leur jardinier audit château, ayant droit 
à 110 livres de gages par an et à la moitié des profits du 
jardin, d'une maison couverte en tuile canal, située au- 
dit Taurignan, à la condition que ledit Cassé continuerait 
de servir avec les mêmes gages, et, que s'il demandait une 
augmentation ou s'il quittait le service du château, ladite 
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donation serait annulée. — Contrat de mariage entre 
Louis-Paulin Laborde, négociant à Pamiers, assisté 
de maître Marc-François Laborde, son frère, avocat 
au Parlement, et de maître Louis Pauly, son oncle, 
chanoine de l'église collégiale de Pamiers, d'une part, 
et demoiselle Marie-Jeanne-Marguerite-Clotilde Amal, 
assistée de maître Guillaume Amat, son père, licenciées- 
droits ; du sieur Alexandre Amat, son frère, garde du 
corps de Sa Majesté Catholique ; de maître Jean-Pierre 
Jérôme Darmaing, son cousin, avocat au parlement; 
constitution de 4,222 livres en faveur de la future et en 
à-compte sur la succession de ses parents. — Donation 
par Joseph Latour, coseigneur de Cuqs, juridiction de 
Saint-Ybars, à Jeanne Barat, femme de François Gau- 
bert, journalier, d'une maison à haut et bas étage et 
d'un jardin, sis dans la ville de Saint-Ybars, et de 
divers objets mobiliers. — Contrat de mariage entre 
Joseph Peyras, cultivateur, fils de défunts François 
Peyras et de Marie Anère, habitant à Argila, paroisse 
de Pouich, en Couserans, assisté de son frère, de son 
beau-frère et de deux oncles, d'une part, et Marie 
Galey, servante, habitante de Pouich, assistée de ses 
père et mère, de son cousin Raymond Peyras, ménager, 
consul de Luzenac-sur-Lez; donation au fiancé par son 
frère, du chef de leur père et mère, 1^ d'une somme de 
300 livres, 2^ d'un costume complet de cordette noire, 
comprenant un justaucorps, une veste, un gilet, une cu- 
lotte, une paire de guêtres et des souliers, une chemise 
et un chapeau, 3<» d'un bouloutras ou paillasse, d'un tra- 
versin en toile garnie de plume, de deux linceuls en toile 
et étoupe, d'une flassade bleue ou couverture, de rideaux 
de cadis vert et d'un bois de lit; lesdits objets mobiliers 
étaient cédés dans l'état où ils se trouvaient lors du 
décès de Laurent Peyras, curé d'Alas, qui les avait 
légués au donateur, son neveu. Donation à. la future 
par son oncle Charles Clastres de ses biens, meubles 
et immeubles, estimés 660 livres, à Texception d'une 
pièce de terre labourable, complantée d'arbres, avec 
souches de vigne et autres fruitiers, et à la condition 
que lui, donateur, sa femme et sa sœur auraient le droit, 
réversible sur le dernier survivant, de demeurer dans la 
maison donnée, et de jouir par moitié des fruits et des 
cabaux provenan*^ des biens cédés. Le donateur s'en- 
gageait à travailler ï^our le compte des époux tant qu'il 
pourrait, et il exigeait que le donataire lui fît célébrer 
les honneurs funèbres, le bout de neuvaine et d'an, et 
dire, deux années après son décès, deux trentenaires de 
messes de Requiem par le curé d'Alas et donnât 10 livres 
à l'œuvre du Purgatoire en la paroisse de Pouich, et 
18 livres à la Fabrique du même lieu. — Contrat de ma- 



riage entre Bertrand Laborde, flls de feu Paul Laborde, 
ménager, et de Jeanne Lézian, domestique de messire de 
Tersac de Montberaud, seigneur de Vernajoul , d'une 
part, et Jeanne Laffont, servante chez Içdit messire de 
Tersac, contenant donation, en faveur de la future épouse, 
par ledit seigneur d'une rente viagère de 150 livres et de 
cinq cents fagots à prendre dans ses bois. — Donation 
par l'illustrissime et révérendissime M»' Henri-Gaston 
de Lévis-Léran, évèque et seigneur de Pamiers, con- 
seiller du Roi en tous ses conseils, président-né des 
États de la province de Foix, au sieur Joseph Delcung 
Saint-Martin, officier de sa maison, d'une habitation et 
d'un jardin sis au Pam de Villeneuve, sous la réserve 
de la jouissance sa vie durant. — Donation par Jean 
Duprat, né à Montespan, en Comminges, habitant de 
Malaga, à Bertrand Figarol son neveu, originaire du 
même pays^et résidant dans la même ville, de tous les 
biens situés à Montespan, qu'un frère du donateur s'était, 
sans autorisation ni droit, appropriés après la mort de 
leurs parents, à la charge par le donataire de faire 
les diligences pour le recouvrement desdits biens, et, 
dans le cas où son oncle voudrait rentrer au pays, de l'y 
recevoir et entretenir à ses frais, et de faire dire, après 
son décès, des messes jusqu'à la Concurrence de 10 livres ; 
insinuation de l'acte par les soins de la mère de Figarol. 
Donations par François Duboux, avec l'approbation de son 
flls François, sa fille Marie Duboux et Jean Ploss, le mari 
de celle-ci, habitants de Malaga, de la part qui lui reve- 
nait dans la succession de ses père et mère, décédés dans 
le Comminjj:es, à son neveuAntoine Anglade, demeurant 
à Saint-Bertrand-de-Comminges et petit-fils des défunts, 
à la charge par celui-ci de faire dire soixante-quinze 
messes pour le donateur et les siens. — Vente, moyen- 
nant 980 livres, par Jacques Hérisson et sa femme, 
Marianne Arbefeuille, habitants de Mazéres, en vertu 
de l'ordonnance de l'Intendant de Roussillon et du 
pays de Foix, et en présence de maître Darmaing, 
subdélégué de llntendant, à maître Jean Martimort, 
avocat, d'une maison h haut et bas étage, située au 
troisième quartier de Mazères, près la maison des 
Frères de la Doctrine Chrétienne. Annulation de la 
donation de la maison faite au mari par la femme; 
subrogation faite par les vendeurs à l'acquéreur de 
l'hypothèque dont la maison était grevée en faveur de 
la marquise de Lévis-Gaudiès, qui avait fait saisir les 
biens dudit Hérisson. — Contrat de mariage entre 
J.-J. Raymond Sarrut, bourgeois de Saverdun, fils de 
feu Eugène Sarrut et de Pétronille Verniolle, assisté 
d'Eugène Sarrut, son trêve; de ses quatre sœurs; de 
Jérôme Verniolle, do^îteur en droit, curé de Notre-Dame- 
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de-Sabart, à Tarascon, d'une part, et Marguerite d'Hu- 
guery de Fourgalha, fille de feu noble François de 
Fourgalha et de dame Françoise de Claverie, habitante 
de Saverdun, assistée de ses deux sœurs et de François 
de Claverie, docteur en théologie, curé de la ville du 
Fossat, d'autre part; constitution à la future d'une dot 
de 2,000 livres, avec droit à un augmeiit de moitié, con- 
formément à la coutume de Lauraguais ; donation au fu- 
tur par son oncle Verniolle d'une somme de 6,000 livres, 
à toucher au décès du donateur et sans intérêts jusqu'à 
cette époque. — Donation par dame Catherine de Balène, 
veuve de maître Jean Sarrut, avocat en Parlement, 
habitante de Montant, à maître Antoine Cazes, conseiller 
du Roi, capitaine-bailli de la ville de Mazères, !<> de ses 
biens situés dans ladite ville et dans la juridiction de 
Montaut, 2"* d'une créance de 1,000 livres, constituée sur 
Jean-François de Roux de Pauliac, coseigneur de la 
ville de Saverdun, à la charge par ledit Cazes de n'en- 
trer en jouissance qu'après le décès de la donatrice, 
qui abrogeait diverses dispositions faites en faveur de 
plusieurs personnes. 

B. 121. (Registre.) — Petit in-folio, 49 feaillets, papier. 

1978. — Insinuations au bureau de Pamiers. — 
Donations : par maître Jacques Fadeuilhe, archi- 
prètre de Fronsac, à Arnaud Fadeuilhe, son neveu, 
habitant de Bruneau-en-Sauveterre, de tous ses biens 
et droits, ainsi que des arrérages de son titre clérical; 
— par messire Jean-Paul d'Amboix, seigneur de Lar- 
bont et Camarade^ habitant du Mas-à'Azil, héritier de 
feu Paul Rouaix, dit Plagne, à Paul Pons, dit Farrat, 
ouvrier en peignes, habitant de la même ville, d'une 
partie de maison dépendant de la succession dudit 
Rouaix ; — par dame Jeanne Nathalie de la Baume- 
d'Angely, femme en premières noces de messire Joseph 
de Traversier d'Arnave, ancien brigadier des gardes 
du corps du Roi, chevalier de Saint-Louis, à présent 
épouse de messire Philippe-Antoine de Traversier 
d'Arnave, demeurant au château d'Arnave, audit 
Philippe- Antoine de Traversier, son mari, de la 
propriété du fief dudit lieu d'Arnave, avec la haute, 
moyenne et basse justice, les droits utiles et honorifiques 
y attachés, notamment l'entrée aux Etats du pays de 
Foix et la haute justice dans le lieu de Croquier, 
sous la réserve de la jouissance, sa vie durant, des 
droits utiles du fief donné; — par Jean Vigne La- 
colomière, bourgeois de Mazères, à Jean Cazajeux, 
peigneur de laine, d'une maison située au dernier 
quartier de ladite ville et évaluée 900 livres. — Con- 
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trats de mariage : entre Jean Vigne Lacolomière, bour- 
geois de Mazères, fils de feu maître François Vigne 
et de dame Jeanne-Elisabeth de Riva, assisté de 
dame Elisabeth de Courtade, d'une part, et demoi- 
selle Marthe Gardelle, fille de feu Jean Gardelle, bour- 
geois, et de demoiselle Suzanne de Mon tels, habitante 
de Saverdun, assistée de maître Jacques de Montels de 
Galaraba, coseigneur direct de Saverdun, son oncle, de 
maître Jacques Gardelle, bourgeois, d'autre part, ledit 
contrat contenant donation par Montels de Galamba 
audit Vigne, son futur neveu, de ses droits de directe 
et de fief sur la métairie de Lavocat, juridiction de 
Saverdun ; — entre noble Guillaume d'Icard de Pon- 
taud, officier d'infanterie, habitant de Soulan en Cou- 
serans, fils de feu noble Marc- Antoine d'Icard de 
Pontaud, et de dame Françoise Géraud, assisté de mes- 
sire Octavien de Cabalby, baron d'Esplas, seigneur de 
Galas, Lassalle et coseigneur de la vallée de Biros, che- 
valier de Saint-Louis, gouverneur de la ville et vallée 
de Seix, et commandant, sous les ordres de Mgr le ma- 
réchal duc de Mouchy, dans le pays de Couserans ; de 
haut et puissant seigneur Henri Bernard , marquis 
d'Espagne, baron de Rainefort, seigneur de la châtel- 
lenie de Cassagnabère et autres places, en cette qualité 
premier baron-né des États du vicomte de Nébouzan, 
chevalier de Saint-Louis, colonel d'infanterie en acti- 
vité de service, pensionné du Roi; de haut et puis- 
sant seigneur Jacques-Joseph-Paul-Théodore de Martin 
de Mailholas, seigneur de Mailholas et de la Husse; de 
dame Marie-Françoise de Cabalby de Mailholas; de 
maître Augustin-Sébastien Dupré, curé d'Aleu et du 
Castet, au diocèse de Couserans ; d'Honoré de Sers, sei- 
gneur d'Aulix et de Quinolas ; de Jean-Louis Descat, 
baron de Marquefave, seigneur de Goutevernisse, d'une 
part , et demoiselle Marie- Jacquette-Philippe Douegnac 
de Saint-Martin, habitante de la ville de'Montesquieu- 
Volvestre, fille de messire Jaccjues Douegnac, sieur de 
Saint-Martin de Bousigues, et de feu dame Jeanne-Marie 
de Roquelaure de Villepeinte, assistée de messire Douegnac 
de Saint-Martin son frère et d'autres parents et amis, 
d'autre part; ledit contrat contenant constitution d'une 
dot de 8,000 livres en faveur de la future épouse, et 
donation de tous ses biens au futur par son oncle M. de 
Cabalby et par sa tante Angélique d'Icard de Pontaud 
de Ballaurens. L'augment ou la constitution dotale ne 
devait constituer qu'un usufruit viager pour celui qui 
en jouirait. — Donation par P. Martin, curé de Rabat, 
agissant en qualité d'héritier testamentaire de Jean 
Olive, ancien curé de Tarascon-en-Foix, au bureau de 
charité établi dans la paroisse de Saint- Michel de cette 
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ville, et composé du curé et de plusieurs demoiselles de 
charité, dont une supérieure et une trésorière, d'une 
rente annuelle et perpétuelle de 165 livres au capital de 
3,300 livres, constituée sur les Etats de Foix, à con- 
dition de distribuer la susdite rente aux nécessiteux et 
pauvres malades de la paroisse; en cas de rembour- 
sement par les Etats, on devait faire un remploi du 
capital de la rente. — Contrat de mariage entre Jean- 
Baptiste Lourde-ycellier, bourgeois du Carla-le-Comte, 
fils de feu Mathieu Lourde, et de dame Elisabeth Lourde, 
d'une part, et Elisabeth Lourde, fllle de Mathieu Lourde 
Marquet, bourgeois du même lieu, et d'Elisabeth de 
Rivais ; constitution de dot à la future par ses père et 
mère de 3,000 livres et donation à elle faite de biens 
meubles et immeubles par un de ses parents, représenté 
par Pierre de Cazeneuve, chevalier, ancien lieutenant, 
pensionné du Roi. — Émancipation de Joseph Saurat, 
clerc tonsuré, régent à Castillon, par son père Pierre 
Saurat, menuisier à Castelnau-Durban, et donation faite 
par ledit Pierre Saurat, à son fils, de tous ses biens, à 
la charge de distribuer la légitime aux autres enfants 
et de loger le donateur. 

B. 1S2. (Registre.) — Petit in-folio, 09 feuilleis^ papier. 

1T79. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par messire Jean Léolein Dufaur de Saubiac, 
seigneur d'Unzent, Loubens et autres places, donataire 
contractuel de messire Jean-Baptiste Dufaur de Saubiac, 
seigneur de Soulé, Loubens et autres lieux, son père, 
d'accord avec ce dernier, à messire Jean-Anne Dufaur de 
Saubiac, garde du corps du Roi, du fief appelé le Soulé, 
situé dans la paroisse de Baulou, avec tous ses droits, 
notamment celui d'entrée aux Etats de la province de 
Foix. — Contrat de mariage entre messire Vital-Marie- 
Gaspard-BarthélemyGuilhon de Lestang, fils de messire 
Alexandre-Henri Guilhon de Lestang, seigneur baron 
de Celles, et de dame Jean ne- Marie-Charlotte de Moly de 
Lestang, assisté de messire Vital Guilhon de Lestang, 
vico nte de Celles, son oncle paternel, et de dame Ma- 
rianne de Puntis de Lestang, mariés; de messire Pierre 
deMontault, seigneur baron deMiglos; de messire Louis- 
Alexandre-Joseph de Tersac Montberaud, seigneur de 
Vernajoul et autres places ; de Jean-Louis de Montant ; 
de Jean-Pierre de Montant ; de messire Joseph-Victor 
des Faures, seigneur de Marseilhas, ancien capitaine au 
régiment de Cambrésis ; de noble Joseph-Alexandre de 
Longuevernies , officier de Dragons dans les troupes 
des colonies ; de demoiselle Thérèse de Puntis ; de maître 
Antoine Boyer, inspecteur des haras de la province de 
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Foix, subdélégué en l'intendance du Houssillon, tous 
habitants de Foix, d'une part, et mademoiselle Thérèse 
Renée de Fantillou , fille de feu messire Jean-Baptiste 
de Traversier de Fantillou, seigneur de Vèbre et de 
madame Marie de Luppé de Vèbre , assistée de 
madame Thérèse de Moilhière de l'Herm, veuve de 
messire Pierre de Luppé, seigneur de Montlaur, sa 
grand'mère maternelle; de mademoiselle Marguerite 
de Moilhière, sa grand'tante ; de demoiselle Marguerite 
de Vèbre, et de messire Jean-François de Fautillon, 
ses frère et sœur; de mademoiselle Jeanne de Luppé, 
sa cousine; de dame Marthe de Moilhière de la Tour; 
de messire Philippe-Antoine de Traversier, seigneur 
d'Arnave; de Joseph-Henri- Vincent de la Tour, gen- 
darme; de dame Jeanne-Marie de Suberville, veuve 
de noble François de Sers, ancien mousquetaire du Roi ; 
de dame Marie-Dorothée de Sers, épouse de maître 
Poirou ; de dame Thérèse de Sers, épouse de M. Azam ; 
de dame Marie-Jeanne de Sers, épouse de M. Bastide; 
de noble Jean-Georges de Sers, gendarme de la garde 
du Roi, et de dame Jeanne-Félicité de la Serre de Merly, 
mariés; de Mathieu Bernadac, et de dame Rosette 
de Latour, mariés ; de dame Claire de Sers et de maître 
Laurent Boulié, docteur en droit, mariés, d'autre 
part; ledit contrat contenant constitution dotale de 
24,000 livres et donation entre vifs pour le futur. Celui-ci 
s'engageait à laisser à l'aîné de ses enfants mâles ou 
à celui qu'il désignerait, la moitié de ses biens; il 
abandonnait à son oncle Vital de Lestang, la jouissance 
viagère de la chasse et de la pêche au domaine de Celles. 
— Donations : par Philippe Durroux, habitant du quar- 
tier de Belloc, juridiction de Belfaich, à noble Jean de 
Grenier, sieur d'AIlez, habitant de la Barthe, de tous 
les biens immeubles qui lui venaient de la succession de 
ses père et mère, sous la réserve de l'usufruit, sa vie 
durant; — par demoiselle Marguerite Bardies, fille 
aînée de feu Joseph Bardies, chirurgien, et de dame Marie 
Ruffat, au sieur Paul Lagarde, son neveu et son filleul, 
étudiant, habitant de La Bastide-de-Sérou, de la moitié 
d'une maison et d'un hangar y attenant, situés dans la 
rue de la porte de Foix, à ladite Bastide, — Contrats de 
mariage : entre maître Joseph-Marie-François Voizard, 
avocat en Parlement et notaire royal de la ville de Mon- 
tant, en Foix, y demeurant, et demoiselle Marguerite 
Lambert, fille mineure du sieur Jean-Pierre Lambert, 
bourgeois, et de demoiselle Madeleine Tribard, demeu- 
rant à Toulouse, contenant constitution dotale et dona- 
tion entre vifs; — entre messire Paul de Bonnefos de 
Latour, chevalier, capitaine au régiment de Vexin- 
Infanterie, fils de messire Jean-Pierre de Bonnefos, 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



73 



seigneur de Latour, citoyen de Montréal, et de dame 
Angélique de Lanapla de Saint-Martin, d'une part, et 
mademoiselle Claudette-Catherine Auger, fille majeure 
de feu messire Denis René Auger, écuyer, ancien garde 
du corps de Sa Majesté, à la compagnie de Noailles, et de 
dame Jeanne de Cabouilly, d'autre part ; — entre mes- 
sire Jean-François-Régis Desserres, chevalier, fils de 
messire Jean Desserres, chevalier, ci-devant capitaine 
d'infanterie, et premier factionnaire au régiment de 
Picardie, chevalier de Saint-Louis, seigneur de. Puchau- 
riol, et de Marguerite de Lecomte-Duvernet, assisté de 
messire Bernard Desserres, chevalier, son oncle paternel, 
lieutenant de Nos Seigneurs les Maréchaux de France, 
seigneur de Pontaut, Baulias, Gaya, Lafage, et autres 
places ; de Louis de Fraxine, seigneur baron d'Ornolac, 
aussi son oncle; de demoiselle Marie- Marguerite Des- 
serres, sa sœur, et Marie-Marguerite-Jeanne Desserres, 
sa cousine ; de messire Antoine de Palmade, capitaine 
de Grenadiers, chevalier de Saint-Louis; de messire 
Jean-Louis de Bardou, conseiller du Roi, lieutenant 
particulier à la Sénéchaussée et au Présidial de Pamiers, 
d'une part, et demoiselle Elisabeth- Victoire de Bonnet de 
Maurelhan, fille de messire Joseph de Bonnet de Mau- 
relhan , chevalier, baron de Sorgues, et autres places, 
et de dame Jeanne de Poucaud, assistée de dame Marie- 
Catherine de Luppé, sa tante, veuve de feu messire Jean 
de Poucaud, ancien capitaine d'infanterie, chevalier de 
Saint-Louis ; de dame Jeanne- Marie de Luppé, veuve de 
feu messire Charles de Bon necarrère de Trémoulet; de 
messire Jean-Georges de Miglos Saint- Amans, et de 
dame Madeleine de Cassaignard' Saint-Amans, son 
épouse, d'autre part ; constitution à la future d'une dot 
de huit mille livres. 

B. 123. (Registre.) — Petite in-folio, S7 feaillets, papier. 

tV39. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Ré- 
ception par Jean- Pierre Palmade de Fraxine, conseiller 
du Roi, lieutenant particulier civil, en Tabsence de Jean- 
Baptiste Marquié de Cussol, écuyer, seigneur de Roque- 
fort, juge-mage, lieutenant-général de la Sénéchaussée 
de Pamiers, du sieur Mathieu Darexy, avocat en Parle- 
ment, pour remplir les fonctions de greffier des insi- 
nuations, en l'absence du sieur Yinot, et prestation de 
serment par le titulaire. — Donations : par Jean-François 
de la Mothe d'Izaud et dame Anne de May lin, mariés, à 
Jean-François de la Mothe, leur fils, chevalier de Saint- 
Louis, sous-lieutenant des gardes du corps du Roi, habi- 
tant de Rouède, en Comminges, de tous leurs biens, 
meubles et immeubles, sis à Rouède, Gauthier et autres 



lieux, évalués 2,400 livres , à la charge par le dona- 
taire de payer les légitimes des autres enfants; — par 
Joseph de Fusen, natif d'Estaden, évèché de Comminges, 
habitant de la ville d'Alcazar-de-Saint-Jean, en Castille, 
à Antoine de Fusen, son frère, de tous les biens qui lui 
venaient de la succession du sieur Bertrand, leur père, 
sis audit village d'Estaden; ledit acte a été passé par 
devant Jean Alvarez de Lara, notaire public du gou- 
vernement de la ville d'Alcazar-de-Saint-Jean. — Vente 
par noble Pierre-Paul de Bourret, seigneur de La Cave, 
demeurant en son château de La Cave en Couserans, 
procureur fondé de dame Jeanne de Bourret, sa fille, 
veuve de maître Balthazard de Bardou, à l'illustrissime 
et révérendissime Père en Dieu M»»" de Saint-André 
Marnays de Vercel, évèque de Couserans, d'une mai- 
son, cour, jardin et dépendances que ladite dame de 
Bourret, sa fille, possédait dans la ville de Saint-Girons, 
pour la somme de 4,500 livres, ladite maison devant 
servir de logement à perpétuité aux sœurs de la con- 
grégation de Nevers, qui régentent dans ladite ville 
l'école de charité instituée par ledit évèque pour l'édu- 
cation gratuite des filles du diocèse ; cession de ladite 
maison et dépendances aux maire, consuls, syndic et 
communauté de la ville de Saint-Girons qui, au cas où 
ledit établissement viendrait à disparaître, devront pour- 
voir à l'établissement d'œuvres de même nature, « afin 
« que le bien que le donateur s'est proposé de faire à 
« ladite communauté et à tout le diocèse, soit réel et 
« perpétuel. » 

B. 124. (Registre.) — Petit in-folio, 120 feuillets, papier. 

IVSO. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Au- 
torisation donnée par Joseph Sor, ménager, habitant de 
Saint-Lizier, à ihaître Guy Bonnin, avocat en Parle- 
ment, de faire une fenêtre dans le cabinet de sa maison 
au second étage, avec faculté de prospect par ladite 
fenêtre. — Donations : par noble Louis de Robert, sieur 
de la Tourette, habitant de Mercenac, diocèse de Couse- 
rans, quartier de la Vénerie de Pointis, à noble Jean- 
François-Baptiste de Robert, sieur de la Barthe, son 
neveu, de tous les biens et droits qu'il possédait dans la 
juridiction de Mercenac, à la charge par le donataire de 
le nourrir et entretenir sa vie durant; — par Bernard 
Lasmastres, marchand fabricant, habitant de Roquefort, 
diocèse de Comminges, Sénéchaussée de Pamiers, & 
Guillaume Lasmastres, son fils aîné, lo de tout son fonds 
de commerce avec toutes les drogues pour la teinture, 
chaudières, outils, tablettes, étendoirs, poids et autres 
ustensiles ; 2» de la maison bàûe en pierre, avec dépendan- 
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ces, qu'il possédait à Roquefort, rue Bourgeoise; 3o de la 
métairie appelée les Houchets, dans la juridiction dudit 
Roquefort ; 4» de trois paires de bœufs, d^un troupeau de 
cinquante moutons, d'une truie, de sept cochons de lait 
et de deux ànesses, sous la réserve par le donateur de 
la jouissance de la métairie sa vie durant, d'une pen- 
sion viagère de 300 livres , et à la charge par le dona- 
taire de payer toutes les dettes de la maison de com- 
merce. — Contrat de mariage entre François Lafont, 
négociant, fils de feu François Lafont et de dame Made- 
leine Sabatier, et demoiselle Isabeau Acoquat, fille de 
feu Hyacinthe Acoquat Sainte-Camelle, négociant, et de 
dame Françoise de Séré, qui faisait donation à sa fille, 
future épouse, d'une somme de 1,170 livres 15 sols 
6 deniers, formant : 1® le tiers de ses biens dotaux et 
paraphernaux; 2® le supplément de sa légitime; 3« le 
gain que, par exprès du Droit Civil, elle avait acquis sur 
son augment par le prédécès de son mari. Donation par 
la même d'une égale somme à chacun de ses fils, Volusien 
et André ; elle levait l'hypothèque grevant à son profit 
les biens de son mari revenant à leurs enfants, et 
gardait la jouissance des sommes données. — Donation 
par dame Marie-Anne de Foix de Castagnac, veuve de 
messire Paul-François de Lordat, baron de Castagnac et 
autres places, en son château de Castagnac, près Rieux, 
légitimaire de droit sur l'entière succession de feu messire 
Nicolas-Melchior marquis de Lordat, son fils aîné, à mes- 
sire Paul-François de Sers, son petit-fils, seigneur d'Aulix 
et autres places, habitant le château d'Aulix, 1» du tiers 
des terres et seigneuries de la Tour et de Bax, avec le 
tiers de la justice, des censives, des lods et ventes, des 
biens-fonds, etc.; 2» du fief entier du Lancement, pro- 
vince de Languedoc, diocèse de Rieux, Sénéchaussée de 
Toulouse; 3® du petit fief du Finard, avec tous ses droits 
utiles et honorifiques, sis au Comté de Foix ; le tout d'une 
valeur de 10,000 livres. — Contrat de mariage entre Fran- 
çois Méda, manouvrier, fils de feu Jean et de Gabrielle 
Lebiion, habitant de Taurignan-Castet, et Isabeau Bon- 
zom, contenant donation à la future épouse, par dame 
Jeanne-Marie de Vendomois, seigneuresse de Taurignan- 
Castet, Mercenac, Barjac et Francazal, d'une petite mai- 
son àTaurignan, et constitution par ladite future épouse, 
d'une dot de 150 livres provenant de son travail et de 
son industrie. — Donations : par Madame Marie- Anne de 
Foix, veuve de messire Paul-François de Lordat, baron 
de Castagnac et autres places, en son château de Cas- 
tagnac, à Madame Andrée-Françoise-Honorée de Bon- 
fontan, marquise de Lordat, sa belle-fille, 1» d'une 
somme de 3,000 livres à prendre lors de son décès; 
2o de tout le mobilier dudit château, argenterie, linge, 



vaisselle, tapisserie, etc., dont la donataire pourra jouir 
immédiatement; 3*' de l'usufruit viager réservé à la dona- 
trice sur les droits seigneuriaux et les autres biens, meu- 
bles et immeubles, appartenant aux héritiers de son mari; 
4'' du droit de nommer les ofSciers de justice et les con- 
suls ; 5o de la faculté de faire couper et aliéner tous les 
bois, taillis et baliveaux, & la charge par la donataire 
d'entretenir la donatrice au château de Castagnac, selon 
son état et condition, de lui servir une pension viagère 
de 200 livres et de payer et nourrir une femme de 
chambre à son service ; — par messire Pierre Darmaing, 
prêtre chanoine de l'église cathédrale de Pamiers, prieur 
d'Arvigna, à Joseph Putdebat, habitant de la même ville, 
d'une maison et d'un petit jardin, au quartier de la 
Caussade, d'une vigne au quartier de Baudet, et d'une 
autre au quartier de Langlade, etc., lesdits biens éva- 
lués 1,000 livres. — Contrat de mariage entre messire 
Louis de Lafforgue de Bellegarde, fils de feu messire 
Jean-Baptiste de Lafforgue et de feu dame Françoise de 
Lapasse, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine 
dans le régiment de Bretagne, habitant de Castelnau- 
Magnouac, diocèse d'Auch, d'une part, et demoiselle 
Anne-Françoise-Eulalie de Roquemaurel , demeurant au 
château de Prat, en Couserans, fille de feu messire Ni- 
colas-Melchior de Roquemaurel, et de feu dame Euphrasie 
de Garaud, assistée de dame Sophie-Elisabeth de Garaud, 
dame de Montlaur, en Lauraguais, dame et comtesse de 
Prat, sa tante, et de messire Denis-Hector- Aimé de 
Roquemaurel, son frère, et d'autres parents, d'autre 
part. Constitution de dot pour la future 1« de 6,700 livres 
venant du chef de sa mère ; 29 de 14,000 livres données 
par une tante. Le futur assurait à sa femme survivante 
la jouissance de tous ses biens, meubles et immeubles. 
Présents : messire Nicolas-Melchior de Saint-Jean, sei- 
gneur baron de Pointis et vicomte de Couserans ; mes- 
-sire Jean de Saint-Jean, chevalier de Pointis, ancien 
capitaine de cavalerie, pensionnaire du Roi, chevalier 
de Saint-Louis; messire François de Saint-Jean de 
Pointis, prêtre chanoine, aumônier du vénérable cha- 
pitre cathédral de Couserans; messire Jean- Jacques de 
Saint- Jean de Pointis, chanoine prévôt du chapitre 
de Mirepoix et vicaire général dudit diocèse ; demoiselle 
Marie-Françoise de Saint- Jean Saint-Lizier de Pointis; 
dame Anne de Sarrut, habitant au château de Prat, etc. 
(Acte passé le 20 août 1780, au château de Pointis-lnard, 
diocèse de Comminges.) — Donation par Jeanne-Marie 
de Grinnier, à son frère, noble Joseph de Grinnier, de 
tous ses biens présents, situés h Arbas, tels qu'ils sont 
indiqués au livre terrier dudit lieu, se réservant : l^ six 
livres pour faire dire des messes ; 29 tous les biens à venir. 



B. 125. (RegUlre.) — Petit in-folio, 97 feoilleU, papier. 



1*981. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat (le mariage entre Jean Escassut, fils de Guillaume, 
et de défunte Jeanne Soum, chirurgien juré, habitant 
de Lacourt, assisté de maitre Jean-Jacques Morère, 
avocat en Parlement, et d'autres ses parents, d'une part, 
et demoiselle Marie Durrieu, fille de feu Bonaventure 
Durrieu et de Marguerite Servat, assistée de Jean-Pierre 
Durrieu, prêtre, son oncle paternel; des sieurs Jean 
et Alexandre Durrieu, ses frères; de Jean Artaud, 
jnaître en chirurgie, et d'autres ses parents, d'autre part. 
— Donations : par dame Marianne de Gailhard, épouse 
de noble Antoine-Joseph de Carrère, écuyer, seigneuresse 
de Montgaillard en Foix, habitant le château de Mont- 
gaillard, à messire Antoine Guillaume de Carrère, son 
beau- frère, prêtre, grand archidiacre d'Agde, vicaire 
général d'Auch et conseiller de grand'chambre au Par- 
lement de Toulouse, de tous ses biens, immeubles et meu- 
bles, consistant : l*»enla terre et seigneurie de Montgail- 
lard, avec haute, moyenne et basse justice, censives, 
albergues, redevances, droits utiles et honorifiques, tels 
qu'ils sont exprimés dans le contrat d'engagement con- 
senti par les Commissaires du Roi aux auteurs de ladite 
dame ; 2o en tous les biens et droits par elle acquis, soit 
de M. le marquis de Gudanes, soit du sieur Bouteiller, 
k qui ils avaient été donnés en locatairie perpétuelle, 
ladite acquisition comprenant le présent château, la 
métairie dite du château et autres terres; 3« en tous 
les biens advenus à ladite dame par la succession de 
messire de Gaillard, son père ; 4o dans toutes les som- 
mes et objets qui peuvent lui revenir par le prédécès 
de son mari,*; &> dans toutes les autres sommes qui lui 
sont dues ; 6^ dans tout le bétail de la métairie du châ- 
teau ; sous la réserve pour la donatrice des meubles, linge 
et argenterie, et à la charge par le donataire de payer 
toutes les redevances auxquelles sont sujets les objets 
donnés, d'acquitter toutes les dettes de la donatrice; de 
payer à Marianne Barrière, épouse du sieur Jean-Pierre 
Salva, de la ville de Toulouse, la somme de 2,400 livres, 
un an après le décès de la donatrice; de servir & 
cette dernière une pension viagère de 1,200 livres, de 
10 setiers de blé froment, de 12 de seigle, de 10 d'avoine, 
de 6 de blé noir, de 8 de gros mil, de 20 paires de vo- 
lailles et de trois pipes de vin du présent lieu, de lui 
réserver la jouissance d'une partie du château avec 
les servitudes en dépendant et de la laisser jouir, con- 
curremment avec lui, des droits honorifiques attachés & 
la seigneurie; — par Anne de Grenier, habitante de 
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Gourgue, près d'Arbas, à noble Pierre de Suère, sieur 
de Las Rives, son mari, de tous ses biens présents, 
sis dans le domaine d'Arbas, quittes de toutes charges, 
obits, fondations, dettes et hypothèques ; — par noble 
Germain de Suère, sieur de la Salle, habitant de Pou- 
garon, à noble Germain de Suère, sieur de la Grange, 
son fils, d'une maison couverte de tuile canal avec 
le patu et jardin contigus, à Fougaron; — par de- 
moiselle Marguerite Alga, veuve de maître Jean Pages, 
notaire royal, habitante de la ville de Foix, à Phi- 
lippe-Bernard Pages, son fils, bourgeois, habitant de 
la même ville, de tous ses biens, sis dans la paroisse 
de Serres ; — par Antoine Coumes, brassier, habitant 
d'Appy, sous-fermier des ft'uits décimaux et du car- 
nalage, dont Carol et Riscle, de Tarascon, percevaient 
la ferme à Siguer pour le chapitre de Saint-Sernin de 
Toulouse, sous-fermier des fruits décimaux pour 
Mg' l'évêque de Pamiers sur le lieu d'Appy, cofer- 
mier des fruits décimaux pour maître Delpy, curé, sur 
les lieux d'Appy et de Lordat, fermier des fruits déci- 
maux pour l'abbé de Foix sur le lieu de Saint-Conac, 
à Raymond et Marquet Sicre frères, qui Pont cau- 
tionné dans ses entreprises, et auxquels il doit des 
sommes importantes, de tous ses biens, sis dans les 
juridictions de Lordadais et de Caychax, à la charge 
par les donataires de se charger de l'exploitation des- 
dites fermes. — Contrat de mariage entre Pierre Lafont, 
négociant, habitant de Sabarat, assisté du sieur Pierre 
Lafont, son oncle, d'une part, et demoiselle Suzanne de 
Verbizier, fille de noble Jean Paul de Verbizier, sieur 
de Tournet, et de dame Elisabeth de Grenier, d'autre 
part. — Donation par messire Bernard Desserres de 
Pontaud, seigneur de Baulias et autres places, habitant 
de Pamiers , à messire Charles-François-Bernard Des- 
serres, son fils, capitaine de Dragons au régiment de 
Chartres, de tous les droits honorifiques, et notamment 
de l'entrée aux Etats de la province de Foix, attachés à 
ladite seigneurie de Baulias. 



B. 126. (Regiitre.) — Petit in-folio, 75 feailleu, papier. 

nS/Z. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par François Eichard, brassier , dans la ville de 
Pamiers, à maître Dominique Servolle, prêtre bénéficier 
du chapitre cathédral de cette ville, et maître Pierre 
Mathieu Servolle, son frère, procureur à la Sénéchaussée 
de la même ville, d'une pièce de terre, sise dans la juri- 
diction de Pamiers, au quartier de Fontrouge, d'une con- 
tenance de dix journaux, sous la réserve de la moitié de 
l'usufruit, sa vie durant, et & la charge par les dona- 
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taires de payer la rente foncière de 7 livres 10 sous que 
doit ladite pièce au chapitre cathédral. — Donation par 
Madeleine Roumieu, servante d'Alexandre-Louis-Joseph 
de Tersac-Montberaud, au château de Vernajoul, à sa 
cousine Madeleine Serres, fiancée à Jean-Baptiste Four- 
raent, domestique dudit sieur de Tersac, de tous ses 
biens évalués 150 livres, à condition que les futurs 
époux l'entretiendront sa vie durant et feront dire, après 
son décès, des messes de Requiem, jusqu'à concurrence 
de 12 livres ; donation par ledit sieur de Tersac, à Made- 
leine Roumieu, d'une rente viagère payable ai»rès le décès 
dudit seigneur, et consistant en quatre setiers de seigle, 
deux de millet et en deux cents fagots de chêne; do- 
nation par le même à son domestique, J.-B. Fourment, 
d'une rente viagère de 50 livres, qui se confondrait avec 
les gages dudit domestique, tant qu'il resterait en ser- 
vice au château de Vernajoul et qu'il pourrait toucher 
quand il en sortirait. — Contrat de mariage entre Jean- 
Bertrand Durrieu, négociant, du lieu de Sengouagnet, 
et demoiselle Marie Dupuy, du lieu de Malvezie, dans la 
juridiction d'Aspet. — Donations : 'par demoiselle Louise 
Artigues, épouse de Jean-Pierre Burgalat, maître chi- 
rurgien, habitant de Salies, à Jean-Pierre Burgalat, son 
fils aîné, de tous ses biens meubles et immeubles, sous 
la réserve de l'usufruit, et à la charge par le donataire 
de payer à son frère Michel Burgalat, la somme de 
1,300 livres pour ses droits légitimaires, et pareille 
somme à sa sœur Rose Burgalat ; — par messire noble 
Jean de Courtade de Clérac, chevalier de Saint-Louis, 
ancien major de cavalerie, habitant de Sabarat, à dame 
Jeanne de Courtade, épouse de noble Jacques, de Ver- 
bizier de Sablon, sa sœur, de diverses rentes et loca- 
teries perpétuelles montant à la somme de 115 livres 
14 sols, établies sur des biens fonds, situés dans la juri- 
diction de Sabarat ; — par demoiselle Rose d'Icard de 
Pontaud, habitant au château de Pontaud, vallée de 
Soulan, à noble Joseph d'Icard, chevalier de Pontaud, son 
frère, de tous les biens et droits qu'elle possédait dans 
ladite vallée de Soulan, sous la réserve d'une somme de 
80 livres et à la charge par le donataire de payer toutes 
les dettes et charges incombant à ladite demoiselle; — 
par demoiselle Thérèse de Puntis, demeurant à Foix, 
à maître Pierre Vidal, docteur en médecine, habitant de 
la même ville, d'une somme de 7,000 livres, payable 
après sa mort, et celle de dame Marianne de Puntis, 
vicomtesse de Celles, sa sœur. — Contrat de mariage 
entre noble François-Joseph Descoubes de Montlort, 
fils de feu noble Joseph Descoubes de Montlort, avocat 
du Roi à la Sénéchaussée et siège Présidial de la ville 
d'Anet, et de dame Marie de Galo, assisté de noble Jean 



Guy Descoubes de Montlort, prêtre et chanoine de l'église 
collégiale d'Anet; de noble Pierre Descoubes de Montlort, 
prêtre et chanoine de l'église collégiale de Marciac; de 
noble Melchior Descoubes de Montlort, prêtre prébende 
de l'église cathédrale de Couserans, ses frères; de 
messire Jean Douillet de Léchaux, trésorier de France, 
président du bureau des finances de la Généralité 
d'Auch, et de dame Catherine Descoubes de Mont- 
lort, mariés; de noble Clément de Saint-Martin, garde 
du corps, habitant de Marciac; de noble de Pibrail de 
Saint-Cristau; de maître François - Denis Lascombes, 
gradué, d'une part, et demoiselle Madeleine d'Antin, 
fille de maître d'Antin, avocat au Parlement, et de 
demoiselle Josèphe Faubeau, assistée de demoiselle 
Marie d'Autin, sa sœur; de dame Gabrielle Dupuy, 
épouse de maître Raynaud Ducasse, conseiller du Roi, 
et son magistrat au siège de Beaumarchès; de maître 
Joseph Faubeau, docteur en médecine, etc., d'autre 
part. — Donations : par maître Paul Martin, curé du 
lieu de Rabat, en qualité d'héritier testamentaire de 
feu maître Jean Lulhet, prêtre originaire de la ville 
d'Ax, au bureau de charité et miséricorde établi dans 
la paroisse Saint-Vincent de la ville d'Ax, représenté 
par messire Armand de Gardebosc, docteur en théologie 
et en Sorbonne, archiprêtre de la ville d'Ax, prin- 
cipal administrateur dudit bureau, de la somme de 
4,200 livres que les communautés de Sorgeat et de 
Tarascon devaient à la succession dudit feu maître 
Lulhet, à titre de rente constituée, sous la condition de 
faire célébrer deux messes à perpétuité pour le donateur, 
et de replacer les capitaux en cas de remboursement; 
— par messire Jean-Baptiste de Montant d'Arnave^ 
habitant le château de Brassac, à messire Jean-François 
de Montant- Brassac, son neveu, de la somme de 9,100 li- 
vres. — Contrat de mariage entre maître Martial-Jean- 
Baptiste-François Delpy, procureur de la Sénéchaussée 
et siège Présidial de Pamiers, et demoiselle Cathe- 
rine-Françoise -Josèphe Pauly. — Donation par dame 
Marie de Goty, veuve de noble Jean-Cyprien de Castet 
de Miramont, habitant le château du Mas-d'Azil, à 
noble messire Jean-Pierre de Castet de Miramont, son 
fils, seigneur de Miramont, de Roquebrune, de la ville 
du Mas-d'Azil, ancien mousquetaire du Roi, des fiefs, 
métairie et biens nobles que ladite dame possédait au 
lieu deFaurous, juridiction de Saint-Félix des Salenques. 

B. 127. (Registre.) » Petit io-folio, 100 feoilleti, papier. 



nS3m — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par Jean- Baptiste Barbe, dit Champagne, ancien 
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domestique de M. le curé de Léran, au diocèse de 
Mirepoix, habitant de la ville du Fossat, à messire 
Joseph-François Debaux, coseigneur dudit Fossat, de 
deux pièces de terre et d'une somme de 1,640 livres à lui 
due par maître Gonferon, notaire de ladite ville, à 
la charge par le donataire de le nourrir et entretenir, 
sa vie durant, et de lui servir une rente de 50 livres. — 
Contrat de mariage entre Joseph Dupuy, habitant de 
Toulouse, porteur de chaises au service de M. le mar- 
quis deOrammont, en la paroisse Saint-Etienne, et Ber- 
narde Roques, fille de cuisine, contenant constitution 
dotale et donation entre vifs. — Donations : par Marie 
Caujou, dite Carole, mendiante, habitante du hameau 
d'Aylie, paroisse de Sentein, à Pierre Oaujou, de tous 
ses biens immeubles, sous la réserve d'une somme de 
40 livres à prendre sur lesdits biens et à la charge par 
le donataire de la nourrir et entretenir, sa vie durant; 
— par noble Pierre-Jean Daspet du Plan, sieur de Fron- 
tignan en Comminges, à Bertrand Médan, habitant de 
Mont, d'une pièce de terre, évaluée 150 livres ; — par 
le même k Bertrand Baré, habitant de Mont, d'une pièce 
de terre évaluée 120 livres; — par haut et puissant 
seigneur Louis-Gaspard de Sales, marquis de Gudanes, 
baron de Château-Verdun et d' Aston, seigneur de Luze- 
nac et autres places, à haut et puissant seigneur Louis- 
Guillaume-Antoine de Mengaud, chevalier, baron de 
la Hage, conseiller du Roi en ses conseils, président à 
mortier du parlement, époux de sa fille Marie-Thérèse- 
Joséphine de Sales de Gudanes, de tous les biens qu'il 
possédait dans le comté de Foix, estimés 600,000 livres 
avec tous les droits y attachés, à la charge par le dona- 
taire d'instituer un de ses enfants, à son choix, héritier 
unique desdits biens et de faire porter à tous ses enfants 
le nom et les armes du donateur. — Contrats de mariage : 
entre messire Jean-Louis Saint-Martin de Pailhas, habi- 
tant de Saint-Lary en Couserans, fils de feu Jean Saint- 
Martin de Pailhas, et de dame Georgette de Méritens, 
d'une part, et demoiselle Marianne de Narbonne-Lara, 
fille de messire Jean -Jacques de Narbonne-Lara, seigneur 
baron de Nescus, Alzen, Montels et autres places, et de 
dame Catherine de Bellissen de Durban, habitant le châ- 
teau de Nescus, d'autre part, ledit sieur de Saint-Martin 
procédant du consentement de ladite dame de Méritens, 
sa mère, représentée par messire Maximilien de Méri- 
tens, son frère, chevalier de Saint-Louis, habitant le 
château d'Argein; constitution dotale de 16,000 livres 
faite à la future par ses parents ; donation faite au futur 
par sa mère, de tous ses biens, à l'exception de la légi- 
time réservée à sa sœur Elisabeth, et par son oncle, 
Maximilien Pailhas de Saint-Martin, curé de Terrefite à 
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Saint-Lary, d'une somme de 4,000 livres; fixation de 
l'augment à une rente de 600 livres; reconnaissance à la. 
future d'une rente viagère de 100 livres, que lui avait 
léguée son oncle le sieur de Narbonne-Lara, officier d'ar- 
tillerie; substitution de la moitié des biens paternels, sti- 
pulée en faveur d'un enfant mâle à naître dudit mariage. 
Présents : pour le futur, Jean-Louis de Solan de Sabou- 
lies, chevalier de Saint-Louis, son cousin; pour la 
future, Jean-Jacques de Sers, seigneur de Jensac, son 
oncle; Jean-Baptiste de Bellissen-Durban, baron de 
Casteinau et de la Bastide- de-Sérou, son oncle, et la 
la femme de celui-ci, Henriette de Pages, habitants du 
château de Rodes ; Cyprien de Bellissen-Durban, ancien 
capitaine d'infanterie, seigneur de Pradières, son oncle ; 
Vital de Lestang, vicomte de Celles, son cousin ; Gaspard 
de Roquemaurel, précenteur à la cathédrale de Couse- 
rans, son cousin ; Anne de Bellissen , sa cousine ; — 
entre messire Joseph Corraze-Dulaur, président et garde 
des Sceaux de la chancellerie près le Parlement de Tou- 
louse, habitant de Foix, assisté de son frère Jean-Paul 
Corraze aîné ; de noble Jean-Baptiste Acoquat, seigneur 
de Fontvives, son beau-frèriB; de noble Jean-Paul de Gas- 
ton, lieutenant dans le régiment de Piémont, son neveu; 
de noble Jean-Baptiste de Séguier, mousquetaire du Roi 
dans la première compagnie, son cousin; de messire 
Vital de Lestang, vicomte de Celles ; de messire Jean- 
Jacques de Narbonne, seigneur de Nescus, Montgauch 
et autres lieux, d'une part, et demoiselle Marie de 
Saboulies, fille de messire Joseph de Solan, seigneur de 
Saboulies et de Balaguères, et de feu dame Marguerite 
de Méritens, assistée de messire Maximilien de Solan, 
son oncle, prêtre et chanoine de l'église cathédrale de 
Comminges; de messire Marc-Antoine de Solan de 
Saboulies, son frère, garde du corps ; de messire Marc- 
Antoine de Méritens de Montégut, prêtre chanoine de 
la cathédrale de Couserans ; de messire Maximilien de 
Méritens, sieur de Montégut, ancien mousquetaire, che- 
valier de Saint-Louis, son oncle maternel; de messire 
Guy de Méritens, seigneur de Rozès, Saintenac et Bet- 
bèze, baron de Montégut, de Jean de Solan, seigneur de 
Betmale, d'autre part; constitution de dot de 1,000 livres. 
— Donation par dame Jeanne de Sicard, veuve de messire 
Jean-Jacques de Cazeneuve, écuyer, chevalier de Saint- 
Louis, habitant de Saint-Ybars, à messire Jean-Denis 
de Cazeneuve, écuyer, son fils aîné, de tous ses biens 
meubles et immeubles, sous la réserve de la jouissance 
sa vie durant. — Contrat de mariage entre Pierre 
Joseph de Bonnecarrère de Trémoulet, chevalier, sei- 
gneur de Petit-Bon en Comminges, ci-devant mous- 
quetaire à la première compagnie de la garde du Roi, 
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habitant de Pamiers, fils de feu Charles de Bonnecar- 
rère de Trémoulet, seigneur de THerm, et de dame 
Marie- Jeanne de Luppé, seigneuresse baronne de Mont- 
laur, de Labastide-du-Bosc, coseigneuresse de la ville 
de Foix, assisté de Joseph Desserres, ci-devant gen- 
darme de la garde ordinaire du Roi, agissant comme 
procureur fondé de ladite dame de Luppé, d'une part, 
et demoiselle Jeanne de Garrisson, fille de noble Domi- 
nique-Jacob de Garrisson, et de dame Marthe de Satur, 
habitants de Montauban d'autre part; constitution à 
la future de 100,000 livres de dot ; donation à elle faite 
par sa tante Olympe de Satur, de 90,000 livres. La mère 
du futur laissait à son dit fils la moitié des biens, 
dont son époux lui avait laissé la jouissance, pour en 
disposer en faveur de celui de leurs enfants qu'elle dési- 
gnerait ; elle lui donnait, en outre, la moitié de ses biens 
propres, dont elle se réservait 6,000 livres, à con- 
dition que le donataire lui servirait une pension de 
3,000 livres, qui serait réduite de 450 livres, à mesure 
que chacune de ses trois sœurs serait établie, et à cha- 
cune desquelles il devrait payer la légitime. Donation au 
futur par sa tante Jeanne-Marie de Bonnecarrère de 
Trémoulet, de tous ses biens, à la condition de recevoir 
une pension viagère de 600 livres. Dans le cas où il n'y 
aurait pas d'enfants dudit mariage, le gain de survie 
pour le mari était fixé à 50,000 livres, et Taugraent 
pour la femme, à 25,000 livres. 

B. 128. (Registre.) — Petit in-folio, 10 feaillets, papier. 

11^83. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tion par M® Raymond Maurette, curé de Saint-Pey, 
vallée de Soulan, diocèse de Couserans, et Jean-Pierre 
Maurette, curé de Seintein et Irazein, à Guillaume Sen- 
tenac, négociant, leur beau-frère, d'une maison et d'un 
jardin qu'ils possédaient par indivis, au lieu de Saint- 
Pey, évalués à la somme de 340 livres. — Contrat de 
mariage entre Laurent Siadous, brassier, et Madeleine 
Poueigh, habitants de Caumont. — Donation par Ber- 
trande Milhas, femme de Sébastien Barès, journalier, 
à Jean-Pierre Barès, son fillàtre. — Contrats de mariage 
entre Raymond Argaing, ménager à Saint- Ybars, et 
Marguerite Daulou ; — entre Antoine Bourdeau et Paule 
Cassaigne. 

B. 180. (Registre.) — Petit io-folio, 95 feaillets, papier. 



11^84« — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par demoiselle Marianne de Suère, fille de feu noble 
Jean de Suère de la Maurère, et de feu demoiselle Marie 
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de Verbizier, demeurant à Fougaron en Comminges, à 
dame Elisabeth de Suère, épouse de noble François de 
Grenier, du dixième de tous ses biens ; — par Margue- 
rite Saurat, veuve de Jean Pauly, tisserand, k demoi- 
selle de Grenier, épouse du sieur Jean de Robert, sei- 
gneur de Verge, de tous ses biens, sis dans la juridiction 
de La Bastide-de-Sérou ; — par Etienne Fauroux, bour- 
geois de Montbrun, à messire Jean-Baptiste-Dominique 
de Courdurier, baron de Montbrun et Mérîgon, seigneur 
de Campagne et Clermont, de tous ses biens ; — par de- 
moiselle Françoise Fauroux, à messire Jean-Baptiste- 
Dominique de Courdurier, baron de Montbrun et Méri- 
gon, de tous ses droits sur la succession de ses père et 
mère et généralement de tous ses biens; — par François 
Feuillerat, garçon raffineur à Bordeaux, natif de la pa- 
roisse de Sales, en Comminges, prêt à partir pour l'Amé- 
rique, à son frère, Joseph Feuillerat, porteur de chaises, 
de tous les biens qu'il possédait et pouvait prétendre 
dans ladite paroisse de Sales, et provenant de la succes- 
sion de leurs père et mère ; — par haut et puissant sei- 
gneur Jean-Bapfiste de Bellissen, baron de Castelnau- 
Durban , coseigneur de la ville de La Bastide-de-Sé- 
rou, seigneur d'Arabaux, Bugnas et autres lieux, & 
messire Henri Gaston, comte de Bellissen, son fils, officier 
au régiment de Brie- Infanterie, habitant au château de 
Rodes, en Foix, de la sixième partie de la seigneurie de 
Bugnas, avec tous les droits en dépendant, savoir : la 
sixième partie de l'entrée aux États du pays de Foix, le 
sixième de toutes les redevances et devoirs seigneu- 
riaux, et le sixième de tous les biens fonds de la mé- 
tairie du château ; ladite seigneurie relevant en foi et 
hommage-lige de Sa Majesté, à cause de la seigneurie 
de La Bastide-de-Sérou que ladite Majesté possède en 
paréage avec ledit seigneur, baron de Castelnau-Durban. 
La donation était estimée 50,000 livres ; — par dame 
Marie de Luppé, veuve de messire Jean-Baptiste de 
Traversier de Vèbre, demeurant à Foix, à messire Jean- 
François de Traversier, son fils mineur, assisté de mes- 
sire Vital-Henri- Barthélémy-Gaspard Guilhon de Les- 
tang, baron de Celles, son beau-frère, du fief de THerm 
et du droit d'entrée aux États de la province de Foix. 
— par Pierre Cazamia, prêtre bénéficier du chapitre 
Saint-Volusien de Foix et par ses deux sœurs Thérèse 
et Elisabeth Cazamia, à leur nièce Marie Cazamia, d'une 
maison bâtie à pierre et à chaux, à trois étages, cou- 
verte de tuile canal, joignant à un petit jardin et à une 
grange, sise à Foix dans le quartier du Pont -Neuf, 
estimée 3,000 livres, pour entrer en jouissance immé- 
diate; la donation était faite en vue d'un mariage k 
contracter par la dite demoiselle avec Sassot, négo- 
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ciant à Tarascon; émancipation de la donataire par 
ses parents. — Permission donnée par Baptiste Marfaing 
Millourat, brassier, habitant de Gestiès, à son neveu 
Joseph Marfaing Millourat, d'entrer immédiatement en 
possession et jouissance de tous les biens, dont il lui 
avait assuré la propriété à l'époque de son mariage. 
Le donateur faisait cette cession parce qu' c à cause de 
« son grand âge, d'où provenait sa faiblesse, il ne pou- 
ce vait plus travailler ni faire valoir ses biens par lui- 
« même, et qu'il voulait vivre dans la tranquillité et 
« ne s'occuper que du salut de son âme. » Le neveu 
devait faire à son oncle une pension annuelle et viagère, 
consistant en 7 setiers de seigle, 1 de gros mil, 7 mesures 
de froment, 1 de légumes, 10 d'avoine, 10 de blé noir, 
4 de millet, en 42 livres d'argent, en 1 chemise de toile 
de ménage, en 20 livres de lard, et lui donner, de trois 
en trois ans, 1 veste, 1 gilet, 1 paire de culottes, 1 paire 
de guêtres en drap de maison. L'inexactitude dans l'exé- 
cution des clauses venant de la part du neveu entraînait 
la révocation du contrat. Ledit Baptiste Marfaing faisait 
don à un autre neveu d'un bien évalué 600 livres. 

B. 130. (Registre.) — Petit in-folio, 99 feailleU, papier. 

178S. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par dame Brigitte Juvenel, veuve de noble Jean-- 
François de Longuevergne de Layroule, à dame Marie- 
Toinette de Guilhem de Lacombe, sa belle-sœur, épouse 
de messire Jean-Baptiste de Longuevergne, chevalier 
de Layroule, ancien capitaine de Dragons, de la 
somme de 2,000 livres que lui devait messire Joseph- 
Alexandre Longuevergne de Mencour, leur fils, ancien 
officier de Dragons ; — par noble Henri de Martres, sieur 
de Save, ancien officier d'infanterie, habitant de Belfaich, 
à messire François de Saint- Jean de Pointis, prêtre cha- 
noine, aumônier du chapitre cathédral de Couserans, 
seigneur de Belfaich, d'une maison et jardin sis au 
quartier de Save, d'un pré au quartier de Laurac, à la 
charge par le donataire de lui payer une pension via- 
gère de 290 livres ; — par demoiselle Anne Roël de 
Gadarcet, demeurant & Foix, à Jean-François de Montant 
de Brassac, seigneur de Brassac et autres lieux, d'une 
somme de 6,000 livres, payable après son décès ; — par 
noble Pierre de Robert, sieur de Las Rives, à noble 
Pierre de Robert, son fils aîné, de tous les biens qu'il 
possédait & Serre de Cor, près Cadarcet; — par 
Jeanne Despoig, pauvresse, & Jeanne Pujo, épouse de 
Pierre Nougués, tous habitants de Lès, de ses biens 
immeubles évalués 80 livres; — par Pierre- François de 
Célery, baron de Durban, seigneur d'Allens, Serres et 



Gazenave, habitant son château de Castellet, & François* 
Stanislas d'Allens, son fils, lieutenant dans le régiment 
de Gambrésis-lnfanterie, du quart du fief et seigneurie 
d'Allens, et du droit d'entrée aux États de la province 
de Foix dépendant dudit fief; — par Jean-François 
Boy, novice au couvent des chanoines réguliers de la 
Sainte-Trinité de Toulouse, sur le point de faire son 
acte de profession dans l'ordre desdits chanoines, h 
Glande Boy, son frère aîné, habitant de Tarascon, en 
Foix, de tous ses biens consistant en pièces de terre, 
meubles et effets ; — par noble Paul Despouy d'Ardiége 
sieur de Saint-Pau, à noble Jean-Armand d'Aure de 
Gartier, son cousin , de tous ses droits dans un procès 
qu'il a intenté à son frère, noble Bertrand Gabriel Des- 
pouy d'Ardiége; — par Joseph Estrade, habitant de 
Lucéna, en Espagne, natif de Gastelbiague, diocèse de 
Gomminges , à Biaise Estrade, son frère, des biens qui 
lui sont advenus par le décès de leurs père et mère, 
ledit acte passé par devant le notaire royal public 
de la ville de Lucéna et des ventes du duc de 
Médina-Gœli ; — par noble Jean-Joseph-É tienne des 
Faures, seigneur de Marseilhas et de Saint- Jean-de- 
Verges, capitaine au régiment de Flandre, chevalier de 
Saint-Louis, à Vincent Delrieu, son serviteur, d'une 
rente viagère de 5 setiers de seigle évalués 50 livres ; 
— par noble Marc de Grenier, sieur d'Esplas, habitant 
d'Arbas, en Gomminges, à Marianne Lepeyrine, en 
récompense de ses soins, d'un morceau de terre et d'un 
jardin dans la juridiction d'Arbas. 

B. 131. (Registre.) — Petit in-folio, A feaillets, papier. 

11^8S. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Gon- 
trats de mariage : entre Pierre Traversier, maçon, et Anne 
Alzieu, veuve Goumes ; — entre François Rougé, soldat, 
et Anne Ferran, habitants de Soulan. — Donation par 
Jeanne Brun, veuve Nougué, à Pierre Nougué, faiseur 
de peignes de corne, son fils, liabitant à Sabarat. 

B. 132. (Registre.)» Petit in-folio, 99 feuilleU, papier. 

1786. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par demoiselle Gatherine-Hilaire Laffltte, veuve 
du sieur Bernard Dussaux, conducteur des ouvrages du 
Roi, au sieur François Ghaufreau, cavalier de Maré- 
chaussée,d'une somme de 1,470 livres. — Gontrats de 
mariage : entre Antoine-Laurent Dupac, fils de noble 
Joseph Dupac, sieur de Fronsac, et de dame Antoi- 
nette-Françoise de Sainte-Gemme, assisté de noble Ber- 
trand-François de Sainte-Gemme, baron de Paissons ; de 
noble Henri de Sainte-Gemme, ofBcier au 6« régiment 
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^e Chasseurs, et de noble Jacques Dagien, seigneur 
baron de Malvezie, Génos, Ore et autres places, d'une 
part, et demoiselle Marie-Séraphine-Catherine-Rosalie 
de Binos, fille de messire Jean-Joseph deBinos, seigneur 
de Guran, Antîchan et autres lieux, et de dame Marie- 
Françoise de Binos, baronne de Clarac, assistée de mes- 
sire François Tiburce Darroux de Siradan, chevalier de 
Saint-Louis, capitaine de cavalerie, ancien maréchal 
des logis des gardes du corps du Roi, d'autre part; — 
entre messire Mathieu -Louis-Honoré- Alexandre de 
Guintrand, fils de messire Honoré-Nicolas deGuintrand, 
chevalier, seigneur de la Vaurette maréchal des camps 
et armées du Roi et de dame Marie-Jeanne-Marguerite- 
Aurore de Maury de la Vaurette, d'une part, et demoi- 
selle Marie-Louise-Honorée-Julie Martin d'Aiguës- Vives, 
fille de messire Jean-Jacques-Joseph Martin d'Aigues- 
Vives, président au Parlement de Toulouse, seigneur 
de Mervilla, Rebigue, Courronzac, et de dame Marie - 
Hélène-Louise de Polastre, d'autre part; — entre maître 
Barthélémy Dauby, avocat en Parlement, subdélégué en 
second de l'intendance d'Auch pour le Couserans, fils 
de Jean Dauby, avocat en Parlement, subdélégué de l'in- 
tendance d'Auch pour le Couserans, et de Jeanne-Marie 
Michel, habitants de Saint-Girons, d'une part, et demoi- 
selle Elisabeth d'Argèles de Paillas de Saint-Martin, fille 
de feu messire Jean de Paillas de Saint-Martin et de dame 
Georgette de Méritens de Saint-Martin d'autre part. — 
Donations : par Jean Bonnet, greffier en chef du baillage 
de la ville de Mazères, à Jean, Jacques et François 
Bonnet, ses enfants, de ses droits sur la succession de 
sa femme; — par messire Jean-Paul d'Amboix, che- 
valier, seigneur de Larbont, Camarade et autres lieux, 
à Pierre Lafont Champagne, de tous ses droits sur la 
succession de feu Etienne Lafont, père du donataire; 
— par demoiselle Catherine de Séré, fille de feu noble 
Jean-Baptiste de Séré, capitaine aide-major, et che- 
valier de Saint-Louis, et de feu dame Catherine de 
Luppé, à Jean-Baptiste Sicre, d'une somme de 6,000 li- 
vres et de divers meubles. — Retrait par noble Paul 
de Grenier, sieur de Carcoupet, de la donation par lui 
faite à Jean Courrent et à demoiselle Marianne-Elisabeth 
de Grenier, mariés, comme trop onéreuse pour les 
deux parties. — Donation par dame Marguerite de Dur- 
fort, veuve de haut et puissant seigneur messire Joseph 
César, comte du Vernet, à demoiselle Jeanne de La- 
verdun, demeurant auprès d'elle au château de Caujac 
« en qualité de bonne amie », d'une pension viagère de 
150 livres, d'une petite maison et d'un mobilier, pour 
en jouir après le décès de la donatrice. — Contrat de 
mariage entre messire Jean -François de Morteaux, che- 



valier, ancien mousquetaire du Roi, capitaine de cava- 
lerie, habitant au château de la Bourdette, près La Bas- 
tide-de-Sérou, fils de feu noble Mathieu de Morteaux, et 
de dame Catherine de Beillard, d'une part, et demoi- 
selle Marie de Bord, fille de noble Jean-Salomon de 
Bord, ancien mousquetaire du Roi, habitant de Foix, 
et de feu dame Marie de Lacaze, d'autre part ; présents : 
messire Paul-François de Morteaux de Montazet, che- 
valier, capitaine au régiment de Vivarais; messire 
Louis de Morteaux, chevalier, enseigne des vaisseaux 
du Roi; messire Jean-François de Beillard, seigneur 
d'Esplas, mestre-de-camp de cavalerie; noble dame 
Marianne de Morteaux, veuve de noble Jean d'Abadîe, 
seigneur de Cadarcet; noble Françoise de Morteaux; 
noble Auguste de Morteaux de Monerce, chevalier ; Elie 
de Bellissen, chevalier, ancien mousquetaire du Roi; 
noble Charles de Lasserre, chevalier, ancien mousque- 
taire du Roi ; messire Jean-Pierre de Castet de Mira- 
mont, barjn de Roquebrune, seigneur de la ville du Mas- 
d'Azil, Miramont et autres lieux ; noble Jean-Baptiste 
César de Falentin de Saintenac de Lafitte, seigneur de 
Sieuras; donation faite au futur par son oncle Jean 
d'Abadie et sa tante Françoise de Morteaux, des deux 
métairies de Broussenac et de Brau, évaluées 24,000 liv., 
dont ils se gardaient la jouissance, leur vie durant, et 
,avec une réserve de 4,000 livres pour en disposer à leur 
volonté. — Contrat de mariage entre Bernard-Clément 
Frayche, praticien, fils de François Frayche, bourgeois 
de Foix, et de feu Marianne Claverie, assisté de son 
oncle Pierre Frayche, prêtre bénéficier à l'église cathé- 
drale de Pamiers; de Jean-François Tignol, procureur 
à la Sénéchaussée de cette ville, d'une part, et Margue- 
rite-Antonine Darmaing, habitante de cette ville sur la 
paroisse du Mercadal, fille de feu Jean Darmaing, pro- 
cureur audit siège, et de feu dame Ursule Ferrie, assistée 
de Pierre- Jérôme Darmaing, avocat en Parlement, 
syndic général des États de la province de Foix; de Vic- 
toire Darmaing, épouse de Falgos, procureur à la Séné- 
chaussée; de Pierre Darmaing, chanoine de l'église 
cathédrale de Pamiers ; deRibauté, avocat en Parlement ; 
de Marie-Françoise Dangery, épouse de Darmaing, con- 
seiller du Roi, son premier avocat en la Sénéchaussée; 
de Jeanne de Fraxine ; de Marguerite Ribauté, épouse de 
Daliot; d'Elisabeth de Bonnet de Maurethan, épouse de 
messire Desserres, seigneur de Puchauriol. Donation au 
futur par son oncle Pierre Frayche de 3,000 livres, dont 
1,500 livres furent payées de suite en écus de six livres; 
le reste devait être soldé quatre ans après. Le frère de 
la future assurait aux époux un logement, pour huit 
années, dans une partie de sa maison. 
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et maître Mathieu CervoUe, procureur en la même 



B. 133. (Registre.) * Petit tn-folio, lOS feailleU, papier. 

nSH^ — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nations : par Jean- Jérôme de Nègre, habitant deQuillan, 
seigneur d'Aclat, Antugnac et autres lieux, à Jean- 
Georges-Michel de Nègre, son fils, ancien mousque- 
taire du Roi dans la première compagnie, de tous ses 
biens, dont il se réservait la jouissance sa vie durant; — 
par Joseph Remaury, habitant du Courbas, juridiction 
de Varilhes, à son fils Louis Remaury, novice chez les 
chanoines de la Trinité k Toulouse, sur le point de faire 
sa profession, d'une rente viagère de 60 livres, en repré- 
sentation des droits légitimaires dûs à son dit fils. Après 
le décès du donateur, la rente devait être portée à 
120 livres et servie par son autre fils. Le paiement ne 
devait être fait que sur la quittance de l'intéressé; 
— par maître Antoine Boyer, seigneur de Monlégut, 
Aigues-Juntes, la Rivière et autres lieux, à maître 
Jean-Baptiste-Amand Boyer, son fils, en avancement 
d'hoirie, du huitième du fief de la Rivière donnant 
droit d'entrée aux États de Foix, lequel fief faisait partie 
de la vente des terres de Montégut, Aigues-Juntes et la 
Rivière, consentie en faveur dudit sieur Boyer père, 
par Mr Louis-Roger, comte de Rochechouart, marquis 
de Faudoas, premier baron de la Guyenne, gouver- 
neur général de l'Orléanais, et très-haute et puis- 
sante dame Madeleine-Mélanie-Henriette de Barberie 
de Courteilles, son épouse; — par dame Marie-Anne 
de Puntis, vicomtesse de Celles, d'une somme de 
20,000 livres, à messire Vital Guilhon de Lestang, son 
neveu, pour le dédommager des charges trop lourdes qui 
lui étaient imposées par son contrat ' de mariage avec 
Renée-Thérèse de Fantilloù, du 8 octobre 1778; — 
Renonciation par Jacques Cazeing Latrelhe, coseigneur 
de Saverdun^ en faveur d'Anne Ramatis, femme de 
Jean Gillis, voiturier à Saverdun, d'une pièce de terre à 
lui léguée par Jeanne Yintron. — Donations : par noble 
Paul Despouy d'Ardiége, sieur de Saint-Pau, demeurant 
à Guran, k noble Jean- Arnaud d'Aure de Cartier, son 
cousin, de tous ses droits sur la succession de feu noble 
Alexandre Despouy, son frère aîné; — par Germain 
Goillamat, ménager, du lieu de Bénagues, à Antoine 
Joffrès, son cousin, maître d'hôtel à l'abbaye de Saint- 
Yolusien de Foix, de tous ses biens, dont il se réservait 
l'usufruit; — par messire Louis de Fraxine, seigneur 
baron d'Ornolac, habitant de Pamiers, à l'hospice Notre- 
Dame de la Quaride de Pamiers, représenté par ses 
syndics messire François-Joseph Darmaing, conseiller 
de la Sénéchaussée et siège Présidial de la même ville, 



Sénéchaussée, des bains appelés d'Ussat et d'Ornolac, 
dépendant de ladite baronnie d'Ornolac. La donation 
consistait : 1^ dans l'emplacement et la source des bains, 
dans les maisons anciennes et nouvelles, écuries, cha- 
pelle, enclos, mijanne, pré, champ contigu à la nouvelle 
maison, et dans le moulin dit de Bonac, dépendant du 
même domaine, lequel est situé entre les vacants ou 
bousigues d'Ornolac, l'Ariége, la Montagne et les com- 
munaux de Tarascon ; 2^ dans le mobilier garnissant les 
maisons des bains, dont trente-trois lits avec leurs matelas, 
contenant ensemble 1,119 livres de laine, et avec leurs 
autres accessoires ; 3^^ dans les ornements et vases de la 
chapelle. Le bail contracté par le donateur avec les fer- 
miers pour Texploitation des bains devait, à moins d'ar- 
rangements à intervenir, être respecté par les admi- 
nistrateurs jusqu'à l'expiration. M. de Fraxine ne se 
réservait pour lui et ses successeurs que le droit de 
seigneurie sur lesdits bains ; et, à cet effet, l'hospice de 
Pamiers était tenu de lui payer à perpétuité, le premier 
Novembre de chaque année, une redevance de deux per- 
dreaux, et de consentir toutes les reconnaissances féo- 
dales aux époques ordinaires. Le moulin, qui était banal 
pour les habitants d'Ornolac, devait être entretenu en 
bon état. La donation était faite à plusieurs conditions : 
l'hospice devait : 1*> payer à M. de Fraxine une rente 
viagère et annuelle de 4,400 livres, à partir du mois de 
décembre 1788; 29 établir à ses propres frais, après la 
mort du donateur, dans des salles particulières, 10 places 
pour 10 pauvres, infirmes ou incurables, 5 hommes et 
& femmes, préférablement choisis parmi les habitants de 
Pamiers et d'Ornolac, et nommés directement par l'évê- 
que de Pamiers pour la première fois et pour les va- 
cances subséquentes, les pauvres admis pouvant rester 
jusqu'à leur mort; 3"" chaque année, pendant trois mois, 
à partir du l®*' juillet, nourrir, entretenir et soigner 
auxdits bains, seize pauvres, huit hommes et huit fem- 
mes, reçus avec un certificat de pauvreté donné par leur 
curé et sur l'attestation d'un chirurgien. Les remplace- 
ments devaient, pendant les trois mois, s'effectuer régu- 
lièrement à mesure que les vacances se produiraient. La 
nomination de ces pauvres était fixée comme précédem- 
ment. L'évèque de Pamiers était chargé de faire les rè- 
glements propres à assurer l'exécution des intentions 
du donateur. M. de Fraxine se réservait jusqu'à sa 
mort l'entretien des seize pauvres que l'hôpital devait 
annuellement loger et coucher. La donation était estimée 
60,000 livres. Les frais de donation et le soin d'obtenir 
les lettres-patentes d'autorisation restaient à la charge 
de l'hospice de Pamiers (10 décembre 1787). 
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1788. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par demoiselle Marguerite de Calvet, demeurant à 
Foix, au sieur Jean Alliens, négociant de la même ville, 
de la métairie qu'elle possédait à Cadarcet. — Contrat 
de mariage entre Jean -Baptiste Orliac, fils de Germain 
Orliac et de feu Jeanne Oris, habitants de Saint-Félix- 
de-Rieutort, d'une part, et Marie-Jeanne-Geneviève 
Caralp, fille de feu maître Joseph Caralp, lieutenant 
général criminel en la Sénéchaussée de Pamiers, et de 
Marguerite Bonnel, habitante de Foix, d'autre part ; cons- 
titution de dot à la future de 6,000 livres et remise à 
elle faite d'un fîdéicommis que son père avait fait à 
François Pons d'Arnave, avocat en Parlement, à qui 
décharge fut donnée. — Donations : par demoiselle Fran- 
çoise Germaine de Vaux de Brouls, à dame Françoise 
de Vaux, veuve de Pierre-Paul de Binos, seigneur de 
Lespitau en Comminges, de tous les droits sur la succes- 
sion de feu dame Marie de Codougnan, sa mère; — 
par Guillaume de Crampagna, écuyer, conseiller, mé- 
decin du corps impérial et royal d'état-major des troupes 
de l'Empereur aux Pays-Bas, à demoiselle Marianne de 
Crampagna, sa s:jeur, demeurant à Ax en Foix, de tous 
ses biens sis dans le pays de Foix, et, en particulier, 
d'une maison à Ax, suivant acte passé devant Jean- 
Gérard-Mathias Stévens, notaire public, en résidence à 
Bruxelles ; — par demoiselle Jeanne de Traversier de 
Latour, au sieur Guillaume de Longuevergne, de tous 
ses biens évalués 200 livres; — par dame Marie de 
Suère, veuve de feu noble Jean de Grenier sieur àe 
Verges, à noble Jean-Jacques de Grenier, son fils aîné, 
de la moitié d'une pièce de terre, sise à Fougaron en 
Comminges; — par la même, à noble Joseph de Gre- 
nier, sieur de Verges, son fils cadet, de la moitié de 
tous ses biens, sous la réserve de l'usufruit, sa vie 
durant; — par dame Catherine de Grenier, veuve de 
noble Germain de Suère, sieur de La Fouquière, habi- 
tante de Fougaron, à noble Jean-Pierre de Suère, son 
fils, sieur de Las Rives, de tous ses biens, sous la réserve 
de la jouissance, sa vie durant; — par demoiselle Dumas 
de Marveiile, habitante du Mas-d'Azil, au sieur Augustin 
Ester, négociant de Bordeaux, et à demoiselle Jeanne 
Ester, sa sœur, d'une maison à trois étages, couverte de 
tuiles canal, située dans la grand'rue au Mas-d'Azil, et 
d'une pièce de terre au quartier des Angles. — Bail à 
ferme consenti par les RR. PP. Barthélémy Ardignac, 
professeur de théologie, prieur, et Jean-Baptiste Ville, 
syndic, religieux Dominicains, agissant au nom de la 



ARCHIVES DE L'ARIÉGE. 

communauté du couvent des Dominicains de Pamiers, à 
quatre filles de service chez messire Louis de Fraxine, 
seigneur baron d'Ornolac, d'une maison et d'un jardin 
sis à Pamiers ; engagement par ledit Louis de Fraxine, 
pour lui et ses héritiers, de payer aux Pères Domini- 
cains le montant dudit bail pendant toute sa durée ; — 
Contrat de mariage entre Jean-François-Alexis Paren- 
teau, avocat en Parlement, juge des terres de Saradou 
et de la châtellenie de Fronsac, habitant de Saint- Béat, 
fils de maître Jean-Pierre Honoré Parenteau de Ladivert, 
écuyer, conseiller du Roi, notaire de la ville de Saint- 
Béat, et de dame Marianne Bély, d'une part, et demoi- 
selle Marie-Jeanne- Joseph Danouilh, fille de maître 
Jean-Baptiste Danouih, avocat en Parlement, seigneur 
de Salies et Saint- Vincent, et de dame Françoise-Bri- 
gitte Carrère, d'autre part. Présents : messire Jacques 
Dagier, officier à la suite du régiment d'Orléans-Dra- 
gons, seigneur baron de Malvezie ; messire Jean-Fran- 
çois de Saint-Martin, prieur de Saint-Bars au diocèse 
de Lectoure, curé de Cassaigne; dame Marie-Jeanne 
Danouilh, veuve de maître Gaspard Validières, avocat 
en Parlement ; maître Jean-François de Bessan de Rap, 
procureur du Roi au siège royal de Comminges. Cons- 
titution dotale de 8,000 livres. 



B. 135. (Registre.) » Petit- folio 144 feuillets, papier. 

1789. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Con- 
trat de mariage entre Pierre Contié, ménager, habitant 
de Nom-de-Dieu, juridiction de la Rivière, paroisse de 
Montégut, pays de Foix, et Rose Baille. — Donations : 
par noble Jean-François Debaud de Castelet, habitant 
du Fossat, au sieur Jean-Paul Lafont, seigneur de 
Dahuze, coseigneur de Lanoux, habitant du Caria en 
Foix, de tous ses droits sur la succession de feu noble 
Georges de Roquefort ; — par noble Jean de Grenier, 
sieur de La Rivarolle, demeurant à la Bastide -de-Sérou, 
à demoiselle Marie Daraux, épouse du sieur Jean Cour- 
rent, maître en chirurgie, demeurant à Esplas, de tous 
ses biens sis audit lieu d'Esplas ; — par noble Jean- 
Antoine Delort, coseigneur de Villeneuve, en la vallée de 
Bellongue habitant le château de Pesqué, dans la 
paroisse de Taurignan- Vieux , à noble Jean-Françoîs- 
César de Miglos, son beau-frère, de tous ses Mens, sis à 
Villeneuve, Argein et Amazein, sous la réserve d'une 
rente annuelle et viagère de 1,000 livres que lui servira le 
donataire. — Contrat de mariage entre haut et puissant 
seigneur Élie de Bellissen de Bénac, seigneur baron de 
Bénac, habitant de la Bastide-de-Sérou, ancien mous- 
quetaire du Roi à la première compagnie, fils de haut et 
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puissant seigneur Cyprien de Bellissen et haute et puis- 
sante dame Françoise Darexy, d'une part, et haute et 
puissante demoiselle Jeanne-Marie- Victoire de Bellissen, 
fille de haut et puissant seigneur Jean-Baptiste de Bel- 
lissen, chevalier, baron de Castelnau-de-Durban, cosei- 
gneur de la ville de la Bastide-de-Sérou, et de feu haute 
et puissante dame Angélique-Henriette de Pagère, d'au- 
tre part. Présents : Bernard et Eusèbe de Bellissen, cha- 
noines de l'église de Couserans; dame Anne Bellissen, 
frères et sœur dudit seigneur de Bénac; Cyprien de 
Bellissen, seigneur baron de Pradières, seigneur d'Es- 
tagnel, ancien capitaine aide-major d'infanterie, oncle 
paternel de la future épouse ; dame Catherine de Bellis- 
sen de Narbonne, sa tante paternelle ; Jean-Jacques de 
Narbonne-Lara, seigneur baron de Nescus, son oncle; 
Casimir de Bellissen, ofdcier d'infanterie au régiment 
de Limousin, son frère; Jean-Baptiste de Narbonne-Lara, 
offlcier d'infanterie au régiment de Bassigny, son cousin 
germain; dame Marianne de Morteaux de Cadarcet, 
tante du futur époux; dame Angélique d'Hugues de 
Bertrand, sa cousine ; M. de Labodie, prêtre bénéficier au 
chapitre de Foix, et autres parents et amis. — Dona- 
tions : par messire Charles-François de La Combe de 
Monteils, grand archidiacre et vicaire général de Pa- 
miers, abbé commandataire de l'abbaye de Saint-Eusèbe, 
représenté par messire Guillaume Barnabe Duroc deMau- 
rous, prévôt, vicaire général de Reims, abbé comman- 
dataire de l'abbaye royale des Echalis, à dame Jeanne- 
Antoinette Pétronille de Beaufort de Lesparre, ci-devant 
demoiselle pensionnaire au couvent de l'abbaye royale 
de Saint-Pierre-les-Dames de Reims, actuellement épouse 
de messire Jean-Baptiste-Antoine Lagoille de Roquin- 
court, officier du point d'honneur au bailliage deCrespy- 
en -Valois, d'une somme de 4,000 livres à titre de dot; 
— par Etienne Malbée, procureur fiscal du lieu d'Esplas, 
à noble Jean-François Desserres, chevalier, seigneur 
baron de Justiniac, ancien capitaine au régiment de 
Picardie-Infanterie, chevalier de Saint-Louis, d'une 
pièce de terre en bois taillis et de divers immeubles dans 
la juridiction de Brie ; — par messire Guillaume-Louis 
de Rochefort, habitant de Lézat, à Marie Fauché, fiancée 
de Nicolas Bordes, ménager à Lézat, d'un terrain pour 
bâtir une maison dont les futurs époux auront la Jouis- 
sance, leur vie durant; — par Julien Coupry, curé 
d'Esplas, Nescus et Larbont, à son parent, Jean Pujol, 
de tous ses biens, à charge par le donataire de lui 
payer une pension viagère de 600 livres, de donner 
250 livres à l'église d'Esplas , pareille somme aux pau- 
vres de cette paroisse, et de faire célébrer à son inten- 
tion quatre cents messes de Requiemy au taux de 12 sous 
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chacune; — par demoiselle Marianne de Suère, habitante 
de Fougaron en Comminges, à noble Germain de Suère, 
sieur de La Grange, son neveu, de tous ses droits sur la 
succession de ses père et mère et sur celle de feu noble 
de Suère de Blézan, son frère, à l'exception du dixième 
qu'elle réservait pour sa nièce demoiselle Isabeau de 
Suère, et à la charge par le donataire d'entretenir sa 
tante au même pot et feu que lui et de faire dire soixante 
messes pour le repos de son àme; — par le sieur Joseph- 
Alexandre Langlade, bourgeois, de Saint-Girons, à Jean- 
Barthélemy-Joseph Langlade, son neveu, fils de messire 
Jean-Pierre Langlade, seigneur d'Eycheil, de tous les 
biens et droits qu'il avait dans la ville de Saint-Girons, 
évalués 1,500 livres; — par demoiselle Thérèse de 
Puntis, demeurant à FoiXj aux sieurs Philippe et Jean 
Douraenc frères, négociants, habitants de la même ville, 
de tous ses biens, à la charge par les donataires, de la 
nourrir et entretenir, sa vie durant, et sous diverses 
réserves à son profit; parla même à Julie Fauré, de la 
somme de 10,600 livres. — Contrat de mariage entre 
maître Jean-André Barrié, conseiller du Roi, docteur en 
médecine, adjoint à l'intendance des eaux minérales de 
Bagnères-de-Luchon , demeurant à Saint-Béat, fils de 
Jean Barrié, conseiller médecin du Roi, intendant des 
mêmes eaux, et de Rose Donies d'une part, et demoi- 
selle Marie-Michelle-Madeleine Sacaze, fille légitime du 
sieur Arnaud Sacaze et de dame Marie de Blnos de Cau- 
bons, d'autre part. — Donation par demoiselle Marion 
Dicard de Pontaud à noble Joseph Dicard, chevalier de 
Poutaud, son frère, habitant le château de Pontaud, de 
tous les biens qu'elle possédait dans la vallée de Soulan, 
sous la réserve d'une somme de 80 livres. 

B. 136. (Re^stre.) — Petit in-folio^ 104 feaillets, papier. 

1990. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Dona- 
tions : par noble Paul de Grenier, sieur du Taux, à nobles 
Paul, Pierre et Simon de Verbizier, ses neveux, et à 
demoiselle Marie de Verbizier, sa nièce, de la troisième 
portion de tous les biens qu'il possédait dans la juridic- 
tion de la Bastide-de-Sérou ; — par dame Madon-Gouzy, 
veuve de feu noble Jean-François de la Barthe, demeu- 
rant aux Verreries de Pointis , en Comminges , à noble 
Jean-Baptiste -François de Robert de la Barthe, son fils, 
de tous les biens qu'elle possédait à Saverdun , évalués 
150 livres. — Contrat de mariage entre Alexis -Paul 
Sourrieu, commerçant à Aspet, et demoiselle Françoise 
de Lafitte, fille de Bertrand Bonnefoi de Lafitte, ancien 
lieutenant d'infanterie, avocat en Parlement, seigneur 
de Castelviagne. — Donations : par dame Marie-Françoise 
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de Saint-Macary , habitante de Pointis-de- Rivière, en 
Comminges, à Rose-Claire de Foucaut, sa nièce, fllle de 
feu Jean-Antoine de Foucaut, capitaine de Dragons, che- 
valier de Saint-Louis, et d'Elisabeth Taintenier, de tous 
ses biens , meubles et immeubles ; — par Jeanne Saint- 
Alary, épouse de noble Paul de Claverie, habitants de 
Saverdun, à Catherine Bourgailh, de 700 livres, paya- 
bles après le décès de la donatrice et celui du mari de 
celle-ci ; — par Jeanne-Marie Gardebosc de Saint-Martin, 
demeurant à Ax, à Jean-François Gardebosc de Baulou, 
son frère, chevalier de Saint-Louis, capitaine dans le ré- 
giment de Provence, habitant de Foix, de divers biens 
évalués 990 livres ; — par noble Jean-François-Gaspard 
de Fornier de Clauselles, habitant d'Ax, seigneur de So- 
rorès, à Pierre Reich, dit Legourat, d'un pré dépendant 
de la succession de demoiselle Dorothée de Prétianne de 
Fontfrède de Lascoumes, dont le donateur était héritier, 
à la charge par ledit Reich de payer, chaque année, à 
l'hôpital de Notre-Dame-de-Gràce, à Ax, entre les mains 
du trésorier de service, la rente perpétuelle et foncière 
d'un setier de seigle assise sur ce pré. — Contrat de 
mariage entre messire François Dupac, ancien lieute- 
nant-colonel d'infanterie, chevalier de Saint-Louis, sei- 
gneur de la Bastide et de Rieucasse, juridiction de Saint- 
Gaudens, et de Marie Dufour, d'une part, et Claude- 
Françoise- Josèphe de Veaux, fllle de feu François de 
Veaux et de Marie de Codognan, assistée de son oncle, 
Joseph de Veaux, chevalier de Saint-Louis, ancien lieu- 
tenant-colonel du régiment de Beauce, d'autre part; 
constitution dotale à la future de 2000 livres; dona- 
tion à elle faite, par son oncle Joseph de Veaux, de 
tous les biens disponibles à son décès, et de la jouis- 
sance immédiate de la métairie de Ségnau , évaluée 
34,000 livres, à la charge par la donataire de payer, 
sur cette somme, 2000 livres à dame de Veaux de Binos, 
1442 à dame de Veaux de Franquiselle, 2571 à demoi- 
selle Germaine de Veaux. Le père du futur donnait à 
son fils tous ses biens, dont il se réservait la jouis- 
sance viagère, à condition : 1^ de disposer des bestiaux 
placés dans les fermes, mais avec obligation de laisser 
ceux nécessaires à l'exploitation ; 2® de prendre une 
somme de 10,000 livres sur le domaine de Belfach ; 3« de 
faire couper et exploiter tous les vieux gros arbres des 
forêts, sans toucher aux baliveaux. Le donataire devait 
payer la légitime aux autres enfants, et, au cas où sa 
mère survivrait à son mari , la loger, et lui servir une 
pension viagère de 600 livres et de quatre cannes de bois. 
Le donateur s'engageait à loger, nourrir et entretenir 
au même pot et feu que lui les futurs époux et les enfants 
& naître du mariage, de recevoir et nourrir leurs domes- 



tiques et leurs chevaux; il leur laissait la jouissance 
d'un foulon, d'un moulin à huile et d'un pré. — Donation 
par Jean-Marie Duprat, ancien curé de Fleurance, en la 
Sénéchaussée de Condom, à son neveu, Louis Duprat, 
procureur du Roi en l'Election de Lomagne , de tous les 
biens qu'il possédait dans la paroisse de la Bronquère, 
près Saint-Gaudens. — Emancipation de maître Jean- 
Louis Davène, procureur du Roi au Siège Royal de la 
ville d'Aspet, par son père maître Dominique Davène, 
avocat en Parlement, qui lui faisait en même temps dona- 
tion d'une métairie appelée Lasplanques, dans la paroisse 
d'Aspet. — Donations : par Antoinette de Sainte-Gemme, 
épouse de Joseph Dupac, habitante de Fronsac, à son fils 
Laurent Dupac, de tous ses biens dotaux, à la charge 
par lui de payer à la petite-fllle et filleule de la dona- 
trice 7,500 livres, lorsqu'elle aura vingt ans, ou avant 
cette époque, si elle venait à se marier^ — par Marie- 
Angélique Darexy, épouse de Jean-François Séguier, 
avocat et notaire à Foix, à son fils Marc -François 
Séguier, avocat, d'une somme de 9500 livres, à titre de 
préciput, à prendre sur sa succession et après le décès 
de son père; le donataire devait faire à Thérèse Séguier, 
sa sœur aînée, une rente viagère de 100 livres ; — par 
Jean Vigne Lacolomière , bourgeois de Mazères , agis- 
sant comme héritier de Joachim Paratgé, à plusieurs 
personnes de Mazères, de plusieurs immeubles prove- 
nant de la succession dudit Paratgé, et dont le donateur 
se réservait l'usufruit viager. — Clôture et vérification 
du registre par Cassaing, juge au District. (2 mai 1791.) 

B. 137. (Registre.) — Petit in-folio, 166 feuillets, papier. 

051-11^1^1. — Insinuations et enregistrements divers 
au bureau dePamiers. — Lettres de provisions de l'office 
de notaire royal à Tarascon, pour Carrière (27 septembre 
1751). — Saisie réelle d'un office de notaire à Ax, par deux 
sergents de ladite ville et par le sergent de la baronnie 
de Chàteau-Verdun, en exécution d'un arrêt du Par- 
lement de Toulouse (13 septembre 1751); procès-verbal 
de l'affichage de ladite saisie, à Ax et à Pamiers. — 
Clause de substitution extraite du testament de noble 
Jean Desserres, époux de demoiselle de Vize, sieur de 
Lastourelles, vice-sénéchal de Pamiers, en faveur de son 
fils aîné (10 janvier 1752). — Lettre du Garde des Sceaux 
à l'Intendant de Perpignan, Bertin, relative aux taxes 
d'enregistrement des lettres-patentes portant réunion 
des offices municipaux aux communautés, la taxe ne 
devant pas dépasser 30 livres (12 janvier 1752). — Dé- 
claration du Roi portant qu'il ne pourra y avoir de 
partage pour les jugements des sièges présidiaux, dans 
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le cas du premier chef de TÉdit de janvier 1551, lors- 
qu'un des avis excédera d'une seule voix (30 septembre 
1751). — Clause de substitution extraite du testament de 
noble Bernard Pons, ancien capitoul de Toulouse, en 
feveur de son neveu Charles Pons, habitant de Car- 
bonne, et donation à celui-ci de la métairie de Ferrery, 
à Lézat (24 mars <751). — Provisions de Toflflce de no- 
taire à Sentein, pour Pierre Aran (29 mai 1752) ; — k 
Saint-Lary-en-Bellongue, pour Joseph Garravé (9 oc- 
tobre 1752); — à Mijanès, en Donnezan, pour Jean- 
Baptiste Borie (11 février 1754). — Provisions pour Ber- 
nardin Guerguy de TofQcede procureur postulant près la 
Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers (18 juin 1751). 

— Réception de Paul Marseillas, comme maître-chirur- 
gien en la ville de Montaut-de-Crieu en Poix, par Jean 
du Bourg, lieutenant du premier chirurgien de Sa Ma- 
jesté à Pamiers (7 mai 1754). — Nomination de Jean 
Tusseau, avocat en Parlement, comme juge en chef de 
la terre et seigneurie de Saint-Girons, par Henriette de 
Foucault, comtesse de Polastron, douairière de messire 
Denis, comte de Polastron, lieutenant-général des ar- 
mées du Roi, gouverneur de Mont-Dauphin, dame de 
la terre et seigneurie de Saint-Girons (8 juin 1754). — 
Provisions de Tofflce de notaire : à Tarascon, pour Fran- 
çois Baby (6 septembre 1754} ; — à Prades-en-Foix et à 
Montaillou, pour François-Gabriel Serda (11 novembre 
1754). — Réception de Jean-Baptiste Castex, comme 
maître-chirurgien en la ville de Pamiers, par Germain 
Pichaud de la Martinière, premier chirurgien du Roi 
et chef de la Chirurgie du royaume (7 février 1752). — 
Lettres-patentes du Roi accordant à Bernard Saurine, 
procureur postulant près la Sénéchaussée et siège Prési- 
dial de Pamiers, le droit de réunir et d'exercer à Pa- 
miers les fonctions de procureur et de notaire royal 
(18 février 1755). — Provisions de l'office de notaire à 
Pamiers pour ledit Bernard Saurine (18 février 1755). 

— Lettres-patentes du Roi accordant à Jean d'Estremx, 
avocat en Parlement, l'office de Procureur Royal près la 
Châtellenie de Camarade, Mas-d'Azil, Sabarat et dépen- 
dances (2 août 1755). — Réception de Jacques Canel, 
comme chirurgien à Varilhes, par Germain Pichaud de 
la Martinière, premier chirurgien du Roi et chef de la 
Chirurgie du royaume (25 juin 1755). — Provisions de 
Tofflce de ne '.aire au Fossat pour Jean-Joseph Conceron 
(23 juin 17^>5); — & Pamiers, pour Jean-Bernard Con- 
feron (4 octobre 1755) ; — à Vicdessos, pour Jean Ver- 
gnes (10 juin 1756). — Provisions de Tofflce de procu- 
reur postulant près la Sénéchaussée et siège Présidial de 
Pamiers pour François Escolier (27 février 1756) ; — 
pour Jean Caubet, sieur de Lartigue (5 mars 1756) ; — 
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pour Jean Laborde (15 mars 1756). — Lettres-patente* 
du Roi accordées à la requête des consuls de Mazères et 
portant réunion, au profit de Pierre Brive, de quatorze 
offices municipaux, savoir : maire, lieutenant de maire, 
assesseurs, greffier, procureur du Roi, contrôleurs du 
greffe (8 novembre 1751). Aux termes de l'Édit du 
17 avril 1751, les offices municipaux crées par l'Édit de 
novembre 1733 et restés invendus devaient être réunis 
au corps de ville et supprimés. — Provisions de l'office 
de notaire à Mazères, pour Jean-Pierre Peire (10 août 
1756); — à Oust, pour Michel Auzies (26 juillet 1756); 

— à Frontignes, pour Pierre Claverie (7 septembre 1756); 

— à Daumazan, pour Jean-Louis Décamp (10 mai 1757). 

— Lettres-patentes nommant Jean-Louis Bardou, avo- 
cat en Parlement, en la charge de lieutenant particulier 
en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers (25 avril 
1757). Dispense d'âge et de parenté accordée au même 
pour siéger en même temps que M. de Fiches, président, 
son oncle par alliance, et Daliot-Lafage, conseiller, son 
beau-père. — Réception de J.-B. Castanet, comme maître 
chirurgien à Pamiers, par Germain Pichaud de la Mar- 
tinière, premier chirurgien du Roi et chef de la Chi- 
rurgie du royaume (12 septembre 1757). — Provisions 
de l'office de notaire, garde-notes à Massât, pour 
François Ëspaignac (6 septembre 1754) ; lettres-patentes 
accordant au même la permission de faire valoir à nou- 
veau les provisions de l'office qu'il avait laissé tomber 
en surannation (12 décembre 1757). — Provisions de 
l'office de notaire royal à Tarascon en Foix, pour 
Joseph-François Teynier (20 août 1758) ;— au Carla-le- 
Comte, pour Raymond Guerre, avocat en Parlement 
(5 août 1758); — à Montastruc, pour Jean Arqué (30 mai 
1758i. — Réception de Jean Arien, comme chirurgien 
à Ax (13 décembre 1757), et de Benoît Bonnans, comme 
chirurgien dans la même ville (4 janvier 1759), par Ger- 
main Pichaud de La Martinière, premier chirurgien du 
Roi et chef de la Chirurgie du royaume. — Provisions 
de l'office de procureur postulant près la Sénéchaussée 
et siège Présidial de Pamiers, pour Jean-Baptiste Subra, 
avocat en Parlement (15 décembre 1758). — Réception 
de Dominique Salles, comme chirurgien aux Cabannes, 
par Jean Dubourg, chirurgien juré en la ville de Pa- 
miers, et lieutenant du premier chirurgien du royaume 
(21 janvier 1759). — Provisions de l'office de notaire : à 
Varilhes, pour Jean Nogué (27 avril 1759) ; — à Montant, 
en Foix, pour Bernard Dardigna (24 août 1759) ; — à 
Lézat, pour Gabriel Fournier (8 septembre 1759) ; — à 
Roquefort, Généralité d'Auch, pour Alexis Dupeyron 
(29 décembre 1759). — Lettres-patentes autorisant le 
P. Pierre Quesneville, religieux Cordelier de la province 



86 



ARCHIVES DE L'ARIÉGE. 



de France et commissaire général de la Terre-Sainte, à 
nommer un quêteur par paroisse, pour subvenir aux 
besoins des religieux de Tordre de Saint-Prançois, qui 
sont en Palestine. Arrêt du Parlement de Toulouse 
prescrivant à chaque quêteur de faire enregistrer sa 
commission, à peine de nullité. — Réception de Joseph 
Oamy, comme chirurgien à Poix, par Germain Pichaud 
de La Martinière, premier chirurgien du Roi et chef de 
la Chirurgie du royaume (17 janvier 1760). — Provisions 
de Tofflce de notaire, avec dispense d'âge, à Tarascon, 
pour Pierre Baudru (22 août 1760). — Commission de 
procureur et syndic de la Terre-Sainte, à Pamiers, 
donnée par Prère Jérôme Roussin, prêtre de la Régu- 
lière Observance de Saint -François de la province de 
Saint-Louis, commissaire -général de la Terre-Sainte 
dans les provinces de Languedoc, Provence, Comtat 
Venaissin et Roussillon, à Vincent Dubois, charpentier, 
demeurant à Pamiers dans la paroisse du Mercadal (18 fé- 
vrier 1760). — Provisions de Toffice de notaire à Saleix, 
dans la vallée de Vicdessos, pour Jérôme Marfaing (2 no- 
vembre 1759). — Lettres-patentes du Roi accordées à la 
requête des consuls de Saverdun, en conformité de Tédit 
du 17 avril 1751, et portant réunion au profit de Jean 
Raymond Lafont, de quatorze offices municipaux : maire, 
deux lieutenants de maire, consuls, assesseurs, secré- 
taires greffiers, contrôleurs du greffe, avocat et pro- 
■ cureur du Roi, créés par édit de novembre 1733 et restés 
invendus (3 mai 1760). — Commission de quêteur pour 
la Terre-Sainte accordée par Jérôme Roussin, francis- 
cain, commissaire général de la Terre-Sainte en Lan- 
guedoc, à Vincent Broué, voiturier à Pamiers, pour la 
paroisse de Saint-Jean-du-Palga (25 juin 1760) ; — k 
Jean Débat, culottier à Pamiers, pour la paroisse Notre- 
Dame-du-Camp, à Pamiers (25 juin 1760) ; — à Pierre 
Bartes, sergeur, pour la paroisse de Bonac-sur-Ariége 
(l«f juillet 1761); — à Joseph Soulié, ménager, pour la 
paroisse de Bézac (l»' juillet 1761). — Provisions de 
l'office de notaire à Oust, pour Jean-Paul Auzies 
(29 juin 1761); — à Aspet, en Nébouzan, pour Bertrand 
Barties, avocat en Parlement (29 août 1760) ; — à Saint- 
Ybars, pour Simon Azéma (9 décembre 1761); — à Oust, 
pour Joseph Cassaing (23 juin 1763); — en la baronnie 
de Lordadais, pour Jean Soulié (20 juillet 1762); — 
à Poix, pour Jean-François Lafont (26 janvier 1763); 
— à Tarascon-en-Foix, pour Alexis Fontaine (27 oc- 
tobre 1762); — à Poix, pour Raymond Carbonne 
(30 décembre 1762). — Provisions de Tofflce de pro- 
cureur postulant près la Sénéchaussée et siège Pré- 
sidial de Pamiers, pour Jean-Bernard Conferon, en 
remplacement de François Escolier (17 août 1763). 



Autorisation accordée par le Roi à Bernard Conferon 
d'exercer concurremment, à Pamiers, et sans qu'il y idt 
incompatibilité, les fonctions de notaire et de procureur 
postulant (3 août 1763).— Provisions de l^offlcede notaire; 
à Saint-Pierre, dans la vallée de Soulan, pour Françoùi 
Géraud (31 août 1763) ; — à Pamiers, pour Paul Pournier 
(14 décembre 1762); — au Caria- en -Poix (Carla-le- 
Comte), pour Pierre Dutilh (29 février 1764); — à La 
Bastide-de-Sérou, pour Jean-François Béret (23 mai 1764); 

— à Montaut-en-Foix, pour Antoine Cazes (1®*" août 1763); 

— à Ax, pour Joseph Astrié (1^ août 1764); — k Massât, 
pour Benoît Galy-Garrabel (17 octobre 1764); — à Ax, 
pour Jean- Joseph Célery (13 février 1765) ; — à Mazères, 
pour Pierre Seguéla (23 octobre (1765) ; — en la vallée 
d'Aston, pour Jean-François du Paur (12 février 1766) ; 

— à Saleich, diocèse de Comminges , pour Pierre-Paul 
Anouilh (26 mars 1766); — à Soulan, pour Antoine 
Caubet (21 mai 1766) ; — à Sentein, en la vallée de Biros, 
pour Jean-François Courteilh (4 juin 1766) ; — à Alos, 
en Couserans, pour Joseph Marie (30 juillet 1766); 

— à Freychenet, pour Bernard Ponta (4 juin 1766) ; — 
à Saurat, pour Raymond Carbonne (21 janvier 1767) ; 
à Saint-Lizier, en Couserans, pour Etienne-Thomas 
Dupré (29 avril 1767) ; — à Ax, pour Antoine Gondy 
(27 mai 1767) ; — à Poix, pour Guillaume Carbonne 
(18 novembre 1767) ; — au bourg des Cabannes, pour le 
marquisat de Gudanes et la seigneurie de Lordadais, 
pour Mathieu Paure (2 décembre 1767) ; — à Vicdessos, 
pour Antoine Deguilhem (30 août 1767); — k Poix, 
pour Jean-François Séguier (3 février 1768); — à La 
Bastide-de-Sérou, pour François Loubères (31 août 
1767); — en la vallée d'Aston, pour Jean-Joseph Cazaux 
(1er juin 1768) ; — à Pamiers, pour Antoine de Mor- 
lière (30 juin 1768); — à Portes, pour Jean Jauzas 
(13 juillet 1768); — au Plan, pour Jean-François Mauran 
(4 décembre 1768) ; — à la même résidence, pour Jean- 
Laurent Paur (2 février 1769 ; — à Foix, pour François 
Dumas (26 octobre 1768) ; — à Pamiers, pour Jean Sau- 
rine (27 juillet 1768); —à Tarascon, pour Laurent Bouille 
(24 mai 1769); — au Mas-d*Azil, pour Etienne Destremx 
(7 juin 1769); — à Ercé, pour Jean Souquet (5 juillet 
1769); — en la vallée de Betmale, pour Fraaçois Sermet 
(2 août 1769); — à Mazères-en-Foix, pour Jean-Pierre 
Peire (13 septembre 1769) ; — à Poix, pour Raymond 
Ribat (13 septembre 1769) ; — à Saucat, pour Guillaume 
Carbonne (4 octobre 1769) ; — à Saverdun, pour Joseph 
Pécarrère (7 juin 1769); — à Oust,, pour Jean Gouazé 
(8 août 1770); — à Orgibet, pour Jean-Baptiste Prêche 
(13 février 1771); — à Massât, pour François Déluge 
(20 novembre 1771). — A la suite de chaque corn- 
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mission de Tofâce de notaire se trouve la signature, 
dont le titulaire compte faire usage dans ses actes. — 
Lettres de provisions de Tofâce de conseiller en la Séné- 
chaussée et siège Présidial de Ramiers , en faveur de 
Jean-Louis Gassaing, avocat en Parlement, en rempla- 
cement de M. de Fraxine (20 mars 1762). Arrêt du Par- 
lement de Toulouse portant réception dudit Gassaing 

• 

(17 mad 1762). — Lettres de provisions de TofBce de lieu- 
tenant particulier civil en la Sénéchaussée et siège 
Présidial de Pamiers, en faveur de Jean-Pierre Palmade 
de Fraxine, avocat en Parlement, en remplacement de 
Joseph Gorraze (5 mai 1762). Arrêt du Parlement de 
Toulouse portant réception dudit Palmade de Fraxine 
(20 juillet 1762). — Arrêt de la cour Présidiale de Pa- 
miers ordonnant que les procureurs près le Présidial 
procéderaient à leur substitution mutuelle. Procès- ver- 
bal de cette substitution enregistré au greffe de la Gour 
et portant les noms des procureurs alors en exercice : 
Darmaing, Saurine, Gassaing, Guerguy, Escolier, Lar- 
tigue, Laborde, Subra (30 juillet 1762). — Provisions 
de l'office de procureur postulant, près la Sénéchaussée 
et siège Présidial de Pamiers, pour Jean-Bernard Gon- 
feron (17 août 1763). — Publication et lecture à l'au- 
dience de rÉdit du Roi annonçant la signature de la 
paix, à Versailles, avec les puissances étrangères (1763); 
— de rÉdit rétablissant le centième denier sur les im- 
meubles (17 novembre 1763). — Lettres de provisions de 
Tof&ce de procureur du Roi, en la ville et consulat de 
Poix, pour Antoine Boyer, avocat en Parlement (23 mai 
1764). — Lettres de provisions de Tofflce de procureur 
postulant près la Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers, pour Pierre-Mathieu ServoUe (1«' août 1764). — 
Lettres-patentes autorisant Louis Gaspard de Saies, 
marquis de Gudanes, baron de Ghâteau- Verdun et d' As- 
ton, seigneur de Luzenac, Montgaillard et autres lieux, 
(Jommandant pour le Roi dans la province de Foix, à 
&ire établir un terrier pour les seigneuries qu'il tenait 
du Roi en engagement dans la province de Foix, afin 
d'en fournir un dénombrement au procureur général 
de Pau (5 septembre 1764). — Provisions de Tofflce de 
procureur postulant près la Sénéchaussée et siège Pré- 
sidial de Pamiers, pour Paul Dabot (24 avril 1765). — 
Brevet de maire de Pamiers accordé par le Roi à Dongré, 
avocat, porté sur une liste de présentation qu'avaient 
dressée, en conformité de l'Édit de mai 1765, les notables 
et officiers municipaux de la ville (16 décembre 1766). 
Prestation de serment, par le titulaire, entre les mains 
du lieutenant particulier civil du Présidial, au son des 
cloches (21 janvier 1766). — Brevet de maire de la 
même ville accordé à M. de Tersac-Montberaud, dans les 



mêmes conditions et avec les mêmes formalités (8 mars 
1769). — Réception d'Etienne Delort comme baille de 
Montégut (13 mai 1766). — Provisions de l'office de pro- 
cureur postulant près la Sénéchaussée et siège Présidial 
de Pamiers, pour Gabriel Falgos (15 décembre 1765). 
— Brevet de maire de La Bastide-de-Sérou, accordé par 
le Roi, à Jean- Jacques Dacier, écuyer, porté sur une 
liste de présentation qu'avaient dressée, en conformité 
de l'Édit de mai 1765, les notables et officiers muni- 
cipaux de la communauté (4 juillet 1766). Prestation 
de serment par le titulaire entre les mains du lieu- 
tenant particulier civil de la Sénéchaussée, après pro- 
duction d'un certificat de catholicité délivré par le curé 
de La Bastide-de-Sérou (21 juillet 1766). — Brevet de 
maire de la même ville, accordé dans les mêmes condi- 
tions à Lameyran (7 février 1767). Prestation de ser- 
ment par le titulaire (27 février 1767). — Lettres de 
provisions de l'office de conseiller, juge royal de la Ville 
et Ghàtellenie de Gastillon-eu-Gouserans, pour Jean 
Arexy, avocat en Parlement, en remplacement de Jean- 
Baptiste de Gênes, décédé (2 juillet 1766). — Brevet de 
maire du Mas-d'Azil, accordé par le Roi, à Lourde de 
la Rivière, porté sur une liste de présentation qu'avaient 
dressée, en conformité de l'Édit de mal 1765, les notables 
et officiers municipaux de la communauté (46 sep- 
tembre 1766). Prestation de serment, par le titulaire, 
entre les mains du lieutenant particulier de la Séné- 
chaussée, après production d'un certificat de catholicité 
délivré par le curé du Mas-d'Azil (20 octobre 1766). — 
Lettres de provisions de l'office de gouverneur de la ville 
de Lézat, créé par édit de novembre 1733, et non encore 
pourvu, pour Roger Honoré de Falentin, chevalier, 
enseigne de vaisseau (9 décembre 1766;. Quittance de 
6,000 livres de la finance due pour ledit office, et fixant 
& 420 livres les gages du titulaire (13 janvier 1767). 
Délégation du chancelier Maupeou à M. de Bonrepos, 
procureur général du Parlement de Toulouse, pour re- 
cevoir le serment de M. de Falentin, nommé gouverneur 
de Lézat. Prestation de serment par le titulaire, devant 
le Parlement de Toulouse, à genoux sur un carreau, 
tête découverte, sans épée et sans gants, les mains 
mises sur les Saints Evangiles. Réception et installation, 
à l'Hôtel-de-Ville de Lézat, de M. de Falentin, comme 
gouverneur, par le maire, M. de Guilhem, ancien offi- 
cier de cavalerie, et le Gonseil de ville (1®' avril 1767). 
Transcription de ces diverses pièces à la Sénéchaussée 
de Pamiers (8 avril 1767). — Lettres de provision de 
l'office de lieutenant du Roi, dans la ville de Lézat, 
pour Louis de Falentin, chevalier, lieutenant au régi- 
ment d'Auvergne (9 décembre 1767). Quittance de 
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4,000 livres de la finance due pour ledit office, et fixant 
k 320 livres les gages du titulaire (13 janvier 1767). 
Transcription de ces pièces à la Sénéchaussée de Pa- 
miers (11 avril 1767). — Lettres patentes autorisant 
Louis Gaspard de Salles, marquis de Gudanes, baron de 
Château- Verdun et d'Aston, seigneur de Luzenac et de 
Montgaillard , gouverneur du comté de Foix, et dame 
Marianne de Gaillard, épouse d'Antoine-Joseph de Car- 
rère, capitoul titulaire de la ville de Toulouse, à faire 
établir un livre terrier pour la terre de Montgaillard 
qu'ils tenaient en engagement du Roi, afin d'en fournir 
un dénombrement au procureur général de Pau. Le 
marquis de Gudanes recevait, en outre, la même auto- 
risation pour ses seigneuries di comté de Foix (les 
lettres datées du 4 décembre 1765 furent enregistrées au 
greffe de Pamiers, le 4 juillet 1767). — Nomination de 
Philippe Tisseire, avocat au Parlement, comme juge de 
la terre de Montant en Foix, en remplacement du sieur 
Dongré, démissionnaire, par Charles Louis de la Fon- 
taine, écuyer, avocat au Parlement de Toulouse, pro- 
cureur fondé par acte du 14 novembre 1753, reçu à 
la Haye, en Hollande, de François-Armand d'Usson, 
marquis de Bonnac, comte de Sault, baron de Tarabet, 
seigneur du pays souverain de Donnezan, de Varilhes, 
de Montant, d'Escosse, de Beaufort, de Montauban, de 
Bézac, de Bonnac, de Maumusson, commandant pour le 
Roi dans le Comté de Foix, gouverneur des châteaux 
d'Usson et de Quérigut en Donnezan, chevalier de Saint- 
Louis et de Saint-André de Russie, maréchal de camp, 
ambassadeur de France en Hollande (l®** avril 1756). 
Ratification de cette nomination par le marquis de Bon- 
nac (1756) et enregistrement au greffe de Pamiers (17 jui- 
let 1767). — Nomination de Dominique Daran comme 
procureur juridictionnel en la terre de Montaut par 
François Armand d'Usson, marquis de Bonnac, lieute- 
nant-général , gouverneur de Brouage, commandant 
pour le roi dans la province de Foix, seigneur du Don- 
nezan, de Montaut, etc. (Bonnac, 12 juillet 1767). — 
Brevet de maire de la ville de Foix, accordé par le Roi 
à Bernard Gaston, ancien officier au régiment de Pié- 
mont, porté sur une liste de présentation qu'avaient 
dressée, en conformité de l'Édit de mai 1765, les notables 
et officiers municipaux de la ville (11 mai 1768). Presta- 
tion de serment par le titulaire, entre les mains du lieu- 
tenant particulier civil du Présidial, après production 
d'un certificat de catholicité délivré par le curé de Foix 
<1«»' juin 1768). — Provisions de l'office de procureur pos- 
tulant à la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers, 
pour Antoine de Morlière, licencié-ès-lois (31 décembre 
1768). — Provisions de l'office de procureur du Roi au 



Siège Royal de Tarascon, Signer et châtellenie de Quié 
pour Paul Pilhes (21 février 1770). — Saisie réelle par 
Lapause, huissier au Sénéchal et siège Présidial de Pa- 
miers, de l'office de lieutenant-général criminel audit 
Présidial, faite contre Vincent de Ville, titulaire, à la 
requête de Jean Deguilhem, marchand à Tarascon, pour 
garantie d'une somme de 4,762 livres à lui dues par ce 
magistrat (19 mai 1770). —Autre saisie du même office 
contre le même titulaire, fait par Antoine Bénaben, 
huissier au Parlement de Toulouse, à la requête des 
marguilliers, syndic et communauté de Bénagues, pour 
garantie de la somme de 1,700 livres à eux dues par le 
même (22 mai 1770). — Lettres de provisions de l'office 
de conseiller en la Sénéchaussée et siège Présidial de 
Pamiers, pour Raymond-Dominique Grave, en remplace- 
ment de Paul Gazes, décédé (25 août 4770); — pour 
Marc-Guillaume-Alexis Vadier(l), avocat en Parlement, 
en remplacement de Jean-Baptiste Daliot (8 août 1770). — 
Brevet de maire de la Bastide-de-Sérou, accordé par le 
Roi à Bonnétat, sur la présentation de M. de Bellissen, 
baron de Durban, coseigneur de la Bastide-de-Sérou, 
avec le Roi, et sur la désignation faite par les notables 
et officiers municipaux de la communauté, en conformité 
de l'Édit de mai de 1765 (21 octobre 1770). Prestation 
de serment par le titulaire entre les mains du lieutenant 
particulier civil de la Sénéchaussée de Pamiers (10 no- 
vembre 1770). — Nomination de Simon Azéma, comme 
juge des lieux de Durfort en Foix, Canté, Rodeille, Mar- 
liac etOrsas, par Marie-Pétronille Gazai, épouse de Jean- 
Louis, baron de Montbel, conseiller au Parlement, dame 
des dits lieux (9 janvier 1771); — de Raymond Guerre, 
avocat en Parlement, comme juge des Bordes-sur-Arize, 
par Jean-Baptiste Dumas de Marveille, chevalier de Saint- 
Louis, major de cavalerie, gouverneur des îles Ghaussey, 
seigneur dudit lieu (24 février 1771) ; — de Jean Demis, 
avocat en Parlement, comme juge de Saint-Quircq, ap- 
partenant à l'ordre de Malte, par Frère Charles-Félix de 
Gadeau Galagne, chevalier de l'ordre de Saint-Jean-de- 
Jérusalem, commandeur de Lagnac, d'où dépendait la 
seigneurie de Saint-Quircq (Avignon, 28 août 1770) ; — 
du même, comme juge et gruyer des lieux de Lissac et 
Labatut, par Philippe de Bonfonlan, marquis d'Andou- 
fielle; Pierre-Gaston du Vivier, Louis-Joseph-Alexandre 
de Tersac-Montberaud , seigneur de Vernajoul ; André- 
Gabriel-Davii de Barrière, tous coseigneurs desdits lieux 
(5 octobre 1770). — Réception d'Antoine Loze, avocat en 



(1) Vadier, oé en 1736, fot, en 1789, dépalé par le Comté de Foix aox 
Elata-Généraax comme représentant da Tiert-Etat. En 1792, il fut éla 
à la Gonyention par le département de TAriége. 
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Parlement, comme luge seigneurial des terres de Pailhès, 
Madière, Montégut, Aigues-Juntes, Castéras, du Carla- 
le-Comte, du Fossat, par la Cour Présidiale, sans qu'il 
soit indiqué par qui est faite la nomination et si ces terres 
appartiennent à un même seigneur ou si elles for- 
ment divers flefs (18 mai 1771). — Brevet de maire de 
la ville de Foix accordé à M. Séré, porté sur une liste de 
présentation qu'avaient dressée, en conformité de TÉdit 
de mai 1765, les notables et officiers municipaux de la 
ville (7 mars 1771). Prestation de serment par le titu- 
laire entre les mains du lieutenant particulier civil de 
la Sénéchaussée de Pamiers (mars 1771). — Brevet de 
maire de Saurat h Jean-Baptiste Dessort, porté sur une 
liste de présentation qu'avaient dressée, en conformité 
de l'Édit de mai 1765, les notables et officiers munici- 
paux de la communauté (24 mars 1771). Prestation de 
serment par le titulaire entre les mains du lieutenant 
civil de la Sénéchaussée (6 mai 1771). — Arrêt du Par- 
lement de Toulouse recevant Etienne -Thomas Dupré, 
avocat en Parlement, comme juge de la vicomte de Sou- 
lan, Boussenac, Riverenert, Lescure, en vertu de la 
Commission à lui donnée par le comte de Rochechouart, 
et aussi comme juge des seigneuries d'Ustou, de Saint- 
Lizier, Tourtouse, Bédeille, de Balaguères, de Prat, de 
Cazavet, de Taurignan-Castet, de Mercenac, de Fran- 
cazal, en vertu des Commissions à lui données par demoi- 
selle de Garaud de Monlaur, par le vicomte de Pointis, 
par l'évêque de Couserans, par M. de Narbonne-Lara, par 
M. de Saboulies, par U dame de Pesqué, et par la dame 
de Taurignan de Pointis, sans qu'il soit indiqué dans 
l'arrêt quelle est la composition de chacun des flefs 
appartenant à ces divers seigneurs (2 mai 1771). — Pro- 
visions de l'office de lieutenant assesseur des consuls 
en la juridiction de Coraminges et la Châtellenie de Cas- 
tillon, pour Louis Morère, avocat en Parlement (23 mai 
1770). — Nomination de Jean- Joseph Pécarrère, avocat 
en Parlement, comme juge de Saverdun, par Jean-Fran- 
çois de Roux de Pauliac, seigneur dudit lieu (17 mai 
1771); — d'Alexis Fontaines, avocat en Parlement, pro- 
cureur du Roi et notaire à Tarascon en Foix : 1** comme 
juge d'Ornolac, par Louis de Fraxine; 2^ de la baronnie 
de Miglos, par Pierre de Montant, baron de Miglos; 
3o du marquisat de Junac, par Louis de Montant, mar- 
quis de Junac ; 4^ de Surba et de Banat , par Joseph 
Gazaux, seigneur desdits lieux. (Enregistrement de ces 
titres, le 7 juin 1771, au greffe du Présidial de Pamiers.) 
— Lettres-patentes de provisions de l'office de maître 
des chemins, ponts, ports et passages du comté de Foix, 
des pays de Donnezan et d'Andorre, de la seigneurie 
de Pamiers y de la baronnie d'Auterive et de Gibel, pour 



Jean-Joseph Fauré, avocat en Parlement, en remplace- 
ment de Jean-Baptiste Lafargue de la Bordère (3 octo- 
bre 1770). — Provisions de l'office de conseiller en la 
Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers, pour Charles 
Volusien Dessort, avocat en Parlement, en remplace- 
ment de Gardebosc, décédé (24 octobre 1770). — Com- 
mission de procureur fiscal de la justice de Saverdun 
accordée à Guillaume Caffres, avocat postulant en ladite 
justice, par noble Jean-François de Roux de Pauliac, 
seigneur du dit lieu (8 décembre 1771). — Modèle : 1® d'un 
certificat de publication pour substitution de procureur ; 
8** d'une commission rogatoire. — Réception de Chaubet 
comme baile à Saint-Gaudens (6 septembre 1765). — 
Réception par Germain Pichaut de la Martinière, pre- 
mier chirurgien du Roi et chef de la Chirurgie du 
royaume, de François Galy, comme chirurgien à Auzat 
(10 février 1772); — de Martin Izaure, à Rabat (5 fé- 
vrier 1766) ; — de Joseph Gouzy, à Miglos (29 mai 1766) ; 

— de Jean-Baptiste Carbonne, à Saurat (2 avril 1766) ; 

— de Jean-Baptiste Dardignac, à Pamiers (juin 1766); — 
de Jérôme Deguilhem, au Fossat (25 octobre 1768) ; — 
de Jean Allaux, à Pamiers (7 juin 1770). — Commission 
de premier chirurgien du Roi dans la communauté des 
maîtres en chirurgie de Pamiers, pour la ville et res- 
sort de la juridiction de Pamiers, accordée à Jean-Bap- 
tiste Castex, maître chirurgien à Pamiers, en remplace- 
ment de Dubourg, décédé, par Pichaut de la Martinière, 
premier chirurgien du Roi et chef de la Chirurgie du 
royaume (10 novembre 1766). — Réception comme chi- 
rurgien par le lieutenant du premier chirurgien du Roi à 
Pamiers, mais pour exercer dans le lieu de leur domicile : 

— de Jean Astié, à Saint-Paul-de-Jarrat (17 janvier 1769); 

— de Jean Doumens, aux Cabannes (31 janvier 1769); — 
de Jean-Baptiste Maraudel, àVerniolle (2 novembre 1769). 
(Plusieurs de ces brevets sont délivrés après production 
d'un certificat de catholicité décerné par le curé de la 
paroisse du titulaire.) — Nomination par le P. Saint-Pé, 
gardien des Cordeliers de Pamiers, de Jean -Baptiste 
Font, comme père spirituel des Capucins, pour la pa- 
roisse de Montant (27 août 4763); — de Rouzaud, pour 
la paroisse des Cabannes (20 octobre 1763) ; — de Jean 
Delcurrou, pour la paroisse de Suc (1766). — Commis- 
sion de marguillier pour la rédemption des captifs, « afin 
« de quêter es temps des moissons et vendanges de porte 

en porte, et tous les dimanches et fêtes de l'année, de 
rendre bon et fidèle compte de toutes les recettes au 
procureur de l'Ordre, et de recevoir et retirer ledit 
religieux, lorsqu'il fera la levée des quêtes et aumô- 
« nés, » accordée par le procureur général de Notre- 
Dame de la Merci dans le diocèse de Pamiers. à Antoine 
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Séguéla, dans la paroisse de Goulier, vallée de Vicdessos 
(30 juillet 1763); — à Teulière, marchand chaussetier à 
Pamiers, pour la cathédrale de cette ville (29 juillet 1770); 

— au même, pour la paroisse de Notre-Dame-du-Camp, 
de cette même ville (15 août 1770); — à Pascal Portet, 
pour la paroisse du Dose en Barguillère (27 avril 
1769). — Commission de procureur et syndic pour 
la Terre-Sainte, accordée par Jérôme Roussin, prê- 
tre de la Régulière Observance de Saint-François, 
commissaire général de la Terre- Sainte dans les pro- 
vinces de Languedoc, de Provence, de Roussillon, du 
Comtat Venaissin, à Jean-Baptiste Gignaire pour la 
paroisse d'Escosse (12 juin 1764); — à Bernard 
David, pour la paroisse de Saint- Victor (27 octobre 
17Ô4), — Déclarations de défrichements faites, de 1767 
à 1771, en conformité de l'Édit du H août 1766 : par 
Sieurac, curé de Gensac, Élection de Muret; — par Louis 
Vignau, conseiller du Roi, président-juge des cinq gros- 
ses fermes unies du département de Foix et Couserans; 

— par Pierre Bonnin, notaire à Saint-Lizier en Couse- 
rans; — par Jean-François de Falentin de Sentenac, 
seigneur de la Fite et d'Escosse, colonel d'infanterie, 
lieutenant das Maréchaux de France; — par dame 
Louise de Saunier, veuve de Lingua de Saint-Blanquat, 
habitante de Saint-Lizier; — par Marc-Guillaume-Alexis 
Vadier, ancien officier d'infanterie(l); — par Marc Le- 
fèvre, avocat en Parlement, habitant de Toulouse; — par 
M. de Méritens de Pradal; — par Jean-François Subra, 
bourgeois de Pamiers; — par François Charly, con- 
seiller-procureur du Roi à la Sénéchaussée et siège 
Présidial de Pamiers ; — par Michel Gardebosc, notaire 
à Pamiers; — par Pierre Darmaing, prêtre, chanoine 
de rÉglise de Pamiers; — par François Darmaing, con- 
seiller, premier avocat du Roi au siège Présidial de 
Pamiers; — par M. de Brie; — par Marie-Thérèse de 
Villevert, veuve de Lasbaysses, à Pamiers; — par le 
seigneur du lieu de Saint-Amans; — par Jean-Fran- 
çois-Ignace de Guilhem, seigneur de La Peyrère; — par 
Jean-Raymond de Goulhard de Loubenquat, près Vari- 
Ihes ; — par Bernard Rives, prêtre, principal du collège 
de la ville de Pamiers, pour des biens appartenant audit 
collège dans la métairie du Luc, paroisse d'Escosse; — 
par Louis de Fraxine, baron d'Ornolac; — par dame 
Eléonore Gagne, veuve de M. d'Ounous de Sabarat; — 
par Jean-Joseph Ville et Pierre Darmaing, chanoines 
syndics du chapitre cathédral de Pamiers, et par Jean- 
Thédore Barthet, prêtre prébende, syndic des prébendes 
du même chapitre, pour des biens appartenant audit 

(1) Cefi le même dont il est question danf la note de la page 88. 



chapitre dans la seigneurie des Barraques, paroisse de 
Saint-Jean du-Falga; -^ par Jean-François d'Ounous, 
seigneur de Méras; — par Philippe Tisseire, avocat en 
Parlement, juge seigneurial de Montant en Foix; — par 
Thomas-Alexandre Lemercier, seigneur du Chalonge, de 
Sainte-Camelle et de Battegas; — par M. d'Espagne, 
prêtre, demeurant à Salies; — par Palmade, greffier en 
chef du Présidial de Pamiers; — par Jean-Paul de Cayras, 
de Daumazan; — par Ribaute, avocat à Pamiers; — 
par Jean Loze, fermier de la métairie du Castéla, dans la 
juridiction de Saint-Ybars, appartenant à M. de Lar- 
tigue; — par demoiselle de Brie; — par Charles Vergé, 
chirurgien-major au corps royal d'artillerie dans le 
régiment d'Anjou, à Metz, pour des terres situées au 
Mas-d'Azil ; — par M. de Laprade; — par François Héris- 
son, négociant à Mazères; — par Jean-Cyprien Castet 
de Miramont, seigneur de Roquebrune; — par Jean- 
François de Méritens, seigneur de l'Isle; — par Jean- 
Joseph Ville, prêtre, chanoine de l'église de Pamiers; — 
par Pages de Ferrères, bourgeois de Saurat; — par 
Pierre Delascazes, avocat en Parlement, juge souverain 
des vallées d'Andorre, syndic général de la province de 
Foix, pour des biens situés k Saint-Amans; — par Jean 
Berges, architecte, habitant de Saint-Lizier en Couse- 
rans; — par François Séré, prêtre et prébende de l'église 
cathédrale de Pamiers, François Seré, vicaire du Vernet 
en Foix, et Jeanne Seré, habitante de Pamiers; — par 
Bonhouré, curé de Verniolle; — par Paul de Faurie des 
Négrats, prêtre, habitant de Pamiers; — par Jean-Fran- 
çois Bordeneuve, prieur d'Arvigna, par Jean- Joseph Ville, 
syndic et cellerier du chapitre cathédral de Pamiers, et 
par François Seré, prêtre prébende et syndic des prêtres 
prébendes dudit chapitre, pour des biens appartenant au 
chapitre dans les Mijanes d'Antenac sur l'Ariége; — par 
Anne- Marguerite de Sers, seigneuresse de Nogarède, 
épouse de Louis-François d'Avizard, seigneur de Sou- 
bens, capitaine au régiment de Piémont; — par Catherine 
de Salcenac, veuve de noble de Bourges, seigneuresse 
de Rouzaud; — par Martial de Gailhard, conseiller du 
Roi en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers; — 
par Jean Desserres, chevalier de Saint-Louis, seigneur 
de Puchauriol; — par Jean -Pierre-Paul de Bermon, an- 
cien officier au régiment de Piémont-Infanterie, habitant 
de Saint-Paul-de-Jarrat; — par Dessort, habitant de 
Pamiers; — par Jean-Salomon Bort, ancien mousque- 
taire du Roi, habitant de Foix; — par François Laborde, 
avocat ; — par Paul Boyer, avocat, habitant de Lézat, etc.; 
— Déclaration de défrichement transcrite à la Séné- 
chaussée de Pamiers et faite au greffe du baillage Royal 
de Mazères par François Lagarrigue, docteur en théo- 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



91 



logie, curé de Mazères, pour des biens situés à la mé- 
lairie d'Abdon qu'il tenait en locatairie perpétuelle de 
Jean Martinière, bourgeois dudit Mazères. — Note du 
greffier de la Sénéchaussée portant que, le 22 juin 1770, 
il a été fait remise à M. Daugery, subdélégué de l'in- 
tendant de Roussillon et du pays de Foix, de Tétat des 
déclarations de défrichements enregistrées à ladite Séné- 
chaussée. Les défrichements s'étaient étendus à 1048 sé- 
térées (environ 524 hectares). 

■ 

B. 138. (Registre.) — Pelit in-folio, 77 feaillets, papier. 

ns^nsf. — Insinuations, dénombrements et enre- 
gistrements divers au bureau de Pamîers. — Clauses de 
substitution extraites : du testament de haut et puissant 
seigneur, messire François de Carbonnières, marquis de 
laCapelle-Biron, comte de Rabat, premier baron des États 
du pays de Foix, qui nomme comme son héritier uni- 
versel haut et puissant seigneur Louis-Auguste Elzéar, 
comte de Sabran, son petit-neveu, et lui substitue l'aîné 
de la branche aînée de la maison de Carbonnières-Saint- 
Brice, dans le cas où le comte de Sabran viendrait à 
décéder sans postérité mâle ; l'héritier de messire Fran- 
çois Carbonnière devait porter les armes et le nom du 
testateur (29 janvier 1756) ; — de noble Jérôme de Four- 
nier, seigneur de Clauzelles, habitant d'Ax, chargeant 
demoiselle de Maurin, son épouse, et Jean de Fournier, 
son frère, de choisir, pour son héritier universel, celui 
de ses deux enfants en bas-âge qui leur semblera le 
plus capable et le plus digne ; en cas de décès des deux 
enfants, ledit testateur leur substitue Jean de Fournier, 
son frère, et François de Fournier, seigneur de Savi- 
gnac, procureur du Roi, chacun pour la moitié (29 avril 
1756); — de messire Antoine de Monserrat, conseiller 
en la grand^chambre au Parlement de Toulouse, nom- 
mant usufruitière de ses biens dame Marie-Anne de 
Savy, son épouse, et la chargeant de remettre l'héritage 
à leurs enfants par portions égales ou inégales, comme 
bon lui semblera, à condition d'être leur tutrice (6 juin 
1757); — de Jean Dubourg, maître chirurgien de Pa- 
miers, instituant comme héritier universel son neveu 
Joseph Masse, clerc tonsuré, et substituant à celui-ci son 
frère cadet (6 mars 1758) ; — du contrat de mariage de 
Jean-Antoine de Lord, seigneur de Pesques, avec demoi- 
selle Gabrielle de Gémir; en vertu de cette disposition, 
la dame Elisabeth de Lord, veuve de messire Octavien 
de Lord, institue son fils, ledit Antoine de Lord, héritier 
universel de ses biens, pour en jouir dès la célébration 
du mariage, à la condition de lui payer 10,000 livres, 
et substitue à celui-ci, dans le cas où il décéderait 



sans postérité légitime, sa sœur Madeleine de Lord 
(3 juillet 1758) ; — du testament de Gabriel Gauban- 
Dumont, bourg'^ois de Lézat, instituant comme héritière 
universelle sa femme Josèphe Luron, à la charge par 
elle de rendre l'hérédité à celui de leurs enfants qu'elle 
désignera (16 juillet 1759) ; — de messire Jean-François 
Durrieu de Madron, chevalier, seigneur de Brie, qui 
appelle à hériter de l'usufruit fait à son épouse Gabrielle 
de Gavarret, son fils aîné, déjà institué son héritier 
universel, et qui substitue à la place de celui-ci ses 
autres enfants, et, à défaut d'héritiers mâles, ses filles, 
à la condition que l'aîné prendra la moitié des biens et 
que les autres partageront par égales portions (28 jan- 
vier 1760); — de noble Philippe de Traversier de 
Montauriol, écuyer, demeurant k Montaillou, qui appelle 
son fils cadet, Philippe, à remplacer l'aîné, Anne-Fran- 
çois, institué héritier universel, dans le cas où ce der- 
nier décéderait sans postérité mâle, et qui donne à son 
épouse, Anne de Nègre, l'usufruit de ses biens sa vie 
durant (7 novembre 1760) ; — de Bertrande Nougué, qui 
appelle Bertrand Pujo, institué son héritier universel, à 
la place de Marie Pujo, femme de Peyrousère, si cette 
dernière venait à décéder sans postérité (11 décembre 
1760) ; — de Joseph de Lordat, chevalier de Saint-Louis, 
ci-devant colonel de cavalerie, demeurant k Pamiers, 
qui appelle k la place de Jean-François de Lordat, son 
petit-neveu, fils naturel et légitime de Jean-François de 
Lordat, décédé, et de Marie-Jeanne de Montpezat épouse 
de celui-ci, dans le cas où cet héritier viendrait à mou- 
rir sans enfahts, son cousin de la branche de Bram ou 
sa descendance mâle, k l'exclusion des filles, et, à 
défaut de ceux-ci, tous ses autres héritiers, suivant 
l'ordre de la loi ; il laissait tout ce qui lui restait dû de 
ses rentes viagères et pensions, k l'hôpital Saint-Jacques 
de Pamiers, et il voulait, s'il décédait k Pamiers, être 
enterré aux cordeliers de cette ville, près de son père 
(11 décembre 1760); — de François Manaud, habitant 
de Prat, qui institue sa femme comme usufruitière uni- 
verselle de ses biens, et la charge de répartir lesdits 
biens entre leurs enfants, comme bon lui semblera ; le 
testateur établit que, si sa femme ne se conforme pas k 
cette disposition, leur fils héritera de la moitié des biens 
et que l'autre moitié sera partagée entre leurs deux filles 
(29 janvier 1761) ; — de demoiselle Jeanne Amardel, de 
Foix, qui nomme sa sœur, Marie Amardel, son héritière 
universelle, k charge de remettre ladite hérédité k An- 
toine Tribolet et k sa femme Madeleine Liabart, de 
Foix (23 février 1761); — de messire Jean - François 
Arexy, avocat en Parlement, habitant de Daumazan, 
qui institue son fils aîné, son héritier universel, avec 
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faculté de disposer de la succession, comme bon lui 
semblera ; mais si ledit fils aîné vient à décéder sans 
postérité, le testateur lui substitue, par ordre de nais- 
sance, ses autres enfants, et, à leur défaut, les héritiers 
du sang (février 1762) ; — de Paul de Caze, conseiller 
au tribunal de Pamiers, qui institue Jeanne de Caze, sa 
fille aînée, son héritière universelle, et lui substitue 
Pierre de Solère, avec prohibition de la quarte Trébella- 
nique (12 août 1762) ; — de Marie Gomma, femme en 
secondes noces de Louis Escach, habitante de Yicdessos, 
qui institue comme ses héritiers universels Jean-Baptiste 
Martin, enfant de son premier mariage, et Louis Escach, 
enfant du second lit, avec préciput de 320 livres en 
faveur de J.-B. Martin, à la condition qu'il ne réclame 
de son frère aucune reddition de compte pour l'adminis- 
tration des biens de feu Martin , son premier mari, dont 
elle a été la gérante. Dans le cas où son fils Martin con- 
treviendrait à cette prescription , il devait être privé de 
sa part héréditaire qui revenait alors à son frère. Les 
deux frères sont substitués Tun à l'autre, avec permis- 
sion de disposer de 600 livres à leur gré ; en cas de 
décès des deux frères sans postérité, la testatrice subs- 
titue son mari (10 février 1763) ; — de demoiselle Thé- 
rèse Moilière, qui nomme comme héritier universel 
Jean-Florentin Moilière du Bac, avocat en Parlement, 
habitant de Foix, avec faculté de disposer de sa succes- 
sion comme bon lui semblera; dans le cas où il mourrait 
sans postérité, la testatrice substitue à ce qui restera de 
la succession, son neveu, François Séré, ancien mous- 
quetaire (29 août 1763) ; — de Joseph Lacaze, marchand 
à Foix, qui institue ses deux filles comme héritières uni- 
verselles, à la condition d'entretenir leurs tantes, Marie 
et Raymonde Lacaze ; les deux sœurs sont substituées 
l'une à l'autre, et la mère aux deux filles, pour la moitié 
de la succession, dans le cas où celles-ci viendraient 
à décéder sans postérité i28 mars 1764) ; — de Jean 
Sérail, pareur d'étoffe, habitant de Bompas, qui institue 
comme héritière universelle sa femme Jeanne Cassé, 
à charge par elle de rendre la succession à leurs enfants, 
au moment de leur mariage, si bon lui semble d'accorder 
son consentement au mariage (26 juillet 1764); — de 
Jean Palniade, ancien meunier à Saurat, qui ins- 
titue comme son héritier universel son neveu, Pierre 
Palmade, pour jouir de la succession après le décès ou 
le convoi en secondes noces d'Isabeau Galy, femme du 
testateur, à charge par le légataire de remettre ladite 
hérédité à ses propres enfants sans distraction de quarte ; 
dans le cas où Pierre Palmade et ses enfants viendraient 
à mourir sans postérité mâle, le curé de Saurat, alors 
en place, leur sera substitué, à charge de dire à perpé- 



tuité des messes pour le repos de l'àme du testateur et 
de sa famille (21 janvier 1765) ; — de Louis Esquirol, 
habitant d'Antras, substituant sa fille cadette à son fils 
aîné (31 juillet 1766) ; — de François Fer, prêtre, habi- 
tant de Saint-Girons, instituant ses deux frères, Jean et 
Joseph, Jiéritiers universels par égale part, à charge 
par eux de disposer des immeubles en faveur des enfants 
de Jean (1 septembre 1766); — de Guillaume Peyrat, 
d'Oust, nommant Barthélémy Peyrat, son frère, son hé- 
ritier universel, et appelant par droit de substitution le 
fils, puis la fille de son dit frère, et ses autres parents à 
la place de ceux-ci (30 avril 1767) ; — du contrat de ma- 
riage entre Laurent Barrau et Jeanne Broué ; François 
Barrau, père, donne à son fils une somme de 300 livres, 
pour en profiter après son décès par droit de substitu- 
tion, avec faculté par la future épouse d'en jouir après 
la mort de son mari (16 juillet 1767); — du testament de 
Jean-Pierre Baby, qui nomme comme son héritier uni- 
versel son frère, absent du pays, à condition de ne pas 
troubler sa femme dans la possession et jouissance de ce 
qui lui revient ; et dans le cas où son frère ne revien- 
drait pas, le testateur lui substitue l'église d'Illier, à la 
charge par celle-ci d'acquitter les legs (7 décembre 1767) ; 

— de François Naudy, d'Orlu, qui institue ses héritiers 
universels par égales portions et les substitue les uns 
aux autres, dans le cas où l'un d'eux décéderait sans 
postérité (16 mai 1768) ; — de Jean Teulière Delort, mé- 
nager, habitant de Junac, appelant par droit de substi- 
tution, à la place de son fils Jean, son petit-fils Antoine 
(7 avril 1769) ; — de Février, avocat en Parlement, insti- 
tuant sa femme son héritière universelle, et la char- 
geant de remettre son hérédité, sans distraction de 
quarte, à tel de leurs enfants qu'elle jugera à propos 
(30 avril 1770); — de noble Laurent d'Espagne, sei- 
gneur de Cassaigne, qui substitue le second fils de sa 
sœur à l'aîné (10 janvier 1771) ; — de Jean Lasserre, 
ménager, habitant de Yarilhes, substituant Guillaume 
Baille à sa femme, son héritière universelle, à la 
charge par eux d'acquitter les legs (9 juillet 1770) ; 

— de dame Claire Darnaud, veuve de messire Georges 
Louis Lemercier du Chalonge, laissant à ses trois filles 
la jouissance de la moitié de sa succession et les subs- 
tituant les unes aux autres ( 11 juillet 1771) ; — du 
testament de demoiselle Claire - Catherine de Castet 
de Biros, habitante de Saint-Lizier, qui choisit son 
neveu, noble Joseph de Castet de Biros, comme héritier 
universel et substitue à celui-ci, s'il venait à décéder 
sans enfant, noble Jean de Thomas (26 novembre 1772); 

— d'André Servat, bourgeois de Massât, qui institue son 
fils aîné son héritier universel, à charge d'entretenir 



dans sa maison ses sœurs jusqu'à leur établissement en 
mariage, et ses frères jusqu'à 1 âge de vingt-cinq ans. 
En cas de décès de Taîné, les cadets mâles et laïques sont 
substitués par ordre de primogéniture (28 juin 1773) ; — 
d'André Rousse, négociant à Tarascon en Foix, qui 
donne ses biens à sa femme, Marguerite Figard, avec 
liberté d'en disposer à son gré, avec dispense de reddi- 
tion de compte, mais à charge de laisser ce qui restera 
de la succession au frère du testateur (29 juillet (1773); — 
de Jean-Paul Desserres, seigneur de Justiniac, qui ins- 
titue, comme son héritier universel, son fils aîné, pour 
disposer de sa succession, comme bon lui semblera, s'il 
a des enfants mâles, et pour la transmettre, en cas 
contraire, à son frère cadet (18 novembre 1773); — de 
Raymond Canal , brassier, habitant de Saint-Paulet, en 
Foix, qui institue son fils son héritier universel, avec 
faculté de jouir de la succession à partir de quatorze ans, 
et lui substitue ses sœurs, s'il meurt sans postérité 
(iO janvier 1774) ; — de Bernard Langlade, bourgeois 
de Saint-Girons, qui institue son épouse son héritière 
universelle, à charge de remettre à leur flls la première 
moitié de la succession, le jour de son établissement, et la 
seconde moitié, quand elle sera décédée (2 mai 1774) ; — 
de Jean Fors Lartigue, habitant de Massât, substituant 
ses fils ou leurs descendants mâles les uns aux autres, 
puis appelant à leur place ses filles et leurs descen- 
dants, et en remplacement de celles-ci, son frère, et 
enfin ses sœurs (13 février 1773); — de Jeanne Cassé, 
veuve de Joseph Teyssier, habitante de Foix, instituant 
son héritière universelle, sa fille, épouse de Jean Sas- 
saut, bourgeois de Foix, à charge de remettre la suc- 
cession à Benoît Sassaut, leur fils (2 mars 1775); — de 
Joseph Lafitte, forgeur, habitant de Saurat, instituant 
son fils aîné comme son héritier universel et lui substi- 
tuant ses trois sœurs, en cas où celui-ci décéderait sans 
postérité, mais à charge par les trois sœurs de faire 
chacune rapport des dons et dotations antérieurement 
reçus, pour les joindre à la succession substituée, afin 
de faire du tout trois parts égales (3 avril 1775); — de 
Jean-François Dumas, seigneur de Castéras, qui choisit 
comme héritier universel messire J.-B. Dumas, seigneur 
de la ville de Bordes-sur-Arize , major de cavalerie, 
gouverneur des îles Chaussey, à charge de rendre après 
son décès ladite hérédité à l'aîné de ses enfants mâles 
et non engagé dans les ordres, et à défaut de mâles, à 
Vaînée des filles, et ainsi de suite dans les successions 
à venir (28 août 1775); — de dame Françoise-Elisabeth 
Peiderbe Mandave, comtesse de Polignac, ouvert à Paris, 
au Ghâtelet, le 31 août 1758, et copié sur l'original pour 
être transcrit à Pamiers. Les quatre enfants de ladite 
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dame étaient : Louis, Claude, Charlotte et Elisabeth. La. 
testatrice instituait son fils aîné son héritier universel 
et lui substituait sa descendance mâle ; en cas de décès 
de l'aîné, les cadets, et à leur défaut, les filles, étaient 
substitués les uns aux autres ; elle laissait à son mari 
la jouissance de ses biens sis en Couserans, mais à la 
charge de s*en départir d'une portion, à mesure que cha- 
cun de leurs enfants trouverait à s'établir (6 mai 1776) ; 
d'Antoine Alliât, sieur de Fites, qui institue comme son 
héritière universelle Thérèse de Calvet, son épouse, à 
charge par elle de remettre l'hérédité à celui de leurs 
fils qu'elle jugera à propos, ou, en cas de décès de 
ceux-ci, à celle de leurs filles qu'elle voudra, mais avec 
faculté de déshériter l'enfant qui se rendrait indigne 
(5 décembre 1776) ; — de Jacques Saint-Pol, baron de 
Lias, ancien garde du corps, habitant de Lézat, qui 
nomme son fils Jean -Pierre Saint-Pol son héritier 
universel, et lui substitue l'enfant dont l'épouse de lui, 
testateur, était enceinte; en cas de décès de cet enfant, 
il substitue l'aîné des garç/ons ou des filles de sa sœur 
Jeanne Saint-Pol, mariée à Gaspard Gauban-Dumont, 
de Lézat; — de Jean Dupla, brassier, qui nomme sa 
fille son héritière universelle, et lui substitue son frère 
dans le cas où elle viendrait à décéder sans postérité 
et ab intestat, mais à la condition d'accomplir les legs 
de la succession (21 mai 1779) ; — de Paul Pujol, habi- 
tant de La Bastide-de-Sérou, qui institue son neveu Ray- 
mond Pujol son héritier universel, à condition de rendre 
l'hérédité à l'un de ses enfants ; si Raymond décédait sans 
postérité, sa mère Marie Pujol lui était substituée par le 
testateur (7 juin 1780); — de demoiselle Louise de Gou- 
Ihard, fille de feu messire Jacob de Goulhard, lieutenant 
principal en l'ancienne Sénéchaussée de Foix, et de Jeanne 
de Martimort qui substitue à M. Lourde, son cousin , 
Clair de Goulhard, pour ses propriétés de Prayols 
(29 mars 1781) ; — de Jean Nouguès, qui nomme son 
petit-fils héritier universel, donne en jouissance la moitié 
de ses biens à sa fille, choisit à ses deux enfants un 
tuteur qu'il dispense d'inventaire, substitue le petit-fils à 
sa fille; dans le cas où celui-ci viendrait à décéder avant 
vingt-cinq ans, ii lui substitue son tuteur (11 août 1781). 
— Déclaration de défrichement par le marquis d'Haut- 
poul, conformément à l'édit d'août 1766. — Enregistre- 
ment de la production des actes qu'a présentés l'abbé de 
Bolbonne pour établir, conformément aux édits, le droit 
qu'a son abbaye de prélever une redevance sur les grains 
mis en vente au marché de Pamiers et dans cette vlile 
(6 mai 1776). — Dénombrement rendu devant les tréso- 
riers Généraux de finances de la Généralité d'Auch, 
par dame Suzanne Petit de Moissac, veuve et héritière^ 
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de Jacques Garaud de Montfort, pour la barorinie de 
Montastruc , Arbas , Rouède, Saint-Martin, Fougaron, 
que ladite dame seigneuresse tenait en paréage avec le 
Roi, comme vicomte d'Aspet, dans le comté de Cîom- 
minges, où elle possédait la directe universelle, la plé- 
nitude de la justice, les droits de lods et ventes au 
denier douze, la banalité des fours, forges et moulins, la 
faculté de créer les consuls portant livrée, d'établir un 
procureur juridictionnel, un greffier, un balle, et autres 
officiers pour l'exercice de la justice; en outre, ladite 
dame dénombrante possédait sans paréage : 1» la forêt 
d'Arbas, avec pouvoir de faire toutes sortes de coupes et 
d'inféodations sous telle redevance qu'il conviendra; 
29 le château seigneurial de Montastruc avec un enclos, 
tours, girouettes, prison, et dépendances; 3» six mou- 
lins banaux; 4® une tuilerie à Arbas, dont la commu- 
nauté dudit lieu a l'usage sous une redevance annuelle 
de 10 livres. A chaque mutation de seigneur dans la 
baronnie de Montastruc , les habitants de Gaiac, Caslet- 
de-Durfort, Saint-Jean et Buzan, étaient tenus de venir 
reconnaître le nouveau seigneur, en lui offrant une 
vache blanche ou 10 deniers; ceux de Portet étaient 
obligés de payer 50 livres, en reconnaissance du droit de 
dépaissance à eux accordé dans la forêt d'Arbas par le 
baron de Montastruc (mai 1753) ; — par Quentin Ber- 
trand, seigneur de Mane, pour la seigneurie de Mane, 
au Comté de Comminges, qu'il avait acquise, en 1743, 
de Clément Pujos, avocat, lequel la tenait depuis 1739 
de Jean-Louis de Latour, et où le déclarant possédait : 
10 la plénitude de la justice, le pouvoir de créer un 
juge, un procureur juridictionnel, un greffier, un baile; 
29 les lods et ventes au denier douze; 3° la faculté de 
choisir, sur une liste de présentation, deux consuls qui 
prêtent serment au seigneur ou à son juge; 4» le droit 
de lever annuellement à la Toussaint, sur chaque habi- 
tant, deux mesures de blé et une géline, et sur chaque 
habitant ou bientenant ayant labourage, une émine 
d'avoine, plus six liards par arpent; 5» la dîme des 
fours, la moitié des droits de taverne et de boucherie, 
dont la communauté perçoit l'autre moitié ; 6o un moulin 
banal, un château entouré de fossés (17 mars 1755) ; — 
par dame Pérette de Bébian, veuve de Jean-Pierre Soulé 
de Bezins , négociant à Toulouse, administreresse des 
biens et personnes de ses enfants, pour les terres de 
Eup, Bezins, Garraux, Balard, les Pujoiles, au comté de 
Comminges, dont elle était la seigneuresse pour quatre 
cinquièmes, la dernière part avec la justice dépendant 
du domaine Royal qui, à ce titre, percevait le cinquième 
des droits utiles et honorifiques. Les habitants de ces 
seigneuries devaient, à la Toussaint, payer une censive 
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annuelle variant, suivant les lieux, de six deniers à un 
sou par arpent de terre, un fromage de 12 livres pour le 
droit d'élever une cabane, 1 sou par personne pour droit 
de dépaissance dans les bois et vacants; ils avaient la 
charge de garder le château seigneurial, excepté pen- 
dant les trois mois de l'été. Les communautés d'Eup, 
Balard et Garraux devaient en corps, chaque année, 
à la Toussaint, payer 9 gros d'or, en reconnaissance du 
droit de pacage. Le forestage pour les bientenants ne 
pouvait s'appliquer qu'aux réparations des maisons et 
harnais, et non au chauffage qui était réservé aux seuls 
habitants. Moyennant une redevance, les habitants de 
Bezins avaient permission de chasser la bête rousse. On 
n'avait droit d'élever un four à chaux que pour son 
usage particulier, sans pouvoir en faire commerce. Le 
lundi de Pâques de chaque année, les habitants étaient 
tenus de s'assembler sur la place publique de Bezins 
pour nommer des mességuiers ou majoranx chargés de 
réprimer les abus commis dans le pacage des montagnes. 
Le seigneur était obligé, dans le cas où le roi ou son lieu- 
tenant viendrait à la Châlellenie de Prontignes, de four- 
nir à lui et à trois hommes à cheval un dîner ou un sou- 
per, une fois seulement. Le seigneur possédait à Bezins 
un ancien château haut de trois étages couvert d'ar- 
doises et ses dépendances (20 décembre 1756) ; — par 
Jean-François de Tersac, sieur de Moulou, pour les 
terres de Montesquieu-A vantés et Contrazy au Comté de 
Comminges; k Montesquieu il possédait : 1» la plénitude 
de la justice avec le droit de créer les officiers pour 
l'exercer ; 2*» les lods et ventes au denier douze ; 3** un 
ancien château en ruines; 4® le droit de lever annuelle- 
ment le jour de la Toussaint, sur la communauté une 
censive de 26 livres 16 sous 6 deniers, repartissable sur 
les habitants au marc la livre, sur chaque laboureur 
ayant une paire de bœufs, deux quartiers de froment, sur 
chaque feu allumant, quatre boisseaux de froment, dont 
»deux pour droit de fournage, et sur chaque personne 
qui semait du millet, deux quartiers d'avoine. Une par- 
tie de ces redevances était portable, l'autre quérable. A 
Contrazy, le dénombrant possédait : 1» la plénitude de 
la justice avec le pouvoir de créer des officiers pour 
l'exercer; 2» les lods et ventes au denier douze; 3* le 
droit de lever chaque année sur la communauté, par 
les soins des consuls un cens de 9 deniers par arpent, 
s'élevant en à tout 21 livres 10 sous, payables au pre- 
mier janvier; 4o une albergue de 5 sous pour la faculté 
de prendre dans une carrière communale la pierre des- 
tinée aux réparations des moulins; 5® une autre alber- 
gue pour l'emplacement d'un moulin à bâtir sur le Volp; 
6« une autre de 10 sous pour l'emplacement d'un autre 
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moulin (27 janvier 1757) ; — par Jean-Pierre du Gabé, 
capitaine d'infanterie, pour les seigneuries de Touille, 
de Mjntaraud et de la Bastide, anciennement appelée 
Rauconas, et pour un moulin bladier k trois meules 
sis à Salies, le tout relevant de la Ghâtellenie de 
Salies, au comté de Gomminges. Dans la seigneurie de 
Touille et Montaraud, le dénombrant possédait : 1® la 
plénitu«]e de la justice avec pouvoir de nommer, un 
juge, un greffier et un baile; 2'' le droit de sang jus- 
qu'à 100 sous; 3<» la faculté de choisir chaque année, le 
premier dimanche de Septembre, deux consuls sur une 
liste de quatre noms présentée par les consuls sortant 
de charge et d'exiger des nouveaux le serment de fidé- 
lité ; 4^ le droit de prendre, à la Toussaint, au Dimanche- 
Gras et à Pâques, de tous les habitants qui tueront des 
cochons, bœufs ou vaches pour en vendre la viande, 
savoir : les filets ou lombes des cochons, et la poitrine 
des bœufs ou vaches ; 5<^ le droit de lods et ventes au 
denier douze; 6<» le droit de prendre sur la commu- 
nauté chaque année à la Toussaint, à titre de droit de 
fief, une redevance de 18 livres 12 sous repartissable 
entre les habitants, et de plus 15 setiers 7 mesures 2 
boisseaux 1/2 d'avoine et 36 poules, payables par les 
tenanciers; 7o un château avec cinq tours, girouettes 
et ses dépendances ; S^ le droit de corvée pour recueillir 
les foins jusqu'à ce qu'ils soient resserrés, mais en 
payant les journées suivant le taux du lieu, à 8 sous par 
journée d'homme, et à 4 pour journée de femme. A la 
Bastide, les droits étaient les mêmes , sauf le droit de 
justice qui comprenait la gruerie ; la redevance en ar- 
gent, due par la communauté à titre de censive, était 
fixée à 1 sou par arpent et produisait 27 livres 5 sous 
9 deniers ; le droit sur les viandes n'existait pas. Quant 
au moulfn bladier de Salies, qui était banal pour la sei- 
gneurie, le dénombrant devait au Roi une rente annuelle 
de 2 setiers de blé (22 avril 1757); — par François.- 
Melchior de Reversât , seigneur de Cèles , baron de Ro- 
quefort, Boussens, conseiller du roi au Parlement de 
Toulouse, pour les terres de Roquefort et Boussens, sur 
la rive du Salât, au comté de Gomminges, où il possé- 
dait : 1° la plénitude de la justice avec le pouvoir d'ins- 
tituer les officiers pour l'exercer; 29 le droit de sang 
jusqu'à 3 livres; 3*» le droit de choisir trois consuls sur 
une liste de 10 personnes, dressée par les consuls en 
charge et le conseil des habitants ; les consuls avaient, 
concurremment avec le juge seigneurial, la connais- 
sance des affaires civiles et criminelles; avant d'entrer 
en charge, ils prêtaient serment au seigneur auquel le 
greffe appartenait ; 4» la forge de Roquefort où les habi* 
tants étaient tenus d'aller aiguiser leurs outils ou ferre- 
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ments aratoires et de payer annuellement à la Toussaint 
au seigneur ou au forgeron, savoir : ceux qui labouraient 
avec une paire de bœufs, 1 setier de froment; ceux qui 
labouraient avec une paire de chevaux, ânes ou mulets, 
un demi setier de froment ; S^'un château en ruine à Ro- 
quefort, sur la cime d'un rocher, avec ses dépendances : 
Ô<^ un autre château en ruines avec ses dépendances , 
appelé Bélesta; 7** un moulin banal à trois meules et 
avec foulon sur la Garonne, appelé moulin de Roque- 
fort ; 8o un bac sur la Garonne, avec un péage de 6 de- 
niers par personne et par tête de gros bétail, 4 sous 
par attelage de boeufs, et proportionnellement pour le 
petit bétail ; 9<> une redevance à titre de fief et de cen- 
sive d'un sou 6 deniers par arpent; 10*» les lods et 
ventes au denier douze; IP une rente annuelle de 1 
setier d'avoine et de 4 chapons, 19 poules, payable à la 
Toussaint, au château de Bélesta par un certain nombre 
de bientenants ; 129 la moitié des droits de taverne et 
de boucherie, dont l'autra moitié appartient à la com- 
munauté de Roquefort ; 13^ une redevance de 1 setier 
d'avoine et 3 paires de poulets servis par les gens de 
Roquefort, pour la jouissance des bois communaux; 
14® l'hommage de deux métairies dont jouissait noble- 
ment le sieur d'Ardisas d'Estansan (13 février 1758); — 
par Vincent-Guillaume Mouroux, Vincent Gaze et Jeanne 
Rieupouilh, veuve et héritière de Jean Prêche, cosei- 
gneurs de la paroisse de Gaumont, Mouroux pour la 
moitié, et les deux autres chacun pour un quart; ils 
tenaient cette seigneurie sise dans la Ghâtellenie de Sa- 
lies, au comté de Gomminges, en vertu d'un achat fait 
à François de Bertrand, héritier de Simon de Lalou- 
bère, qui tenait cette terre de Louis XIV par suite d'un 
échange. Les coseigneurs possédaient : P la plénitude 
de la justice, qui est exercée par le juge de Salies en 
leur nom, mais avec pouvoir à eux réservé de créer un 
baile et un procureur juridictionnel; 2» le droit de sang 
jusqu'à 3 livres ; 3o la faculté de choisir annuellement 
deux consuls, portant livrée rouge et noire, sur une 
liste contenaïit quatre noms, lesquels consuls prêtaient 
serment aux coseigneurs ; 4o les lods et ventes au denier 
douze; 5© une quarterée de seigle sur chaque feu allu- 
mant de la communauté à titre de censive; 6" une mai- 
son avec une tour, pigeonnier, borde, basse-cour, cour- 
til, jardins et autres dépendances (6 mai 1758); — par 
Marc-Antoine de Bertrand , seigneur et marquis de 
Montesquieu- Vol vestre, demeurant à Gastelnaudary, pour 
les deux tiers de la seigneurie de Saint-Ghristaud, et 
la moitié de la seigneurie du Plan- Vol vestre, au comté 
de Gomminges. A Saint-Ghristaud, le dénombrant pos- 
sédait : lo la plénitude de la justice avec pouvoir 
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de créer un juge, un procureur juridictionnel et un 
greffier pendant deux années consécutives, la troisième 
année ce droit revenant aux héritiers de Louis du 
Bourg, propriétaire du reste delà seigneurie ; 2o le droit 
de choisir deux consuls sur une liste de présentation 
remise par la communauté le premier dimanche de Sep- 
tembre et d'exiger d'eux le serment; ce privilège revenait 
aux autres coseigneurs tous les trois ans ; 3® le droit de 
chasse et de pêche dans toute la seigneurie ; 4*» un droit 
de fournage payable chaque année à la Toussaint, à 
raison de 4 mesures de froment et d'avoine pour 
chaque paire de mules, ânes, vaches ou chevaux ; 5*» les 
lods et ventes au denier douze, le droit de prélever 
chaque année à la Toussaint, sur la communauté un 
fouage de 20 livres, et sur chaque feu allumant ou 
sur chaque chef de famille, une mesure de froment et 
deux d'avoine; les veuves ne devaient payer qu'une 
mesure de blé. Les deux tiers de ces différents droits 
revenaient à M. de Bertrand, l'autre tiers aux autres 
coseigneurs. Au Plan-Volvestre, le dénombrant possé- 
dait : 1® la plénitude de la justice avec pouvoir à lui 
et à Sicre de Las Vareilles, l'autre coseigneur, de nom- 
mer alternativement chacun un juge, un procureur 
juridictionnel et un greffier; 2o le droit d'exiger alter- 
nativement avec le coseigneur le serment des consuls 
élus annuellement par la communauté le premier di- 
manche de Septembre ; 3® le droit de pêche et de chasse 
dans toute l'étendue de la seigneurie ; 4° le huitième du 
revenu d'un moulin sur le Volp, à titre d'albergue; 
5" une livre de viande sur chaque bœuf, vache ou veau 
tué à la boucherie; 6*» le droit de leude ou péage aux 
trois foires du pays; T© celui de lame ou réellage, à rai- 
son de deux mesures de blé et d'avoine pour chaque 
paire de bœufs, vaches labourant, et moitié moins pour 
les chevaux et ânes ; S^ les lods et ventes au denier 
douze, les coseigneur ayant la moitié sur les quatre der- 
nières redevances; 9* le droit de prélever sur chaque 
habitant ayant four dans sa maison 4 sous, les autres 
coseigneurs pouvant réclamer 9 sous; 10® le pouvoir 
d'avoir avec les coseigneurs un four banal, où les boulan- 
gers et ceux qui n'avaient pas de four chez eux étaient 
tenus de faire cuire leur pain, et le droit de prendre à ce 
titre un pain sur vingt • IP la moitié des droits de lods 
et ventes (19 février 1759) ; — par Charles de Bordes 
de Sarradas, pour la seigneurie de Marsolas et Masse- 
costes, dans la châtellenie de Salies, au comté de Gom- 
minges, où il possédait : P la plénitude de la justice et 
de la gruerie avec droit d'établir un juge, un lieutenant 
de juge, un procureur juridictionnel, un greffier et un 
balle; 2o un droit de fief de 3 livres, payable chaque 
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année à la Saint-Michel par les consuls, avec douze 
poules, dix-huit setiers de blé et six setters d'avoine; 
3® le droit d'exiger par an des vassaux, quatre jour- 
nées pour les travaux de ses terres ; 4° les lods et ventes 
au denier douze; 5** le droit de sang jusqu'à 5 livres; 
6® la faculté de choisir deux consuls sur une liste de 
quatre noms et d'exiger d'eux le serment de fidélité 
(9 août 1759); — par Guy- Joseph de Saint-Jean, baron 
de Pointis, en qualité de mari et comme maître des cas 
dotaux de dame Jeanne-Marie de Vendômois, demeu- 
rant au château de Taurignan-Castet, pour les sei- 
gneuries de Taurignan-Castet, Mercenac et Prancazal, 
en Couserans. A Taurignan-Castet et Mercenac, le sei- 
gneur possédait : 1" la plénitude de la justice avec pou- 
voir de créer un juge, un procureur juridictionnel, un 
baile et un greffier; 2® la faculté de choisir deux consuls 
sur une liste de quatre personnes élues par les consuls 
sortants et le conseil de la communauté; de faire, si 
bon lui semble, procéder à une nouvelle élection, et de 
faire prêter serment aux nouveaux élus entre ses mains 
ou celles du baile; 3° le droit de contraindre chaque 
habitant de faire à ses frais une journée au moulin, 
une aux prés, une aux vignes pour le compte du sei- 
gneur, qui était tenu de pouvoir ce jour-là à la dépense 
des travailleurs; 4® celui de prélever sur les emphytéotes 
des censives consistant en gélines, chapons, blé, avoine 
et argent, « suivant certains mémoires anciens que j'ai 
« trouvés parmi les papiers de la maison de Taurignan, 
<c n'étant cependant payé que de la somme de 100 livres 
€ que je reçois annuellement de la main des collecteurs, 
« sans préjudice de pouvoir exiger le surplus, lorsqu'il 
«< plaira à la divine Providence de me faire retrouver 
« les titres qui sont énoncés dans les mémoires; » 5* les 
lods et ventes au denier douze; 6** un château et ses 
dépendances; 7« la forêt de la Boucharde, non grevée 
de dépaissance, ni d'autres usages, et avec le droit de 
pignorer les délinquants pour 60 livres ; 8** sur la ri- 
vière du Salât, à Lorp, un moulin à trois meules, un 
foulon, une scierie, un moulin à huile, le tout contigu ; 
9® une rente noble foncière et perpétuelle de neuf setiers 
de blé, neuf d'avoine, neuf de petit millet, le tout por- 
table chaque année à la Toussaint, au château de Tau- 
rignan, et assise sur le moulin de Gajan sur le Salât 
appartenant à la famille de Roquemaurel. A Francazal, 
qui est une dépendance de Taurignan-Castet, le sei- 
gneur possédait : 1® la plénitude de la justice avec pou- 
voir de nommer un juge, un greffier et un baile; 2« la 
nomination des consuls ; 3^ les lods et ventes au denier 
douze ; 4^ un droit de fief consistant en grains, menus 
cens et gélines, le tout évalué à 40 livres ; 5^ la forêt 
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dite d'Estétas à haute futaie de hêtres, grevée d'aucuns 
droits d'usage ou de dépaissance ; C^ une dîme inféodée, 
aboTinée quatre setiers de blé et d'avoine et payée par 
révêque de Comminges, gros décimateur de Francazal, 
conformément à l'arrêt du Parlement de Toulouse du 
3 septembre 1759. La famille de Vendômois avait déjà 
été maintenue dans la possession de ces fiefs à la suite 
d'un dénombrement rendu le 28 avril 1610 par Philippe 
de Vendômois [9 avril 1764); — par Pierre-Paul de 
Binos, pour la seigneurie de Lespitau des Hoins, au 
comté de Comminges, où il possédait : 1° la plénitude 
de la justice, avec pouvoir de créer un juge et des con- 
suls pour l'y exercer; 2* la dîme de tous les grains et 
pailles, à l'exception des foins; 3o les lods et ventes au 
denier douze; 4© le pouvoir de se faire payer chaque 
année par le collecteur en exercice 2 livres 13 sous pour 
droit de fief; 5" les murs de l'ancien château avec les 
dépendances ; 6° un moulin à farine ; 7« des biens ruraux 
soumis à la taille (30 juillet 1767); — par Fabien-Jean 
de Ribet, conseiller du Roi, juge en chef civil et cri- 
minel de la ville et baronnie d'Aspet, pour la seigneurie 
de Couret, au comté de Comminges, où il possédait : l*' la 
plénitude de la justice, avec faculté de créer un juge, 
un procureur juridictionnel et un greffier ; 2" le droit de 
choisir deux consuls sur une liste de quatre noms 
présentée par les consuls sortants et d'exiger des nou- 
veaux le serment; 3° les censives à raison de 2 sous 
par arpent sur les emphytéotes; 4.^ les lods et ventes 
au denier douze ; 5o un fouage d'une mesure d'avoine 
par feu allumant ; 6» une rente annuelle de quatre 
paires de chapons et de deux paires de gélines, payable 
par la communauté; 7*> un château avec ses dépen- 
dances; 8» deux moulins fariniers (31 août 1767); — 
par Jean-François Gaston de Siregand, comte d'Ercé, 
vicomte de Couserans , seigneur de Castelnau-de-Picam- 
peau, dePolastron et de Bourjac, conseiller du Roi, gou- 
verneur et sénéchal de la vicomte de Nébouzan, pour les 
seigneuries d'Ercé et d'Aulus en Couserans ; de Castel- 
nau-de-Picampeau, dans la chàtellenie de l'Isle-en-Dodon ; 
de Pûlastron et de Bourjac, dans la chàtellenie de Sama- 
tan, au comté de Comminges. A Ercé, le seigneur possé- 
dait : P la plénitude de la justice, avec droit de créer des 
officiers pour l'exercer et de nommer des consuls ; 2o un 
château avec ses dépendances ; 3» deux moulins banaux 
sur le Garbet, l'un à quatre meules, l'autre à trois ; 
4» une forge à fer banale sur le Garbet, alimentée par les 
bois du pays; ^^ desboi3 et montagnes dont les habitants 
avaient l'usage, suivant les concessions & eux faites par 
les auteurs du dénombrant, mais dont ils revendiquaient 
la propriété devant le Parlement de Toulouse ; &* le droit 
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de fief abonné à 40 francs, payable chaque année par les 
consuls; 7® les lods et ventes au denier douze, avec 
réduction de moitié pour les échanges, quand l'opération 
avait lieu dans la même juridiction. A Aulus, les droits 
étaient les mêmes ; le seigneur avait une forge à fer sur 
le Garbet, les murailles d'un vieux château avec ses dé- 
pendances, et des bois et montagnes non contestés, mais, 
grevés de droits d'usage accordés aux habitants par les 
prédécesseurs du dénombrant. A Castelnau-de-Picam- 
peau, le seigneur possédait : 1*^ la plénitude delà justice, 
avec pouvoir d'instituer des officiers pour l'exercer et 
de nommer des consuls ; 2^ une maison seigneuriale avec 
dépendances; un vieux château et un pigeonnier; 3^ un 
moulin à vent, une forge et une. tuilerie ; 4^ les droits de 
fief de la terre montant annuellement à 70 livres qui, 
portés au rôle de la taille, étaient payés parles soins des 
consuls ; 5o une redevance annuelle d'une poule par feu 
allumant; C® un droit appelé quête consistant en trois 
mesures de blé et d'avoine, percevable par vingt-huit 
sétérées de terre ; 7° une redevance annuelle de 3 sous et 
d'une poule payable par toute personne qui louait une 
maison dans la juridiction; 8o une redevance d'un jam- 
bon par cochon tué pour la vente; 9® les lods et ventes au 
denieV dix, avec le droit d'échange réduit de moitié pour 
les immeubles situés dans la même juridiction; 10« un 
moulin noble et allodial à deux meules sur la Louge. A 
Polastron et Bourjac, le seigneur possédait : 1" la plé- 
nitude de la justice, avec la faculté d'instituer des offi- 
ciers pour l'exercer et de créer des consuls ; 2" un droit 
de fouage annuel de 8 deniers et d'une poule ; 3° le droit 
d'exiger deux journées de travail par homme pour la 
fenaison, mais à condition de pourvoir à la nourriture ; 
4o une censive de 1 sou par arpent; 5® un moulin à 
vent, une forge, une maison avec dépendances; 6® les 
lods et ventes au denier douze, avec le droit d^échange 
réduit de moitié pour les immeubles situés dans la même 
juridiction (13 juin 1768); — par Guy de Méritens de 
Rozès, pour les seigneuries de Montagut-de-Gardan et 
de Belbèze, au comté de Comminges. A Montagut , le 
seigneur possédait : l^ la plénitude de la justice, avec 
pouvoir de créer des officiers pour l'exercer ; 2^ le droit 
de sang jusqu'à 5 livres ; 3o les ruines d'un vieux châ- 
teau sur une montagne avec les dépendances; 4» un 
droit de fouage de 6 liards par feu allumant au lieu 
d'Ausseing ; 5o les censives fixées à 7 livres par arpent; 
6<» les lods et ventes au denier douze. A Belbèze, le sei- 
gneur possédait : !<> la plénitude de la justice, avec 
pouvoir de créer des officiers pour l'exercer ; 2« le droit 
de sang jusqu'à 5 livres ; 3» la faculté de choisir le jour 
de Noël les consuls et quatre personnes, dont il exigeait 
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le serment, pour exercer la police en son nom; les 
consuls étaient obligés de se rendre au château du sei- 
gneur aux jours des quatre grandes fêtes et à la Saint- 
Michel, jour de la fête locale, pour l'accompagner à 
l'église ; 4«» la moitié des droits de ta verve, dont l'autre 
moitié revenait à la communauté, à raison de 9 sous par 
pipe ; 50 le droit de double pignore, pour le bétail saisi 
en faisant dommage et, dans ce, non compris l'estima- 
tion du dégât; 60 une redevance de 35 sols payable 
annuellement par les consuls à la Toussaint; 7o les 
censives dues par arpent, les unes fixées à un boisseau 
de blé et d'avoine, un huitième de géline et 2 sous, les 
autres soumises au droit d'agrier ou de demi-agrier, 
le tout payable et portable chaque année à la Toussaint 
au château de Belbèze; 8*» les lods et ventes au denier 
douze (21 août 1769). — Aveu et dénombrement rendus 
devant les trésoriers généraux de France à Toulouse par 
François Roger de Médrane de Malessang, écuyer, habi- 
tant de Lézat, en raison des terres dont il jouissait féodale- 
ment dans la juridiction de Lézat, mouvant en plein fief 
du Roi pour le comté de Toulouse, et comprenant le do- 
maine de Malessang avec château et dépendances; ce fief 
avait été constitué au profit des auteurs du dénombrant, 
en vertu de l'acquisition que Jean d'Espinac en avait faite 
en 1509 de l'abbaye de Lézat, et par suite de diverses 
ventes de biens du Clergé (17 avril 1777). — Aveu et 
dénombrement devant les trésoriers généraux de France 
à Auch rendu par haut et puissant seigneur Charles de 
Rochechouart, comte de Clermont, chevalier des ordres 
du Roi, lieutenant général de ses armées, gouverneur 
de la province d'Orléanais, demeurant à Paris, pour la 
vicomte de Soulan, la baronnie de Lescure, les seigneu- 
ries de Riverenert et Boussenac, en Couserans. A Soulan, 
le seigneur possédait : 1» la plénitude de la justice, avec le 
pouvoir d'instituer un juge, un procureur juridictionnel, 
un greffier et un baile; 2" le droit de sang; 3° le pouvoir 
de choisir les consuls ; 4» cinq moulins banaux ; 5" les 
lods et ventes au douzième du prix de la vente; 60 les 
censives fixées et abonnées à 2 sous par journal et 
payables annuellement à la Toussaint. A Lescure, le sei- 
gneur possédait : 1*» la plénitude de la justice, avec pou- 
voir d'instituer un juge, un procureur juridictionnel, 
un greffier et un baile ; 2^ le droit de choisir les con- 
suls ; 3° le droit de corvée consistant en une journée de 
travail par an, la nourriture étant aux frais du sei- 
gneur; 4^ un château en ruines avec ses dépendances ; 
50 deux moulins banaux sur le Baup, l'un à deux 
meules, l'autre à une; 6° les censives consistant en 
1 sou 6 deniers par arpent et en un quartier de froment 
pour chaque paire de bœufs labourant, le tout payable 



à la Toussaint. A Boussenac, le seigneur possédait : 
lo la plénitude de la justice avec pouvoir d'instituter 
des officiers pour l'exercer ; 2' le droit de choisir des 
consuls ; 3» quatre moulins à une meule et un à deux ; 
40 les censives à 6 deniers par journal, mais abonnées 
entre le seigneur et la communauté à 80 livres par an ; 
5® les lods et ventes au douzième du prix; 6** des bois et 
montagnes, où les habitants avaient la faculté de couper 
du bois pour leurs bâtiments, usages et chauffage et d'y 
faire dépaître leurs bestiaux ; T une forge à fer. A Ri- 
verenert, le seigneur possédait : 1° la plénitude de la 
justice, avec pouvoir de nommer un juge, un procureur 
juridictionnel, un greffier et un baile; 2° le droit de 
choisir les consuls; 3® un ancien château ruiné, au 
pied de la montagne, avec les dépendances; 4® un mou- 
lin sur le ruisseau de Nert, dont la banalité avait, été 
reconnue par les habitants, à la suite d'une transaction 
passée avec la marquise de Rochechouart en 1743; 
50 les censives fixées à 100 livres et abonnées par la 
communauté dans la même transaction ; 6** les lods et 
ventes au douzième du prix (10 décembre 1777); — par 
Jean -Louis de Suère, sieur de Lafitte, chevalier de 
Saint-Louis, ancien capitaine au régiment de la Sarre, 
pour la seigneurie de Villefranche du Plan-"Volvestre, 
les terres de Lafitte et du Plan-Volvestre, dans la châ- 
tellenie de Saint-Julien, au comté de Comminges. A 
Lafitte, où il était coseigneur avec M. Michel d'Espagne, 
curé de Cérizoles, le dénombrant possédait : 1» les trois 
quarts de la terre et de la plénitude de la justice, l'autre 
quart appartenant au coseigneur, avec pouvoir, trois 
années sur quatre, de créer les officiers nécessaires à 
l'exercice de la justice et de nommer deux consuls, le 
coseigneur ayant même pouvoir la quatrième année; 
2» une métairie qu'il tenait en propre, ainsi qu'un bois 
où les habitants avaient le panage; 3© le droit de lau-- 
zime, consistant à exiger de chaque laboureur deux 
mesures de froment et deux d'avoine et 6 sous; 4o un 
fouage taxé à une paire de poules, payable à la Tous- 
saint ; 50 le droit de fournage fixé à 6 sous par habi- 
tant ; 6® le droit d'exiger deux journées de corvée par 
habitant; 7» les lods et ventes établis au dernier dix; 
8"* la censive à 3 sous par arpent; 9^ une paire de 
chapons offerte par les consuls à titre d'hommage. Les 
trois quarts de ces diverses redevances appartenaient à 
M. de Suère, l'autre quart revenait à l'autre cosei- 
gneur. Au Plan-Yolvestre, où il aussi était coseigneur 
avec M. Michel d'Espagne, curé de Cérizoles, et en outre 
avec les héritiers de M. de Laloubère, le dénombrant pos- 
sédait par indivis : !<> la moitié de la seigneurie, un hui- 
tième revenant à M. Michel d'Espagne, et les trois autres 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



1»^ 



huitièmes aux héritiers de M. de Laloubère, engagiste du 
Domaine ; 2* la plénitude de la justice, avec pouvoir aux 
coseigneurs de procéder alternativement à la nomination 
des officiers judiciaires et des consuls ; chacun des cosei- 
gneurs pouvait avoir son baile; les consuls du Plan- 
Volvestre réunis à ceux de Viilefranche avaient l'exercice 
de la justice civile et criminelle au nom des coseigneurs ; 
3^ une part proportionnelle dans les amendes, les droits 
de sang et de fisc, dont M. d'Espagne touchait un dixième 
et demi, et le Roi une autre part ; 4^ une maison seigneu- 
riale et un moulin farinier à deux meules sur le Volp et 
divers autres lieux, concurremment avec M. d'Espagne; 
5^ une part proportionnelle dans les lods et ventes fixés 
au douzième du prix ; Q"* le droit de leude avec les autres 
coseigneurs, à percevoir le mardi de chaque semaine et 
huit jours avant et huit jours après les foires de la Ma- 
deleine, de la Sainte-Croix de Mai et de la Sainte-Croix 
de Septembre. Les gens, qui traversaient la seigneurie 
sans payer la leude, étaient condamnés à cinq livres 
d'amende, dont une moitié revenait aux héritiers de La- 
loubère, une moitié aux autres coseigneurs; dans cette 
moitié, le dénombrant prenait les trois quarts, et M. d'Es- 
pagne un quart; 7° une part proportionnelle dans la livre 
carnassière à prélever sur chaque bête à corne abattue et 
dans le morceau k prendre sur chaque jambon de cochon 
tué; 8o une part proportionnelle avec les coseigneurs à 
prendre l^ dans la redevance due par chaque paire de 
bœufs qui labouraient et consistant en deux mesures de 
blé et deux de millet, 2^ dans celle due par chaque ani- 
mal d'autre espèce qui labourait et réduite à une mesure 
de blé et à une de millet; 9® un four banal que le dénom- 
brant devait chauffer et garnir d'un fournier, et rappor- 
tant un pain sur vingt ; les bénéfices sont aux trois 
quarts pour le dénombrant, et un quart pour les héri- 
tiers de Laloubère; 10» une part proportionnelle avec 
les autres coseigneurs dans les censives s'élevant an- 
nuellement à 27 livres; 11® une part proportionnelle 
avec les autres coseigneurs dans la redevance consis- 
tant en plusieurs setiers de blé pour la bladance pro- 
venant des droits de directe sur plusieurs champs. A 
Viilefranche du Plan-Volvestre, le dénombrant possé- 
dait : lo une partie de l'enclos en propre, et la plénitude 
de la justice, avec pouvoir d'instituer des officiers pour 
l'exercer, et deux consuls qui, réunis à ceux du Plan- 
Yolvestre, rendaient la justice au nom des coseigneurs. A 
chaque mutation, les consuls devaient porter au dénom- 
brant les clefs de la porte de la Bastide ; 29 un four banal 
avec une redevance d'un pain sur vingt; 3<> un moulin 
farinier à deux meules sur le Volp; 4o un droit de deux 
mesures de blé et deux de millet sur chaque habitant 






qui labourait avec des bœufs, et la moitié de cette rede- 
vance pour chaque habitant qui labourait avec d'autres 
animaux; 5» les censives fixées à 15 livres; 6® les lods 
et ventes au dernier douze ; 7o une livre de viande sur 
chaque bête à grosse corne tuée dans le bourg et une 
portion de jambon par cochon tué ; 8» la leude à perce- 
voir le mardi de chaque semaine et huit jours avant et 
après les foires de la Sainte-Croix de Septembre et de 
Mai et celle de la Madeleine (30 mai 1778); — par Henri 
Rinaud, garde de la Porte du Roi, pour la seigneurie 
de Mane, sur le Salât, au comté de Comminges, acquise 
en 1771, de dame Marguerite Pégot, veuve et héritière 
du sieur de Saint-Quentin, qui la tenait depuis 4743 de 
Clément Pujos, avocat au Parlement. Le dénombrant y 
possédait : P la plénitude de la justice avec pouvoir 
de créer un juge , un baile , un greffier et un procu- 
reur; 2o une maison! seigneuriale avec les dépendances; 
3<> un vieux château entouré de fossés ; 4® un moulin 
banal à trois meules, où les habitants payaient le droit 
de mouture de seize un; b^ la dîme du foin; 6» plu- 
sieurs biens ruraux soumis à la taille ; 7» le droit de 
reconnaître, lors du prochain arpentement, les change- 
ments survenus en plusieurs pièces de terre, par suite 
du changement de lit et des irruptions du Salât ; 8*» la 
moitié du droit de taverne et de boucherie, dont l'autre 
moitié vendue aux anciens seigneurs par la commu- 
nauté donnait lieu à une contestation judiciaire; 9« les 
lods et ventes au denier douze, avec réduction de moitié 
pour les échanges; 10<* une redevance annuelle de six 
liards par arpent, payable à la Toussaint par les em- 
phytéotes ; 11® le droit d'exiger une reconnaissance gé- 
nérale de la communauté et une particulière de chaque 
tenancier ; 12® un fouage de deux mesures de blé et d'une 
poule par feu allumant ; 13** le droit de prélever une 
émine d'avoine sur tous ceux qui labouraient avec des 
bœufs; W le droit de choisir deux consuls sur une liste 
de quatre noms, et de leur faire prêter serment (30 jan- 
vier 1779); — par Bernard Ventre et par noble Jean- 
Louis d'Escat, coseigneurs par indivis, chacun pour la 
moitié, de la terre de Goutevernisse en Volvestre, où les 
dénombrants possédaient : 1® la plénitude de la justice, 
avec pouvoir d'instituer un juge, un procureur juri- 
dictionnel, un greffier, un baile et des consuls ; 2^ un 
château avec dépendances; 3<> un fouage d'une paire 
de poules par feu allumant; 4^ une redevance annuelle 
de 21 livres 12 sous, représentant l'abonnement des 
censives, payable à la Toussaint par le collecteur 
des tailles et perçue sur la communauté: 5*" les lods 
et ventes; 6® un setier de blé de rente annuelle sur 
un champ tenu en locatairie perpétuelle; 7« soixante- 
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huit mesures de blé et de vingt-huit setiers d'avoine, 
à titre de censive, payable et portable au château cha- 
que année à la Toussaint ; M. Ventre possédait seul trois 
métairies, et une rente de 30 sous à prendre sur une 
pièce de terre tenue en locatairie perpétuelle. (La dé- 
claration de M. Ventre, qui avait acquis la moitié 
de la coseigneurie, en janvier 1771, de Joseph-André 
de Sers et de Madeleine de Sers, épouse de Louis-Guil- 
laume de Rochefort, fut faite le 28 novembre 1777, et 
enregistrée àPamiers le 4 juin 1779; transcription du 
procès-verbal de la prestation de serment à Auch de- 
vant les trésoriers généraux de France par M. Ventre, 
les deux genoux à terre, tète nue, sans manteau, gants, 
ceinture, épée ni éperons, les mains mises sur l'Évan- 
gile. La déclaration de M. d'Escat fut faite à Auch le 
22 août 1780, et enregistrée à Pamiers le 1«' février 
1781); — p2^ Joseph-Philippe de Cabalby, habitant au 
château d'Alos, pour la terre et vicomte d'Alos en Cou- 
serans, où le dénombrant possédait : P la plénitude de 
la justice, avec pouvoir de nommer un juge, un lieu- 
tenant déjuge, un procureur fiscal, un baile, un sergent, 
et de choisir les consuls; 2® un château avec dépen- 
dances et sept villages, dont les deux principaux ont une 
église; 3o sept montagnes couvertes de pâturages, où les 
habitants ont des cabanes pour faire pâturer les bes- 
tiaux et faire des fromages; 4° les bois et montagnes où 
les habitants ont l'usage utile; 5® les lods et ventes au 
douzième; 6» une censive abonnée de 44 livres, perçue 
sur la communauté et payable annuellement à la Tous- 
saint par les consuls; 6« un ruisseau, dont les habitants 
ont droit de dériver l'eau pour arroser leurs prés; 7« un 
moulin à farine banal, une forge, un martinet, une 
scierie, un foulon et une briqueterie sur ce ruisseati ; 
8o 20 livres de fromage payées par les habitants de 
Rogalle pour droits de dépaissance sur la montagne 
d'Erp ; Q° 1 sou d'argent et diverses autres redevances 
dues pour des droits analogues par diverses commu- 
nautés ; 10» le droit d'exiger annuellement par feu allu- 
mant quatre corvées pour les fenaisons et le charroi du 
bois (10 décembre 1779) ; — par les consuls, syndic et 
communauté de Saint-Lary, en Gouserans, chàtellenie 
de GastiUon, à raison des droits, usages, privilèges, pos- 
sessions et facultés par eux possédés; les dénombrants 
reconnaissaient le Roi pour seul seigneur et haut justi- 
cier, faisant exercer la justice par le juge de Castillon. 
Un consuU qui portait la livrée rouge et noire, était 
annuellement nommé et prêtait serment à son prédé- 
cesseur; ce consul exerçait, avec l'aide d'un assesseur, 
la justice civile jusqu'à 3 livres et la criminelle; il était 
juge de police et connaissait des dégâts; il taxait pain, 



vin, huile, viande, poisson et autres choses comestibles, 
et pouvait prélever 10 sous pour droit d'estimation ; il 
était créé, de trois ans en trois ans, un consul appelé le 
consul bancal. Les habitants avaient pris à bail et en 
inféodation les terres vaines et vagues, la montagne de 
l'Extrémaille et quelques autres, et les communaux de 
la juridiction sous une rente et albergue annuelle, sui- 
vant l'acte du 29 octobre 1732. La coihmunauté possé- 
dait, avec M. de Méritens de Montégut, un moulin sur 
la /•ivière de la Bouïgane, et en commun avec Galey, 
Augerein, Saint-Jean, Orgibet et Augistrou, la mon- 
tagne de Bazel pour le pacage et la coupe du bois néces- 
saire à la construction et au chauffage (4 février 1780) ; 
— par Antoine-Henri de Lorde de Latour, chevalier de 
Saint-Louis, habitant de Mazères-sur-Salat, agissant en 
qualité de mari et de maître des castlotaux de Marianne 
d'Espagne, pour les terres du Plan-Volvestre, de Lafitte, 
dans la chàtellenie de Saint-Julien, au comté de Com- 
minges. Au Plan-Volvestre, le dénombrant possédait le 
huitième de la seigneurie et avait pour coseigneurs 
M. de Suère, les héritiers de M. de Laloubère et le Roi; 
à Lafltte, il tenait le quart de la seigneurie et avait pour 
coseigneur M. de Suère, qui, le 30 juin 1778, avait pré- 
senté un dénombrement desdites terres, où il relatait 
avec ses droits ceux de ses coseigneurs (25 novembre 
1780) ; — par Simon de Binos, habitant du château de 
Régades, pour la baronnie d'Encausse, et les terres de 
Régades, Cabanac et Aspret en dépendant, au comté de 
Comminges, en qualité d'héritier testamentaire de son 
oncle Joseph, baron d'Encausse; le dénombrant possé- 
dait : 1« la plénitude de la justice avec pouvoir de créer 
un juge ; 2» la faculté de choisir cinq consuls sur une 
liste de dix noms présentés par la communauté ; 3« les 
lods et ventes au denier douze, et le produit des amendes 
et confiscations ; 4^ 1 sou de censive par arpent ; 5» 20 sous 
par char de vin étranger qui se débitait dans la seigneu- 
rie, chacun pouvant vendre librement celui de sa cueil- 
lette ; 6° 20 livres dues par les villages d'Encausse, de 
Cabanac et d'Aspret pour les bois et vacants , suivant la 
transaction de 1586 ; 7« 4 livres 5 sous dus pour le même 
droit par le village de Régades ; 8<» un droit de quête fixé 
à deux mesures d'avoine et à une poule par feu allu- 
mant dans les villages d'Encausse, Cabanac et Aspret, et 
à deux mesures de blé, deux d'avoine et à une poule dans 
le village de Régades, le tout payable à la Toussaint ; 
9® suivant un acte de 1389, les barons d'Encausse avaient 
le droit de recevoir l'hommage noble des terres de Gazaux 
et d'Arros. L'hommage de Cazaux persista jusqu'au 
25 mars 1647, époque où le possesseur noble Pierre 
d'Ustou s'en rédima, mais en laissant intacts les droits 
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de justice ; le dernier hommage pour Arros fut rendu le 
9 juin 1760 par François de Saramés; iO° les murs de 
l'ancien château d'Encausse, qu'en 1389 Bernard de Coua- 
raze tenait en paréage avec le seigneur de Couserans ; 
11*» divers autres hiens nobles ; 12^ plusieurs biens ruraux 
soumis à la taille ; 13^ le droit d'agrier ou champart sur 
les terres d'un certain nombre d'emphytéotes, d'après les 
indications du cadastre (22 décembre 1780); — par Paul- 
François de Roquemaurel, pour les terres de Taurignan- 
Yieux, Lorp et Sentaraille, en Couserans, où il possédait : 
l® la plénitude de la justice, avec pouvoir de nommer un 
juge, un greffier, un baile et de choisir les consuls sur la 
présentation qui lui en était faite ; 2^ les lods et ventes 
au denier douze, et un droit de 5 livres pour chaque 
effusion de sang; 3** un droit de censive et de fief fixé à 
27 livres pour Taurignan- Vieux, et à 30 livres pour 
Sentaraille, lesquelles sommes étaient imposées au marc 
la livre; 4^ les droits de pêche et de chasse avec le pro- 
duit des amendes et confiscations perçues sur les délin- 
quants: 5« le droit d'exiger que, par chaque maison, un 
habitant fournisse deux fois l'an une journée de tra- 
vail, à la charge par le seigneur de le nourrir ou de lui 
donner 6 sous ; 6® la moitié de la forêt de Bouchade, un 
moulin sur la rivière du Salât, et une métairie formée des 
défrichements de ladite forêt (12 juillet 1781). — Ces 
dénombrements, rendus à Auch devant les trésoriers 
généraux de France, se faisaient par le dénombrant ou 
par procureur; ils énonçaient, avec les droits féodaux, 
les limites, confronts et contenances du fief, l'indication 
des métairies et des biens formant la propriété directe du 
seigneur; quelques âe& avaient des biens ruraux soumis 
à la taille. — Les dénombrements devaient être, à la 
requête du seigneur, après avis du procureur du Roi, 
publiés et enregistrés au greffe de la Sénéchaussée où 
était situé le fief». — Par acte du 1«' juin 1779, défense 
ftit faite aux officiers de la Sénéchaussée par le Premier 
Président du Parlement de Toulouse de prendre ni sa- 
laire ni épices pour la publication des dénombrements 
et substitutions. — Clôture des insinuations avant la 
fin du registre, par suite de l'application d'un nouveau 
timbre et l'adoption d'un nouveau tarif (4 décembre 
1781 ). 
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1. La date entre parenthèses est celle de Tenregistrement da dénom- 
brement au greffe de la Sénéchaussée de Pamiers. 



IT^ie-iVSf • — Enregistrements d'offices de notaire, 
commissions de diverses fonctions, déclarations de défri- 
chements, etc. — Provisions de l'office de notaire pour 
Jean Sans, à la résidence des Bordes-sur-Arize, en rem- 
placement de Jean-François Bara décédé (29 janvier 1772); 
— pour Louis Decamps, à la résidence de Labastide-de- 
Besplas, en remplacement de Jean-François Béret démis- 
sionnaire (30 septembre 1772) ; — pour Jean-Baptiste 
Doumenjou, à la résidence de Saint-Paul-de-Jarrat, en 
remplacement de Laborde décédé (21 octobre 1772); — 
pour Eugène Séré, à la résidence de Saverdun, en rem- 
placement de Jean Séré, son père, démissionnaire (9 dé- 
cembre 1772) ; — pour Etienne Saturnin Blaja, à la rési- 
dence de Daumazan, en remplacement de Louis Decamps 
démissionnaire (2 janvier 1773) ; — pour Jean-Baptiste 
Doumenjou, à la résidence de Saurat, en remplacement 
d'Alexis Pages décédé (10 février 1773) ; — pour Jean- 
Pierre Carol, à la résidence de Varilhes, en remplacement 
de Jean Carol, son père, décédé (26 mai 1773) ; — pour 
Jean-Paul Fonta, à la résidence de Saint-Paul-de-Jarrat, 
en remplacement de Jean-Baptiste Doumenjou démis- 
sionnaire (28 août 1773); -— pour Jean-Pierre Sabatier, à 
la résidence de Mazères, en remplacement de Jean Peyre 
décédé (31 décembre 1773); — pour Antoine Darexy, 
en la vallée de Signer, par suite de création d'emploi 
(13 juillet 1774) ; — pour Jean-Pierre Souquet, à la rési- 
dence d'Ercé, en remplacement de son père démission- 
naire (7 juillet 1774) ; — pour Barthélémy Durrieu, à la 
résidence de La Bastide-de-Sérou, en remplacement de 
son père démissionnaire (l«f décembre 1773); — pour 
Hilarion Couret, à la résidence de Saint-Lary-de-Belle- 
longue, en remplacement de Joseph Oarravé (l«r décem- 
bre 1774) ; dispense d'âge pour ledit Hilarion Couret, afin 
de lui permettre d'exercer sa charge ; — pour Antoine 
Caubet, h la résidence de Soulan, en remplacement d'An- 
toine Caubet; — pour Pacifique Rouaix, licencié en droit, 
à la résidence de Saint-Girons, en remplacement de Pierre 
Roudière (19 juillet 1775); — pour Paul Gauzence, à La 
Bastide-de-Sérou, en remplacement de François Loubères 
(15 novembre 1775); — pour Michel Auzies, avocat en 
Parlement, à la résidence du bourg d'Oust, en rempla- 
cement de Joseph Carsaing (14 mars 4776) ; dispense d'âge 
pour ledit Auzies ; — pour Jean-Baptiste Gouxette-Mar- 
laron, à la résidence de Signer» en remplacement de 
Jean Moulin {!•' mai 1776); —pour Jean-Baptiste Boyer, 
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à la résidence de Lézat, en remplacement de Gabriel 
Fournier (5 juin 1776); — pour Jean-Paul-Séraphin 
Delafont, à la résidence des Cabanues, en remplacement 
de Bernard Delafont, son père (19 juin 1776) ; — pour 
Jean-Paul Vie, à la résidence de Tarascon, en remplace- 
ment de Laurent Boulié (11 septembre 1776); — pour 
Jean-Joseph Laporte, à la résidence d'Aston, en rempla- 
cement de Jean-François Dufaure (28 août 1776) ; dispense 
d'âge pour ledit Laporte ; — pour Hilarion Couret, h la 
résidence de Castillon-en-Couserans, par suite de création 
d'emploi (23juilletl777); — pour Jean-Michel Eychenne, 
à la résidence de Durban, par suite de création d'emploi 
(30 ocobre 1777); — pour Jean-Laurent Dupuy, à la 
résidence d'IUartein, dans la vallée de Bellelongue, en 
remplacement de Marc-Antoine Dupuy, son aïeul, décédé 
(30 octobre 1877) ; — pour François Ille, h la résidence de 
Saint-Lary-de-Bellongue , en remplacement d'Hilarion 
CJouret, cessionnaire de sa charge en faveur dudit Fran- 
çois Ille (3 décembre 1777); — pour Jean-Jacques Bonnet, 
à la résidence de Mazères, par suite de création d'emploi 
(28 janvier 1778) ; dispense d'âge pour ledit Bonnet ; — 
pour Pierre-Bernard Anglade, à la résidence d'Urs, chà- 
tellenie du Lordadais, par suite de création d'emploi 
(10 octobre 1777) ; dispense d'âge pour ledit Anglade ; — 
pour Jean-Pierre Caors, à la résidence de Moulis, par suite 
de création d'emploi (19 avril 1778) ; — pour Jean-Fran- 
çois Verniolle, à la résidence d'Ax , en remplacement de 
Jérôme Tardieu (13 mai 1778) ; dispense d'âge pour ledit 
Verniolle; — pour Joseph-Marie-François de Voizard, 
avocat, à la résidence de Montant, en remplacement 
d'Antoine Gazes démissionnaire (27 mai 1778) ; — pour 
Jean-Thomas Rodière, à la résidence de Mijanès en Don- 
nezan, en remplacement de Jean-Baptiste Dircé décédé 
(11 novembre 1778); dispense d'âge pour ledit Rodière; 
— pour Jacques Falc, à la résidence de Mazères, en rem- 
placement de Jean -Pierre Sabatier, cessionnaire en 
faveur dudit Falc (30 juin 1779); dispense d'âge pour 
ledit Falc ; — pour Jean-Paul- Vincent Boyer, k la rési- 
dence de Tarascon en Foix, en remplacement de Jean- 
Baptiste Boyer son père (11 août 1779); dispense d'âge 
pour ledit Boyer; — pour Jean Mouroux, avocat, à la 
résidence de Saint-Lizier-en-Couserans, en remplacement 
de Joseph Mouroux, cessionnaire en faveur dudit Jean 
Mouroux (1«^ décembre 1779); — pour Etienne-Marie 
Béret, avocat en Parlement, à la résidence de La Bas- 
tide-de-Sérou, en remplacement de Jean-François Béret 
décédé (28 mars 1781) ; — pour Laurent Boullier, à la 
résidence de Saint-Paul-de-Jarrat, en remplacement de 
Jean- Paul Fonta décédé (16 août 1780); — pour Jean- 
Baptiste Lazerges-Pradères, à la résidence du Mas- 
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d'Azil, en remplacement de Pierre-Anne Laplace décédé 
(15 novembre 1780); — commission de procureur juri- 
dictionnel de Labatut et Lairac, accordée par le sei- 
gneur desdits lieux au sieur Bernard Lacombe, pra- 
ticien à Labatut (8 octobre 1771). — Nomination de 
Joseph Garravé, avocat, comme juge 1® d'Antichan, 
par Jacques d'Agien, seigneur justicier de ladite terre 
(8 avril 1771) ; — 2° d'Ores, en Comrainges, par dame 
Marguerite Michel, Etienne et Jean Bosc, seigneurs 
justiciers de ladite terre (14 avril 1771); — 3® de Sainte- 
Anne, par Guillaume Toujas, seigneur dudit lieuj en sa 
qualité de prieur et de curé (23 juillet 1770); Joseph 
Garravé succéda dans ces diverses fonctions à M. Va- 
lence décédé. Le 29 janvier 1772, enregistrement de 
ces divers actes. — Commission de juge accordée à 
Simon Azéma, avocat, pour les villes de Lézat et de 
Saint- Ybars, en remplacement de Bataille, par Jean- 
Louis de Gaussade, évêque de Meauz, abbé comman- 
dataire de Lézat (24 avril 1772); — de maire de Vic- 
dessos, concédée par lettres patentes du Roi à Jean- 
Joseph Vergnies, avocat en Parlement (26 mai 1772) ; 
prestation de serment par le même en cette qualité. — 
Commission de greffier expéditionnaire des lettres de 
ratification en la chancellerie de Pamiers, accordée à 
Pons-Palmade par les cautions de Jean-Baptiste Roussel, 
régisseur pour le Roi des droits des offices de conser- 
vateur des hypothèques et de greffier expéditionnaire 
créés par édit de juin 1771 (22 septembre 1772); — de 
conservateur des hypothèques en la Sénéchaussée de 
Pamiers, accordée à Morlière, notaire, par les mêmes, 
et en conformité du même édit (22 septembre 1772) ; — 
de conseiller du Roi, premier consul de Montgaillard 
en Foix, pour Joseph Sabatier, et de second consul du 
même lieu, 0our Jean -Baptiste Sicre, concédée par 
lettres patentes; prestation de serment par les mêmes 
(23 octobre 1773). — Commission de juge accordée à 
Jean-Pierre Garrigues, avocat en Parlement, habitant 
de Daumazan, en remplacement du sieur de Loges révo- 
qué, pour la terre de Montbrun et Mérigon, par Jean- 
Baptiste Courdurier et Marie-Magdeleine Damien, sei- 
gneurs dudit lieu (18 janvier 1775) ; — au même, pour 
la terre de Montesquieu- Vol vestre, par Marc-Antoine de 
Bertrand, seigneur et marquis de ladite ville(13juin 1765); 
— au même, pour la terre des Salenques (diocèse de 
Rieux), par dame Marie- Charlotte de Chatelart de Mon- 
tillet, abbesse de Tabbaye des Salenques à Toulouse, 
seigneuresse de ladite terre (28 octobre 1761); — au 
même, pour ,1a terre de Castex (diocèse de Rieux), par 
Joseph du Pac de Marsolies, seigneur dudit lieu (25 fé- 
vrier 1757) ; — au même, pour le marquisat de Fornex, 
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par dame Louise-Charlotte de Foix, comtesse de Sabran, 
marquise dudit lieu (19 janvier 1754). Ces divers actes 
furent enregistrés le 9 décembre 1773. — Commission 
de premier échevin de Saint-PauI-de-Jafrat, pour Claude 
Fournier, en remplacement de Raymond, dispensé; 
prestation de serment par le titulaire (3 janvier 1774). 

— Commission de la charge de capitaine-châtelain du 
lieu de Camarade en Foix, accordée par lettres patentes 
du Roi à Jean-Hyacinthe Bertrand, Mousquetaire, en 
remplacement de son frère décédé (10 juin 1773); — 
de procureur du Roi près le siège Présidial de Pamiers, 
à Joseph Grave, en remplacement de Bernardin Guirguy ; 

— de maire de Verniolle, à Jean Fonquergne, maçon 
audit lieu; prestation de serment par le titulaire (11 juil- 
let 1774), — Provisions d'huissier audiencier, près le 
siège Présidial de Pamiers, accordées à Jean Durrieu, 
premier titulaire de cette charge, nouvellement créée 
(17 août 1774); — d'huissier audiencier, près le siège 
Présidial de Pamiers, accordées à Jean Lafourcade pour 
six années (12 octobre 1774) ; — de la charge de conseiller 
au siège Présidial de Pamiers, accordées à Jean- Antoine 
Vignes, avocat en Parlement, en remplacement de Jean- 
Joseph Gaugnères, démissionnaire en faveur dudit Vignes 
(4 mai 4 774) ; — d*huissier, en la Sénéchaussée de Pamiers, 
accordées pour six ansà Pierre Albenq (l®' décembre 1774). 

— Lettres de maîtrise d'apothicaire accordées par Joseph 
Lieutaud, premier médecin du Roi, à Antoine Laffage, 
pour exercer dans la ville de Pamiers (24 décembre 
1774). — Commission de greffier en chef civil et criminel 
près le siège Présidial de Pamiers, accordée à Jean- 
François Gouze- Pauline, en remplacement de Pons-Pal- 
made démissionnaire (8 juin 1775). — Commission de 
juge royal de la ville et baronnie d'Aspet accordée à 
Jean-Étienne-Fabien de Ribet de Couret, avocat en Par - 
lement, en remplacement de son père décédé (5 juillet 
1775) ; — de procureur postulant près le siège Présidial 
de Pamiers en faveur de Barthélémy Morlière, en rem- 
placement de Jean Caubet-Lartigue (14 mars 1776); — 
de quêteur de Notre-Dame de la Merci pour la rédemp- 
tion des captifs accordée par le procureur général de 
rOrdre à Germain Rousse » tailleur, dans la paroisse 
d'Orus, « pour faire la quête pour ladite rédemption 
fl tous les dimanches et fêtes de Tannée dans Tèglise, et, 
« ès-temps des moissons et vendanges, de porte en porte 
« dans retendue de ladite paroisse, et pour loger le reli- 
« gieux qui fera la recette » (14 octobre 1775); — de 
juge de la terre de Sabarat accordée à Raimond Guerre, 
avocat en Parlement, demeurant au Carla-le-Comte, par 
Paul d'Ounous, écuyer, offlcier à la première compagnie 
des Mousquetaires du Roi, seigneur dudit lieu; presta- 



tion de serment en qualité de juge par ledit Guerre 
(8 avril 1776) ; — Commission à vie de la charge de 
lieutenant des Maréchaux de France, en la Sénéchaussée 
de Pamiers, accordée à Jean-Louis Dugabé, ancien Mous- 
quetaire de la Garde à la première compagnie, par lettres- 
patentes du 11 juillet 1775, en vertu de la création de 
cet office et de l'acquisition qu'il en avait faite. — Com- 
mission de quêteur de Notre-Dame de la Merci pour la 
rédemption des captifs, accordée par le procureur général 
de rOrdre dans les diocèses de Comminges, de Couserans 
et de Pamiers, résidant à Toulouse, à François Sansas, 
marchand, pour la paroisse de Salies (2S mai 1776); — 
à Jean-Pierre Cazes, pour la paroisse de Pointis-Inard 
(26 juillet 1776); — à Pierre Boursac, pour la paroisse 
d'Ardiége en Comminges (27 juin 1777); — à Barthélémy 
Causse, pour la paroisse de Roquefort en Comminges 
(15 octobre 1776); — à Jean-Pierre Rives, pour la ville 
de Saint-Girons (7 août 1777); — à Pierre Servant, 
tailleur, pour la paroisse de Saint-Lizier-en-Couserans 
(7 août 1777) ; — à Ignace Cassaigne, pour la paroisse 
de Miramont (3 août 1777) ; — à Pierre Anère, pour la 
paroisse de Saint-Girons, dans la ville de ce nom (7 août 
1777); — à Joseph Anère, pour la paroisse d'Eycheil en 
Couserans (7 août 1777); — à Jean Moulis, pour la pa- 
roisse de Caumont (7 août 1777); — à Jean Canède, pour 
la paroisse de Taurignan- Vieux (7 août 1777); — à 
Bertrand Tarride, pour la paroisse de Rouède (5 août 
1777); — à Alexandre Sales, pour la paroisse de Mane 
(8 août 1777) ; — à Jean Vidal, pour la paroisse de Lissac 
(17 octobre 1777); — à Jean Blanchard, laboureur, poui: 
la paroisse d'Ahis (8 août 1777) ; — à Joseph Lajous, 
pour la paroisse de Notre-Dame-du-Mercadal, à Pamiers 
(14 décembre 1777); — à Jean-Pierre Tibaudau, pour la 
paroisse de Notre-Dame de Montaillou en Foix (10 mars 
1772) ; — à Jean-François Ferran, pour la paroisse de 
Lourde en Comminges (15 août 1777); — à Jean Agasse, 
pour la paroisse de Frontignan en Comminges (15 août 
1777); — à Eutrope Séré, pour la paroisse de Saint- 
Quircq (17 octobre 1777). — Commission de juge-mage, 
lieutenant général civil en la Sénéchaussée et siège Pré- 
sidial de Pamiers, accordée par lettres-patentes du Roi, 
en date du 23 avril 1777, à Jean-Baptiste de Marquié- 
Cussol, en remplacement de Marc Coumiet-Desnobles de 
Bersaud. Arrêt du Parlement de Toulouse ordonnant de 
recevoir ledit J.-B. de Marquié-Cussol dans sa nouvelle 
charge, déléguant M. Gailhard, conseiller de la Cour, 
pour aller l'installer à Pamiers (14 mai 1777). Procès- 
verbal des cérémonies de l'installation : réquisition faite 
par M. de Marquié au conseiller du Parlement de venir 
l'installer; passage du conseiller à Saverdun, où il est 



404 



ARCHIVES DE L'ARIÉGE. 



salué par le corps municipal ; arrivée à Pamiers, où il 
est reçu « par une compagnie des milices provinciales 
sous les armes, avec tambours et hautbois » ; visite par 
les différents corps de la ville (26 mai 1777); audience 
solennelle de l'installation (27 mai 1777). — Commission 
de capitaine-bailli des ville et château de Mazères^ accor- 
dée par lettres patentes du Roi, en date du 28 janvier 
1778, à Antoine Cazes, avocat, en remplacement de Jean- 
Baptiste de. Marquié-Cussol, démissionnaire en faveur 
dudit Cazes. Lettres royales permettant audit Cazes 
d'exercer les fonctions de capitaine- bailli de Mazères, 
concurremment avec celles de juge dans plusieurs sièges 
de justice seigneuriale, sans encourir l'incompatibilité 
(28 janvier 1778). — Commission d'huissier près le Séné- 
chal de Pamiers, accordée à Pierre Luguel, par suite de 
création de l'emploi, dont il a fait acquisition (11 juin 
1778). — Lettres de maîtrise de chirurgie, accordées par 
Germain Pichaut de la Martinière, premier chirurgien de 
Sa Majesté, président de l'Académie royale de Chirurgie, 
à François Doumens, fils de Jean Doumens, lieutenant 
du chirurgien du Roi à Pamiers, pour exercer à Pamiers 
(23 mai 1780). — Lettres patentes du Roi accordant pro- 
longation de trois jours francs à chacune des quatre 
foires établies en la ville de Pamiers, « parce que les 
« maires et échevins de Pamiers, en la Généralité de 
« Roussillon, ont fait représenter : 1*» la ville de Pamiers 
« était autrefois beaucoup plus florissante qu'actuelle- 
« ment, parce que le commerce considérable de vins, qui 
« s'y faisait avec l'étranger, y attirait un grand nombre 
« d'habitants; 2o néanmoins, depuis la diminution de ce 
« commerce et des habitants, cette ville avait été assu- 
€ jettie à contribuer pour le dixième dans toutes les 
a impositions de la province de Poix, dont elle fait par- 
« tie, qu'encore qu'il fût facile de prouver que cette 
« contribution était devenue excessive et que par consé- 
€ quent il y avait lieu d'en espérer la diminution ; ^ ce- 
« pendant, la crainte des contestations que cette ville 
€ aurait à éprouver à cet égard avec les autres de cette 
« province, avait porté le Conseil de ladite ville de 
c Pamiers de chercher les moyens de mettre en état ses 
« habitants de satisfaire à cette imposition, et il n'en 
« avait pas trouvé de plus prompt et de plus assuré que 
« celui de ranimer le commerce par la prolongation des 
« quatre foires, qui se tiennent annuellement en ladite 
« ville de Pamiers, le jeudi avant le Carnaval, le 28 mai, 
a le 3 septembre et le jour de la Saint-Catherine, parce 
« que chacune de ces foires ne durant qu'un seul jour, 
« ce temps n'était pas suffisant pour procurer aux habi- 
a tants le débit de leurs denrées et pour engager les 
« étrangers à s'y rendre (avril 1772). » — Insinuation 



d'une donation entre-vifs faite par Jérôme Carol, bras- 
sier, habitant de Pamiers, à Jean Cardai Ihac, avocat en 
Parlement, habitant de Pamiers, d'une maison sise à 
Pamiers, rue des Couteliers, et valant 300 livres, et d'un 
tonneau estimé 20 livres, à la condition par Cardailhac 
d'entrer en jouissance après le décès du donateur et de sa 
femme (30 juillet 1776). — Déclarations des défrichements 
faites conformément à l'édit du 13 août 1766 : — par Jean 
Séré, notaire, de Saverdun, pour des biens dépendant de 
la métairie de Toutencq, près Saverdun ; — par Paul 
Duvergé, chirurgien- major au corps royal d'artillerie à 
Grenoble, pour des biens situés dans la paroisse d'Ail- 
lières; — par Élie-Paul Vergé, chirurgien-major au 
corps royal d'artillerie à Auxerre, pour des biens situés 
dans la paroisse de Camarade; — par Benoît Subra de 
Saint-Martin, major des milices provinciales du pays 
de Foix, pour des biens situés dans la paroisse de Saint- 
Martin, près Pamiers; — par François Cassé, négociant, 
à La Bastide-de-Sérou, pour des biens dépendant de la 
métairie de Pélachou, dans la paroisse d'Unjat ; — par 
Jean-Pierre Dugabé, ancien capitaine au régiment de 
Bourbon, seigneur de Touille, pour des biens situés au 
quartier de la Goutille, dans la juridiction de Touille ; 
— par Jean-Baptiste Doumens, maître en chirurgie, 
habitant de Pamiers, pour des biens situés près ladite 
ville; — par Augustin Sieurac, échevin de Lézat ; — par 
dame Dieudonnée de Fantiliou, veuve de Dominique de 
Ferreing, capitaine d'infanterie, habitante de la ville de 
Saint- Ybars, au nom de ses enfants, pour des biens situés 
dans la paroisse de Saint-Sernin ; — par Jean -François 
de Falentin de Saintenac, colonel d'infanterie, seigneur 
d'Escosse et de la Fite, pour des biens dépendant de la 
métairie de Portéteny, dans la paroisse d'Escosse; — par 
Jean-Georges dç Bermont, ancien capitaine au régiment 
de Piémont, chevalier de Saint-Louis ; — par Jean Des- 
serres, chevalier de Saint-Louis, seigneur de Puychau- 
riol, résidant à Pamiers, pour des biens situés dans la 
seigneurie de Puychauriol, paroisse de Notre-Dame-du- 
Camp de Pamiers, et au Raulet, dans le Terrefort, juri- 
diction de Montant; — par Jean Séré, prêtre, curé de la 
paroisse de Vais, résidant à Varilhes ; — par François- 
Joseph Darmaing, conseiller du Roi, en Sénéchaussée de 
Pamiers, pour des biens dépendant de la métairie de 
la Fajolle, paroisse d'Unjent; — par Jean-Pierre de 
Castel, écuyer, habitant dans la paroisse de Martignac, 
juridiction de Carla-le-Comte ; — par de Saubiac; — par 
Cancel, chirurgien-juré de la ville de Saverdun; — par 
noble Pierre de Lourde, chevalier de Saint-Louis, haM* 
tant de Carla-le-Comte; — par noble Jacques-Roger- 
Honoré de Lapasse, ancien Mousquetaire de la première 
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compagnie de la Garde du Roi^ habitant du Carla-le- 
Gomte ; — par Antoine Pujol-Raychou, maître •fournier 
de la ville de Tarascon; — par noble Jean-François de 
Gazeneuve, habitant de Laycharnaude, dans la juridic- 
tion du Carla-le-Comte; — par Jacques de Mon tels de 
Galauba, coseigneur de Saverdun ; — par Jean-Pierre 
d'Amboix, habitant du Mas-d'Azil ; — par Jean-Pierre 
de Mayzouade, ancien capitaine d'infantene, au régi- 
ment de Vivarais, chevalier de Saint-Louis, habitant de 
Saverdun, comme procureur de son frère Jacques, aide- 
major des chevau-légers ; — par Jacques Méric prében- 
dier du chapitre abbatial de Foix, pour des biens situés 
à La Bastide-de-Sérou ; — par Jean- Jacques de Gaze- 
neuve, ancien capitaine au régiment de Hainault, jche- 
valier de Saint-Louis; — par Dominique Lanes, fermier 
de Louis Morère, conseiller du Roi, lieutenant de juge 
au siège de Castillon, pour les biens dont il était fermier; 

— par dame Anne-Marguerite-Thérèse de Sers, seigneu- 
resse de Nogarède, épouse de messire Louis-François 
Dedvisan, seigneur de Sauban, capitaine au régiment de 
Piémont, pour des biens dépendant de la métairie de 
Campourcy, paroisse de Lézat ; — par Joseph Faure de 
Fiches, avocat à Pamiere ; — par M. de Narbonne, pour 
des biens situés dans la paroisse d'Unjat ; — par Pierre 
Lourde de la Place, pour des biens situés à la métairie 
de la Bourdane, près Garla-le-Gomte ; — par Joseph des 
Faures, capitaine au régiment de Flandres, chevalier de 
Saint-Louis, seigneur de Marseillas, Saint-Jean-de- 
Verges et la Terrasse; — par dame Anne de Teyssier, 
épouse de messire Daniel de Son ils de Fajac, mestre-de- 
camp de cavalerie, maréchal-des-Iogis de la première 
compagnie des mousquetaires du Roi, chevalier de Saint 
Louis, pour des biens situés à Saverdun ; — par Ignace 
de Guilhem de Lapeyrère, ancien capitaine d'infanterie; 

— par noble de Lestang de Prat, ancien mousquetaire; 

— par Jean-Étienne Durrieu de Lamothe, coseigneur de 
la ville de Saverdun ; — par Jean de Bertrand d'Arti- 
guières, seigneur de Pradières, chevalier de Saint-Louis, 
officier msgor et maréchal-des-logis de la première com- 
pagnie des mousquetaires, mestre-de-camp des dragons, 
gouverneur de la ville de La Bastide-de-Sérou, demeu- 
rant à Foix ; — par dame Marie-Thérèse d'Aliot-Lafage, 
épouse de messire Bardon, conseiller lieutenant principal 
en la Sénéchaussée de Pamiers ; — par noble Thomas- 
Alexandre Lemercier du Ghalonge, écuyer, seigneur du 
Ghalonge, de Sainte-Gamelle et Batégos, conseiller du Roi, 
maître des Eaux et Forêts de la province de Foix ; — par 
noble Louis-Michel Bruyère, habitant du Garla-le-Gomte; 

— par Joseph-Marie de la Tour, coseigneur de Saint- 
Ybars; — par Joseph Pugilat, régisseur du collège de 



Pamiers, pour des biens dudit collège dépendant de la 
métairie du Luc, située dans la juridiction d'Escosse; — 
par le comte Joseph-Gésar de Saman, seigneur du Ver- 
net ; — par dame Jeanne-Marie de Luppé, veuve de noble 
Charles de Bonnecarrère, seigneuresse de THerm ; — par 
Jean-François de Morteaux, sieur de la Bourdette, che- 
valier, ancien mousquetaire du Roi; — par Jean-Paul 
d'Amboix, seigneur de Larbont et de Gamarade, — par 
Jean -Hyacinthe de Bertrand, chevalier, capitaine châ- 
telain du lieu de Gamarade, ancien mousquetaire du Roi; 

— par Élie de Bellissen , chevalier, ancien mousquetaire 
du Roi, demeurant à La Bastide-de-Sérou, pour des biens 
situés dans la paroisse d'Aron ; — par Jean Lamayran, 
avocat en Parlement, demeurant k La Bastide-de-Sérou ; 

— par Gharles Debon , médecin k La Bastide-de-Sérou ; 

— par Jean Dupeyron, arpenteur-juré au même lieu ; — 
par Michel Gardebosc, notaire k Pamiers ; — par noble 
Jean de Grenier, sieur de Bouscas , habitant de Mane, 
paroisse d'Aigues-Juntes ; — par noble Pierre-Jean du 
Gastet , écuyer , habitant de Martignac , juridiction de 
Garla-le-Gomte, pour la métairie de Lamouroux, même 
juridiction ; — par demoiselle Ursule d'Alciat de Fittes, 
fille et héritière de noble André d'Alciat de Fittes , ha- 
bitant dans le château de Fittes, juridiction de La Bas- 
tide-de-Sérou ; — par noble messire de Miramont, sei- 
gneur de Roquebrune, habitant du Mas-d'Azil ; — par 
noble Pierre de Robert, sieur de la Prade, habitant 
d'Unjat, juridiction de La Bastide-de-Sérou ; — par no- 
ble Jean-Pierre de Grenier, sieur de Rieupasset, habi- 
tant d'Aron, juridiction de La Bastide-de-Sérou; — par 
Jean-Baptiste Maraudier, maître en chirurgie, k Ver- 
nioUe ; — par la Supérieure des demoiselles régentes de 
Mazères, pour les b ens appartenant k la communauté 
dans la paroisse de Montant; — par le régisseur des 
biens du collège de Pamiers, pour un champ appartenant 
audit collège, dépendant de la métairie de Blazy , près 
Pamiers ; — par le maire de Montant, pour 68 sèterées 
de terre inculte situées au quartier de Pinaut, apparte- 
nant k ladite communauté, et qu'il, se proposait de 
faire défricher aux frais de ladite communauté, ou par 
des rentiers en locatairie perpétuelle ; — par Etienne 
Destrems, notaire au Mas-d'Azil, agissant par procu- 
ration de son père, Paul Destrems ; — par Jean-François 
Roux de Saubiac, seigneur de Saverdun. — A la fin du 
volume, mais écrit dans un sens opposé k celui des 
autres insinuations, se trouvent douze pages de déclara- 
tions, parmi lesquelles on remarque celles faites : par 
Jean Gastet, seigneur de Vais, habitant de Pamiers; — 
Jean Galinier, prébendier de l'église collégiale de Pa- 
miers; — par Joseph-Guillaume Faure de Fiches, avocat 
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en Parlement, habitant de Pamiers, pour des biens 
situés dans le domaine de Fiches, juridiction de Va- 
rilhes;— parJean-Pierre-Palmadede Fraxine, conseiller 
du Roi et lieutenant civil à la Sénéchaussée de Pamiers, 
et maire de cette ville; — par Jean-François Régis 
Desserres, seigneur de Puychauriol, chevalier; — par 
messire Jean-François Bordeneuve, syndic du chapitre 
cathédral de Pamiers, pour des terres dépendant de la 
métairie de la Grangette, appartenant audit chapitre; 
— par Antoine Ribaute, avocat en Parlement, habitant 
de Pamiers, etc. — (Table des matières pour les offices 
et commissions contenus dans le volume.) 

B. liO. (Regislre.) — Petit in-folio, 75 feaillets papier. 

f^nS^nSf. — Déclarations de défrichements enre- 
gistrées au greffe de la Sénéchaussée de Pamiers, et faites 
par ceux qui voulaient profiter des avantages offerts par 
redit du 12 août 1766, pour la mise en culture des ter- 
rains en friche. — Déclarations faites : par messire 
Pierre de Bellissen-Durban, ancien capitaine, chevalier 
de Saint-Louis, habitant de Labastide-de-Sérou ; — par 
Marie Rivais de Paulou , seigneuresse de Daumazan , 
habitant à Cazalès ; — par M. du Pac de Marsolies et par 
sa femme Marie de Balane ; — par noble Mathieu de 
Castet de Lamothe, habitant du Carla-le-Comte ; — par 
du Faur de Saubiac, garde -du- corps; — par M. de Mor- 
teaux, ancien mousquetaire, habitant à la Bourdette, 
près La Bastide-de-Sérou; — par le secrétaire de l'ad- 
ministration de l'hôpital de Foix, pour des biens dudit 
hôpital situés à Arabaux; — par Faure de Fiches, avo- 
cat au Parlement de Toulouse, seigneur de Lasrives ; — 
par noble Marie-Antoine de Méritens; — par François 
Michel, négociant à La Bastide-de-Sérou ; — par Paul 
Vergé, chirurgien-major au régiment d'Auxonne, en 
garnison à Strasbourg, pour des terres situées à Aillè- 
res ; — par Antoine Labarthe, bourgeois de Foix; — par 
Bernard Acoquat, de Foix; — par Joseph Dounaud de 
Méservielle, conseiller au Parlement de Toulouse, pour 
des biens situés à Saint-Ybars; — par Pierre de Gou- 
lard , chevalier de Saint-Louis, habitant de Foix ; — par 
Mme de Séré de Poursin, habitante de Foix; — par le 
collège de Pamiers ; — par Jean Estrême, chirurgien à 
Dalou ; — par François-Régis Desserres ; — par M. de 
Marveille, chevalier de Saint- Louis ; — par M. de Falen- 
tin, seigneur du Gabé et d'Aillères, habitant du Mas- 
d'Azil; — par Falentin de Saintenac, chevalier de Saint- 
Louis, colonel d'infanterie, seigneur de Lafitte et d'Ës- 
cosse ; — par Ribaute, avocat à Pamiers; — par Lacaze, 
négociant à Foix; — par Louis de Bélesta, habitant au 



château de Coustanel, près Campagne ; — par Lemercier 
du Chalonge, maître des Eaux et Forêts à Pamiers ; — 
par Guillaume-Alexis Vadier, conseiller au Présidial de 
Pamiers, pour des terres situées au Carla-le-Comte ; — 
par Joseph de la Tour, coseigneur de Saint-Ybars; — 
par Jean-François de Bordeneuve, chanoine-syndic du 
chapitre cathédral de Pamiers, pour des biens possédés k 
Sainte-Foy par ledit chapitre; — par M"»» d*Ounous, ha- 
bitant à Sabarat ; — par François-Ignace de Guilhem de 
Lapeyrère, ancien capitaine d'infanterie, chevalier de 
Saint-Louis; etc., etc. Les déclarations faites de 1778 k 
1781 s'élèvent au nombre de 244. — Nomination, par le 
procureur général de l'ordre de la Merci pour la rédemp- 
tion des captifs, d'un marguillier dans les paroisses de 
Saint- Valier et de Saint-Girons à Saint-Girons, de Cam- 
pagne, de Montégut, de Sauveterre, de Saint-Vincent, 
de Roquefort, de Touille, de Massât, de Castillon, de 
Cescau, d'Ores, de Montgaillard, de Saint-Semin, de 
Montgauch, de Riverenert, de Cazavet, de Verniolle, de 
Castelnau-Durban, de Montesquieu-Avantès, d'Ercé (dio- 
cèses de Couserans, de Pamiers, de Rieux et de Com- 
minges). — Nomination, par le provincial des Récollets, 
de François Maury comme collecteur des aumônes pour 
la Terre-Sainte dans le diocèse de Pamiers, avec pou- 
voir d'établir des syndics dans chaque paroisse (l^r octo- 
bre 1780). — Nomination, par le provincial des Récol- 
lets, d'un procureur-syndic de la Terre-Sainte dans les 
paroisses de Verniolle, de l'Herm, de Coussa, de Sainte- 
Quitterie àTarascon, d'Auzat, de Notre-Dame-du-Camp 
à Pamiers. — Nomination, par le gardien des Capucins 
du couvent de Pamiers, de Dominique Pot de Bac, habi- 
tant de Rauly, comme père spirituel des Franciscains, 
en reconnaissance de ses bienfaits envers le couvent de 
Pamiers. — Nomination de Pierre Fourmatjat, habitant 
des Pujols, comme père spirituel du tiers-ordre de Saint- 
Dominique, par le supérieur du couvent de Mazères. 

B. 141. (Registre.) — Petit iu-folio, 2ii feaillets papier. 

f '98&t'990. — Insinuations au bureau de Pamiers. — 
Testament fait le 12 juillet 1781 par dame Marîe-Pétro- 
nille de Cazals, épouse du baron de Montbel, conseiller 
de Grand'Chambre au Parlement de Toulouse, et conte- 
nant : 1*» un legs de 2,000 livres à l'œuvre du Bouillon 
des pauvres malades de la paroisse de la Dalbade à Tou- 
louse ; 2« institution d'héritier en faveur de M. de Cazals, 
capitaine au régiment de Bourbonnais, cousin germain 
de la testatrice, auquel elle substituait l'aîné des enfants 
mâles de celui-ci, à condition de ne pas être engagé dans 
les ordres, et le second, à défaut de l'aîné, et ainsi de 
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suite; si ledit Cazals n'avait pas d'enfants mâles, elle 
désignait le frère cadet de celui-ci et ses enfants mâles, 
toujours par ordre de primogénUure ; et, à défaut des 
frères Cazals, la succession était dévolue à Tainé des 
enfants mâles de messire de Cazeneuve, chevalier de 
Saint-Louis, époux de dame Sicard, parente de la testa- 
trice, habitants de Saint-Ybars, et, à défaut de Taîné^ au 
cadet. Toute distraction de quarte faite à la succession 
était formellement prohibée (10 février 1785). — Testa- 
ment de Jean Montaut, maître-chirurgien à Miglos, fait 
le 11 février 1756, contenant : 1® un legs k sa femme 
Brigitte Âlzieu du quart de ses biens en toute propriété et 
de l'usufruit du reste jusqu'à la majorité de leur fils ; 
29 institution d'héritier universel en faveur de Jean 
Montaut, leur fils, auquel il substituait Vincent Montaut, 
son neveu (7juin 1785). — Testament de Jean Valence, 
avocat praticien au siège de Saint-Béat, fait le 3 juin 1771, 
et contenant institution d'héritier en faveur de Bertrand 
Valence, son fils cadet, prêtre, à la charge par celui-ci 
de rendre l'hérédité à sa sœur Jeanne Valence, femme de 
Pierre- Jean Cazes et à Georges Cazes, fils de celle-ci, en 
cas de prédécès delà mère (30 mars 1786). — Testament 
de Joseph Cazau, notaire à Pointis-Inard, fait le 24 décem- 
bre 1785 et contenant : 1° un legs de 300 livres à chacun 
de ses cinq enfants, en sus de la légitime ordinaire; 
2*» institution d'héritier en faveur de Raymond Cazau, 
notaire, son fils aîné, issu d'un premier lit, pour jouir à 
son gré de la succession, sans être obligé de rendre au- 
cun compte et de faire aucun inventaire, et à charge de 
rendre l'hérédité à un des enfants mâles du second lit, 
tel qu'il jugera à propos et dans le temps qu'il lui con- 
viendra, avec pouvoir d'augmenter la légitime à son gré ; 
dans le cas où l'héritier viendrait à décéder sans faire 
élection^ le testateur voulait que le premier enfant mâle 
du second lit, habile à succéder, recueil lii la succession 
(24 mai 1787). — Testament de Bernard Fonta, notaire à 
Preychenet, fait le 6 novembre 1786, par lequel : 1® il char- 
geait ses héritiers de faire dire cent cinquante messes 
pour le repos de son âme et de donner 6 livres d'argent à 
chacun des quatre bassins de l'église de Freychenet; 29 il 
léguait 3,000 livres à quatre de ses enfants ; S» 11 attri- 
buait à ses deux autres, à titre d'héritiers particuliers, 
la dot qu'il leur a constituée en les mariant et nommait 
comme son héritière universelle Magdeleine Barrière, 
son épouse « à charge par elle de garder la viduité et 
« de rendre l'hérédité à celui des enfants mâles qu'elle 
« estimera » (21 juin 1787). — Testament de messire Jean- 
François de Cazem^ou de Montesquieu, ancien lieute- 
nant-colonel de Royal-Marine, chevalier de Saint-Louis, 
habitant à Espradillous, paroisse de Villeneuve, juri- 



407 



diction de Durfort, fait le 19 juillet 1784, par lequel il 
instituait son héritier universel Jean -Paul de Caze- 
neuve, son neveu, auquel il substituait, dans le cas où 
celui-ci décéderait sans postérité, le sieur de Bruyère^ 
son petit-neveu, mais pour la succession immobilière 
seulement (30 juin 1787). — Testament de Pierre 
Authier, bourgeois et maire de la ville d'Ax, fait le 18 
mai 1782, par lequel il instituait son héritière uni- 
verselle sa fille Marie Anne-Eulalie Authier, à laquelle 
il substituait, en cas où elle décéderait sans postérité, 
son neveu, Martin du Breil. La disposition de la quarte 
Trébellianique était interdite à Théritiére universelle; 
et dans le cas où celle-ci se marierait, sa mère, la dame 
Teynier, devait lui remettre la moitié des biens que le 
testateur laissait et garder la jouissance de l'autre moitié 
(1« août 1787). — Testament de messire François-Anne- 
Louis, marquis de Lordat, seigneur et baron du Lorda- 
daîs, seigneur de Bram et autres places, baron des États 
de la province de Languedoc, mestre-de-camp de cavale- 
rie, chevalier de Saint-Louis, grand'croix de l'ordre de 
Saint-Lazare, gentilhomme d'honneur de Monsieur, frère 
du Roi, habitant au château de Bram, fait le 15 novembre 
1784, par lequel il instituait son héritier universel, son 
fils, Hilarion-Gabriel-Louis-Amédée de Lordat, auquel il 
substituait, sans aucune distraction de quarte Trébellia- 
nique ou Falcidie, les enfants mâles de ce dernier, et 
leurs descendants mâles à perpétuité, l'aîné toujours 
préféré, et à l'exclusion de ceux qui se trouveront en- 
gagés dans les ordres. A la place de la branche aînée 
étaient substitués le fils cadet Louis-Philibert-Hector 
de Lordat et sa descendance. En cas d'extinction de la 
descendance masculine, la succession était dévolue à la 
fille Adélaïde - Madeleine - Jeanne - Marie - Joséphine de 
Lordat et à ses enfants (6 septembre 1787). — Testament 
de noble Joseph -Basile Fornier de Clauzelles, écuyer, 
habitant d'Ax , fait le 18 août 1786, contenant : P un 
legs à son second fils Pierre- Joseph , consistant en une 
somme de 24,000 livres, payable, lorsqu'il aura atteint 
l'âge de vingt-cinq ans ou qu'il fera un-établis'^ement, en 
deux métairies, celle d'Entresserre, située dans le dimaire 
d'Ax, et celle de Laural, près Brassac, en la maison 
paternelle sise à Ax dans la grand'rue et en un jardin ; 
2^ un legs de 30,000 livres à Jérôme-Hilarion, son troi- 
sième fils, lorsqu'i'. aura atteint vingt-cinq ans; 3» un 
legs de 36,000 livres à sa fille Magdelaine-Elisabeth; 
4® institution d'héritier universel en faveur de son fils 
aîné Jean-François Gaspard , à la charge par lui d'ac- 
quitter les charges de la succession et de nourrir et 
entretenir dans sa maison ses frères et sœurs, et de 
les élever selon leur condition, jusqu'à ce qu'ils aient 
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atteint leur vingt-cinquième année et reclamé leur légi- 
time; 5<* substitution, pour les immeubles seulement, du 
second fils et de sa descendance masculine ou féminine, 
à Taîné décédé sans postérité masculine, et du troisième 
flls et de sa descendance mâle et même de sa descendance 
féminine, à défaut de garçons, en cas de mort du second 
fils sans enfants mâles. Pour le préciput immobilier 
fait au second fils, le testateur substituait Taîné de ses 
enfants, et à défaut de celui-ci, il désignait son troisième 
fils et sa descendance ; celui qui recueillerait les immeu- 
bles du préciput, devait payer 6,000 livres aux héritiers 
du second flls, pour parfaire, avec les 24,000 livres à lui 
léguées, la somme de 30,000 livres montant de la légi- 
time. Au cas où les deux aînés n'auraient que des filles, la 
quarte Trébellianique n'était pas prohibée (8 mai 1788) ; 
enregistrement de la clause spéciale du présent testament 
concernant la substitution faite en faveur du second fils, 
appelé à succéder à son aîné (6 mars 1789. — Testament 
de Bertrand Brielle, dit Lacroix, tonnelier, habitant de 
Montberaud (diocèse de Rieux), fait le 6 septembre 1766; 
il déclarait qu'ayant constitué une dot à chacune de ses 
filles en les mariant, il les instituait à ce titre comme 
ses héritières particulières, et qu'après avoir donné pour 
supplément de légitime à l'aînée 100 livres, et 5 sols à la 
cadette, il les excluait de sa succession, et il instituait 
comme son héritier universel son fils Dominique (4 dé- 
cembre 1788). —Testament d'Antolne-Mathias Delon, 
ancien garde-du-corps , habitant de Pamiers, fait le 
6 mars 1788, par lequel il accordait à chacun de ses 
quatre enfants la légitime ordinaire, et constituait 
Jeanne-Marie Lefèvre, son épouse, comme son héritière 
universelle, à charge par elle de remettre l'hérédité, 
après son décès ou plus tôt, si elle le jugeait à propos, 
à tel de ses enfants qu'elle désignerait, sans distraction 
de la quarte Trébellianique; la légitime n'étant exigible 
pour les enfants qu'à l'âge de vingt-cinq ans, la mère 
pouvait jouir, sans avoir à en rendre compte, des fruits 
de la succession (13 juillet 1789). —Testament de demoi- 
selle Elisabeth de Gampan, fille de feu messire de Cam- 
pan, conseiller auditeur en la Chambre des Comptes de 
Montpellier, par lequel elle instituait son héritier uni- 
versel, son neveu Jean-Théodore de Campan, capitaine 
au régiment d'Anjou, auquel elle substituait, s*ll mourait 
sans enfant, son propre cousin germain Gaston Pison, 
receveur des fermes à Villeneuve-lès-Avignon , et les 
enfants de celui-ci, dans le cas où il décéderait avant la 
testatrice. Elle faisait défense k son frère, père de l'hé- 
ritier universel, de prétendre à la jouissance de l'héré- 
dité, même à titre de jouissance paternelle (13 août 1789). 
— Testament de Jean Loze, habitant d'Artigat, fait le 



19 juillet 1772, instituant sa seconde femme, Anne Bloy, 
son héritière universelle, k charge par elle de garder 
viduîté et de remettre à sa mort la succession à deux 
de leurs fils, Bertrand et Jérôme ; le fils du premier lit 
recevait une légitime de 800 livres, et les quatre en« 
fants du second lit devaient être entretenus par la 
mère (31 août 1789). — Testament de Jean- Antoine 
Aymeric Marcaillou, bourgeois de la ville d*Ax, fait le 

20 mai 1782, contenant : 1<> un legs de 400 livres à sa fille 
en sus de sa légitime ; 2^ la jouissance et administra- 
tion des biens de la succession à sa femme, Marie-Thé- 
rèse Saint-André, jusqu'à la majorité du fils aîné, sans 
avoir à faire inventaire, et la jouissance des légitimes 
jusqu'à la majorité de chaque autre enfant; 3^ l'ins- 
titution de l'aîné des fils, comme héritier universel, 
auquel il substituait successivement chacun de ses autres 
fils. Le testateur prescrivait que ses enfants , jusqu'au 
moment de leur mariage ou de quelque autre établisse- 
ment « fussent, par l'héritier universel, logés, entretenus 
et nourris, tant sains que malades. » (24 octobre 1789.) 
— Clause de substitution insérée dans le contrat de ma- 
riage de Denis-Gabriel Cazeing et dame Josèphe-Marie 
Lafont, habitants de Saverdun, passé le P' juin 1789, 
au Carla-le-Comte ; Jean-Paul Lafont, négociant, sei- 
gneur de Dausse, père de la future, substituait à sa dite 
fille, pour les biens immeubles constitués en dot et con- 
sistant dans la terre et seigneurie de Dausse et dans la 
métairie de Cos, les enfants à naître du mariage de celle-ci 
avec Gabriel Cazeing, ou de tout autre mariage qu'elle 
pourrait postérieurement contracter, et avec la faculté à 
elle laissée de désigner comme héritiers ceux ou celui de 
ses enfants qu'elle voudrait. Si elle ne faisait pas de dési- 
gnation, le choix revenait à l'époux, et en cas où celui- 
ci n'en ferait rien, la succession devait revenir à l'aîné 
des garçons ou à sa descendance, ou, à défaut de celui-ci, 
au cadet, et à défaut de mâles, à l'aînée des filles, et ainsi 
de suite. Les enfants qui ne recueilleraient pas la suc- 
cession avaient droit à la légitime. A défaut d'enfants 
de ladite Marie, le donateur lui substituait sa seconde 
fille Victoire, et établissait pour la succession de celle-ci 
les mêmes dispositions que précédemment ; et dans le 
cas où ladite Victoire décéderait sans postérité, il subs- 
tituait ses deux neveux, nés de Monique Lafont, sa sœur, 
et de Jean Vergé. Alors, les deux substitués étaient 
tenus de payer 3,000 livres à chacun de leurs firères et 
sœurs, 6,000 livres à leur mère et 6,000 autres livres 
à demoiselle Rose-Seillé-Lourde, fille de Mathieu Seillé- 
Lourde, et de Madeleine Lafont, son épouse, autre sœur 
dudit donateur. Les autres biens, consistant en bestiaux 
de la valeur de 5,400 livres, en 7,100 livres de capitaux^ 



et en la sixième portion du moulin des Carmes, n'étaient 
pas substitués et étaient imputables pour la légitime 
(30 novembre 1789). — Testament de noble Jean-Fran- 
çois de Beillard d'Esplas, capitaine au régiment de 
Vivarais-Infanterie , chevalier de Saint-Louis, habi- 
tant de Sa Verdun, fait le 27 juillet 1789, par lequel il 
instituait son héritière particulière, pour la légitime, sa 
flUe Marie -Thérèse, qu'il a eue de son mariage avec 
Marie -Magdelaine Benoît d'Ortet; dans le cas où sa 
femme accoucherait d'uQ garçon posthume, il instituait 
celui-ci légataire universel; s'il naissait une fille, la suc- 
cession serait partagée entre celle-ci et ladite Marie-Thé- 
rèse. Il substituait à ses enfants son frère Paul de Beillard 
de Castel-Gaillard, mestre-de-camp de cavalerie, cheva- 
lier de Saint-Louis, habitant de Mazères, et en cas de 
prédécès de celui-ci, sa sœur Catherine-Justine de Beil- 
lard d'Esplas, et k défaut de celle-ci, son autre frère Jo- 
seph de Beillard d'Esplas, curé d'Esplas. L'usufruit des 
biens du testateur devait revenir à sa veuve pendant sa 
vie, et, si elle.en faisait l'abandon, elle devait avoir un 
logement dans la maison du testateur, et une pension 
viagère de 600 livres payables de six mois en six mois. 
(Insinué le 12 janvier 1790, à la requête de Paul de Beil- 
lard de Castel-Oraillard.) — Testament de Jean Lœuillet, 
marchand à Âx, fait le 31 juillet 1748, par lequel il ins- 
tituait son héritier universel son fils aîné J.-B. Lœuillet, 
prêtre, bachelier en théologie, à la charge par lui de 
remettre la succession à tel de ses frères qu'il voudrait, 
mais non engagé dans les ordres (12 janvier 1790). — 
Lettres d'amnistie et d'abolition accordées par le Roi 
aux habitants de la ville de Foix et de la vallée de Yic- 

dessos, accusés de sédition et de troubles « Louis, etc. 

« Nous avons été informé des troubles élevés dans 
V quelques cantons du comté et pays de Foix, les trente- 
« un mars et trois avril derniers (1784), au sujet du 
« doublement du droit de subvention, établi en vertu 
€ d'un arrêt de notre Conseil, et sur la réquisition même 
€ des États dudit pays, pour la dépense des chemins. Des 
ce gens attroupés en grand nombre, de tout âge et de 
« tout sexe, ont voulu empêcher la perception de ce 
€ droit et se sont portés à des excès répréhensibles ; plu- 
« sieurs ont été décrétés par les juges de la Sénéchaussée 
« de Pamiers ; et il no reste plus qu'à prononcer les peines 
« portées par les ordonnances contre les perturbateurs 
« du repos public. Mais le sieur marquis d'Usson, notre 
« lieutenant-général audit pays, que nous avons chargé 
« de se transporter sur les lieux pour le maintien de 
« notre autorité, nous ayant assuré que le calme est 
« entièrement rétabli, et qu'il a reconnu dans ceux qu'il 
« faudrait punir les témoignages les moins équivoques 
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« du repentir de leur faute et du plus fidèle attachement 



tt à notre personne, nous a fait supplier de suivre les 
tf mouvements de notre clémence, plutôt que la rigueur 
« des lois ; à quoi nous sommes déterminé, d'autant plus 
« volontiers que tout porte à croire qu'ils ont été entraî- 
« nés par l'égarement d'une erreur momentanée et par 
« des impulsions secrètes, dont ils n'ont pas senti le 

« piège et le danger; à ces causes Nous annulons, 

« éteignons et abolissons la procédure criminelle ins- 
« truite en la Sénéchaussée de Pamiers contre tous mo- 
(c teurs, fauteurs ou complices des émeutes suscitées le 
<t trente-un mars dernier dans la ville de Foix, et le trois 
« avril suivant dans la vallée de Yicdessos, remettons 
« toute peine, amende et offense corporelle, civile et cri- 
« minelle, que les délinquants peuvent avoir encourues 
« pour raison de ce, envers Nous et Justice. » (Novem- 
bre 1784). Arrêt de la Cour Présidiale de Pamiers, 
ordonnant l'insertion de ces lettres dans ses registres, 
l'exécution des ordres du Roi, et la mise en liberté 
immédiate du nommé Franc-Tréton , détenu dans les 
prisons de Pamiers pour la part prise aux troubles 
(5 janvier 1785). — Enregistrement d'un arrêt du Parle- 
ment de Toulouse en date du 10 mars 1788, fait par ordre 
de cette Cour, et portant protestation contre la transcrip- 
tion des édits bursaux pratiquée par mandement exprès 
du Roi, malgré les remontrances des Cours souveraines. 
La protestation était fondée sur ce que « l'enregistrement, 
« établi pour donner la dernière forme et autorité aux 
« édits et ordonnances du Roi, suppose évidemment un 
« examen libre et réfléchi, et sur ce que la liberté dans 
« les délibérations n'est jamais plus essentielle que lors- 
« qu'il s'agit d'édits bursaux, puisque cette vérification 
« doit représenter le vœu national et en tenir lieu. De 
« plus, la Cour déclarait que, fidèle aux principes qu'elle 
« a soutenus sur le droit qui appartient essentiellement 
« aux États-Généraux de consentir à rétablissement de 
« l'impôt, elle persistait dans ces principes avec d'autant 
« plus de confiance qu'ils n'ont pas été contredits. » — 
Inscription en faux prise par Conferon, procureur au 
siège de Pamiers, au nom de dame Marie d'Ensales, 
veuve de Joseph Encaze , habitante de Foix , contre 
deux quittances signifiées de la part de l'adversaire 
et produites dans le procès soutenu par sa cliente 
devant le Présidial (P' mai 1788). — Inscription en 
faux prise par Conferon, procureur au siège de Pa- 
miers, au nom de Jean Dejean, marchand garnis- 
seur, habitant de Saint-Girons, contre deux exploits 
d'appel dont faisait usage la partie adverse dans l'ins- 
tance pendante devant le Présidial (14 mars 1789). — 
Aveu et dénombrement rendu devant le trésorier et les 
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juges de la Oénèralilé df^Àuch par François Prat, négo- 
ciant, habitant de Saurai, à raison de la terre et seigneu- 
rie de Boussenac, comté de Comminges, diocèse de Cou- 
serans, qu'il avait acqiiise du comte de Rochechouart 
par acte du 29 décembre 1787, reçu par Biros, notaire à 
Toulou^ et pour laqxieile il avait rendu hommage et 
prêté serment de fidélité au Roi. La seigneurie consistait 
dans les villages de Lafflte et de Boussenac formant le 
même consulat et la même paroisse. Le seigneur avait le 
pouvoir d'instituer des officiers pour administrer l'en- 
tière justice, de nommer les consuls, de percevoir les 
droits de lod^ et ventes fixés au douzième du prix et 
d'exercer la prélation. La censive due par les habitants 
de la vallée de Boussenac, qui avait été fixée à six deniers 
■ par journal de terre ou de pré, avait été abonnée à la 
somme de quatre-vingts livres par année. Le seigneur 
possédait en propre divers immeubles, une forge à fer, 
dite Ganadelle, les bois et montagnes compris dans la 
seigneurie, où les habitants avaient le droit d'usage, 
et quatre moulins à une meule. (Dénombrement lu à 
l'audience et enregistré le 19 décembre 1788.) — Enre- 
gistrement des déclarations de défrichements faites, 
conformément à l'édit royal du 13 août 1766, par Jean- 
François Falentin de Saintenac, colonel d'infanterie, 
chevalier de Saint-Louis, seigneur de Lafitte, Ëscosse, 
Saint-Amans, habitant du Mas-d'Azil, pour des biens 
situés à la métairie de Subravel, paroisse de la cathé- 
drale de Pamiers; — par Guillaume-Joseph Faure de 
Fiches, seigneur de Lasrives, conseiller- auditeur des 
comptes, aides et finances à Montpellier, pour des biens 
situés près de Pamiers ; — par François Boffat, avocat, 
habitant de Saint-Ybars; — par noble demoiselle Isa- 
beau de Grenier, habitante de Montauban, pour des 
biens situés à Unjat, juridiction de La Bastide- de- 
Sérou; — par Paul Gauzence Saint -Semi, bourgeois 
de La Bastide-de-Sérou ; — par dame Marie de Goty, 
veuve de messire Cyprien de Castet de Miramont, et 
par son fils messire Jean -Pierre de Castet de Mira- 
mont , seigneur du Mas-d'Azil, Roquebrune, habitants 
du Mas-d'Azil ; — par François-Adrien Ferreing-Lajon- 
quière, habitant de Saint-Ybars; — par Martial de 
Gailhard, conseiller au siège Sénéchal et Présidial de 
Pamiers; — par le chevalier d'Ounous, habitant de 
Sabarat ; — par François-Ignace de Guilhem Saint-Pastou 
Lapeyrère, chevalier de Saint-Louis et de Saint -Jean de 
Jérusalem, seigneur de Surba et Banat, habitant au 
châteaji de Lacombe, diocèse de Pamiers; — par Fran- 
çois Roux de Pauliac, seigneur justicier de Saverdun, 
habitant de cette dite ville; — par noble Pierre-Jean 
de Grenier, seigneur de Riupassat, habitant du Mas- 
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d'Azil; — par noble Paul de Robert, seigneur de Biros, 
habitant de Gauziat, juridiction de Camarade; — par 
plusieurs habitants de la communauté de Villeneuve- 
du-Bosc, qui avaient rempli les formalités au greffe 
de ladite communauté; — par le chevalier Jean-Pierre 
d'Amboix, habitant du Mas-d'Azil; — par Dulac, pro- 
cureur de dame Rose de Marfaiug, seigneuresse de 
Saint-Victor, épouse de Charles-Joseph de Barlara de la 
Beloterie, habitant de Pamiers; — par Antoine MorlièrCy 
notaire à Pamiers ; — par Pierre Massatet, bourgeois de 
Foix ; — par demoiselle Isabeau de la Barthe, habitante 
de Foix ; — par le chevalier de Séré, habitant de Foix; 

— par Jean-Georges de Miglos de Saint-Amans, habi- 
tant de Pamiers; — par Jean -Baptiste Dumas de Mar- 
veille, major de cavalerie, commandant pour le Roi aux. 
îles Chaussey, chevalier de Saint -Louis, seigneur des 
Bordes et Casteras, habitant de Saverdun ; — par Fran- 
çois Durand, chevalier de Saint-Louis, habitant de Saint- 
Ybars; — par Martial de Solères, ancien officier d'infan- 
terie, habitant de Varilhes; — par Bernard-Bonaventure 
Lazaïgues, notaire au Mas-d'Azil ; — par messire Des- 
serres de Pontaut, capitaine au régiment de Chartres- 
Dragons, seigneur de Barrabies, Roubac, coseigneur de 
Lafage; — par le chevalier de Saubiac, habitant de 
Baulou; — par le comte du Vernet; — par Jean-Pierre 
Palmade de Fraxine, conseiller du Roi, lieutenant par- 
ticulier civil au siège Sénéchal et Présidial de Pamiers ; 

— par le syndic des Carmes de Pamiers, pour des biens 
dépendant de la métairie de Cabirol, paroisse d'Escosse, 
et appartenant audit couvent; — par Joseph Lourde de 
la Place, bourgeois, habitant du Carla-le-Comte; — par 
Jean Dumas, procureur du Roi de la ville et juridiction 
de Foix ; — par Pierre-Raymond de Cazals, chevalier de 
Saint-Louis, marquis de Montesquieu, baron de Durfort 
et Roudeille, seigneur de Canté, pour des biens situés à 
Roudeille et à Canté; — par dame Marie Faure La Caus- 
sade, veuve de Bernard d'Anglade, médecin à Saint- 
Girons; — par Paul Vergé, docteur en médecine, an- 
cien chirurgien -major, pensionnaire du Roi; — par 
Guilhaume de Chocy, avocat, habitant à Daumazan ; — 
par Jean du Faur de Saubiac, seigneur de Loubens; — 
par Madeleine Lasbaysses, et sa sœur Marguerite-Ger- 
maine, épouse de François Escolier, ancien procureur 
près le siège de Pamiers, toutes deux habitantes de cette 
ville, pour des biens situés k la métairie de la Galerie, 
paroisse d'Escosse ; — par Marc-Alexis-Guillaume Vadier, 
coseigneur de Montant, conseiller au siège de Pamiers, 
pour des biens dépendant de la métairie d'Inac, juridic- 
tion du Carla-le-Comte ; — par Jean-Baptiste-François- 
Étienne Charly, conseiller du Roi et son procureur en 
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la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers; — par 
le régisseur de la terre de Dalou, appartenant à la dame 
de Pourpry ; — par noble Jean-Pierre de Faure, habi- 
tant de Montels ; — par noble Claude-Jean-Michel Bruyère 
de Rolle, habitant du Carla-le-Comte; — par dame 
Thérèse -Catherine Daliot-Lafage, épouse de raessire 
Jean-Louis de Bardon, lieutenant particulier au siège 
de Pamiers ; — par Jean-Pierre-François Fornier de 
Clauselles, trésorier de la province de Foix ; — par Car- 
bonne, notaire à Foix, au nom de noble Jean-Paul de 
Oaston, chevalier de Saint-Louis; — par noble Paul de 
Grenier, sieur de Taux, habitant du Bousquet, près La 
Bastide de-Sérou; — par Louis de Fraxine, seigneur ba- 
ron d'Ornolac, habitant de Pamiers ; — par Jean-Noël 
Castel, greffier en chef au siège de Pamiers , — par dame 
Isabeau de Bourges; — par François de Falentin, sei- 
gneur de Gabre et d'Aillères, habitant du Mas-d'Azil ; — 
par Joseph de Cabally, baron de Montfaucon, seigneur 
de la Peyrère; -^ par Jean-Joseph Lourde de la Place, 
bourgeois, habitant du Carla-le-Comte; — par dame 
Madeleine-Marie de Goulhard de Luzent ; — par Jean- 
Paul Laffont, négociant en gros, seigneur d*Ausso, co- 
seigneur de Lanoux, habitant du Carla-le-Comte; — 
par noble Jean-Baptiste de Lacvivier, habitant de Pa- 
miers; — par Guillaume-François-Gabriel de Bermond, 
ancien officier de Champagne-Infanterie, demeurant à 
Saint-Paul-de-Jarrat; — par le chevalier de Bertrand, 
capitaine de cavalerie, demeurant à La Bastide-de-Sérou ; 

— par Michel Gardebosc, notaire à Pamiers; — par 
messire de Luppé, seigneur de Niaux et de la Pujade; 

— par Jean-Jacques de Narbonne-Lara, seigneur baron 
de Nescus, demeurant au château de Nescus ; — par Gar- 
rigues, avocat, habitant de Daumazan ; — par Guillaume- 
François de Lascuze, avocat, syndic général de la pro- 
vince de Foix; — par Gabriel René Fortanier, avocat, 
habitant de Saverdun; — par noble Jean -Pierre du 
Gabé, seigneur de Touille, habitant du Mas-d'Azll, etc. 

— Enregistrement de commissions pour diverses fonc- 
tions. — Office de notaire à Frontignes, pour Nicolas 
Claverie, en remplacement de son père décédé (27 jan- 
vier 1785). — Commission de juge accordée à Ray- 
mond Prévost, avocat, par Jean-Baptiste Courdurier, 
écuyer, pour les lieux de Campagne et de Clermont 
(6 juin 1777); — au même, par Jean-Baptiste César Falen- 
tin de Saintenac, ancien lieutenant au régiment du Roi- 
Infanterie, pour la terre de Sieu ras (12 avril 1785) ; — au 
même, par dande Marie-Charlotte de Montiliet, abbesse 
de l'abbaye royale des Salenques, ordre de Cîteaux, à Tou- 
louse, seîgneuresse en toute justice de la terre de Saint- 
Félix-des-Salenques, au diocèse de Rieux, pour ledit lieu, 
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en remplacement de Garrigues décédé (10 juin 1777); 
— de lieutenant déjuge à Castagnac, au même, par la 
dame de Bonfontan ; prestation de serment par ledit Pré- 
vost faite à Toulouse devant un conseiller délégué par le 
Parlement, afin d'exercer les diverses fonctions dont il 
était revêtu (8 avril 1785) ; enregistrement à Pamiers des 
commissions et du procès- verbal de prestation de ser- 
ment (15 avril 1785). — Commission de juge accordée 
à Jean - François Lafage, avocat, habitant de Cinte- 
gabelle, pour les terres de Lissac et Labatut, par les 
coseigneurs desdits lieux, le marquis Philippe de Bon- 
fantan, habitant de Toulouse, le baron d'Andouflelle, 
habitant de Toulouse et le marquis Pierre-Gaston de 
Viviés (10 octobre 1784) ; — au même, par Charles Félix 
de Calléans-Godagne, chevalier de Saint-Jean de Jérusa- 
lem, commandeur de Cagnac, pour la terre de Saint- 
Quircq, dépendant de ladite commanderie (Avignon 12 
octobre 1774) ; enregistrement des deux commissions le 
12 mai 1785. — Commission de juge accordée à Joseph 
Trinqué-Loubères , avocat , habitant de La Bastide-de- 
Besplas, par Nicolas-Melchior, baron de Lordat, pour la 
baronnie de Castagnac et les terres de Villaret, Bax, 
Latour, Scau-de-Millas, Fissart, La Punte, dépendant de 
ladite baronnie de Castagnac (28 mai 1777); — au même 
par Jean-Baptiste Coudurier, écuyer pour la terre de 
Montbrun et Mérigon (6 juin 1777); — au même, pour le 
marquisat de Fornex, en remplacement de Garrigues, 
décédé^ par Jean Resclause, notaire, à Montesquieu- Vol- 
vestre, procureur de Louis-Auguste-Elzéar , comte de 
Sabran, des comtes de Forcalquier, chevalier de Saint- 
Louis, brigadier d'infanterie, marquis de Fornex, vi- 
comte de Massât et autres lieux (3 janvier 1778); au 
même, par dame Marie-Eléonore deThézan, vicomtesse 
de Saint-Girons, pour la terre de Mauvezin (17 octobre 
1782) ; au même, par Jean- Jacques de Sers, pojir la terre 
de Gensac; — au même par Jean-Louis Descat de Mon- 
taut, pour la terre de Goutevernisse (l^' septembre 1785) ; 
— au même, par Charles-Maurice du Pac de Marsolies, 
pour la terre de Castex (13 septembre 1783); — au 
même, par Jacques d'Espinas, pour la terre de Gouzens 
(2 novembre 1782); — au même, par Louis Lapasse 
de Laloubère, pour les seigneuries de la Hiterie, Saint- 
Christaud et Tersac (6 novembre 1783); — au même, 
par le marquis François-Honoré Dessers d'Aulix, pour 
les terres d'Aulix, Latour, Vignolas, Quinoulas, Méras, 
dont il était seul seigneur, et pour celles de Bax, Fissart 
et Daumazan, dont il était coseigneur (3 novembre 1782) ; 
requête de prestation de serment adressée au Parlement 
et procès-verbal de la prestation de serment faite par 
ledit Trinqué -Loubères, devant un conseiller délégué 
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pour la paroisse de Notre-Dame de Varilhes, par le pro- 
cureur général de TOrdre de la Merci pour la Rédemp- 
tion des captifs (25 mars 1785). — Commission de 
procureur du Roi en la juridiction royale d'Aspet, pour 
Jean-Louis Davène, en remplacement d'Antoine Ribet 
(11 octobre 1785) ; — de juge accordée à Philippe La- 
peyre, docteur en droit, avocat, habitant de Saint- 
Martory, par Jean-Baptiste Danouilh, pour la terre de 
Salies et Saint-Vincent ; prestation de serment faîte par 
ledit Lapeyre devant Jean-Baptiste Decamps, juge royal 
du siège d'Aurignac, dont dépendait la terre de Salies , 
délégué par le sénéchal de Pamiers ( enregistrement 
21 mai 1786). — Commission de maire de la ville de 
Foix accordée par lettres-patentes du 5 avril 1786 à 
Joseph d'Azam, acquéreur de cet office, créé conformé- 
ment k redit de novembre 1771, et auquel étaient atta- 
chées 150 livres de gages annuels à prendre sur les 
octrois et revenus patrimoniaux de la ville et l'exemption 
des logements militaires, de la milice, de la collecte, du 
guet et de la garde, de la tutelle et de la curatelle et des 
charges de police; — de consuls de la ville de Foix, 
accordée par lettres-patentes du 5 avril 1786, à Jean- 
Baptiste-Honoré Séguier et à Jean-Baptiste Laquière, 
acquéreurs desdits offices, créés conformément à Tédit 
de novembre 1771, et à chacun desquels étaient attachés 
des gages annuels de 50 livres à prendre sur les octrois 
et revenus patrimoniaux de la ville et les mêmes exemp- 
tions qu'à la charge de maire. — Office de notaire pour 
Jean -Roques, à la résidence de Tarascon, en remplace- 
ment de François Baby décédé (5 avril 1786); — de no- 
taire, avec dispense d'âge , pour Jean-Baptiste Dupré , 
avocat, à la résidence de Saint-Lizier-en-Couserans, en 
remplacement de son père décédé (26 avril 1786). — 
Commission de juge accordée à Gabriel-Etienne Forta- 
nier, avocat, habitant de Saverdun, pour la terre de 
Brie, par Charles-François- Vital Durrieu de Madron de 
Brie (3 avril 1785); — de lieutenant de juge accordée 
au même pour la seigneurie du Carla-le-Comte, par dame 
Rose-Victoire Laraysse, veuve de Laurent Angleviel de 
La Baumelle, mère et admintstreresse de Jeanne-Antonine 
et de Victor Angleviel de La Baumelle (30 octobre 1785; 
enregistrement des deux commissions le 31 octobre 1786). 
— Commission de quêteur accordée à Baudouin, pour 
la parpisse de Montant, par le procureur général de 
l'Ordre de la Merci pour la Rédemption des captifs 
(23 octobre 1786). — Office de notaire pour Jean-Paul 
Rouaix, à la résidence de Saint-Girons, en remplacement 
de Barthélemy-Jean Sales, cessionnaire en sa faveur 
(26 avril 1786). — Office de notaire, avec dispense d'âge. 
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par la Cour (9 mai 1785) ; — enregistrement à Pamiers 
des diverses commissions et de la prestation de serment 
(7 juin 1785). — Office de notaire pour Louis Hugounet, 
à la résidence de Lézat, en remplacement d'Antoine 
Labroue,- démissionnaire (28 mai 1785). — Commis- 
sion déjuge accordée à Joseph-Boniface Gomma, avo- 
cat, habitant d'Ax, par Anne- François de Traversier 
de Montauriol et par sa femme Marianne de Lauzel 
de Traversier, pour les terres de Prades et Montaillou 
(1«' juin 1785); — de juge accordée à Etienne Estèbe, 
avocat, habitant de Tarascon, pour la baronnie d'Ari- 
gnac et Bompas, par François Saturnin de Galard, che- 
valier, marquis de Terraube, baron d'Arignac, Cram- 
pagna et Bompas (14 juillet 1785) ; — de juge accordée 
à Paul Pilhes, avocat de Tarascon, pour la seigneurie 
d'Ornolac, par Louis de Fraxine (15 juillet 1785); — au 
même, pour la baronnie d'Alliat, par Jean-Baptiste- An- 
toine de Traversier de Montgascon (3 juillet 1785) ; — au 
même, par Philippe-Antoine de Traversier, pour les sei- 
gneuries d'Arnave, Croquier et Mercus (2 juillet 1785) ; 
— au même, pour la terre de Cazenave, Serres, Allens, 
par Pierre-François de Celleri, seigneur desdits lieux et 
baron de Durban (8 juillet 1785); enregistrement des 
commissions (18 juillet 1785); — de lieutenant déjuge, à 
Boulié, docteur en droit, habitant de Tarascon, pour le 
comté de Rabat et les lieux de Gourbit, Bédeillac et Aynat, 
par dame Marie-Louise de Losse, comtesse de Valence et 
de Rabat (18 juillet 1785); — Office de notaire pour 
Etienne Béret, à la résidence du Mas-d'Azil, en rempla- 
cement d'Etienne Destremx décédé (20 juillet 1785). — 
Commission de juge et de gruyer accordée k Etienne 
Béret, avocat, pour la terre de Castelnau-Durban et les 
forêts de Mauvaizin et de Lubac, par Jean-Baptiste de 
Bellissen, habitant au château de Rodes (22 juillet 1782 ; 
enregistrement le 4 août 1785); — de juge, k Paul 
Saturnin Blaja, avocat, habitant de la ville de Rieux, 
pour la ville de Daumazan, par la dame Marie Rivais, 
veuve de Jeand'Abbadîe Paulou, coseigneuresse de ladite 
ville (27 août n85). — Office de notaire pour François 
Dix, k la résidence de Lescure, diocèse de Couserans, 
par suite de création d'emploi (21 août 1785) ; — de no- 
taire pour Jean Pessailhan, k la résidence de Castillon- 
en-Couserans, en remplacement de Jean-Baptiste Baron 
décédé (8 juin 1785); — de notaire pour Bernard-Bona- 
venture Lazaïgues, k la résidence du Mas-d'Azil, en 
remplacement de Jean -Baptiste Lazaïgues démission- 
naire en faveur dudit titulaire (23 novembre 1785); — 
de notaire pour Vital Nogué, k la résidence de Varilhes, 
en remplacement de son père décédé (21 décembre 1785); 
— Commission de quêteur accordée k Bénigne Fraîche , | pour François Francazal, k la résidence de Saint- Ybars» 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



413 



en remplacement de Jean-Pierre Francazal, son père 
décédé (février 1787) ; — de notaire pour Jean-Baptiste, 
Teuliêre, à la résidence de la baronnie de Miglos, com- 
posée des cinq villages Arquizat, Axiat, Baychon, Nor- 
geat et Morrat, par suite de création d'emploi (14 mars 
1787) ; — de notaire, avec dispense d'âge, pour Marc- 
Antoine Gouazé, à la résidence de Riverenert, en rem- 
placement de son père, Jean Gouazé décédé (9 mars 1787). 
— Déclaration de Jean Périsse, pourvu du titre de baile 
en plusieurs judicatures bannerettes, lequel, en exécution 
des arrêts du Parlement de Toulouse en date du 11 sep- 
tembre 1779 et du 26 juin 1787 prescrivant l'option entre 
plusieurs titres, et par suite de la sommation à lui adres- 
sée par les huissiers de la Sénéchaussée de Pamiers, fait 
choix de l'office de sous-viguier de Pamiers et fixe sa 
. résidence en cette ville (14 Juillet 1787). — Office de 
notaire pour Dominique Ferré, en la résidence de Bala- 
guères, en remplacement de son père démissionnaire en 
sa faveur (11 juillet 1787). — Commission de juge accor- 
dée k Etienne-Sernin Blsga, avocat, pour la terre de 
Mont£a, par Joseph-Henri de Caubet, sieur de Bardies et 
baron de Montfa (l^ août 1787); — de sergent royal 
accordée à Jacques Gomes, en la vallée de Biros en Cou- 
serans, acquéreur [de cet emploi créé en conformité de 
l'édit de mars 1772 ( 12 décembre 1787). — Nomination 
de père spirituel des Frères-Mineurs en la paroisse de 
Vicdessos, faite par le Père Dumas, gardien du couvent 
des Capucins de Pamiers, en faveur de Raymond Barbe, 
marchand dudit lieu, en considération des services par 
loi rendus k l'Ordre et en particulier aux religieux de 
la province, afin de le faire, en cette qualité, jouir des 
indulgences concédées par le Saint-Siège et des privi- 
lèges spécifiés dans l'édit royal d'août 1777 (3 février 
1787). — Commission de procureur postulant près le 
siège de Pamiers accordée à Bertrand Dèramond, en 
remplacement de Martial J.-B. François Delpy, cession- 
naire en sa faveur (5 octobre 1788). — ^ Office de notaire 
pour Jean-Baptiste Teuliêre « au bourg de Montgaillard, 
« auquel sera et demeurera réunie la paroisse de Soula, 
t pour ne faire qu'un seul et même office sous le titre de 
c notaire royal au bourg et paroisse de Montgaillard et 
« Soula, à la résidence de Soula, avec faculté i'acter dans 
« la paroisse de Celles et ses dépendances, en remplace- 
« ment de Jean Lanes décédé (24 septembre 1788). » — 
Office de notaire pour Jean-Antoine Picarel, à la rési- 
dence de Daumazan, en remplacement et par suite de la 
résignation de Paul-Étienne-Saturnin Blaja, « obrmsion- 
« naire du droit de centième denier » (14 janvier 1789); 
— de notaire pour Augustin Rouzaud, à la résidence de 
Freychenet, en remplacement de Bernard Fonta décédé 



(28 janvier 1789). — Office de notaire-tabellion, garde- 
notes pour Jean Arqué, à la résidence de Montespan, en 
remplacement de Jean Arqué, son aïeul décédé (25 fé- 
vrier 1789). — Office d'huissier audiencier près le siège 
de Pamiers, pour Jean-Pierre Daroles acquéreur dudit 
emploi, créé sur sa demande (26 mars 1789) ; — de notaire, 
avec dispense d'âge, à la résidence d'Arbas pour la ba- 
ronnie de Montastruc, Généralité d'Auch, en faveur 
d'Arnaud Escaig, acquéreur dudit emploi créé sur sa 
demande (4 mai 1787; enregistrement 16 juin 1789); 
procès-verbal de la réception dudit Escaig, comme no- 
taire à Arbas, faite devant le juge de la juridiction d'As- 
pet. — Office de notaire pour Germain Durègne, à la 
résidence de Belfach, en remplacement de Ferriol Du- 
règne, son père décédé (17 juin 1789) ; — de notaire pour 
Pierre Rouaix, à la résidence de La Bastide-de-Sérou, 
en remplacement d'Etienne Bézel démissionnaire (13 mai 
1789) ; — de notaire pour François-Guillaume-Paul Dèra- 
mond, à la résidence de Saint-Paul-de-Jarrat , en rem- 
placement de Laurent BouUies, cessionnaire en sa faveur 
(16 décembre 1789, enregistrement le 10 mars 1790). — 
A la suite des lettres-patentes de chaque office de notaire 
ou d'huissier, se trouve apposée sur le registre la signa 
ture, dont le titulaire comptait faire usage dans ses actes. 

B. 142. — (Registre.) — Petit iu-i'), coa^ert en parchemin, 214 feailleti 

papier (1). 

fl64S-t649. — Enregistrements et insinuations en 
la Cour du Sénéchal de Foîx. — Mandat par-devant 
notaire donné à Bertrand, procureur en la Sénéchaussée, 
par Lasserre, peigneur de laine à Foix, pour arrêter, 
tant devant rOfflcialité de Pamiers que devant la Séné- 
chaussée de Foix, les poursuites qui étaient la consé- 
quence d'une plainte portée au nom dudit Lasserre contre 
sa femme, Marie Dufour, et les parents de celle-ci, et 
pour désavouer cette plainte qui était l'œuvre de ses 
ennemis. Le procureur devait, en outre, déclarer que 
ledit Lasserre était content et fort satisfait de sa femme 
et de la parfaite intelligence existant dans son ménage 
et de celle régnant entre lui et ses beau-père et belle- 
mère, dont il n*avait jamais eu occasion de se plaindre 
(8 janvier 1646). — Donation faite par Isabeau Deheilles, 
veuve de Bernard Sabenac, marchand à Foix, à son fils 
Gaspard Sabenac, tailleur, des biens provenant de la 

(1) Ce registre, qui contient des insinuations et enregistrements faits en 
la Cour du Sénéchal de Foix, detrait prendre place en tète des articles de 
la Sénéchaussée de Foix, page 2 de cet iuTenUire, n» B. 2 ; il a été relrouté 
récemment au grefle du tribunal de Pamiers et réuni aux archives dépar- 
tementales lors de la translation des papiers du Présidial de Pamiers et 
après la publication des premières feuilles. 
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succession de sa propre mère, évaluée 600 livres, repré- 
sentant la dot qu'elle-même avait eu, et dont elle se 
réservait Tusufruit viager (9 novembre 1645). (Chaque in- 
sinuation est suivie de la réquisition faite par les procu- 
reurs de chaque partie, des conclusions du procureur du 
Roi, et de Tordonnance d'insinuation rendue par le Séné- 
chal.) — Constitution de dot faite par Nicolas Decert, 
marchand à La Bastide-de-Sérou, à sa fille Cécile, à l'oc- 
casion de son mariage avec Laurent Caralp, de Saint- 
Pierre-de-Rivière, et consistant dans la succession de 
Madeleine Bertrand, mère de la future; le père se réser- 
vait la moitié de l'usufruit viager des sommes par lui 
prélevées sur cet héritage et assurait à sa fille 100 livres 
payables après son décès. En outre, Paul Dortet, Tréso- 
rier du Roi, oncle de la future, constituait aux époux, 
« 400 livres en dot payables le jour des noces, ensemble 
« la somme de 200 livres pour tout droit d'augment et 
« tiercement, conformément aux us et coutumes de la 
« présente ville, suivant lesquels ledit traité de mariage 
«t a été fait, qui sont que le mari survivant à la femme 
« gagne l'entière constitution à elle faite et qu'elle a faite, 
« et de môme, que la femme survivant au mari répète 
a sa constitution et gagne l'augment en propriété. » 
Caralp donnait à son fils la moitié de ses biens, meubles 
et immeubles, dont il se réservait seulement l'usufruit 
viager, le déclarant complètement émancipé et lui aban- 
donnant ce qu'il avait lui-même acquis; quittance de dot 
donnée à Paul Dortet par le mari et le père de celui-ci 
(28 avril 1646). — Émancipation de François Bertrand, 
notaire à La Bastide-de-Sérou, par son père; le profit et 
gain qu'il pouvait avoir fait en office de notaire lui était 
abandonné par son père, qui lui donnait en outre un jar- 
din situé àrOrtalisse del'Arize, près des murs de la ville, 
avec réserve pour le donateur de la moitié de l'usufruit 
viager dudit jardin (18 juillet 1647). — Contrat de ma- 
riage entre noble Bertrand de Castet, seigneur de Biros, 
fils de feu Frédéric de Castet et de Gabrielle du Pac, d'une 
part, et Toinette de Miglos, fille de feu noble Jean-Fran- 
çois de Miglos, seigneur de Baychon, et d'Anne de Miglos, 
d'autre part; constitution de dot faite à la future par sa 
mère et consistant : 1^ en 6,000 livres tournois, dont 4,000 
représentant la légitime paternelle et payables le jour du 
mariage, et 2,000 à titre de don et payables trois ans 
après le mariage, k condition par les époux de renon- 
cer à tous droits successoraux ; 2" en ornements et 
habits nuptiaux, savoir : « Un petit coffret, un bahut, 
« deux robes, l'une tabis, l'autre férandine, deux cottes 
« assorties, l'une satin, l'autre ratine, de la meilleure 
« façon qu'il se devra » ; hypothèque donnée par le mari, 
pour les dotalices, sur la métairie de Nadaure ; donation 



faite à la future par sa tante et marraine, dame Toi- 
nette de Moustron, femme de François de Miglos, 
seigneur de Juîgnac, d'une somme de 1,000 livres à 
prendre sur ses biens un an après le décès dudit Fran- 
çois de Miglos ; constitution du douaire par le futur con- 
sistant en une métairie et en une maison qu'il s'obligeait 
de garnir de meubles, à moins que la veuve ne préférât 
retirer ses apports. Donation au futur par sa mère de 
la moitié de ses propres biens, avec réserve à son profit 
de l'usufruit viager. Cette dernière donation devait 
aller à l'un des enfants mâles à naître du présent ma- 
riage, désigné par le père; si le choix n'était pas fait, la 
moitié de la donation revenait au premier né. Dans le 
cas où il n'y aurait que des filles, la première née, ou telle 
autre désignée, devait être dotée comme sa mère et 
jouir des mêmes avantages qu'aurait eu l'aîné des mâles. 
Promesse par le futur de donner k sa femme des bagues 
et joyaux jusqu'à la valeur de 400 livres pour en dis- 
poser à sa volonté. Présents : noble Jean-Jacques du 
Pac, sieur de Marsoulies ; maître Pierre Fabri, docteur 
ès-lois, avocat au Parlement, juge de Saint-Girons; 
noble Jean-Jacques de Miglos, sieur de Lacourt; noble 
Tristan de Castéras, sieur de la Grany (Mas-d'Azil, 
18 décembre 1645). Ratification par dame Gabrielle du 
Pac, veuve de noble Frédéric de Castet, habitante du 
château de Lasserre, juridiction de Saint-Lîzier, mère 
du futur époux, qui n'avait pu assister à la rédaction du 
contrat de mariage, de la donation par elle faite k son 
fils et dudit contrat de mariage. — Contrat de mariage 
entre haut et puissant seigneur Jean-Roger de Foix, 
chevalier, vicomte de Rabat, capitaine de cinquante 
hommes d'armes des Ordonnances du Roi, veuf en pre- 
mières noces de Louise de Bertrand, d'une part, et dame 
Isabeau de Lévis, fille de défunts messire Gabriel de 
Lévis, seigneur et vicomte de Léran, et de dame Catherine 
de Lévis, veuve en premières noces et héritière sous 
bénéfice d'inventaire de François de Mauléon, seigneur et 
baron de Durban, d'autre part; constitution de dot faite 
par la future épouse consistant : 1® en 34,500 livres à 
prendre sur ses biens, et, en particulier, sur les biens de 
la famille de Durban, où elle pouvait faire ce prélèvement 
en vertu de son contrat de mariage avec François de 
Mauléon, en date du 15 juillet 1618, et en sa qualité de 
légataire bénéficiaire dudit Mauléon ;29en\SL moitié des 
droits qu'elle avait k réclamer k la famille de Durban 
et dont elle se réservait l'autre moitié. Garantie d'hy- 
pothèque offerte par le ftatur pour la somme consti- 
tuée en dot, qu'il avait le choix d'employer en acqui- 
sition d'immeubles. En cas de prédécès de sa femme, 
ledit Roger de Foix-Rabat gardait l'usufruit des biens; 
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dans le cas contraire, Tépouse devait en faire la répétition 
dans la succession de son mari, sans pouvoir prétendre à 
l'augment, auquel elle renonçait expressément. Pendant 
le veuvage, elle devait être logée dans la maison de son 
mari jusqu'à entière restitution des 34,500 livres; si la 
somme avait été convertie en immeubles, le fonds devait 
être compris dans la répétition. Un des enfants mâles à 
naître de cette union, choisi par les parents, et l'aîné, 
à défaut de choix, devait avoir la moitié des biens de 
ses père et mère, dont ceux-ci se réservaient l'usufruit 
viager. A défaut de garçons, cette clause devait dans les 
mêmes formes s'appliquer aux filles. En cas où il n'y 
aurait pas d'enfants, ladite dame de Lévis faisait don à 
son époux de 18,000 livres dont elle se réservait la Jouis- 
sance viagère. Présents : Jacques de Pujet, président au 
Parlement de Toulouse; noble César de Grame, sieur de 
Sarraute (Toulouse, 16 février 1646). — Lettres patentes 
du Roi relatives à la défense des duels et rencontres 
(14 mai 1646) ; extrait de Farrêt du Parlement portant 
enregistrement de ces lettres patentes. — Donation par 
Arnaud Prétianne, habitant d'Ax, à son neveu Ar- 
naud Prétianne, d'une maison qu'il avait fait bâtir 
(10 mai 1646). — Contrat de mariage entre André Du- 
rieu, marchand, natif de Camarade au Comté de Foix, 
fils du capitaine Josué Durieu, et Catherine Ferrier, fille 
de feu Jean Ferrier et de Marie Ramonde, (c entre les- 
« quelles parties ont été faits et passés les pactes de 
€ mariage qui s'en suivent : c'est que ledit André Durieu 
« et ladite Catherine Ferrier se sont entre-donné leurs 
« cœurs en véritable et loyal mariage, lequel promet- 
« tent célébrer en face de l'Église Chrétienne et Réfor- 
« mée, incontinent que par l'une d'elle l'autre partie 
« sera requise. » La mère instituait sa fille comme léga- 
taire universelle de ses biens, en se réservant l'usufruit 
viager du tout et la libre disposition de 300 livres 
dans le cas où elle marierait sa seconde fille, et elle pro- 
mettait « de retirer ledit Durieu, futur époux et son 
a épouse, dans sa maison pour faire un même pot et feu, 
€ en travaillant et faisant le négoce ensemble , tirés la 
« dépense et le profit qu'ils feront tous. » Au cas où il y 
aurait lieu de se séparer, la mère s'engageait à donner 
400 livres à sa fille et à laisser à son gendre la moitié des 
revenus des càbai^. Avant que ledit Durrieu vînt habi- 
ter chez sa belle-mère, il devait être fait inventaire des 
marchandises et des cabaux, et la même opération de- 
vait avoir lieu, s'il venait à se retirer. Donation de 400 
livres, tant en terre qu'en argent, faite par le capitaine 
Durieu à son fils qu'il instituait son héritier pour cette 
somme (14 avril 1646). — Pactes de mariage entre noble 
Pierre de Montant, seigneur de Brassac, d'une part, et 



demoiselle Isabeau de Casse, fille de Jean de Casse, sieur 
de Mournilles, et de Catherine de Hautpoul, assistée de 
son oncle Jean-François de Hautpoul, sieur de la Mothe, 
procureur du père, d'autre part; constitution dotale de 
6,000 livres faite à la future par ses parents; en cas où 
le mari prédécèderait sans enfants, le droit d'augment, 
par suite d'une dérogation à la coutume générale du 
pays, était fixé à 3,000 livres en faveur de la femme. 
Ledit sieur de Brassac s'engageait à donner à sa future 
en toute propriété 600 livres pour les bagues et joyaux, 
et lui assurait comme douaire une pension annuelle de 
500 livres; pendant son veuvage, elle aurait le droit 
d'habiter dans le logis de son mari ou de se faire céder 
par l'héritier de celui-ci une maison à Foix, garnie de 
meubles ; pendant qu'elle jouirait de la pension, elle ne 
pourrait pas retirer sa constitution et son augment. En 
cas où il y aurait des enfants mâles, et k défaut de 
mâles, des filles, la moitié des biens devait revenir à 
celui des enfants choisi par le père, et à défaut de dési- 
gnation, à l'aîné. En cas d'un second mariage du sieur 
de Brassac, la fille aînée du premier lit devait être dotée 
d'un préciput de 3,000 livres. Présents : noble Alexandre 
de Juges, marquis de Saurac; Jean du Puy-Bastide, etc. 
(14 mai 1646, château de Brassac). — Donation faite à 
Marguerite de Vize par sa tante Marguerite de Villemur, 
dame de Justiniacet du Fossat, d'une somme de 6,000 li- 
vres, provenant d'une réserve qu'avait faite ladite dame 
de Villemur dans une cession par elle consentie en faveur 
d'un de ses neveux, Guillaume de Vize, habitant de Cou- 
ladère (20 août 1646). — Lettres patentes du Roi accor- 
dant la charge de gouverneur, lieutenant général et séné- 
chal du Comté de Foix, des terres souveraines d'Andorre 
et de Donnezan, de la seigneurie de Pamiers, des baronnies 
d'Auterive et de Gibel, à Armand-Jean du Peyré, comte de 
Trois- Villes , maréchal-de-camp, en remplacement du 
comte de Caraman et deMonluc, prince de Chabannais, 
décédé, avec 3,000 livres de gages à prendre sur le pays 
(10 février 1646). Le gouverneur avait pour mission de 
représenter le Roi et avait pouvoir « de commander aux 
(c gens de guerre, d'assembler, toutes etquantes fois qu'il 
c avisera et besoin sera, les capitaines et gouverneurs 
a des places, la noblesse et gens du pays, pour s'opposer 
« aux rebelles et ennemis, leur courir sus et tailler en 
« pièces ceux qui se trouveront sur pied et en armes sans 
« permission ; et, en cas de résistance ou d'autre nécessité, 
ce il devait prendre du canon... et forcer, soit par siège, 
« entreprise ou autrement, les iieux et places qui seraient 
« tenus et occupés par les rebelles ». Autres lettres 
patentes du Roi accordant au même la charge de gou- 
verneur et capitaine du château et de la ville de Foix par 
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suite de la démission de M. de la Passe (16 mars 1646). 
Enregistrement de ces deux lettres patentes à la Séné- 
chaussée de Foix par ordre de Jacob de Goulhard, lieu- 
tenant principal civil et criminel, et conformément aux 
•conclusions de Violet, avocat du Roi, et sur la réquisition 
de Jean deCalvet, procureur du nouveau titulaire (!•' sep- 
tembre 1646). — Lettres patentes accordant la charge de 
lieutenant au gouvernement de la ville et du château de 
Foix au sieur de la Fleurièque, pour aider le gouverneur 
et le remplacer tant dans la ville de Foix que dans le 
€omté (15 mars 1646). Le lieutenant devait t faire vivre 
« les habitants en bonne union et concorde les uns avec 
« les autres, et les gens de guerre en bon ordre et police » ; 
il ne devait pas sortir de la place sans un congé exprès ; 
en cas d'attaque, il était tenu de « défendre les dehors, 
a contrescarpes et fossés de ladite ville et du château aussi 
« longuement et vaillamment qu'un homme d'honneur y 
« est obligé suivant les lois de la guerre, sans qu'il 
€ puisse rendre la place aux ennemis ni capituler avec 
« eux, qu'il n'y ait auparavant une brèche raisonnable 
« au corps d'icelle et qu'il n'ait souffert deux ou trois 
t assauts, i — Lettres patentes du Roi confirmant les pri- 
vilèges des habitants d'Andorre et les exemptant de la 
leude pour les vivres nécessaires à leur entretien, le tout 
« en considération de leur fidélité, en laquelle ils se sont 
« toujours maintenus et conservés de toute ancienneté, 
« et... par suite de la pauvreté du pays, et attendu que 
€ les habitants ne pourraient subsister, s'ils n'étaient 
« secourus et assistés » (août 1644). Enregistrement de 
ces lettres avec indication des chartes, dont la plus an- 
cienne date de 1468, et qui portent, avec exemption de la 
leude pour les gens d'Andorre, la défense aux officiers 
royaux de la leur réclamer (18 septembre 1646). — Trans- 
cription de la confirmation que fit, le 31 août 1614, le roi 
Louis Xin, des privilèges octroyés aux Religieux de la 
Régulière Observance de Saint-François en la province 
d'Aquitaine (exemption de péage pour les vivres et 
marchandises destinés à l'entretien des couvents, pri- 
vilèges pour les pères spirituels de l'Ordre). — Nomi- 
nation par le gardien du couvent de Pamiers de Pierre 
Sabatier, comme père spirituel des Capucins en la 
paroisse de Montgaillard (19 septembre 1646). — Ordon- 
nance du gouverneur du Comté de Foix prescrivant au 
lieutenant du château de Foix de fournir, lorsqu'il en sera 
requis, aux sergents et huissiers le nombre de soldats 
nécessaires pour empêcher la rébellion contre les actes 
de justice et pour réprimer l'audace des coupables qui 
restent impunis par suite de la terreur qu'ils inspirent 
(45 septembre 1646). — Défense par le gouverneur faite 
aux habitants de Saverdun et de Mazères de relever 
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appel des jugements du juge de Saverdun et du baile de 
Mazères ailleurs qu'à la Sénéchaussée de Foix (17 sep- 
tembre 1646). — Contrat de mariage entre noble Guil- 
laume de Prétianne, sieur de Fontfrède, fils de Jean de 
Fontfrède et de Jeanne de Robert, d'une part, ei noble 
Anne de Fornier, fille de Jérôme de Fornior, procureur du 
Roi en la ville d'Ax, et de Marguerite de Prébot, d'autre 
part ; constitution dotale pour la future d'une somme de 
6,000 livres, d'une robe de tabis, d'une paire de coffres 
et d'une cotte de satin. Le père du futur donnait à son 
fils : l^ les droits seigneuriaux qu'il avait aux lieux de 
Tignac et d'Ignaux, tels qu'il les avait acquis de Jean Per- 
père, curé de Garanou ; 2° les immeubles situés à Larcat 
qu'il possédait à titre de réméré; 3° 400 livres de meubles 
et d'ustensiles ; il lui abandonnait en outre les bardes qu'il 
avait données à sa mère pendant leur mariage, savoir : 
une robe de damas, une de taffetas, une cotte de satin à 
fleurs, une cotte de rase garnie de satin, une cotte de 
drap, une cotte d'écarlate garnie de velours. Le futur 
renonçait à tous droits dans la succession paternelle et à 
la somme de 300 livres léguées à sa mère par noble Fran- 
çois de Fornier, sieur de Bénagues. De plus, en vertu de 
divers legs, entre autres, de celui de Guillaume de Pré- 
tianne, viguier d'Andorre, il s'engageait à faire célébrer 
à perpétuité six messes basses et annuelles pour l'âme 
dudit viguier, et à payer annuellement à l'Hôtel-Dieu 
d'Ax un setier de seigle. Le futur recevait en don, 
d'un oncle maternel, une métairie. Présents : Roger de 
Robert, chanoine préchantre de l'église cathédrale de 
Carcassonne; Charles de Robert, seigneur de Fiches; 
François de Robert, chanoine de la cathédrale de Pa- 
miers, prieur d'Arvigna, oncles maternels du futur. 
Émancipation du futur par son père, en présence d'Ar- 
naud de Bonnel, archiprêtre d'Ax ; Jérôme de Fornier, 
sieur de Garanou, consul d'Ax; Rogier de Fornier, sieur 
d'Orlu ; Armand de Thonel, seigneur d'Orgeix , Guillaume 
de Fornier, sieur de la Roque, avocat (7 octobre 1646), — 
Révocation d'un testament par Jean Buschail, habitant 
de Prades en Foix, et donation par lui faite de son avoir 
en faveur de Raymond Buschail , son frère, et de Jean 
Buschail, fils de celui-ci, qui devront partager le bien en 
trois parts, dont deux pour le père et une pour le fils, 
à condition d'être, suivant son état, nourri, entretenu, 
chaussé et vêtu sa vie durant par les donataires, et 
à charge par ceux-ci de donner à sa nièce, Raymonde 
Buschail , la somme de 10 livres quand elle se mariera 
(29 octobre 1646). — Émancipation de Durand Fauroux 
par son père François Fauroux, habitant de Castex, qui 
lui faisait entière cession de ses biens, € se réservant 
a seulement, ledit François Fauroux père, l'obéissance 



c tant à lui qu'à Gabrielle Ribes, sa femme, avec la nour- 
(c riture et les aliments k eux dus par leur dit fils. » (25 oc- 
tobre 1646.) — Donation par François Pauré, cordonnier 
à Poix, faite à son fils aîné, Guillaume Pauré, parce que 
])endant quatre ans que ledit Guillaume « a demeuré au 
€ service du seigneur, évèque d'Alet, aux gages de 
« 25 écus par an, il a baillé à ses parents, partie des gages 
« durant ledit temps jusqu'à la somme de 200 livres », 
qui ont été employées pour éteindre des dettes et soute- 
nir un procès relatif à une substitution. Le père faisait 
don à son fils de la moitié de ses biens meubles et immeu- 
bles, à condition que celui-ci s'engageât « de le nourrir, 
€ vêtir et chausser, comme un bon fils est obligé de le 
« faire, et de nourrir, vêtir et chausser ses deux sœurs 
i Marquèse et Catherine, durant le temps qu'elles seront 
« à marier, à la charge par elles d'assister et travailler 
« aux affaires de la maison, tout autant que leur sera 
c possible ; et venant à être colloquées en mariage, ledit 
« Guillaume sera tenu et s'oblige de donner à chacune 
« d'icelles la somme de 100 livres, moyennant laquelle 
« somme, nourriture et habillement, elles devront quit- 
« ter, en faveur dudit Guillaume Pauré, tous et chacuns 
< les droits et prétentions de légitime sur les biens pater- 
« nels et maternels. » Le père était libre de disposer de 
Tautre moitié de ses biens comme bon lui semblait; le fils 
devait payer les dettes de son père et continuer l'instance 
engagée par celui-ci. Émancipation par son père dudit 
Guillaume Pauré, âgé de vingt-six ans, au moment où il 
allait contracter mariage avec Estévenette Pabre (13 no- 
vembre 1646). — Donation quitte de toutes charges faite 
par Jean-Jacques et Pierre Bergasse, fils et cohéritiers 
de feu Arnaud Bergasse, marchand àTarascon, des biens 
provenant de la succession paternelle et situés dans la 
juridiction de Château-Verdun, à Jean Bergasse, leur 
jeune frère (16 janvier 1647). — Ordre du Roi prescrivant 
au gouverneur du Comté de saisir les biens de l'abbaye 
de Saint-Yolusien à Poix, et de mettre noble Antoine de 
MarJon comme administrateur des biens et revenus de 
ladite abbaye, pendant la vacance du siège qu'avait 
résigné Jacques de Montrouge, et en attendant Tins- 
tallation de François d'Escopérier de la Gardie, titu- 
laire, à la charge par l'administrateur de faire inven- 
taire des biens, de percevoir les fruits et revenus, de 
pourvoir à l'entretien des bâtiments, de subvenir aux 
autres charges et de rendre compte de sa gestion au 
nouvel abbé (30 octobre 1646). — Contrat de mariage 
entre noble »Pierre d'Amboix, fils de Pierre d'Amboix et 
de Marguerite d'Usson, habitants du Mas-d'Azil, d'une 
part, et Jeanne Durrieu, fille de noble Prançois Dur- 
rieu et de Jeanne d'Usson, d'autre part, <ic lequel mariage 
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se solennisera en la forme de la Religion Réformée, de 
laquelle toutes parties font profession. » Donation uni- 
verselle de leurs biens faite au futur époux par ses 
parents, à condition d'en jouir leur vie durant et d y 
prélever 1,500 livres qui reviendront à leur fils, s'ils 
n'en ont disposé autrement ; imputation de 400 livres faite 
par le futur pour achat de bagues et joyaux à sa fiancée. 
En cas de survenance d'enfants dudit mariage, le père 
pouvait, avec réserve d'usufruit, céder la moitié de ses 
biens à un des enfants mâles; s'il n'y avait que des filles, 
l'aînée devait, par préciput, avoir 1,500 livres de dot; 
en cas d'un second mariage dudit d'Amboix, la fille aînée 
du premier lit, s'il n'y avait que des filles, devait avoir 
la moitié des biens ; dans le cas où le futur et ses parents 
ne pourraient vivre ensemble, ceux-ci devaient lui 
abandonner la jouissance de la moitié de leurs biens. Le 
contrat était passé suivant la Coutume du Mas-d'Azil. 
Les parents de la future lui constituaient 6,000 livres de 
dot; une partie fut payée immédiatement, et l'autre 
garantie par diverses créances, dont l'une était à recou- 
vrer sur la communauté de Saverdun. Procuration des 
parents du futur 'donnée à Daniel d'Amboix Varicabe, 
sieur de Catau, leur neveu, pour les représenter au con- 
trat de mariage de leur fils (4 octobre 1646). — Donation 
faite par Paul Delrieu et Catherine Latapîe, habitants de 
Saverdun, à leur fils le plus jeune; après avoir éman- 
cipé leurs aînés, qui avaient fait maison à part, ils 
avaient retenu avec eux leur jeune fils, qui désirait aussi 
se séparer; pour ces motifs, ils Témancipaient et lui fai- 
saient une donation mobilière qui, entre autres choses, 
comprenait deux coffres « qu'il pourra retirer, sans que 
ses cohéritiers puissent y regarder »; et ledit fils « étant 
a devant ses parents à genoux, les mains jointes, ceux-ci 
lui ont donné signe d'émancipation et de liberté, de 
quoi il les a humblement remerciés et a promis de 
« leur continuer ses obéissances, devoir filial et service, 
« et de les assister de toutes ses forces et commodités en 
a cas de besoin. » (8 février 1647). — Émancipation de 
Louis de Montant, sieur de Lercoul, faite par son père, 
noble Prançois de Montant, sieur de Labat (9 novem- 
bre 1646). — Donation par dame Guitayre Dupuy, veuve 
de Vital Pages, procureur du Roi en la ville de Taras- 
con, à sa sœur Marie Dupuy et à ses deux petits-fils, 
Mathieu et Etienne Pages, de ses biens, dont faisait partie 
une vigne sise au vignoble de Plassa, à Poix, et que les 
donataires devaient se partager par portions égales; la 
donatrice ne se réservait, pour en disposer librement, 
que la part qu'elle possédait avec sa sœur dans une 
maison sise à la place du Mercadal à Poix et dans un 
jardin voisin des murailles de la ville (20 janvier 1647). 
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— Arrêt du Parlement de Toulouse, rendu sur la plainte 



de Charles Audran, marchand à Foix, et conformément 
aux conclusions du procureur général, contre Jean Du- 
casse, substitut à la juridiction consulaire de Foix, 
échappé de prison et condamné par la Cour pour divers 
excès « à être remis ès-mains de l'exécuteur de la haute 
i justice, lequel fera faire audit Jean Ducasse, monté 
« sur un tombereau ou charrette, ayant la hart au col, 
« la course par les rues et carrefours accoutumés de 
« ladite ville de Foix, et le conduira à la place publique 
« d'icelle où, sur un échafaud qui sera illec dressé, lui 
« tranchera la tète, ses biens acquis et confisqués à qui 
« de droit appartiendra, distrait la troisième partie 
i d'iceux pour ses femme et enfants, si point en a; des- 
« quels biens confisqués sera pareillement distraite la 
« somme de 3,000 livres pour être employées, moitié 
« à l'ordonnance de ladite Cour, et l'autre moitié au 
« demandeur pour ses dommages et intérêts, d La Cour 
ordonnait l'exécution de l'arrêt figurativement, mena- 
çant d'une amende de 4,000 livres les magistrats qui 
ne prêteraient pas main-forte à l'exécution, et de puni- 
tion corporelle toute personne qui tenterait d'ôter les 
tableaux où ledit « accusé sera peint » (21 mars 1647). 
— Contrat de mariage entre noble Guillaume de For- 
nier, avocat et docteur, seigneur d'Artigues, consul 
d'Ax, d'une part, et Françoise de Fernol, fille de Jean 
de Fernol, seigneur de Carcanières, et de Françoise 
de Bonnel, d'autre part; constitution de dot à la future 
par ses parents de 3,000 livres, d'une robe de tabis, 
d'une cotte de satin et d'un bahut; 2,000 livres de- 
vaient être prises sur la communauté de Prades en Foix, 
débitrice envers ledit Fernol; renonciation par la future 
de tous les droits qu'elle pourrait prétendre sur l'héri- 
tage paternel et maternel; donation de 1,000 livres faite 
sans condition à la future par ledit Guillaume de Fornier, 
en cas où il ne surviendrait pas d'enfants ; disposition de 
l'augment et de la restitution dotale « suivant les cou- 
« tûmes de la ville d'Ax, qui sont telles, que par le pré- 
« décès de la femme, le mari jouit sa vie durant de la 
€ constitution dotale, et réciproquement, par le prédécês 
« du mari, la femme jouit aussi pendant saviduité dudit 
« augment et tiercement » (27 janvier 1647). — Donation 
par Georgette de Mane, veuve de Jean d'Abbadie, notaire 
de Daumazan, à chacune de ses deux filles Madeleine 
et Anne, de 1,000 livres à percevoir après son décès 
(21 mars 1647). — Contrat de mariage entre Pierre Saint- 
Michel , maître chirurgien du Mas-d'Azil, d'une part, et 
Jeanne Rouch, fille de Paul Rouch, bourgeois du Mas- 
d'Azil et de Françoise de Montfalcon, d'autre part, appar- 
tenant tous deux à la Religion Réformée; constitution 



de dot à la future par son père d'une somme de 2,000 li- 
vres et d'une paire de bahuts ; renonciation par la future 
de l'héritage paternel et maternel ; donation de 1,0(X) li- 
vres par ledit Saint- Michel à sa fiancée, avec autorisation 
d'en disposer librement, ainsi que de l'augment, s'il ne 
survenait pas d'enfants; ledit Saint-Michel instituait 
^omme ses héritiers universels, par égale part, chacun 
des enfants qui proviendraient dudit mariage, en concur- 
rence avec un fils né d'un premier mariage (3 mars 1647). 
— Testament de Jacques Lascaze, curé de Bénac et de 
Serres, par lequel il résignait sa cure en faveur de son 
neveu Pierre Pouch, sous la réserve de l'approbation du 
Pape (29 juin 1647). — Émancipation d'Antoine Congul 
par son père François Congul, habitant de Vaychis, lequel 
déclarait que « son fils a vécu avec lui au même pot et 
« feu depuis son mariage, et qu'ayant atteint l'âge de 
€ vingt-cinq ans, il y a lieu de Témanciper. Antoine 
« s'étant mis à genoux devant son père, l'a très-humble- 
« ment remercié et a accepté ladite émancipation, avec 
a toutes ses conditions et circonstances; et pour lors 
« ledit François Congul père, ayant pris par la main 
« ledit Antoine son fils, l'avait relevé en signe d'éman- 
f cipation » (20 mars 1647). — Émancipation par Jean 
Salamon, habitant du Fossat, de Bertrand Salamon son 
fils, € lequel, en présence de son père, ayant mis le cha- 
« peau à la main et les genoux à terre, lui a dit que, 
« depuis longues années, il l'avait servi, comme un bon 
f fils doit servir son père, et qu'il espérait le servir à 
« l'avenir; et, d'autant qu'il a famille et désire faire 
(( quelque trafic, s'amasser des biens selon le bon plaisir 
a de Dieu, il a supplié son dit père de le vouloir éman- 
<L ciper, si tel est son bon plaisir, afin qu'il amasse aucun 
a bien en son particulier, ses frères n'y pouvant préten- 
« dre aucune part ni portion. « (20 juin 1647). — Dona- 
tion par Madeleine de Robert, veuve de Jean-Raymond 
Baurès, à Antoinette Dayrac, veuve de son fils, de tous ses 
biens, en récompense des soins qu'elle a reçus de celle-ci 
pendant sa maladie, et à condition par la donataire de 
l'entretenir et soigner jusqu'à sa mort (2 septembre 
1647). — Contrat de mariage entre noble Pierre d'Ounous, 
sieijir de Monteilhas, fils de Germain d'Ounous, seigneur 
d'AllIères, et de Jeanne de Faure d'une part, et Catherine 
de Noé, fille de feu Pierre de Noé, sieur de Roquebrune, et 
de Françoise de Mauléon, d'autre part; constitution en 
dot à la future de la seigneurie de Méras, provenant de 
la succession paternelle, avec un moulin à blé sis à Esta- 
gnel, le tout estimé 8,000 livres, suivant l'évaluation qui 
lui avait été faite lors de son premier mariage avec Paul 
de Vendômois, sieur de Lafitte ; donation à Pierre d'Ou- 
nous par son père de la moitié de ses biens ; ledit Pierre 
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assurait à l'un de ses enfants mâles, ou à celui qu'il dési- 
gnerait, la moitié de ses biens ; les allés devraient être 
dotées selon la qualité des biens; en cas où il n'y aurait 
pas d'enfants mâles^ une fille devait avoir la moitié des 
biens ; s'il n'y avait pas d'enfants, les époux s'assuraient 
des avantages réciproques (25 juin 1647). — Donation 
par Rose de la Nespla, veuve de noble Paul de Gazains, 
âls de Bernard de Gazains, lieutenant principal de la 
Sénéchaussée de Foix, à son neveu, noble Gaspard de la 
Naspla, sieur de Las Rives, de tous ses biens, dont elle le 
mettait en possession immédiate, ne se réservant qu'une 
somme de 300 livres pour en disposer librement, à con- 
dition par le donataire de la nourrir, vêtir et entretenir 
suivant sa condition, pendant sa vie, là où elle voudra 
résider, accompagnée d'une chambrière. Annulation par 
ladite dame d'une donation précédemment faite à Pierre 
Dutocq, avocat, qu'elle prétendait lui avoir été extorquée 
par celui-ci, dans la maison duquel elle s'était retirée, 
et qui l'avait menacée pendant une maladie de la mettre 
dehors si elle ne lui faisait ce don (10 octobre 1647). A la 
suite de cet acte, vient le texte de la donation faite le 
16 septembre 1647 eu Pierre Dutocq et révoquée en vertu 
de celle faite à Gaspard de la Nespla. La dame veuve de 
Gazains avait fait entier abandon de ses biens à Pierre 
Dutocq, cousin de son mari, en récompense des services 
qu'il lui avait personnellement rendus pendant quatorze 
ans, en la recevant dans sa maison et en lui fournis- 
sant gratuitement ce qui lui était nécessaire. Gette 
cession avait été faite, à la condition que Dutocq hâte- 
rait la liquidation d'un procès que la donatrice avait 
en instance devant la Ghambre de l'Édit, à Gastres, et 
que Gaspard de la Nespla, malgré la promesse faite k 
S3L tante de le terminer en dix-huit mois, avait, par 
négligence, laissé dans le même état. Les biens du beau- 
père de la donatrice, Paul de Gazains, avaient été, sur 
la demande des créanciers, soumis à distribution par 
jugement du Sénéchal de Toulouse, dont appel avait été 
relevé devant la Chambre de l'Édit, à Gastres, en 1605. 
Son mari, puis son fils, étaient morts avant que la liqui- 
dation se terminât. La veuve avait obtenu la jouis- 
sance de la métairie de Gahuzague, en la juridiction 
d'Unzent; mais, par suite des troubles et des guerres reli- 
gieuses à Saverdun, le bétail avait été détruit, la mé- 
tairie était restée inculte, et, à la suite d'un décret, les 
consuls d'Unzent s'en étaient rendus maîtres pour assurer 
le recouvrement des tailles et des payements arriérés. 
G'est à la suite de ces circonstances que la dame veuve 
de Gazains s'était retirée chez Dutocq, et lui avait fait la 
donation, qu'elle révoqua le 10 octobre 1647, pour favo- 
riser son neveu Gaspard de la Nespla. Les deux actes sont 



insinués à la requête de chaque donataire. — Transcription 
du titre de docteur en droit conféré à Bernard Cussol par 
le chancelier de l'Université de Toulouse ; procès- verbal 
de réception dudit Gussol comme avocat au siège de Foix ; 
émancipation du même par son père, Raymond Gussol, 
avocat au même siège, qui lui faisait, en outre, à titre 
de préciput, donation de 3,000 livres à prendre sur sa 
succession (25 octobre 1647). — Émancipation de Ray- 
mond et d'Antoine Estèbe par leur père, en « présence 
« duquel ils se sont mis à genoux et les mains jointes, 
« et l'ont supplié de les vouloir mettre en liberté et les 
(n tirer hors sa puissance et sujétion paternelle, et, par 
« ce moyen, les rendre capables de pouvoir négocier et 

« contracter k leur profit Ledit Estèbe les a pris, l'un 

V après l'autre, commençant audit Raymond comme son 
« aîné, par les mains, leur a disjoint icelles, les a rele- 
« vés , les mettant et tirant par ce moyen hors de sa 
€ puissance et sujétion paternelle , les déclarant par 
« teneur du présent acte habiles et capables de faire 
« tous actes et contrats... » ; donation par le père k son 
fils Antoine, de cabaux, et à son fils Raymond, de 60 li- 
vres (21 octobre 1647). — Donation par Jean-Louis- 
Roger de Gomminges, vicomte de Bruniquel et de Bois- 
senac, demeurant au château de Longage, à noble Paul 
de Rumeau de Puzt^on, son écuyer, d'une maison, d*un 
jardin et d'une vigne sis à Daumazan, pour le récompen- 
ser des services qu'il lui avait rendus pendant quatre ans 
(19 septembre 1647). — Transcription du titre de licencié 
conféré à Jean Silvestre par le chancelier de l'Université 
de Cahors; procès- verbal de la réception de Jean Sil- 
vestre comme avocat au siège de Foix (4 décembre 1647). 
— Donation par Madeleine de Lourde, veuve de noble 
François de Goulhard, seigneur de Gubières, à son fils, 
Jean de Goulhard, coseigneur de Varilhes, de tous les 
biens qui lui étaient dévolus à elle-même par le décès 
ab intestat de son fils Germain de Montfalcon, né d'un 
autre lit; dans le cas où le donataire mourrait sans 
postérité légitime, la succession devait échoir à ses frères 
et sœurs (4 septembre 1647). — Pactes de mariage entre 
Bernard Lulhet , de Garanou , d'une part , et Marthe 
Rauzy, de Vernaux, d'autre part, par lequel le père de 
la future lui constituait en dot 40 livres, « un lit garni 
« d'une couette, un coussin avec trois quarterons de 
u plume, une flassade double, une robe, un cotillon de 
« couleur, une boutasse et six linceuls, le lit et la robe 
c payables le jour des noces » ; et à condition que sa fille 
renoncerait à tous droits sur la succession paternelle 
et maternelle; le mari reconnaissait à sa femme la pro- 
priété desdits biens avec tiercement, suivant la Gou- 
tume de Garanou, sous laquelle les parties déclaraient 
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vouloir contracter mariage. Donation par Raymond 
Delmas à son neveu Lulhet de ses biens meubles et 
immeubles, avec réserve de l'usufruit viager et de la 
libre disposition de 20 livres, et à condition que tous 
deux « habiteraient et résideraient ensemble leur vie 
« durant, ne feraient qu'une même dépense, un feu, 
« une bourse, vivraient en paix, union et concorde. » 
(17 septembre 1647.) — Contrat de mariage entre Jean 
Savoie, fils de feu Antoine Savoie et de Marie de Ver- 
niolle, d'une part, et Isabeau de Vèzian, fille de Jean de 
Vèzian et de Jeanne Savoie, d'autre part, tous les deux 
habitants de Prades en Foix; le père de la future lui 
constituait en dot « 300 livres, une robe, deux cotillons, 
a une couette, un coussin garni d'un quintal de bonne 
« plume, six linceuls, une couverte délit double, une 
« bourasse, une caisse de bois de sapin avec la serrure, 
« le tout payable le jour du mariage. » Conformément à 
la Coutume de Prades, le mari devait jouir en usufruit 
viager de la dot et des dotalices de la femme prédécédée; 
la femme avait droit à la jouissance de l'augment et tier- 
cement pendant sa viduité. Jean Savoie assurait 300 li- 
vres à sa femme en toute propriété, même si, devenue 
veuve, elle venait à se remarier. Dans le cas où les époux 
voudraient loger et vivre pendant quatre ans avec les 
parents de la femme, ledit Savoie s'engageait à laisser 
pendant ce temps l'usufruit de tous ses biens à son beau- 
père, à condition par celui-ci de l'entretenir, lui et sa 
femme, d'administrer lesdits biens et d'en payer les tailles 
et les charges (3 décembre 1647). — Émancipation de Jean 
Séguy, boulanger, par son père, Paul Séguy, voiturier à 
Foix, qui lui faisait donation de ses biens, ne s'en réser- 
vant que l'usufruit viager et qu'une somme de 6 livres 
pour en disposer librement (14 décembre 1647). 

B. 143. (Registre.) — Petit io-folio, 120 feoilleU papier (1). 

t6&i-165S. — Insinuations en la cour du Séné- 
chal de Foix. — Donation par Jeanne Cazergue, veuve 
d'Arnaud Delfour, habitante de Montant en Foix, à son 
fils François Delfour, de tous ses biens estimés 187 li- 
vres, à charge par celui-ci de l'entretenir sa vie durant 
et de payer la somme de seize livres à sa sœur et à ses 
deux frères, qui ne pourront plus rien prétendre à la 
succession (4 janvier 1654). — Contrat de mariage entre 
noble Jean de Bonefame, fils de défunts noble Roger de 
Bonefame et de Jeanne Desruget, habitant de Foix d'une 
part, et Marguerite de Castéras, fille de noble Pierre de 



(1) Ce registre, réoni aax archifes à la même époque qoe le précédent, 
c'est-à-dire après rimpression des premières feuilles, deirait faire suite 
a n* B 10 de cet ioTentaire, page 5. 
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Castéras, sieur de la Grausse, et d'Anne d'Abadie, habi- 
tants de Clermont, près du Mas-d'Azil, d'autre part. La 
future se constituait en dot les biens qu'elle avait reçus 
en héritage d'une tante paternelle, et elle assurait à son 
mari, en cas où elle prédécèderait, une somme de 1,000 
livres en pure donation. Les enfants mâles par ordre 
de progéniture, et à leur défaut les filles, étaient appelés 
à recevoir la succession. (4 février 1654). — Transcription 
du titre latin contenant la donation que fit en février 1302, 
en récompense des services rendus : tam in armîs 
Quam in pluribus aetionibus urgentibus et neces- 
sariis, Gaston, comte de Foix, à Bernard de Son {de 
Sono)y chevalier, du château, fief et vallée de Miglos 
et dépendances, avec tous les droits en relevant (quisiœ, 
toltœ, tallice ordinariœ)^ et avec un revenu assuré de 
100 livres tournois qui, en cas d'insuffisance, devait être 
complété par un prélèvement opéré sur des lieux voisins 
spécialement désignés; le donataire ou ses descendants 
et ayant-cause n'étaient tenus qu'à l'hommage envers 
le comte; confirmation par Jeanne de Rabat, femme du 
comte Gaston, de cet acte qui fut passé à Fanjeaux, en 
présence de Pierre et de Guillaume-Arnaud de Château- 
Verdun, chevaliers, et de Bernard d'Axiat, chevalier. 
Transcription d'un vidimus latin, donné en novembre 
1323, par Ayraeri Angles, juge ordinaire du Comté de 
Foix, et portant copie d'une décision rendue à Varilhes 
par le comte Gaston de Foix au commencement de no- 
vembre 1323 ; les procureurs du Comté ayant prétendu 
qu'ils avaient le droit de lever le fouage sur tous les 
habitants de la vallée de Miglos, cédée à Bernard de 
Son, et celui-ci ayant élevé des réclamations, le comte, 
d'après l'avis de son Conseil, et se fondant sur le titre de 
la donation qui contenait qu'elle était pure et simple, 
sans autre réserve que l'hommage, déclara qu'il n'y 
avait pas lieu de lever le fouage ou autres taxes sur les 
habitants de Miglos. Transcription d'un vidimus latin, 
rendu le 26 mars 1397 par Jean Pâtre {Joannes Pas- 
tor)j docteur es -lois, juge-mage du Comté de Foix, et 
portant copie du précédent vidimus, avec ordre de le 
reconnaître comme authentique. Transcription de la 
supplique adressée par Jean de Béon, comme adminis- 
trateur des biens de son fils Sébastien de Béon, baron de 
Miglos, au Roi de Navarre, Comte de Foix, pour obtenir 
en vertu de la donation faite à Bernard de Son, la con- 
firmation de l'exemption du fouage et des autres taxes; 
transcription de la décision rendue à Mazères, le 21 mai 
1535, par Henri d'Albret, Roi de Navarre, Comte de Foix, 
en réponse à la précédente supplique, et prescrivant aux 
officiers du Comté de respecter les privilèges du baron de 
Miglos. Lettres patentes rendues en novembre 1653, 
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par Louis XIV, acoordéds à la requête des habitants de 
Miglos, et confirmant, sans qu'il en soit fait une mention 
détaillée, les privilèges dont ils jouissaient. (Enregistre- 
ment et transcription des lettres patentes, avec les pièces 
précédentes qui en forment les annexes, le 9 février 
1654). — Lettres patentes de Louis XIV, rendues à la 
requête des habitants de Lézat, confirmant le privilège. 
qu'a cette ville de ne contribuer qu'à raison de cinq pour 
mille, dans l'imposition levée pour payer le don gratuit 
offert annuellement au Roi par les Etats du pays de Foix, 
et rappelant que le prince de Condé, gouverneur et com- 
mandant des pays de Guyenne, Languedoc et Foix, avait 
en 16S9 ordonné, au profit de la ville de Lézat, plusieurs 
restitutions de sommes perçues, pour l'entretien des gens 
de guerre, au-dessus de la quotité fixée par le privilège. 
(Paris, 30 novembre 1653, enregistrement en mars 1654.) 
— Ratification par Arnaude de Soula, habitante de 
La Bastide-de-Sérou, veuve de SansotPiyol, de la pro* 
messe verbale faite par son mari, qui s'était engagé à 
céder ses propres biens à une nièce de sa femme, Paule 
de Soula, prête h contracter mariage avec Raymond 
Alozy ; en conséquence, une donation desdits biens était 
faite aux deux époux par la dame Arnaude de Soula , 
à la condition d'en conserver l'usufruit sa vie durant et 
de garder 20 livres en toute propriété (28 mars 1654). — 
Donation par Jean Marâûng, dit Déjean, habitant de Si- 
guer, à François Marfiiing, son fils aîné, « humblement 
« remerciant,, avec son chapeau à la main 9,de la moitié 
de ses biens, à la charge par le donataire de le nourrir et 
entretenir sa vie durant, de fournir même nourriture et en- 
tretien k son jeune frère, c jusqu'à ce que celui-ci ait atteint 
« l'âge compétent pour prendre un métier, et à sa sœur 
« jusqu'à ce qu'elle ait été colloquée en mariage ; et de lais- 
« ser à son autre frère, Jean Marfaing, chirurgien, l'usage 
c de la boutique dont il se sert pour l'exercice de son 
c art », et une chambre dans la maison paternelle pen- 
dant la vie du donateur (5 janvier 1654). — Donation par 
Antoine Barbe, marchand à Vicdessos, à Jacques i3raly, 
son beau-fils, notaire audit lieu, de ses biens, avec une 
réserve en faveur de la fille du donateur (27 mars 1654). 
•— Donation par Jean de Donnault, Trésorier Général de 
France en la Sénéchaussée de Toulouse, et sa femme Isa- 
beau de Gommihas, à leur fils Mathieu de Donnault, en- 
gagé dans les ordres sacrés, de tous leurs biens situés à 
Saint-Ybars, à la condition par celui-ci d'en jouir à titre 
clérical après la mort de ses parents, qui s'engageaient à 
lui servir, à partir de sa promotion au sous-diaconat, 
une rente de 300 livres payable jusqu'à leur mort ; éman- 
cipation du donataire (24 février 1654). — Donation 
par Jean Clerc, habitant de Tarascon, c prêt à partir 
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« pour la guerre au service de Sa Majesté, faite à son 
« cousin germain Jean Lafargue, marchand de cette. 
« même ville, de tous ses biens, dont il ne se réservait 
c que douze livres, à condition que, s'il revenait au pays^ 
« le donataire le nourrirait et entretiendrait sa vie durant, 
« et lui rendrait les honneurs funèbres » (2â mars 1654). 
— Lettres patentes de Louis XIV portant : P confirma- 
tion des privilèges accordés aux Religieux de la Régu- 
lière Observance de Saint- François de la province de 
Gruyenne, et notamment de l'exemption des droits à per- 
cevoir aux lieux de péage sur les provisions destinées à 
leurs couvents ; 2o renouvellement de l'exemption de tu- 
telle et de curatelle et de quelques autres charges, accor- 
dée aux pères spirituels des Capucins, c'est-à-dire à ceux 
qui étaient chargés de recueillir et d'administrer les 
deniers et aumônes de l'Ordre, de recevoir et d'entretenir 
chez eux les religieux voyageurs ou quêteurs envoyés 
par les supérieurs. Il ne devait y avoir, par ville ou 
par village, qu'un père spirituel reconnu par le juge du 
lieu (janvier 1645). Arrêt du Parlement de Toulouse 
portant enregistrement de ces lettres. (Insinuation en 
août 1654). — Nomination par le Père Pierre Génies, 
gardien du couvent des Capucins de La £astide-de- 
Sèrou, d'Etienne d'Ëstrem, habitant de Lux, comme père 
spirituel de l'Ordre dans la paroisse de Serres-en-Bar- 
guillère (2 novembre 1653; insinuation, 7 août 1654). — 
Émancipation de Jean Cussol par son père Raymond 
Cussol, avocat, docteur ès-droits, qui lui faisait, en outre, 
donation de divers biens (2 août 1654). — Donation par 
Jean Laur, marchand à Foix, à sa femme Marguerite de 
Castéras, de tous ses biens ; dans le cas où celle-ci pré- 
décèderait, la succession devait revenir à Alexandre de 
Violet, conseiller du Roi, juge-mage en la Sénéchaussée 
de Foix (15 décembre 1654). — Contrat de mariage entre 
Séré et la fille d'André Cathala, marchand à Pamiers ; 
constitution à la future de 1,000 livres de dot, dont 600 
par son père et 400 par son oncle maternel, Bernard 
Charry, prêtre et prèbendier de Tèglise Cathédrale de 
Pamiers (8 novembre 1654). — Donation par Saturnin 
Casthié à Raymond Cazau, chirurgien à Miglos, de tous 
ses biens, à condition d'être nourri et entretenu sa vie 
durant par le donataire, comme il l'a été par le passé 
(8 février 1654). — Contrat de mariage entre noble Marc 
Theulade, syndic général du pays de Foix, et Marie 
d'Abadie, fille de feu Bernard d'Abadie, procureur du 
Roi en la Sénéchaussée de Foix, et de Marguerite Dupin, 
« conclu suivant les us et coutumes de la ville de Foix, 
« qui sont que le mari, survivant à la femme sans en- 
« fants de leur mariage, gagne la dot en propriété pour 
« en disposer à sa volonté; et au contraire, que la 
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« femme, survivant an mari sans enfants, gagne Taug- 
« ment en propriété, pour en faire h sa volonté. » La 
future se constituait 3,000 livres de dot , dont l'augment 
était fixé à la moitié. Donation faite h la future par sa mère, 
qui lui cédait la moitié de ses biens, avec permission 
d'en jouir de suite; dans le cas où ladite demoiselle 
d'Abadie viendrait à décéder avant sa mère et sans en- 
fants, le mari aurait, sa vie durant, la jouissance des- 
dits biens. (21 janvier 1655.) — Contrat de mariage entre 
noble Jean de la Cussol, écuyer, fils de Durand Cussol, 
avocat en la Sénéchaussée de Foix, et de feu Jeanne de 
PéreîUe, d'une part, et Marie d'Estrem, fille de Pierre 
d'Estrem, procureur postulant en la Sénéchaussée de 
Poix, et de Madeleine de Loze, d'autre part; donation 
par Durand Cussol à son fils de tous ses biens meubles 
et immeubles, à la réserve d'une somme de deux mille 
livres, qu'il gardait pour la dot de sa fille, et d'une 
pension viagère et annuelle de trois cents livres, dans 
le cas où il ne pourrait vivre avec son fils. Consti- 
tution de dot à la future par ses parents; en cas de 
prédécès du mari, la femme avait un augment de 
4 ,500 livres ; en cas de prédécès de la femme , le mari 
gagnait la dot (29 avril 1655). — Lettres patentes de 
Louis XIV portant nomination de Mathieu Pages comme 
procureur du Roi en la ville et juridiction de Tarascon, 
en remplacement d'Etienne Pages son fï^ère démission- 
naire en sa faveur. (30 mars 1654, insinuation le 14 mai 
1655.) — Donation par Pierre de Peytamy, prêtre, doc- 
teur en théologie, à messire Jean d'Hébrailh(l), seigneur 
et baron de la Courtade, de Dalou, Rieux-Pelleport et 
autres places, de tous ses biens, en considération et re- 
connaissance des soins qu'il avait reçus au château de 
Dalou de la part du donataire (26 mai 1655). — Contrat de 
mariage entre Arnaud Saint-Martin, habitant de Saint- 
Quircq, et Julienne Marty, habitante de Durfort (15 mai 
1655). — Contrat de mariage entre noble Jean-Paul de 
Lanespla(2), seigneur de Cazals, d'une part^ et Marie 
de Castet, fille de noble Charles de Castet, seigneur des 
Pesquiers, juridiction de Gaillac-Toulza, et de Catherine 
de Mouillhet, d'autre part ; donation à la future faite par 
ses parents du château des Pesquiers, de divers biens 
situés à Saint-Paul -de-Jarrat, avec réserve de deux mille 
livres en toute propriété sur lesdits biens, dont ils gar- 
daient l'usufruit leur vie durant, à charge par eux de 
loger et entretenir les époux, et de leur céder la moitié des 
revenus des biens situés à Saint-Paul-de-Jarrat. Dans le 
cas où les parents et les époux ne pourraient s'accorder et 

(I) Ce nom eit aassî écrit : de Braith ou d^Ébrailh. 
(i) On troa?e aussi : Lanepla, La Nespla, LaNapla. 



demeurer ensemble, ces derniers auraient la jouissance 
de tous les biens situés audit Saint-Paul. Le ftitur appor- 
tait en mariage cinq mille livres, qu'il s'engageait à 
faire servir à la liquidation et amélioration des biens 
cédés à sa femme et au mariage de Marguerite et de 
Ramonde de Castet, ses deux belles-sœurs. La moitié des 
5,000 livres devait revenir à l'enfant mâle à naître du 
présent mariage, désigné par le père, et, faute de 
choix, à l'aîné des mâles et, à défaut de mâles, à l'aînée 
des filles. De même, la mère pouvait laisser la moitié 
de ses biens à celui de ses fils qu'elle désignerait, et, 
en cas où le choix n'aurait pas eu lieu, & l'ainé des gar- 
çons, et & défaut d'enfants mâles, à l'aînée des filles. S'il 
n'y avait pas d'enfants, l'époux survivant devait jouir 
des biens apportés en mariage par le prédécédé. Les 
enfants, que le sieur de Lanespla avait d'un premier lit, 
ne pouvaient rien prétendre aux 5,000 livres apportées 
pour le second mariage ; la légitime des enfants à naître 
du second lit était k prélever sur la même aonmie. La 
future recevait de ses parents une robe de velours noir 
et un habillement de satin blanc garni « de passement 
d'or ; B le sieur de Lanespla lui offrait une robe noire et 
un habillement garni de dentelles d'argent. Présents : 
Jean des Nobles, chevalier; François de Lanespla de 
Lasrives; Jean-Pierre de Lanespla, seigneur de Saint- 
Martin ; Jean François de Marquié, seigneur de Fugar ; 
François d'Orbessan, seigneur de la Tour; Jean de 
Ludcoy, écuyer (2 août 1655). — Contrat de mariage 
entre Bernard Alabert, bachelier ès*droits, magistrat, 
d'une part, et Marie Mage, veuve de Jacques Loze, 
procureur près la Sénéchaussée de Foix, assistée de ses 
père et mère, et de sa tante Jeanne Qourdon, veuve 
d'Arnaud Gros, d'autre part; la future se constituait 
en dot tous ses biens et recevait de son père deux 
cents livres en outre de ce qu'elle avait reçu lors de 
son premier mariage. Sa tante lui faisait donation im- 
médiate de tout son bien, à la condition d'être nourrie 
et entretenue sa vie durant. En cas de prédécès de 
la femme, le mari, conformément à la coutume de la 
ville de Foix, gagnait l'entière constitution de dot, à 
charge par lui de la remettre aux enfants nés de son 
mariage avec ladite Marie Mage, et de réserver la légi* 
time de Jeanne Loze, fille du premier lit; s'il n'y avait 
pas d'enfants, Thérédité devait être partagée entre lui 
et ladite Jeanne Loze. En cas de prédécès du mari, 
l'épouse, d'après la coutume de Foix, devait avoir l'aug- 
ment et le tiercement de la dot (10 avril 1655). — 
Contrat de mariage conclu au château de Roquecourbe, 
au diocèse de Narbonne, entre Charles d'Amave, fils de 
Jean d'Arnave, seigneur d'Ornolac, et de Catherine de 
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Paule, d'une part, et Marguerite de Cahusac, fille de 
Charles de Franc , seigneur de Oahusac, Montgey et Ro- 
quecourbe, et de Catherine de Tranet, d'autre part. 
La future recevait de son père une dot consistant 1<> en 
une somme de 20,000 livres, dans laquelle était compris 
le legs à elle fait par son aïeule paternelle de 500 livres, 
représentant le sixième de la valeur des bagues et joyaux 
ayant appartenu à cette dite aïeule ; 2» en 3,000 livres 
pour ses bagues et joyaux. La moitié de la dot devait 
être payée le jour du mariage, et l'autre moitié deux ans 
après, mais sans intérêts. Le futur s'engageait à laisser 
par donation la moitié de ses propres biens à celui des 
en&nts mâles qu'il désignerait, où, si le choix n'avait pas 
été &it, à l'aîné des mâles. Si, en cas de prédécès de sa 
femme, M. d'Arnave se remariait, et si de cette seconde 
union il avait des enfants mâles, l'aînée des filles du 
premier mariage devait avoir la même dot que sa mère. 
Si de la seconde union il n'y avait que des filles, ce devait 
être l'aînée du premier mariage à qui reviendrait la 
dotation. Le mariage était fait suivant la coutume de 
Carcassonne, d'après laquelle, en cas de prédécès de la 
femme, le mari doit jouir de l'usufruit viager de la dot; 
et, en cas de prédécès du mari, l'épouse peut retirer sa 
dot et avoir la jouissance viagère de l'augment. MUe de 
Cahusac renonçait à tous ses droits sur la succession de 
ses parents; si elle devenait veuve, les héritiers du mari 
devaient, tant qu'elle n'aurait pas fait valoir ses droits, 
lui piiyer 1,800 livres de pension annuelle, et lui laisser 
une maison et un ameublement convenables à sa position. 
Présents : Pierre de Malhac, baron de Magalas ; Jacques 
d'Armengau , seigneur de Milhas ; Henri de Vigne , 
écuyer; Louis Dizar, seigneur de Beaufort; Jacques 
d'Amaudy, écuyer (11 juillet 1655). — Donation par 
Pierre de Montfaucon, habitant du Mas-d'Azil, à son 
neveu , noble Jean de Montfaucon , de tous ses biens , 
dont il gardait la jouissance viagère, avec réserve 
d'une somme de 1,000 livres, dont il entendait disposer 
à son gré (!«' septembre 1655). — Procuration donnée 
par Claude Vacquier, secrétaire d'Hercule de Manzullet, 
économe établi par le Roi pour la perception des fruits 
et revenus de l'abbaye de Saint-Volusien de Foix, de 
rOrdre de Saint- Augustin, k son frère, Pierre Vacquier, 
pour toucher les fruits et revenus de ladite abbaye 
échus depuis la mort du dernier abbé et tous ceux qui 
SOTont dus à l'avenir, affermer les biens, agir et défendre 
en justice et faire tous actes d'administration (6 octo* 
bre 1666). — Donation par noble Bernard de Pontaud, 
seigneur de Puychauriol, habitants de Montant en Foix, 
à Jean de Pontaud, fils de son mariage avec feu Anne 
Desserres, de la somme de 1,000 livres dont il se réser- 



vait l'usufruit viager (10 octobre 1655). — Donation par 
Jean Paya et Raymonde de Gast, habitants dans la juri- 
diction de Varilhes, à Jacques Défis, marchand audit 
Varilhes, de tous leurs biens, meubles et immeubles, à 
l'exception de 10 livres, dont ils se proposaient de disposer 
à leur gré, et avec la réserve de l'usufruit viager de 
tous lesdits biens; la donation était faite « en consi- 
« dération des bons et agréables services que les dona- 
« teurs ont reçus et espèrent recevoir à l'avenir du dona- 
« taire, et à cause du payement des tailles qu'il a fait aux 
« consuls de Varilhes de ses deniers, et pour lesquelles 
« lesdits donateurs se trouvaient violentés sur leurs 
« biens » (20 novembre 1656). — Contrat de mariage entre 
Paul de Traversier, seigneur de Maux et de la Poiyade, 
d'une part, et Anne de Narbonne de Saint-Girons, veuve 
en premières noces de Jean du Puy, seigneur de Marignac, 
fille de feu Amalric de Narbonne, vicomte de Saint-Girons, 
demeurant au château seigneurial de Saint-Girons, d'au- 
tre part. La future épouse se constituait 12,000 livres en 
dot. Marie des Faures, mère du futur, représentée par 
Alexandre-Louis de Montant, seigneur et baron de Mi- 
glos, son procureur fondé, faisait donation à son fils de 
tous ses biens meubles et immeubles, à la réserve d'une 
somme de 1,500 livres et d'une pension viagère en rap- 
port avec sa condition. En cas de prédécès du mari, la 
femme devait gagner 8,000 livres, y compris le droit 
d'augment; dans le cas contraire, le mari gagnait 
3,000 livres; tant que la femme resterait veuve, elle 
devait être logée, nourrie et entretenue dans la maison 
du mari. Sur les 8,000 livres, le sieur de Traversier 
assurait 1,500 livres à la future pour acquisition d'habits 
et d'ornements nuptiaux, et il promettait que la moitié 
de ses biens reviendrait à celui des enfants mâles nés du 
présent mariage qu'il désignerait ; en cas où le choix ne 
serait pas fait, l'aîné était appelé à la succession ; & dé- 
faut de mâles, le père pouvait désigner une fille, et s'il 
ne faisait pas choix, l'aînée était appelée de plein droit. 
Si ledit Traversier venait à se remarier et avait ensuite 
des enfants mâles, l'aînée des filles issue du mariage avec 
Anne de Narbonne devait avoir en dot par préciput 
6,000 livres. Présents : François Almaric de Narbonne, 
vicomte de Saint-Girons ; Louis Hector de Narbonne, sel- • 
gneur de Montégut ; Paul-François de Narbonne; Scipion 
de Lourde; Jérôme de Flourac; Raymond-Bertrand de 
Castet, seigneur de Biros; Ferréol de Lafage, docteur et 
avocat, procureur du Roi au pays et Comté de Comminges 
(18 juillet 1655). — Contrat de mariage entre Jean Bérin- 
guier, fils de Bernard Béringuier et de feu Marguerite 
Pilhes, habitant d'Ax, d'une part , et Perronne Méric, fille 
de François Méric , dit Cardinal , et Marguerite Fauche, 
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d'autre part ; constitution de dot faite à la future par ses 
parents et consistant en 1,200 livres, en un lit garni, en 
une robe, en huit linceuls, en deux flassades, moyennant 
quoi elle renonçait à tous droits paternels et maternels. 
Le futur s'engageait à fournir l'augment et le tiercement 
a sa femme, suivant les coutumes d'Ax, qui réglaient les 
pactes du présent mariage. Le père du futur instituait 
son fils comme héritier universel de ses biens, dont il ne 
se réservait que la jouissance viagère, sans les grever 
d'aucune substitution, et à la charge par le futur de 
nourrir et d'entretenir la seconde femme du donateur ; 
dans le cas où cette dernière ne pourrait s'accorder 
avec son beau-fils, elle devait avoir la moitié de l'usu- 
fruit des biens de son mari. Le donateur promettait de re- 
tirer chez lui les deux futurs époux, et de les entretenir à 
ses coûts et dépens, à même pot et feu que lui ; et en cas 
de séparation, il ne devait être tenu que de leur rendre 
la dot constituée et de leur fournir un logement (27 juil- 
let 1655). — Contrat de mariage entre Pierre Bessac, 
cultivateur, habitant de Saint- Ybars, et Marie Garrigues, 
habitante de Castagnac ; constitution de dot faite à la 
fiancée par sa mère et consistant en une pièce de terre, 
en 110 livres, en un lit garni de couettes, en un coussin, 
en une couverture blanche, en six linceuls de lin et 
d'étoupes, en six serviettes, en une nappe, en une caisse 
de sapin garnie de serrures, en trois cotillons dont l'un 
rayé et couleur de vin. Donation faite au futur par son 
père, à titre de préclput, comprenant : 1® une salle dans la 
métairie habitée par le donataire avec haut et bas, en pro- 
portion de ladite salle ; 2° diverses pièces de terre. Le père 
se réservait l'usufruit viager des biens donnés, en stipu- 
lant que cette cession ne pourrait nuire aux autres droits 
que son fils aurait dans la succession. « De laquelle do- 
nation ledit Pierre Bessac, « étant à genoux, tête nue et 
« les mains jointes, très-humblement remercia son dit 
« père, et promit à l'avenir lui rendre et continuer les res- 
« pect, honneur, obéissance, comme fils doit faire envers 
« son père » (22 septembre 1655). — Chaque acte est suivi 
des réquisitions des procureurs des parties, des conclu- 
sions de l'avocat du Roi, et de l'ordonnance du Sénéchal 
en prescrivant l'insinuation sur les registres de la Cour. 
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du Roi et d'actes particuliers. — Règlement d'hoirie par 
Catherine de Baron, veuve de noble François de Gargas, 
écuyer, habitante de Pamiers, héritière universelle de 
son mari, qui lui avait laissé sa succession, à la charge 
d'élever leurs enfants et de les établir. A la demande de 
Gérard de Gargas, son fils puîné, qui après avoir servi 
cinq ans en Catalogne, en qualité de lieutenant d'in- 
fanterie, désirait pourvoir à son établissement, la mère 
procéda au règlement de ses affaires et de celles pro- 
venant de son mari. L'aîné des enfants, François de 
Gargas, était institué donataire universel aux condi- 
tions suivantes : lo La mère se réservait la libre dispo- 
sition de 1,000 livres, une pension annuelle et viagère 
de cinquante livres payables en trois termes; 29 la 
liberté de prendre annuellement à la métairie de Tré- 
moulet sa provision en pourceaux et volailles, une 
charretée de gros bois et dix faix de sarments ; 3© un 
logement meublé dans la maison de Pamiers; 4© la 
jouissance des fruitages et des vignes dépendant de la 
métairie de Trémoulet. Le donataire était tenur.lode 
payer les dettes tant de son père que de sa mère; 2*» de 
remettre à son frère Gérard 7,000 livres payables après 
le décès de leur mère, et de lui servir annuellement 
jusqu'à cette époque une rente de 200 livres; 3« de 
payer à sa sœur Marie-Claire la somme de 3,000 livres, 
si elle entrait an couvent, ou 4,000 livres quand elle 
viendrait à se marier ou s'établir, et de lui donner an- 
nuellement 150 livres jusqu'à cette époque, à charge 
par la mère d'en avoir la remise et la disposition. En 
cas de mort de la sœur en état de pupillarité, les 4,000 li- 
vres revenaient au donataire. Le frère puîné et la sœur 
s'obligeaient, en échange de ces avantages, de renoncer 
à toute réclamation sur les biens paternels et maternels 
(19 juin 1676). — Nomination par le Père gardien du 
couvent des Capucins de Pamiers, de François-Bertrand, 
comme Père spirituel de l'Ordre dans la paroisse d'Auzat 
(13 août 1676). — Transcription de Tarrêt du Conseil 
d'État portant règlement pour le contrôle des exploits, 
en date du 19 juin 1676. — Lettres patentes du Roi nom- 
mant, à titre honoraire, Alexandre de Violet, conseiller, 
premier président Présidial, juge-mage, lieutenant gé- 
néral civil et criminel, en la Sénéchaussée et siège Prési- 
dial de Pamiers, en récompense des services par lui 
rendus d'abord dans les fonctions d'avocat du Roi en la 
Sénéchaussée et siège de Foix à partir du 22 juillet 1639, 
puis dans celles de juge-mage civil et criminel au même 
siège, qui ont été converties en celles de premier prési- 
dent Présidial, juge-mage, lieutenant général, civil et 
criminel, et qu'il a exercées à Pamiers depuis la trans- 
lation du siège dans cette ville. Ce titre honoraire luî 
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conférait le droit d'avoir entrée, séance et voix delibé- 
rative audit siège Présidial , avec jouissance des hon- 
neurs, prérogatives, prééminences, rangs et préséances 
attachées à ladite charge, sans toutefois pouvoir pré- 
sider la compagnie ni exercer les autres fonctions de 
président, ni en toucher les gages et émoluments, et à la 
condition qu'il n'y aurait, en même temps que lui, pas 
plus d'un autre magistrat honoraire (20 août 1674, enre* 
gistrement le 11 novembre 1676). — Contrat de mariage 
entre noble Jean-François de Luppé, fils de Jean-Fran- 
çois de Luppé, seigneur de Monlaur, de THerm , des 
Marsals, coseigneur de la ville de Foix, et de dame de 
Guilla, d'une part, et Constance Méric, fille de feu Pierre 
Méric, avocat, syndic général des États de Foix, et de 
Jeanne de Balansa, mariée en secondes noces à noble 
Jérôme de Fornier, seigneur de Garanou, conseiller du 
Roi, viguier d'Andorre, d'autre part. Constitution de 
dot de 4,500 livres, faite par Jeanne de Balansa, à sa 
fille, à condition que celle-ci renoncerait à tous ses droits 
paternels et maternels. Donation par Jérôme de Fornier 
à sa belle^fiUe de 2,000 livres. Donation par Jean-Fran- 
çois Méric, prêtre, conseiller du Roi ea la Sénéchaussée 
et siège Présidial de Pamiers, d'une somme de 1,500 li* 
vres à sa sœur Constance Méric. Suivant les coutumes 
de la ville de Foix, le mari, en cas de prédécès de la 
femme mourant sans enfants, devait être propriétaire 
de la dot, à l'exception de 3,000 livres, dont la femme 
entendait disposer comme bon lui semblerait; si le mari 
prédécédait sans enfants, la femme devait répéter la dot 
avec 4,000 livres à titre d'augment. En outre, « tant 
« pour les habits, bagues et joyaux que pour les bons et 
« agréables services que ledit sieur de Monlaur espère 
« recevoir à l'avenir de ladite demoiselle Méric, son 
« épouse j>, il lui faisait donation entière et irrévocable 
de la somme de 7,000 livres, et lui accordait la jouis- 
sance, s'il prédécédait, d'une maison meublée, jusqu'au 
moment où elle aurait recouvré ses cas dotaux. Le mari 
faisait donation de la moitié de ses biens à l'aîné des 
enfants mâles à naître dudit mariage, et, à défaut de mâ- 
les, à l'aînée des filles ou à celle qui serait désignée par 
lui ou par la mère, en cas de prédécès de sa part (28 no- 
vembre 1676). — Émancipation de Françoise Martin, 
veuve de Pierre Mesple, apothicaire à Montesquieu- Vol- 
vestre, habitante de Saint-Ybars, par son père, Jacques 
Martin, docteur en médecine à Muret, et confirmation par 
icelui des biens qu'il lui avait donnés pour son mariage 
et en d'autres circonstances, à la condition par elle de 
renoncer à tous droits sur les biens paternels et mater- 
nels; « de quoi ladite fille, à genoux, l'a humblement re- 
« mercié et a promis ne se départir jamais de l'honneur. 



« respect et obéissance qu'elle lui doit. » (12 décem- 
bre 1676). — Donation par Catherine de Cassé, femme de 
Paul Rénalié, procureur en la Sénéchaussée et siège Pré- 
sidial de Pamiers, à sa fille Marie Rénalié de tous ses 
biens, sans rien se réserver qu'une somme de 40 livres 
(30 décembre 1676). — Testament de Jean Pastouret, 
marchand à Vicdessos, instituant comme héritiers uni- 
versels ses deux fils, Jean et Pierre Pastouret. Il lais-* 
sait au bassin du grand autel de l'église de Vicdessos 
vingt sous; à N.-D du Rosaire, dix sous; au bassin de 
Saint-Roch, cinq sous; aux marguilliers de la même 
église un champ appelé Campredon, à charge par eux 
de faire célébrer à son intention à perpétuité un ser- 
vice annuel la veille de la Toussaint; il confirmait la 
donation qu'il avait faite à chacune de ses deux filles, à 
l'époque de leur mariage, savoir : 1(X) livres à l'une, 
150 à l'autre, non compris divers autres objets qu'il leur 
avait cédés; il leur donnait à chacune cinq sous de 
légitime, avec défense de réclamer autre chose dans la 
succession ; il accordait par préciput à son fils aîné une 
maison sise à Vicdessos et divers autres immeubles ; il 
léguait au cadet divers biens, meubles et immeubles ; il 
déclarait ses deux fils émancipés et hors de la puissance 
paternelle; il assurait divers avantages à Jeanne Rufié, 
sa troisième femme, et, entre autres, un usufruit pen- 
dant le temps de sa viduité et lui permettait de prélever 
sa dot sur le plus clair de la succession (20 novembre 
1676). — Nomination par le père gardien des Capucins 
du couvent de Pamiers, comme père spirituel de l'Ordre, 
dans la paroisse de Vèbre, d'Arnaud Denjean (8 avril 
1677) ; — dans celle de Bénagues, de Jean Fat, tisse- 
rand (21 juin 1677). — Contrat de mariage entre Hugues 
Roques, bourgeois de Pamiers d'une part, et Domenge 
Lané, fille de feu Jean Lané et de Jeanne Deprat, habi- 
tante de la même ville, d'autre part. La mère donnait à 
sa fille le huitième de ses biens, tels qu'ils se trouve- 
raient à son décès, en promettant, si elle le pouvait, 
d'accroître cette donation. L'époux constituait en dot à 
sa future 4,000 livres, dont il lui faisait entier abandon 
et qu'il déclarait susceptible d'augment. Le mariage était 
contracté suivant la coutume de Pamiers, d'après la- 
quelle, si le mari prédécédait sans enfants, la femme 
gagnait l'augment de la dot; et, dans le cas contraire, 
le mari avait droit à la propriété de la dot entière 
(21 juin 1677). — Provisions de l'office héréditaire 
de notaire royal à Tarascon pour Jacques Rolland, en 
remplacement de Raymond Rolland (3 juillet 1677). — 
Donation par Dominique Labat, maître d'armes à Lézat, 
à son petit-fils Jean Labat, de tous ses biens pour en 
jouir à partir du jour de son décès; il en laissait 
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la jouissance à la mère du donataire, dans le cas où 
celui-ci serait mineur, pour qu'elle ne les lui remit qu'à 
l'âge de majorité, sans être tenue de rendre compte de 
son administration (15 juillet 1677). — Contrat de ma- 
riage entre noble Pierre-Louis de Mascaron, seigneur 
de Nescus, fils de Paul de Mascaron, et de Marguerite 
de Coudère, assisté de Guillaume de Foucaud Saint- 
Martin, seigneur vicomte de Saint-Girons; de Philippe 
de Méritens, seigneur de Belloc, d'une part; et Paule de 
Narbonne, fille de défunts Almaric de Narbonne, vi- 
comte de Saint-Girons, et de Marguerite de Lajugie, 
assistée de Paul-François de Narbonne, prieur de Saint- 
Girons, son frère, et de dame Jeanne d'Ossun, vicom- 
tesse de Saint-Girons, sa belle-sœur, d'autre part. La 
future se constituait en dot 12,000 livres, dont 8,000 li- 
vres dues par sa belle-sœur, et 4,000 données par son 
frère François ; elle s'engageait « de s'habiller et orner 
f à ses frais pour la noce, ainsi qu'elle verra être à 
f faire, p Le père du futur, en vertu du droit qu'il 
s'était réservé dans son contrat de mariage, attribuait à 
celui-ci la moitié de ses biens à titre d'aînesse, et en outre 
lui faisait remise du reste, à condition de payer : !<> à son 
frère Paul 6,000 livres, dont 4,000 à titre de légitime 
et 2,000 à titre de don ; 2© à sa sœur Marguerite 2,000 
livres, « lorsqu'elle se colloquera en mariage ou en reli- 
« gion. ») Le père se réservait 400 livres de pension an- 
nuelle et le droit d'habiter au château de Nescus, moyen- 
nant quoi il cédait à son fils la jouissance immédiate de 
ses biens. La moitié de cette donation devait revenir à 
celui des enfants mâles nés dudit mariage qui serait dé- 
signé par les parents ou, à défaut de choix, à l'aîné ; s'il 
n'y avait pas de garçons, le même ordre devait être ob- 
servé pour les filles. En cas de survie, et s'il n'y avait 
pas d'enfants, le mari devait jouir de la dot de sa femme, 
moins 2,000 livres, qu'il était tenu de rembourser quatre 
ans après le décès de celle-ci. En cas de survie, la femme 
devait jouir de 5,000 livres provenant des biens de son 
mari; la jouissance devait être viagère et tenir lieu 
d'augment. Contrat passé le 5 février 1677 à Saint- 
Girons dans la maison seigneuriale. — Émancipation de 
Jeanne de Rochechouart par son père Jean Phébus de 
Rochechouart de Barbazan, marquis de Faudoas (3 août 
1677). — Contrat de mariage entre noble François de 
Bugat de Piquebarrau, fils de François deBugat, et de feu 
Delphine d'Auriol, habitant dans la juridiction de Mont- 
brun, assisté de noble François de Francazal, seigneur 
de Belbèze, son oncle maternel, d'une part, et Catherine 
du Pac, fille de feu Jean -Jacques du Pac, seignetir de 
Marsolies, et de Jeanne de Méritens d'autre part, assistée 
de sa mère de Charles du Pac de Marsolies, son frère; 



de Philippe de Méritens, seigneur de Belloc; de Pierre 
de Méritens, seigneur de Pradal , ses oncles maternels. 
La future se constituait en dot ce qui lui revenait de la 
succession paternelle et 1,100 livres que lui donnait sa 
mère, à condition que, si elle décédait sans enfants, l'ex- 
cédant de la légitime qui lui était accordé retournerait à 
ses deux sœurs, Paule et Anne. Le père du iutur laissait 
à son fils la moitié de ses biens et devait demeurer avec 
ce dernier; en cas de séparation, il se réservait la jouis- 
sance du quart de la donation. La moitié des biens du mari 
devait revenir à un garçon, ou, à défaut de garçon, à 
une des filles à naître du présent mariage que désigne- 
raient les parents ; en cas où le choix n'aurait pas lieu, 
l'aîné des garçons ou des filles devait hériter (28 dé* 
nombre 1676). — Donation par Marie de Balard, femme 
de Philippe Misseau, habitant de Saint-Ybars, à fean-* 
Paul Misseau, chirurgien à Lanta, dans le Lauragaîs, son 
fils, de la quatrième partie de ses biens (S3 octobre 1677). 
— Émancipation par Antoine Delum , de ses deux fils, 
Pierre et Jean, lesquels, dans la maison du notaire « étant 
c au devant de leur père, à genoux, et joignant les mains, 
« l'ont très-humblement supplié de les vouloir éman- 
« ciper et mettre en liberté, les tirer hors sa puissance 
(c paternelle, afin que par-ci-après ils puissent négocier 
(f sans son assistance et de même que feraient des per- 
a sonnes libres, attendu qu'ils sont d'âge à se savoir con- 
« duire... t Antoine Delum, « en leur ouvrant les mains, 
« les a mis en toute liberté... » Donation par le père à 
ses deux fils de divers biens, à charge par eux de le 
nourrir et entretenir sa vie durant, de constituer à leurs 
sœurs des dots, dont il fixait la quotité, et de remplir cer- 
taines autres conditions (13 juillet 1677). — Édit du Roi 
portant rétablissement des offices de receveurs et 
payeurs pour les épices et vacations dans les cours et 
justices des Généralités de Toulouse, Montpellier et Mon- 
tauban (juin 1677), et statuant que les offices de greffiers 
et de commis-greffiers et autres crées par l'édit de Mars 
1673 pour la Cour de Parlement, les Requêtes du Palais, 
la Chambre de l'Édit, la Cour des Aides et la Cour des 
Comptes et autres juridictions en Languedoc, seront hé- 
réditaires et que les titulaires percevront la totalité des 
droits et émoluments revenant auxdits offices, et dont les 
fermiers ou engagistes du Domaine ont joui précédem- 
ment (4 août 1677) ; — portant peine de mort contre les 
criminels condamnés à servir sur les galères comme for- 
çats, qui, après leur jugement, se seraient mutilés pour 
éviter l'exécution de la peine contre eux prononcée (4 sep- 
tembre 1677). — Lettres patentes conférant le titre de 
conseiller honoraire au Présidial de Pamiers, à Jean Gai- 
Uiard, nommé d'abord juge royal à Pamiers le 23 mars 



1648, puis conseiller audit siège en 1664; le titre de 
conseiller honoraire lui permettait de jouir de tous les 
avantages, droits et prérogatives attachés & la charge 
par lui précédemment exercée» sans pouvoir néanmoins 
prétendre aux gages et émoluments (29 novembre 1677); 
— nommant Pierre Garme, avocat au Parlement, con- 
seiller en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers, 
en remplacement de Jean Galhard, démissionnaire en 
sa faveur (25 novembre 1677). Quittance de 91 livres, 
13 sous, 4 deniers, délivrée à Pierre Carme, par le 
contrôleur général des finances pour la résignation de 
Tofflce faite en sa faveur par Jean Oaihard. Quittance 
de 824 livres délivrée à Pierre Carme par le trésorier 
général du Marc d'or pour la nomination à l'office 
de conseiller au Présidial de Pamiers (décembre 1677). 
Réception du même en cette qualité au Parlement de Tou- 
louse (4 janvier 1678). — Lettres patentes nommant Jean 
de Ribet juge royal en la baronnie d'Âspet, au diocèse 
de Gomminges, Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers , en remplacement de son père Fabien de Ribet, 
démissionnaire en sa faveur (26 août 1677). Quittance 
de 54 livres, délivrée à Jean de Ribet par le trésorier 
général du Marc d'or pour la nomination à l'office de juge 
(ao août 1677). Quittance de 8 livres 17 sous, 10 deniers 
en paiement de la taxe imposée pour l'exercice des fonc- 
tions de juge à Aspet pendant l'année 1677, et délivrée 
par les officiers de la Généralité de Toulouse à Fabien 
de Ribet (7 novembre 1676). Résignation de l'office de 
juge royal à Aspet, qu'il avait exercé pendant quarante- 
quatre ans, faite par Fabien de Ribet en faveur de son 
fils (28 juin 1677). Réception dudit Jean de Ribet, en la 
Sénéchaussée de Pamiers, comme juge royal d'Aspet 
(février 1678). — Émancipation de Jean Pierre Bélesta par 
son père Jean-François Bélesta, notaire à Ax (20 mars 
1©78). — Édit du Roi portant que l'article 22 de l'Édit 
de Melun (février 1580), concernant les procès criminels 
faits aux ecclésiasiques sera exécuté selon sa forme et 
teneur dans tout le royaume (février 1678) . — Donation 
par François Paillés , sieur de Poumaret, habitant de 
Daumazan, à François Surbelle, mineur, son petit-fils, 
représenté par son père, Raymond Surbelle, docteur en 
droit, avocat, de la somme de 500 livres, à prendre sur la 
créance due au donateur par la commuauté de Cas- 
tex, et dont il se réservait la jouissance viagère. En 
cas de décès dudit François, la donation devait revenir 
à son frère cadet (24 janvier 1678). — Ordre du Roi en- 
joignant aux sénéchaux et baillis d'enregistrer et de 
publier l'édit du 15 mars 1677, relatif au séquestre à 
apposer sur le temporel des archevêchés et évêchés va- 
cants et à la levée de ce séquestre (8 mars 1678).— 
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Lettres patentes nommant Gaston Jean * Baptiste de 
Lévis-Lomagne, chevalier. Maréchal de la Foi, marquis 
de Mirepoix, comme gouverneur lieutenant général, re- 
présentant du Roi, sénéchal du pays et Comté de Foix, 
des terres souveraines de Donnezan et d'Andorre, et de la 
seigneurie de Pamiers, en remplacement de Roger de 
Foix-Rabat, marquis de Foix, démissionnaire. En qualité 
de gouverneur, le titulaire devait « maintenir le pays 
« dans l'obéissance du Roi, faire vivre en paix les 
« gens des deux Religions, convoquer et assembler, 
« s'il y avait lieu, les gens d'Église et la Noblesse pour 
« leur communiquer les ordres du Roi et conférer sur les 
« afitaires du pays ; tenir la main et donner assistance 
« aux arrêts de justice, veiller à la levée et recouvre- 
X ment des deniers publics, faire monter à cheval les 
cr prévôts des Maréchaux, commander aux gens de guerre 
a tenus dans le pays pour s'opposer aux ennemis et ré- 
« bellions, courir sus à ceux qui se trouveraient sur 
« pied en armes sans autorisation, et, en cas de résis* 
« tance, prendre du canon, réduire les rebelles à l'obéis* 
« sance et en tirer punition ; contenir les gens de guerre 
« en bon ordre, afin que les si^ets n'en reçussent 
« aucun dommage; punir les coupables, empêcher la 
(c levée des troupes sans un ordre du Roi, signé d'un 
€ secrétaire d'État (4 février 1678). » — Donation par 
Marie Dicart, fille de défunt Jean Dicart et de Catherine 
de Calvet, habitante de La Bastide-de*Sérou, à son frère 
Raymond Dicart, marié à Catherine de Salsenac, de tous 
ses biens pour en jouir lui et ses enfants, à la réserve 
faite par la donatrice d'une somme de 100 livres et d'une 
rente annuelle et viagère de quatre setiers de froment 
et d'un de seigle, et du droit d'habitation dans une mai- 
son comprise dans la cession. L'interruption dans le 
paiement de la rente devait amener de plein droit la rési- 
liation du don. En cas de mort du donataire, la rente de- 
vait être servie par sa femme {30 avril 1678), — Dona- 
tion par Raymond Subra-Fabas, sieur de Cabre, habi- 
tant de Signer, à son flls aîné de divers biens, avec mis- 
sion de payer la légitime aux autres enfants et sous 
certaines autres charges (17 juin 1678). — Nomination 
par le père gardien du couvent des Frères-Mineurs de 
Pamiers, de Bernard Vidal, comme Père spirituel de l'Or- 
dre dans la paroisse d'Unzent, au diocèse de Pamiers 
(17 juin 1678). — Donation réciproque de leurs biens, 
meubles et immeubles en faveur du dernier survivant, 
avec pouvoir par lui d'en disposer comme bon lui sem- 
blera, que se font Jean Pages et Marie Dessort, sa 
femme, mariés depuis longtemps et sans enfants, « dé- 
« sirant se récompenser et remercier l'un à l'autre, 
« afin que le survivant ait mieux de quoi se faire 
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« servir tant en la vie qu'en la mort (18 juin 1678). » 
— Donation par noble Paul de la Goste, écayer, conseil- 
ler du Roi, capit£dne-viguier et garde du sceau mage 
de la temporalité de la cité de Pamiers, à Marie-Gabrielle 
de la Goste, fille de lui et de Marguerite de Ségla, de 
10,000 livres à prendre, quand elle voudra, sur les biens 
de son père. Émancipation de la donataire par ses pa- 
rents (21 août 1678). — Transaction entre Anne d'Oli- 
vier, veuve de noble Jean-Pierre de Labat, seigneur 
de Caudeval et d'Antignac, et son fils, Pierre de La- 
bat, seigneur de Gaudeval , dans le but d'éviter toute 
contestation et toute cause de procès qui auraient pu 
surgir à la suite du règlement des comptes de tutelle 
rendus par elle. On la reconnaissait créancière à 
l'égard de son fils d'une somme de 35,000 livres envi- 
ron, provenant : l^ des intérêts de sa dot et de son 
augment qui étaient restés impayés ; 2^ des dépenses 
par elle faites pour l'éducation de son fils et l'adminis- 
tration des biens. Elle réclamait l^' le payement de sa 
dot et de son augment ; 2^ une somme due à son mari 
par le clergé du diocèse de Mirepoix; 3^ les fruits pro- 
venant de la succession de sa fille Jeanne-Marie de Labat, 
mariée à Jacques de Villemur, seigneur de Ganac, qui 
avait par testament institué sa dite mère comme son hé- 
ritière. Le fils objectait que l'argent prêté au clergé de 
Mirepoix lui revenait comme faisant partie des deniers 
paternels. Dans l'accord, on renonçait de part et d'autre 
à toute action judiciaire. La mère s'engageait à ne plus 
réclamer les 35,000 livres que le règlement de compte 
de tutelle lui attribuait; elle demandait P 1,800 livres de 
rente annuelle en représentation des intérêts provenant 
de sa dot et de son augment; 29 l'abandon des réclama- 
tions sur les créances à elle dues, et notamment sur celle 
de 3,187 livres provenant du clergé de Mirepoix. Elle 
faisait donation à son fils des biens à elle légués par la 
dame de Ganac , lui assurait à titre de préciput la 
créance du clergé de Mirepoix, désignait comme princi- 
pale garantie de sa rente les revenus payés à son fils par 
le Pays de Foix , réglait le mode de son habitation et se 
réservait le droit de réclamer la liquidation de ses cas 
dotaux. Le fils approuvait les comptes de tutelle et 
renonçait à toute réclamation. Gelui-ci avait droit, par 
désignation de son père, à la moitié des terres provenant 
de sa succession (22 juillet 1678). — Émancipation 
d'Anne et de Marie Lavaur par leur père Michel La- 
vaur, habitant du Mas-d'Azil, qui leur abandonnait le 
bien de leur feue mère Judith Glarens, et dont elles fai- 
saient cession à leur frère Barthélémy, docteur en méde- 
cine (juillet 1678). — Déclaration du Roi rappelant l'ob- 
servation stricte des édits contre les duels (2 novembre 
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1678). — Donation de tous ses biens faite par Jeanne 
Nouguié, femme de maître Jacques Rousseloty, notaire 
aux Bordes-sur-Arize, k Constance Bourriane, âUe 
d'elle et de son premier mari et veuve de Paul Durrieu, 
capitaine - châtelain de Camarade (27 octobre 1678). 
— Arrêt du Conseil d'État prescrivant que, dans les juri- 
dictions royales comprises dans le ressort du Parlement 
de Toulouse, on ne pourra recourir qu'au ministère des 
greffiers desdits sièges et non à celui de personnes étran- 
gères, pour les procédures et instructions des affaires 
(novembre 1677). Lettres patentes du Roi eiyoignant 
aux intendans de Languedoc de veillera l'exécution du 
précédent arrêt (22 novembre 1677). — Provisions de l'of- 
fice héréditaire de notaire royal et garde-notes dans la 
paroisse de Massât pour Jean Espagnac, en remplace^ 
ment de son frère décédé (21 janvier 1679) ; — de procu- 
reur postulant en la Sénéchaussée et siège Présidial de 
Pamiers pour Guillaume Séré, praticien, en remplace- 
ment de son frère Bertrand cessionnaire en sa faveur 
(28 avril 1677). — Édit du Roi ajoutant à la peine du 
bannissement ci-devant ordonnée contre les relaps et 
apostats celle de l'amende honorable avec confiscation 
des biens (13 mars 1679). — Extrait du traité de Nimègue 
concernant les confiscations des biens appartenant aux 
personnes compromises pendant la guerre (1678). Avis 
de la proclamation de la paix, avec défense d'y porter 
atteinte (24 avril 1679). — Édit du Roi portant règlement 
sur l'étude du Droit Civil et Romain et sur la collation 
des grades (avril 1679). — Émancipation par son père 
de François Deguilhem, docteur en médecine, habitant 
de Tarascon, (18 juin 1679). — Arrêt du Conseil d'État 
prescrivant que dans les sièges de justice les voix des 
parents ou alliés au degré de père et fils, frère, beau- 
frère, gendre ou beau-père, oncle et neveu, ne compteront 
que pour une, quand ils seront d'accord. Lettres patentes 
du Roi ordonnant la mise à exécution de cet arrêt 
(30 juin 1679). — Edit du Roi portant suppression de la 
Chambre de TÉdit séant à Castelnaudary et incorpora- 
tion des officiers dudit siège au Parlement de Toulouse 
(juillet 1679). — Donation reçue devant deux notaires du 
Chàtelet de Paris et faite par Jean- Jacques de Mauléon, 
chevalier, seigneur, baron de Barbazan, gentilhomme 
ordinaire de la Chambre du Roi, se trouvant accidentelle- 
ment à Paris, à Bernard d'Astorc, seigneur d'Aubarède, 
gouverneur de la ville et château de Salins en Franche- 
Comté, brigadier général d'infanterie, son neveu, fils de 
sa sœur Gabrielle de Mauléon, épouse de feu Paul 
d'Astorc, seigneur d'Aubarède, du château et seigneur!» 
de Barbazan, avec les droits de haute, moyenne et basse 
justice et autres dépendances, relevant de la vicomte de 
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Nébouzan, et dont il se réservait la jouissance viagère. 
Le donateur substituait la propriété de ce château à 
celui des enfants mâles, ou à défaut de mâles, à celle des 
filles de son neveu que celui-ci désignerait ; à défaut de 
choix, l'aîné des garçons ou Taînée des filles devait re- 
cueillir la succession. Si le donataire n'avait pas d*en- 
fants, ou si ses enfants n'avaient pas de postérité, M. de 
Mauléon substituait dans les mêmes conditions Jacques 
d'Astorc, frère puîné de son dit neveu ; à Jacques il subs- 
tituait Alexandre de Mun, son autre neveu, fils d'Alexan- 
dre de Mun, baron de Sarlabous, second époux de Ga- 
brielle de Mauléon, veuve en premières noces de Paul 
d'Astorc; et à Alexandre il substituait son frère puîné. 
César de Mun. Ces deux dernières substitutions étaient 
faites dans les mêmes conditions que les premières. Le 
substitué devait porter le nom et les armes de la famille 
de Mauléon. En cas d'extinction des substitués ou de 
leur descendance, les biens devaient revenir aux autres 
héritiers du donateur et être partagés entre eux suivant 
l'usage des lieux (29mai 1679). — Contrat de mariageentre 
haut et puissant seigneur, messire Jean de Buisson, che- 
valier, seigneur marquis de Mirabel, sénéchal et gouver- 
neur de Rouergue, fils de haut et puissant seigneur, mes- 
sire François de Buisson, chevalier, seigneur marquis de 
Bournazel, gouverneur par com mission du pays de Rouer- 
gue, et de haute et puissante dame Madeleine de Cassai- 
gne, dame et marquise de Bournazel, d'une part, et entre 
très-illustre demoiselle Jeanne-Honorée de Canalès de 
Lastronques, fille de feu messire Pierre de Lastronques, 
baron de Montfaucon et de Sor, vicomte de Moulis, sei- 
gneur de Castillon, Montgazin, Montaudet, Marquefave, 
et de dame Isabeau d'Hébraîl de Dalou, assistée de Jean 
d'Hébrail, seigneur de Dalou, Rieux-Pelleport, Artix, 
Saint-Bauzeil , la Courtade , d'autre part. La future se 
constituait en dot tous ses biens, à l'exception de la 
terre de Moulis , dont elle se réservait la libre disposi- 
tion et dont la Jouissance devait lui revenir après le décès 
de sa mère, qui l'avait reçue de son mari en assignation 
de dot. Sur les biens constitués, le fatur était autorisé à 
prélever 15,000 livres pour son père, et même à vendre 
une partie de ces biens pour compléter cette somme. 
L'augment était fixé à 8,000 livres ; le mari, en cas de 
survie, avait droit à l'usufruit viager de la dot et à 
4,000 livres en propriété, mais qui devaient revenir aux 
enfants, s'il y en avait. Le père du futur donnait à son 
fils la moitié des biens qu'il tenait en fidéicommis et les 
lui laissait aux mêmes conditions, c'est-à-dire & charge 
de les remettre à l'aîné de ses enfants mâles. Le dona- 
teur se réservait la moitié de ses autres biens pour en 
disposer comme il le voudrait et avec promesse de les 



laisser à son fils, en cas où il n'aurait fait aucun autre 
arrangement; il conservait les gages de la charge de séné- 
chal de Rouergue, dont son fils ne devait Jouir qu'après 
son décès ; il s'engageait à entretenir les futurs époux, 
eux, leurs enfants et domestiques ; il cédait sans condi- 
tion à son fils les terres qu'il possédait en Auvergne; 
en cas de séparation d'avec son fils, il lui assurait la 
jouissance de la terre de Mirabel. La mère du futur don- 
nait à son fils le quart de ses biens dotaux, dont elle 
gardait la jouissance. La mère de la future faisait dona- 
tion à sa fille de la moitié des biens qu'elle avait elle- 
même reçus en dot, ne s'en réservant que l'usufruit 
viager. L'aîné des enfants à- naître du présent mariage, 
ou celui d'entre eux désignés par les parents ou par le 
survivant d'iceux, devait hériter de la moitié des biens 
paternels et maternels, avec charge de les transmettre de 
la même manière. Les filles étaient exclues de ce droit. 
Présents : Henri de Busson, chevalier de Malte; nobles 
Pierre-Jean d'Azémar, seigneur de Panât; Pierre de 
Pradin; Antoine de Séguy de Vachac; Christophe de 
Freisenet, seigneur d'Asprières ; Bernardin de Pas tris, 
seigneur de Cougousse; Louis de Cadric, seigneur de 
Brassac; Jean- Jacques de Pradines; Guinonde Sangnac; 
tous du pays du Rouergue; Alexandre de Lanapla, 
seigneur de Lasrives ; Pierre de Sollères, de Varilhes. 
Procurations du père et de la mère du futur, données à 
François d'Albin, seigneur de Balsergues, pour les repré- 
senter au mariage de leur fils. (Acte de mariage passé au 
château de Dalou, au diocèse de Pamiers 30 juillet 1679). 

— Édit du Roi fixant l'intérêt de l'argent au denier 
dix-huit pour les contrats de constitution de rente dans 
le ressort du Parlement de Toulouse (15 novembre 1679). 

— Édit du Roi ordonnant au Présidial de Nimes d'en- 
voyer neuf officiers dans la ville de Marvejols, où ils 
devront rester six semaines, afin de rendre la justice 
aux habitants des hautes Ce venues et du Gévaudan, où 
des crimes nombreux se commettaient et où les pour- 
suites se faisaient avec négligence (18 novembre 1679). 

— Arrêt du Parlement de Toulouse portant défense aux 
juges mages et lieutenants des sénéchaux du ressort du 
Parlement de taxer le videment des registres au-delà 
d'un ou deux écus, sous peine de 10,000 livres d'amende 
(5' janvier 1680); — portant défense aux officiers de 
justice du même ressort de donner des consultations, 
de bailler des avis ou mémoires par écrit, de solliciter 
pour aucune affaire pendante dans leur juridiction et 
dont ils pourraient être juges, à peine de 1,000 livres 
d'amende, d'interdiction de leurs charges, et de nullité 
de la sentence par eux rendue (5 janvier 1680). — Dona- 
tion par Jean Escaich, prêtre, recteur de Suc, à Louis 
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Escaich, son neveu, marchand à Yicdessos, de tous ses 
biens, dont il se réservait l'usufruit viager, et sur les- 
quels il prélevait 50 livres pour en disposer librement, 
et à condition que lesdits biens lui feraient retour si le 
donataire venait à prédécéder (16 novembre 1679). — 
Édit du Roi portant défense à toute personne qui, par 
son rang, position ou emploi, n'en aurait pas le droit, 
de porter les armes dans l'étendue du royaume (4 dé- 
cembre 1679). — Provisions d'huissier près la Séné- 
chaussée et siège Présidial de Pamiers pour Fournez, 
par suite de création de l'office (1680) — Édit du Roi 
portant que, dans le ressort du Parlement de Toulouse, 
les procès concernant les questions de fond, de pro- 
priété, d'usufruit pour les Eaux et Forêts, les droits 
de gruerie et d'apanage, seront jugés en première ins- 
tance par le Grand-Maître des Eaux et Forêts de Tou- 
louse et en appel par le Parlement ; mais que les procès 
relatifs aux règlements des droits d'usage, aux délits 
commis contre les droits des Eaux et Forêts, seront ins- 
truits par le Grand-Maître de Toulouse, et jugés en der- 
nier ressort, sans appel, par une chambre composée d'un 
président au Parlement et de dix juges pris parmi les 
conseillers au Parlement, et les lieutenants à la Maîtrise 
de Toulouse, le nombre des conseillers devant dépasser 
en double celui des lieutenants (16 mars 1680);— concer- 
nant les duels et la procédure à suivre en pareille matière 
(90 décembre 1679) ; — défendant : 1^ à tous huissiers et 
officiers de justice de faire emprisonner aucun individu 
pour dettes, sans faire préalablement consigner entre les 
mains des geôliers et greffiers la somme nécessaire à la 
nourriture du prisonnier pendant un mois ; 2^ réglant 
la taxe de la dépense quotidienne de chaque prisonnier 
(10 janvier 1680) ; — défendant aux Protestants de l'un 
et l'autre sexe de se mêler désormais des accouche- 
ments tant pour les catholiques que pour ceux de 
leur religion (20 février 1680) ; — portant peine de mort 
contre les faussaires et auteurs de faux témoignages 
(mars 1680). — Nomination de Barthélémy Bescaich, 
dit Jean Mirou, comme père spirituel des Capucins, 
dans la paroisse de Prades en Foix, faite par le Père gar- 
dien du couvent de Pamiers (10 mai 1680). — Commis- 
sion de procureur pour la levée des sommes dues par 
la ferme des Domaines du Roi, donnée par Nicolas OUin, 
fermier desdits Domaines, bourgeois de Paris, à Pierre 
Martin, habitant de Foix (5 août 1680). — Donation par 
Jeanne de Gouget, veuve de Roger Bonnefemme, habi- 
tante de Clermont en Foix , à Claude de Tersac , femme 
de son fils, de tous ses biens, dont elle se réservait l'usu- 
fruit viager, et sur lesquels elle prélevait 300 livres, qui 
devaient servir à constituer la légitime de son dit fils, et 
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à la condition par la donataire de continuer à prodiguer 
ses soins k sa bientaitrice (11 juillet 1680). — Édit du Roi 
sur le rétablissement des conventualités (6 mai 1680). — 
Édit du Roi portant : 1' qu'à l'avenir les charges des jus- 
tices seigneuriales, tenues en pairie ou dont l'appel res- 
sortit nûment aux cours de parlement pour les causes 
civiles, soient remplies par des licenciés en Droit civil 
ayant exercé les fonctions d'avocat, et que les ecclésias- 
tiques nopimés aux ofâcialités soient licenciés en Droit 
canon, le tout à peine de nullité des sentences rendues par 
les juges et officiaux ne remplissant pas ces conditions; 
2^ défendant d'être reçu avocat avec un diplôme conféré 
par les Universités étrangères (6 juin 1680) ; — défendant 
aux catholiques, sous peine d'amende honorable et de ban- 
nissement perpétuel, d'embrasser la Religion Réformée 
(juin 1680). — Émancipation de Bernard Sicard, sieur 
d'Escournel, par son père, qui lui faisait don : l'*de deux 
métairies sises dans la juridiction de Castagnac; 2» de 
divers biens sis à Saint- Ybars; 3^ d'une maison d'habi- 
tation. Le père ne se réservait qu'une vigne, un loge- 
ment dans la maison et une créance sur la communauté 
de Castagnac (5 septembre 1680). — Édit du Roi, avec 
arrêt du grand Conseil, sur l'exercice de la chirurgie et 
sur les attributions du premier chirurgien du Roi (14 oc- 
tobre 1679). — Arrêt du Parlement de Toulouse portant 
!• la condamnation de François de Gabarret et de Celse, 
religieux du chapitre cathédral de Pamiers à 10,000 li- 
vres d'amende , à la saisie du temporel pour le recou- 
vrement de l'amende, et à être appréhendés au corps 
et amenés à la conciergerie du Palais , et dans le cas où 
l'appréhension ne pourrait être faite, à être cités par cri 
à trois brie& jours et à avoir leurs biens saisis ; et ce, 
pour avoir publié deux brefs de Rome, l'un adressé à 
l'archevêque de Toulouse, l'autre au chapitre de Pa- 
miers, les avoir fait imprimer, répandre et afficher sans 
les avoir préalablement soumis à l'examen de l'autorité 
compétente et sans avoir obtenu la permission de les 
publier, ainsi que le prescrivent les édits du Roi et l'arrêt 
de la Cour, en date du 6 septembre 1677, conformément 
aux droits, privilèges et libertés de l'Église Gallicane ; 
2^ Tordre de poursuivre ceux qui auront aidé à la publi- 
cation des deux brefs ; S^ la notification de cet arrêt aux 
archevêques, évêques et chapitres du ressort; 4® l'ii^ono- 
tion de le transcrire dans les registres des sénéchaussées 
du ressort ; 5» le renouvellement des prescriptions anté- 
rieures relatives à la publication et à l'exécution des 
brefs ; 6'' la recommandation aux officiers du Présidial 
de Pamiers de veiller à l'exécution du présent arrêt 
(18 novembre 1680). — Contrat de mariage entre Jean 
de Bellissen, seigneur de Ferras, fils de feu noble Jean 
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de Bellissen, seigneur de la Morère, et de dame Jeanne de 
Morteaux, épouse en secondes noces de noble Bertrand 
d'Assier, habitant à Touzeau, juridiction d*Aillères, as- 
sisté de sa mère et de Jean de Bellissen, son oncle pater- 
nel, d'une part, et Jeanne d'Ortet, fille de feu Mathieu 
d'Ortet, capitaine de la Bastide-de-Sérou, assistée par 
Lamarcan et Jacques Durrieu, ses proches parents. La 
future se constituait en dot tous ses biens présents et à 
Tenir ; son augment, suivant la coutume du pays, était 
fixé au tiers de la dot. La future faisait, en outre, dona- 
tion à son mari de la moitié de tous ses biens dans le cas 
où elle prédécéderait sans enfants ; et le futur assurait 
à sa femme, dans le cas où il viendrait à mourir dans 
les mêmes conditions, la somme de 1 ,200 livres. La moitié 
des biens était réservée à l'enfant mâle né du présent 
mariage désigné par ses parents ou par le dernier des 
survivants d'iceux, et, à l'aîné, en cas où le choix n'au- 
rait pas été fait ; les filles étaient exclues de ce privi- 
lège (19 juin 1680), — Contrat de mariage entre noble 
Jean de Ck)menge, seigneur de Sieuras en Foix, fils de 
noble Nicolas de Comenge et de Claire de la Roque, 
assisté de noble François Delpech, seigneur de la Croix, 
son oncle, d'une part, et Marie de Canalès, fille de feu 
noble Jean de Canalès, seigneur de Montaudet, et de feu 
Marguerite de Qaraud, assistée de nobles Guillaume de 
Garaud, seigneur de Montfort, son oncle, et de Jean- 
François de Gabarret, seigneur de Lasserre, Saint- 
Léon, d'autre pari. La future se constituait en dot 6,500 
livres à prendre, savoir : 3,000 sur Pierre de Canalès, 
vicomte de Moulis et de Sor, baron de Montfaucon, sei- 
gneur de Lastronques et Mongazin, par suite du legs à 
elle fait par dame Marie de Tersac de Montberaud, pre- 
mière épouse dudit sieur Pierre de Canalès, et les 3,500 
autres livres sur ses biens paternels et maternels. L'aug- 
ment était établi suivant les coutumes de Toulouse; la 
femme assurait à son mari, au cas où elle mourrait avant 
lui, une donation de 300 livres. La moitié des biens était 
assignée à l'enfant mâle à naître du présent mariage, 
désigné par ses parents ou par le Mlernier des survivants 
d'iceux ; et à défaut de choix, l'ainé était appelé à suc- 
céder. (Acte passé à Auterive , chez François de Pages, 
conseiller du Roi, juge royal à Auterive et bailli de cette 
ville, le 8 décembre 1659, et insinué le 5 décembre 1680, 
à la suite d'une réquisition faite par Jean de Comenge, 
seigneur de Sieuras, et sa femme Marie de Canalès, 
habitants du château seigneurial de Sieuras). — Édit du 
Roi portant que les ecclésiastiques, pour être officiaux, 
devront être licenciés en droit canon ou tout au moins 
licenciés on docteurs en théologie (22 mai 1680) ; — or- 
donnant aux Juges ordinaires des sièges royaux et sei- 



gneuriaux d'aller, accompagnés d'un procureur et de 
deux témoins, chez les malades de la Religion Réformée 
pour savoir s'ils veulent mourir protestants ou catho- 
liques, et de prévenir un prêtre en cas de conversion au 
catholicisme (29 novembre 1680.); — portant défense 
aux catholiques de contracter mariage avec les réfor- 
més, et déclarant que tels mariages seraient nuls, et 
que les enfants nés de ces unions seraient réputés illé- 
gitimes et inhabiles à succéder à leurs parents (5 no- 
vembre 1680) ; — portant défense aux Cours de rendre 
des arrêts pour empêcher l'exécution des décrets 
d'ajournement personnel décernés par les juges infé- 
rieurs (décembre 1680). — Donation testamentaire par 
Marguerite Méras, habitante de Carbonne, à son cou- 
sin Julien Dehoey, docteur en médecine à Carbonne, 
de tous ses biens, meubles et immeubles, dont elle se 
réservait l'usuâruit sa vie durant, et sur lesquels elle 
prélevait une somme de 300 livres pour en dispo- 
ser k son gré. Si le donataire venait à mourir avant 
sa cousine, toute la succession de celle-ci devait revenir 
à Siméon Dehoey , docteur en médecine , fils aîné dudit 
donataire ; dans le cas où Siméon Dehoey viendrait à 
décéder sans postérité légitime , la donation devait aller 
à son jf^ère cadet Joseph Dehoey, clerc tonsuré; et si ledit 
Siméon venait k entrer en possessioil des biens donnés, 
il devait payer à son lE^ère Joseph 500 livres dans l'an 
suivant le décès de la donatrice. Ladite demoiselle Méras 
fondait à perpétuité trois messes basses de Eequiem à 
célébrer chaque année, l'une le jour de sainte Marguerite, 
l'autre le 12 août, l'autre à un jour fixé par le dona- 
taire; et, à cet effet, elle léguait par forme d'obit 
quatre livres à prendre sur une pièce de vigne sise à 
Daumazan , confrontant celle du donataire , qui avait le 
droit de prendre cette dite pièce, mais à charge par lui de 
payer 4 livres au curé de Daumazan, ou, s'il ne voulait pas 
verser la somme, de faire le délaissement de la vigne en 
faveur de l'obituaire. Si Joseph Dehoey devenait prêtre, 
la donatrice le chargeait de l'obit à l'exclusion de tout 
autre. Si Julien Dehoey venait à décéder sans tester, la 
donation revenait à ses eniknts, autrement il avait la 
fkculté d'en disposer à son gré (14 décembre 1680). — 
Donation par demoiselle Philippe de Fornier, veuve de 
noble François de Fornier, seigneur de la Terrasse, 
habitant & Ax, dans la maison des héritiers de noble Ro- 
gier de Fornier, seigneur d'Orlu, au Consulat d'Ax, à 
ses filles [Marguerite de Fornier, femme de noble Jean 
deThonel, seigneur de Campauleix et d'Orgeix , cosei- 
gneur d'Orlu ; à Jeannette de Fornier, femme d'Arnaud 
Perpère, bourgeois d'Ax, et à Marianne , Catherine et 
Claire de Fornier, de tous ses biens meubles et immei- 
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blés à partager entre elles en cinq parties égales. La do- 
natrice se réservait : 1" une somme de 200 livres pour 
en disposer librement; 2» une pension annuelle et via- 
gère de 250 livres payables à la Toussaint ; S» le droit 
d'habiter sa vie durant dans la maison où elle se trouvait 
(11 février 1681); — par Germaine d*Hébrard, femme de 
Dominique Noguier, habitante de Pamîers, à Jeanne de 
Portes, femme de François Charly, bourgeois de Pa- 
miers, de tous les biens provenant de la succession de sa 
sœur Bertrande d'Hébrard , et du don que lui fit feu 
Jean-François Méric, prêtre, conseiller du roî en la Sé- 
néchaussée et siège Présidial de Pamlers , à charge par 
la donataire de poursuivre la liquidation desdits biens , 
d'en prendre possession et de faire cession à la donatrice 
de la somme de 3Ô livres (17 novembre 1680). — Édit du 
Roi portant règlement sur la perception des fruits des 
bénéfices incompatibles, et sur l'attribution du montant 
aux vicaires qui auront fait le service dans le bénéfice où 
ne résidait pas le titulaire (7 janvier 1681); — portant 
règlement sur l'instruction des défauts et contumaces en 
matière criminelle, et sur l'adresse des lettres de rémis- 
sion aux sièges royaux (décembre 1680), — Émancipation 
de Pierre Darjac, âgé de vingt-cinq ans, marié, par son 
père, Antoine Darjac, conseiller du Roi, président et lieu- 
tenant criminel en la Sénéchaussée et siège Présidial de 
Pamiers (15 mars 1681). — Arrêt du Parlement de Tou- 
louse enjoignant aux notaires, sergents et procureurs 
faisant profession de la Religion Réformée, qui exerçaient 
dans les terres des seigneurs hauts justiciers, de se dé- 
faire de leurs charges dans le mois après la publication 
dudit arrêt et de ne plus vaquer à leurs fonctions ledit 
délai passé, à peine de faux, de nullité, et de 1,000 livres 
d'amende (25 janvier 1681). — Contrat de mariage entre 
Jean-Michel de Tersac de Montberaud, seigneur de Ver- 
najoul, et Fouichet, fils de feu Hector de Tersac de Mont- 
beraud et de Jeanne de Sivia, assisté de Jacques de 
Tersac, abbé de Saint-Sébin, chanoine et archidiacre de 
Saint-Étienne de Toulouse, d'Hector de Tersac, seigneur 
de la la Caugne, ses frères, et de Jean des Faures, sei- 
gneur de Marseillas, d'une part; et demoiselle Cathe- 
rine de Mounstron et de Sauton, fille de feu Louis- 
Alexandre de Mounstron et de Sauton , seigneur et 
baron d'Escouloubre et de Sainte-Colombe, et de Fran- 
çoise de Saint- Jean de Moussoulens, assistée de sa mère, 
de Jean-François de Mounstron et de Sauton, seigneur 
et baron d'Escouloubre, son frère; d'Anne deMoustron et 
de Sauton, seigneur de Casteldos ; de Gaston- Alexandre 
de Mounstron et de Sauton, chevalier d'Escouloubre; 
de Pierre du Pac, seigneur de l'Estang de Bellegarde, 
ses oncles, d'autre part. La constitution de la dot était 
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fixée à 15,(X)0 livres, qui pourraient être répétées avec 
l'augment; le mariage était contracté suivant les us et 
coutumes de Carcassonne, d'après lesquels le mari sur- 
vivant à la femme a l'usufruit viager de la dot, et, le 
cas contraire arrivant, la femme répète sa dot et a 
l'usufruit viager de l'augment. Les deux frères du fu- 
tur lui «faisaient donation de tous leurs droits sur la 
succession de leurs parents. Hector de Tersac deman- 
dait d'être nourri et entretenu dans la maison de son 
frère, et de recevoir, en cas de séparation, une somme 
de 500 livres une fois donnée et une pension annuelle 
et viagère de 600 livres. Le sieur de Vernajoul s'enga- 
geait à laisser la moitié de ses biens à celui de ses enfants 
mâles qu'il désignerait, ou à l'aîné, en cas où le choix 
n'aurait pas lieu ; et, s'il n'y avait pas d'enfants mâles, le 
même ordre devait être observé pour les filles; si M. de 
Vernajoul venait à se remarier et qu'il n'y eût que des 
filles du premier lit, l'aînée devait avoir, à titre de 
préciput, 12,000 livres; il faisait don à sa future de 
3,000 livres, mais à condition qu'elle en disposât en fa- 
veur de tel de ses enfants qu'elle désignerait, et que, s'il 
n'y avait pas d'enfants, elle en aurait le libre usage. En 
cas de veuvage, et en attendant le règlement de ses droits, 
elle devait avoir la jouissance d'une pension de 1,200 liv. 
et la faculté d'habiter la moitié du château de Vernajoul, 
convenablement meublé (11 février 1681). — Donation 
par demoiselle Marie de Roquelaure de Durfort à très- 
haut et puissant seigneur messire Jean-Baptiste-Gaston 
de Lévis-Lomagne, chevalier, marquis de Mirepoix, ma- 
réchal de la Foi, conseiller du Roi en ses conseils, gou- 
verneur lieutenant général pour Sa Majesté es provinces 
et pays de Foix, Donnezan et Andorre, sénéchal de Car- 
cassonne, Béziers, Limoux et Pamiers, de tous ses biens 
meubles et immeubles, s*en réservant l'usufruit viager et 
y prélevant 10,000 livres pour en disposer à son gré, et 
qui, dans le cas où elle n'en auraitpas déterminé l'em- 
ploi, retourneraient au donataire, à la charge de lui ren- 
dre les honneurs funèbres. M. de Lévis donnait quittance 
à Mil» de Roquelaure de Durfort des sommes qu'elle avait 
perçues pendant qu'elle administrait les rentes et reve- 
nus de la maison de Mirepoix, et lui assurait, dans le 
cas où il prédécéderait, la somme de 8,000 livres. Pré- 
sents : Jacques de Marfaing, conseiller du Roi et doyen à 
la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers ; Guillaume 
Baladié, vicaire de l'église Notre-Dame du Camp ; noble 
Charles de Baïle, seigneur de la Fite; Bernard Fraxine, 
conseiller du Roi, bailli de Mazères ; Vital de Séré, con- 
seiller du Roi, juge en la souveraineté d'Andorre; Paul 
Roques, bourgeois de Pamiers (Pamiers, 2 mars 1681). 
— Arrêt du Parlement de Toulouse portant défense de 
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faire aucunes assemblées appelées charivaris, à peine 
de 1,000 livres d'amende, t Par un abus très-contraire 
« aux bonnes mœurs et à la police générale du royaume, 
« on a accoutumé de faire, dans le ressort de la Cour, 
« des assemblées nocturnes qu'on nomme charivaris, à 
« Toccasion des seconds mariages d'un bomme veuf avec 
« une fille, ou d'une Teuve avec un garçon, et, comme 
« ces assemblées sont toujours pleines de dissolution et 
« de débauche, l'on se donne aussi presque toujours la 
« licence de décrier la réputation des gens et de divul- 
« guer le secret des familles; ce qui peut non- seulement 
« produire des inimitiés implacables, mais encore fuvo- 
« riser les ressentiments et les vengeances, exciter des 
« émotions et troubler le repos et la tranquillité publi- 
« que; auxquels inconvénients, aussi bien qu'à la disso- 
« lution des mœurs, étant très important de remédier, le 
« Procureur Général requit la Cour de faire inhibition et 
« défense à toute personne de faire à l'avenir aucune 
« de ces assemblées nocturnes appelées charivaris.,. » 
(1« avril 1681). — Édit du Roi portant révocation des 
lettres de maîtrise accordées en diverses circonstances 
dans les corporations d'arts et métiers, et dont les condi- 
tions n'ont pas été remplies (19 juin 1680). — Procura- 
tion donnée à Jean-Bernard Pons, bachelier en théologie, 
curé de Gabre en Foix, par Marie Toussant, veuve en 
premières noces de Jean Davila, notaire royal à Mon- 
tesquieu-Volvestre, et remariée à Mathieu Lourde, 
habitant dans la juridiction de Carla-le-Comte : 1^ pour 
la représenter au mariage de Paul Davila, marchand à 
Montesquieu-Volvestre, fils d'elle et de son premier mari, 
avec Jeanne Bertrand, fille de feu Pierre Bertrand, no- 
taire royal à la Bastide-de-Sérou ; 2*» donner en son nom 
son consentement à cette union; 3^ assister au contrat 
de mariage, et assurer le don de la moitié de ses biens, 
dont elle se réservait l'usufruit viager, et qu'elle faisait 
à son fils à titre de préciput. Elle constituait un procu- 
reur, « attendu qu'elle ne peut assister au traité dudit 
« mariage par l'empêchement que lui en donne ledit 
« Lourde, son mari, en haine de ce que ledit Davila, qui 
« est catholique, a fait revenir à la religion catholique, 
« apostolique et romaine, ladite Toussant, sa mère, de 
9 laquelle ledit Lourde, en l'épousant, l'avait tirée pour 
« lui faire professer la Religion prétendue Réformée, 
tt qu'il professe actuellement, et qu'elle sait bien que 
« ledit mariage ne peut s'achever et accomplir si elle 
« n'y donne son consentement et ne se départ de ses 
« biens audit Davila, son fils. » (12 janvier 1681). Con- 
trat de mariage entre Paul Davila, marchand à Montes- 
quieu-Volvestre, fils de feu Jean Davila, notaire à Montes- 
quieu-Volvestre, et de Marie Toussant, remariée à Ma- 



thieu Lourde, habitant au Carla-le-Comte, assisté de 
Bernard Pons, bachelier en théologie, curé de Gabre en 
Foix, procureur de la mère dudit Davila, d'une part, et 
Jeanne Bertrand, fille de défunts Pierre-François Ber- 
trand, notaire à la Bastide-de-Sérou, et de Catherine 
Lasserre, assistée de Raymond Bertrand, curé de Cadar- 
cet et d'Unjat, son oncle; de Jean-Bertrand, curé de Vie 
et d'Aron, dans la juridiction de la Bastide-de-Sérou; de 
Bernard Bertrand, notaire à la Bastide-de-Sérou, ses 
frères ; de Paul Lasserre, bourgeois dudit lieu, son oncle 
maternel, d'autre part. La future se constituait en dot 
500 livres et recevait de son frère Jean Bertrand pa- 
reille somme, payable en trois ans et assimilée à la dot. 
Le mariage était conclu suivant l'usage « du pays Séro- 
« nois, qui est que l'épouse survivant à l'époux répète 
a ses cas dotaux et jouisse, sa vie durant, de l'augment 
« de sa constitution, qui est la moitié d'icelle, et, le cas 
« contraire arrivant, ledit Davila jouira aussi, sa vie 
« durant, de ladite entière constitution. » Donation faite 
au futur par sa mère, suivant les termes de la procura- 
tion de Bernard Pons (5 février 1681). — Édit du Roi 
donnant permission aux présidiaux et autres juges 
royaux, auxquels Sa Majesté a accordé la compétence des 
prévôts, d'avoir la juridiction prévôtale à l'égard de 
ceux de la Religion prétendue Réformée, nonobstant les 
articles 78 de l'Édit de Nantes et 24 de la déclaration de 
1669 (10 avril 1681). — Contrat de mariage entre Jean 
Serda, marchand à Beaucaire-en-Sault, diocèse d'Alet, 
fils de Guillaume Serda, maître apothicaire, et de Jeanne 
Borie, d'une part, et Jeanne Bernard, fille de Vincent 
Bernard, notaire, et de Françoise Aigues-Mortes, dudit 
Beaucaire, d'autre part; constitution de dot à la future 
de 2,200 livres en argent et biens-fonds; donation au 
futur par son père de tous les biens qu'il possédait à 
Vèbre en Foix ; émancipation du futur par son père 
(13 février 1681). — Donation par Anne Reynaude, de la 
Religion Réformée, veuve de Daniel Arabet, habitante du 
Mas-d'Azil, à son fils, habitant de Massât, nouvellement 
converti au catholicisme, de tous ses biens, à charge par 
lui de l'entretenir sa vie durant (25 mai 1681). — Édit du 
Roi portant que les consuls des lieux où il n'y a point de 
juges résidants peuvent aller.chez les malades de la Reli- 
gion Réformée pour recevoir leurs déclarations et cons- 
tater s'ils veulent mourir en ladite Religion ou se faire 
catholiques (7 avril 1681). — Arrêt du Parlement de 
Toulouse portant inhibition et défense aux seigneurs 
hauts justiciers d'établir dans chacune de leurs justices 
plus d'un baile exploitant, lequel devra savoir lire et 
écrire, résider dans l'étendue de sa juridiction, faire en- 
registrer sa nomination au siège d'où dépend ladite juri- 
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diction, et ne pourra exercer que dans le lieu de son res- 
sort, sous peine de nullité (10 mai 1681). — Édit du 
Roi relatif aux visites des malades de la Religion pré- 
tendue Réformée par les marguilliers des paroisses et 
lieux où il n'y aura ni juges ni échevins (20 juin 1681); 
— donnant permission aux enfants de la Religion préten- 
due Réformée, à partir de l'âge de sept ans, de se con- 
vertir au catholicisme, et faisant défense aux pères et 
mères et autres de les en empêcher, epjoignant aux parents 
de fournir à leurs enfants qui, après leur conversion, ne 
voudraient plus rester avec eux, une pension convena- 
ble, prescrivant aux parents qui ont envoyé leurs enfants 
à l'étranger de les rappeler, sous peine de la confiscation 
de leurs revenus entiers pour la première année, de la 
moitié pour les autres années, jusqu'au retour de leurs 
enfants, et d'une amende pour les parents qui n'ont pas 
de biens-fonds, et enfin ordonnant, sous les mêmes peines, 
de ne pas envoyer les enfants à l'étranger avant l'âge de 
seize ans (19 juillet 1681). — Arrêt du Conseil d'État 
statuant sur la situation des notaires, huissiers, gref- 
fiers, sergents, procureurs postulants de la Religion pré- 
tendue Réformée, qui devront, dans le délai de six 
mois, vendre leur office à un catholique, et cesser leurs 
fonctions, ce délai passé, sous peine de faux ; édit por- 
tant publication de l'arrêt (juin 1681). — Arrêt du 
Conseil d'État, avec édit de publication, ordonnant aux 
intendants de province de faire des poursuites contre 
des ministres protestants qui interprétaient en mauvais 
sens les édits du Roi relatifs aux mesures prises contre 
les Protestants (4 juillet 1681). — Lettres patentes du 
Roi adressées au Sénéchal de Pamiers, lui prescri- 
vant : lo de mettre sous séquestre le temporel de l'évêché 
de Pamiers, vacant par la mort de François de Caulet, 
dernier évèque, et en attendant que M. d'Anglure de 
Bourlemont, clerc du diocèse de Rennes, ait reçu ses 
bulles de Rome ; ^ d'établir comme régisseur Charles- 
François Marniès, chargé de la garde et administration 
dudit temporel. Le régisseur devait percevoir les reve- 
nus, acquitter les charges, payer une pension annuelle 
et viagère de 2,000 livres, accordée par le Roi à un clerc 
non désigné dans les lettres patentes, de rendre compte 
de son administration et de verser le reliquat au futur 
évêque. Un tiers des revenus devait être prélevé pour 
pourvoir à la subsistance des nouveaux convertis, et 
remis, à cet eCTet, entre les mains de Pélisson, maître des 
requêtes, établi à Toulouse, sous la surveillance duquel 
la gestion du régisseur était placée (4 juillet 1681). — Édit 
du Roi portant que les originaux des procédures crimi- 
nelles des sièges subalternes du ressort du Parlement de 
Toulouse ne pourront être retirés des greffes qu'en cas de 



faux ou de prévarication (15 juillet 1681). — Arrêt du Par- 
lement de Toulouse prescrivant d'emprisonner et de faire 
le procès aux blasphémateurs , suivant la rigueur des 
ordonnances (8 août 1681). — Edit du Roi portant qu'à 
l'avenir tous les notaires seront pourvus d'une provision, 
qui devra être enregistrée dans la sénéchaussée du siège 
où se trouve le titulaire (19 novembre 1681). — Provi- 
sions de l'office héréditaire de notaire royal, tabellion, 
garde-notes, en la vallée de Biros, composée de sept vil- 
lages, pour François Rouges, en remplacement de son 
père décédé (5 mars 1682); — de Tofflce de notaire royal 
héréditaire à Mazères, en remplacement de Jean Des- 
casals, cessionnaire en sa faveur (28 février 1682). — 
Quittance de 200 livres donnée par le contrôleur général 
des finances à Jacob Dauriol, procureur postulant près le 
Sénéchal de Pamiers, maintenu et confirmé dans la pos- 
session et l'exercice de sa charge, qu'il pourra trans-^ 
mettre héréditairement ou dont il pourra disposer 
autrement. — Provisions de l'office de notaire royal hé- 
réditaire en la ville de Foix pour François Saint-Cemy, 
en remplacement de Jean MafTre décédé (9 août 1679); 

— pour Bernard Baron, aux Bordes-sur-Arize, en rem- 
placement de feu Jean Rouel (P' juin 1682); — pour 
Bernard Bertrand, à la Bastide- de-Sérou, en remplace- 
ment de feu son père François Bertrand (21 janvier 1681); 

— pour Pierre Bouquier, en la ville de Foix, par suite 
du rétablissement de la charge précédemment supprimée, 
« étant apparu, par le certificat du président et lieute- 
u nant général en la Sénéchaussée et siège Présidial de 
tf Pamiers, qu'autrefois il y a eu dix ou douze notaires 
« en la ville de Foix; que, néanmoins, il n'y en a plus 
« que quatre à présent, lesquels ne sont sufflsants pour 
« l'expédition des actes qui se passent, attendu que c'est 
« une ville importante d'où dépendent vingt paroisses ou 
« villages, et qu'il y a grandes foires et marchés chacun 
a an » (9 juin 1682) ; — pour Jean Caslagne, en la ville de 
Foix, par suite de rétablissement d'emploi (18 juin 1682); 

— pour Raymond Guerre, au Carla-le-Comte, en rem- 
placement de Pierre Latapie, cessionnaire en sa faveur 
(30 mars 1682); — pour Paul Lauret, en la ville de Foix, 
par suite de rétablissement d'emploi (25 juin 1682); — 
pour Pierre Born, à Mazères, en remplacement de Paul 
Darbas, cessionnaire en sa faveur (!•' mai 1682). — Pro- 
visions de l'office de procureur postulant héréditaire près 
la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers pour 
Guilhaume de Lascazes, en remplacement de Jacob Dau- 
riol (25 juin 1682). — Contrat de mariage entre noble 
Henri de Soubiran et d'Espaigne, seigneur de Lissac et 
de Labatut, fils de feu noble Philippe de Soubiran et de 
Marguerite d'Orbessan, d'une part, et Jeanne-Marie de 
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Lafage, flUe de Ferriol de Lafage, avocat au Parlement, 
ancien Capitoul de Toulouse, et de Jeanne de Souech, 
d'autre part. Les parents de la future donnaient à leur 
fille 1,000 livres pour ses habits et ornements de noce, 
et lui constituaient une dot de 12,000 livres, dont moitié 
du chef paternel et moitié du chef maternel ; la future 
renonçait à tous ses droits sur l'héritage de ses parents. 
Sur les 6,000 livres payées par le père, 5,000 devaient 
être consacrées à éteindre une créance envers messire 
Jean-Baptiste-Gaston de L^vis-Lomagne, marquis de 
Mirepoix. L'augment de la femme était fixé à 6,000 livres 
d'usufruit viager; le mari, en cas de prédécès de sa 
femme, avait la jouissance de la dot, qui ferait, après sa 
mort, et en cas où il n'y aurait pas d'enfants, retour à la 
famille de Lafage ; il était stipulé que, pour le règlement 
de l'auigment et de la jouissance de la dot, on renonçait 
aux coutumes locales. Dans le cas où il ne surviendrait 
pas d'enfants, le mari faisait don k sa femme de 3,000 li- 
vres, et la femme de 1,500 livres à son époux; pour que 
l'une et l'autre donation fussent valables, il fallait qu'il y 
eût prédécès du donateur. Après le décès de son mari, la 
femme pourrait habiter le château de Lissac pendant son 
veuvage, et aurait le droit de répéter sa dot entière. Le 
futur assurait la moitié de ses biens à celui des enfants 
mâles k naître du présent mariage qu'il désignerait, ou, 
si le choix n'avait pas lieu, à l'ainé, et, à défaut de mâles, 
à celle des filles qu'il désignerait, et à l'aînée, si la dési- 
gnation n'avait pas été faite. Présents : Maître Clément 
Dulong, conseiller au Parlement de Toulouse; nobles 
Henri de Soubiran, seigneur de Montmaur; Pierre de 
Roquefeuille; Louis de Rouquette, seigneur de Magrenig; 
Pierre-Gaston de Sirgant, vicomte d'Ercé; Nicolas de 
Foix, seigneur de Fabas; Henri de Pontaut, seigneur de 
la Terrasse, parents du sieur de Lissac ; maître Guilhaume 
de Lafage, archidiacre de Comminges ; Jean de Lafage, 
chanoine de Couserans, frères de la future ; maître Jean 
Lautreing, juge de Saint-Girons, son oncle ; Sébastien de 
Gane, juge de Comminges ; Pierre de Puget, seigneur et 
baron de Saint- Auban (30 juin 1682). — Donation par 
Jeanne de Fornier, veuve de Bernard Moillères, sei- 
gneur du Bac, de tous ses biens en faveur des enfants à 
naître de son mariage, qu'elle a traité par parole de 
futur, avec Jean de Pure, seigneur de Saint- Jean. En cas 
où lesdits enfants mourraient en pupillarité, ou s'il n'y 
en avait pas, le père de ladite dame, noble Jérôme de 
Fornier, seigneur de Garanou, conseiller du Roi et 
yiguier souverain des vallées d'Andorre, et sa sœur, 
dame Marie de Luppé de Montant, devaient recueillir 
la donation, à charge par le père de remettre à son fils, 
Joseph de Fornier, seigneur de Brassac, la moitié desdits 



biens, et par la sœur de céder l'autre moitié Ix nobles 
Pierre et Joseph de Luppé, ses fils, filleuls de la dona- 
trice; celle-ci se réservait l'usufruit des biens cédés 
(10 juillet 1682). — Émancipation de Ferriol Teulade 
par son père, Jean Teulade, bourgeois de Foix, qui lui 
faisait donation de divers immeubles (6 août 1682). -* 
Donation par Antoine Darjac, conseiller du Roi, prési- 
dent, lieutenant général criminel en la Sénéchaussée et 
siège Présidial de Pamiers, à son fils, Pierre Darjac, 
d'une maison à haut étage avec un patus, sise à Foix, 
rue du Château, dont son fils pouvait immédiatement 
prendre possession, mais dont lui se réservait la jouis- 
sance dans le cas où le Présirlial serait transféré de Pa- 
miers à Foix (5 décembre 1682). — Émancipation de 
Bernard des Faurés, mousquetaire à la première compa- 
gnie des mousquetaires du Roi, par son père, noble Élie 
des Faurés, seigneur de Vemon, capitaine des Chevau- 
légersau régiment de M. deSaussay, habitant de Pamiers 
(8 janvier 1683). — Provisions de l'office de procureur 
postulant près la Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers pour Jean Teynier, en remplacement d'Etienne 
Gardebosc, cessionnaire en sa faveur (2 septembre 1682); 
— pour Gaspard Ducassé, en remplacement de feu Pierre 
Garrabit (24 décembre 1682); — pour Jean Armaing, en 
remplacement de défunt Jean Becq (18 février 1683); — 
pour Jean Duménier, avocat, en remplacement de défunt 
Claude Boesset (13 août 1682). — Donation par Jean 
Rouel, peigneur de bure à Pamiers, et sa femme, Mar- 
guerite Alière, à Louis Nougues, sieur de Cardeilhac, de 
tous leurs biens, en récompense des sommes qu'il leur a 
fournies, et pour empêcher l'exécution de plusieurs sai- 
sies et d'un décret contre eux prononcé. Les donataires 
se réservaient : 1» le droit d'habitation dans la métairie 
qu'ils donnaient ; 2o la jouissance d'un jardin dépendant 
de cette métairie ; 3<» la faculté de prélever sur cette mé*- 
tairie la nourriture d'une jument et le grain nécessaire 
à rélevage de la volaille; le donataire s'engageait à leur 
fournir, en outre, une pension consistant en 15 livres 
d'argent, payables à Pâques en 4 setiers de blé et 4 de 
seigle, et en une pipe de bon vin, et en une barrique de 
demi-vin (22 février 1683) ; — par Marianne de For- 
nier, demeurant dans la ville d'Ax, à son cousin ger- 
main, noble Jean de Prétiane-Fontfrède, seigneur de Las- 
coumes, de tous ses biens, ne se réservant que 500 livres 
et stipulant qu'ils seraient transmissibles aux enfants du 
donataire, si celui-ci mourait avant elle. Cette donation 
était faite pour réparer le tort éprouvé par Jean de Pré- 
tiane, qui avait été désigné comme héritier universel par 
feu Jean de Fornier, seigneur d'Orlu, frère de la dona- 
trice, mais qui n'avait pu profiter de cet avantage, parce 
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que le testateur n'avait pu signer l'acte exprimant 
sa dernière volonté (23 août 1083). — Émancipa- 
tion de Jean de Thonel, seigneur de Campauleix, et de 
Marguerite de Thonel, par leur père, noble Armand de 
Thonel, docteur en droit, avocat au Parlement, seigneur 
d'Orgeix, habitant d'Ax (17 avril 1683). — Contrat de 
mariage entre Paul Dumas, sieur de Guardas, et Cathe- 
rine Lourde, fllle d'André Lourde du Campaignon, tous 
deux habitant auCarla-le-Comte,et appartenant et la Re- 
ligion Réformée, gui promettaient de célébrer leur union 
suivant les formes de ladite religion. Les parents de la 
future lui constituaient 4,000 livres de dot, à condition 
qu'elle renonçât à tous ses droits sur la succession pater- 
nelle et maternelle. La question de Taugment et de la 
constitution de dot était réglée suivant la coutume du 
pays ; cependant, dans le cas de prédécès de la femme et 
de survenance d'enfants, si ceux-ci venaient à mourir, le 
père devait jouir, sa vie durant, de la dot de sa femme. 
La famille de celle-ci ne pourrait réclamer cette dot 
qu'après la mort du mari. Ratification par le père du 
futur d'une donation de 6,000 livres faite autrefois à son 
fils, à qui il abandonnait, en outre, tous ses biens, ne s'en 
réservant que 100 livres, et à la condition par le fils : 
lo de payer à sa sœur, Anne Dumas, en argent ou en 
biens-fonds, la somme de 2,000 livres comme constitu- 
tion dotale ; 2® de recevoir et entretenir son père. Dans 
le cas de séparation avec son fils, le père se réservait un 
logement dans la maison qu'il habitait^ le bois nécessaire 
à son chauffage, une pension annuelle de 14 setiers de 
froment, de deux pipes de bon vin, de 50 livres d'argent 
et de six paires de chapons. Émancipation du fils par son 
père (23 février 1683). — Conventions de pacte de ma- 
riage faites par Guilhaume Laborde, habitant de Taras- 
con en Foix, et par Jean Février, habitant d'Allens, les- 
quels sont convenus, savoir : « que ledit Guilhaume 
« Laborde s'oblige à faire prendre au sieur Jacques La- 
i( borde, son fils, Anne Février pour sa légitime épouse, 
« et ledit Février s'oblige à faire prendre à ladite Anne, 
(( sa fille, ledit Jacques Laborde pour son légitime époux, 
« et de leur faire célébrer ledit mariage en face de notre 
M sainte mère l'Église, lorsqu'une partie requerra l'au- 
t( tre, à peine de tous dépens, dommages et intérêts. » 
Émancipation de Jacques Laborde par son père, qui lui 
faisait donation de tous ses biens, à condition d'être logé 
et entretenu, sa vie durant, avec sa femme et sa fille. 
Après le décès de son père et de sa mère, le donataire 
pouvait se dispenser de garder sa sœur en lui donnant 
200 livres, un lit complet et du linge. Le père et la mère 
se réservaient aussi le droit d'avoir chacun une clef des 
meubles de la maison; le fils pouvait mettre l'argent de 
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côté, à condition de donner à son père et à sa mère cha- 
cun 10 livres par an. Le père chargeait le donataire de 
liquider ce qui était dû à son frère, Jean Laborde, ecclé- 
siastique, qui en fit donation à son neveu, à la charge par 
celui-ci de lui laisser une chambre meublée dans la mai- 
son paternelle.Constitution à la future de 1,100 livres de 
dot par ses parents, dont 800 du chef de son père et 300 
du chef de sa mère, qui lui fournissaient, en outre, les 
habits et les meubles (11 février 1683), — Provisions de 
l'office de notaire royal héréditaire au Mas-d'Azil pour 
Pierre de Laplace, en remplacement de Paul Anglade 
cessionnaire (26 juin 1683). — Donation faite, dans le 
lieu de Séran, diocèse de Saint-Pons-de-Thomières, où 
il se trouvait en gîte d'étape, par Miquel Roujart, du 
lieu de Sabarat en Foix, « s'en allant à la guerre au ser- 
« vice du Roi dans ses armées, dans la compagnie de 
« Guilhamat de Pilhes, du Mas-d'Azil, commandée par 
<c M. de Méric, de Foix, lieutenant », en faveur de son 
frère, Pierre Roujart, de tous ses biens, dont il se 
réservait la jouissance viagère, et à la condition que la 
donation serait nulle s'il revenait de la guerre (15 sep- 
tembre 1683). — Commission de Père spirituel des Capu- 
cins dans le village du Crieu, paroisse de Montant, pour 
Pierre Bié, donnée par le P. François Pons, gardien du 
couvent des Frères Mineurs de Pamiers (9 janvier 1684). 
— Donation par dame Thoraé de Prat, de Pamiers, veuve 
en premières noces de Jean Fourcade, remariée à Jean 
Marcadié, habitant d'Escosse, à l'hôpital de Notre-Dame de 
la Garide, à Pamiers, de la somme de 182 livres, par elle 
réservée dans son contrat de mariage pour en faire à ses 
plaisirs et volonté, et de tous ses autres biens présents et à 
venir, ne se réservant qu'une somme de 6 li v. et l'usufruit 
viager des autres biens (16 décembre 1683). — Contrat 
de mariage entre Joseph Fauré, fils d'Arnaud Fauré, 
procureur au Sénéchal de Toulouse, et de Marie de Gou- 
tier, d'une part, et Élie de Monrozier, fille de feu Jean 
de Monrozier, écuyer, et de Marguerite de Pany, de 
Nailloux, près de Toulouse, d'autre part. La future se 
constituait en dot 4,000 livres, et se réservait les autres 
biens comme paraphernaux. Les parents du futur don- 
naient à leur fils la moitié de leur bien, dont il devait 
entrer en jouissance après leur mort, et lui assuraient, 
jusqu'à cette époque, une pension annuelle de 200 livres 
(Iw février 1684). — Extrait du testament de Jean Ver- 
gnie contenant, en faveur des Cordeliers de Pamiers, un 
legs d'une rente de 100 livres perpétuelle et annuelle, 
qu'il avait achetée 2,000 livres à Lafargue, docteur en 
médecine à Tarascon. Les Cordeliers devaient entrer en 
jouissance de ce legs après le décès du testateur et celui 
de sa femme, et étaient tenus de dire par semaine, à per- 
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péiuité, deux messes pour le repos de son âme et de celle 
de sa femme (testament de 1676 insinué le 15 mars 16>84). 
— Contrat de mariage entre Siméon Dehoey, docteur en 
médecine à Carbonne, flls de Jean Dehoey, docteur en 
médecine, et de Marie Méras, d'une part, et Charlotte 
Manaud, fille de Nicolas Manaud, marchand à Montes- 
quieu- Volvestre, d'autre part. Manaud constituait à sa 
fiUe 3,000 livres de dot, et promettait de « l'habiller et de 
Torner pour la noce, selon la qualité de l'époux ». Le 
mariage était conclu suivant les coutumes du diocèse de 
Rieux. Dehoey faisait cession à son fils de la donation 
consentie à lui-même le 14 décembre 1680, par sa cou- 
sine Marguerite Méras, habitante de Daumazan (1). 
Ratification de cette cession par ladite donatrice, qui 
révoquait la substitution faite en faveur du frère de 
Siméon, laissait ce dernier libre de disposer à son gré 
des biens compris dans la donation, et lui abandon- 
nait la somme de 300 livres qu'elle s'était primitive- 
ment réservée; elle gardait seulement la jouissance 
viagère des biens donnés et permettait aux donataires 
de payer au curé de Daumazan 400 livres pour le 
service de Tobit de trois messes à perpétuité, qu'elle 
avait fondé et dont elle avait assuré l'entretien en affec- 
tant une rente assise sur une pièce de vigne qui, à 
cette condition, restait libre entre les mains de Dehoey. 
Émancipation du futur par son père, qui s'engageait à 
nourrir et à entretenir dans sa maison les époux pen- 
dant six ans à partir du jour de la noce, ou à leur 
donner, en cas de séparation d'avec lui, la jouissance 
d'une maison meublée sise et Daumazan (18 mars 1684). 

— Commission de Père spirituel des Capucins dans la 
paroisse de Montant en Foix pour Géraud Chausson, 
laboureur, donnée par le P. François Pons, gardien du 
couvent des Frères Mineurs de Pamiers (23 mai 1684). 

— Émancipation de Paule Clavie par son père Pierre 
Clavie, bourgeois de Mazères, faite devant Etienne de 
Malenfant, seigneur de Pressac, conseiller du Roi, prési- 
dent présidialet juge mage en la Sénéchaussée de Pamiers; 
donation par le père à sa fille du septième de ses biens, 
dont elle ne devait entrer en jouissance qu'après le décès 
de celui-ci et à condition de renoncer au reste de la suc- 
cession paternelle (13 mars 1684). — Donation par Ber- 
nardin Bacquère, bachelier en théologie, curé d'Unzent 
et de Saint- Amans, diocèse de Pamiers, aux Carmes du 
couvent de Pamiers : 1® d'une somme de 600 livres, 
constituée en rente entre les mains d'un bourgeois de 
cette ville ; 2° de la métairie de Fourtic, sise k Saint- 
Amans. Le donateur se réservait l'usufruit de ses biens 
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(1) Voir les clauses de cette donation à la seconde colonne de la page 131. 



pendant sa vie et celle du P. Anselme, son frère, Carme 
dans la province de Toulouse ; dans le cas où il mour- 
rait avant ce dernier, l'usufruit était réversible sur 
Pierre Bacquère, son autre frère, habitant de Martres- 
Tolosane, ou de tout autre qu'il désignerait. A la mort 
du P. Anselme, le couvent devait entrer en jouissance 
complète des biens. Les religieux étaient tenus de dire 
par semaine des messes basses pour le repos de l'âme du 
donateur, de ses père et mère et de ses frères. Le do- 
nateur exigeait, sous peine de nullité de l'acte, que son 
frère, le P. Anselme, vînt résider au couvent de Pamiers, . 
et il chargeait le supérieur du couvent d'obtenir l'auto- 
risation nécessaire du Père provincial de l'Ordre (contrat 
fait le 9 février 1655 et insinué le 26 mars 1685). — Do- 
nation par Marguerite de Carbonel, veuve de Jacob Gasc, 
de Varilhes, à son fillâtre^ Antoine Gasc, de tous les droits 
et prétentions qu'elle pouvait avoir sur la succession de 
sondit mari à titre de constitution dotale, d'augment, 
d'avances, de répétition, à la charge par le donataire de 
lui en payer les intérêts sa vie durant (21 juillet 1683); 
— par dame Cécile Cubières, veuve de Jean Carrère, 
marchand à Pamiers, à l'hôpital Notre-Dame de la Ga- 
ride de cette ville, représenté par ses administrateurs, 
Jean Pierre Durrieu, chanoine précenteur de l'église 
cathédrale de Pamiers, noble François de Goulhard et 
Martial Gailhard, avocat, de tous ses biens meubles et 
immeubles, avec faculté d'entrer en jouissance immé- 
diate. La donatrice se réservait 20 livres et une pension 
annuelle et viagère de 6 setiers de blé, 2 cannes de bois 
à brûler et de tous les fruits des arbres de sa métairie, et 
le droit d'habitation dans sa maison de la rue Major; les 
legs contenus dans son testament du 2 mai 1682 devaient 
avoir leur plein effet (10 novembre 1684). — Lettres de 
pardon en faveur de Jean Lascottes, clerc tonsuré du dio- 
cèse de Toulouse, compris à son insu dans une sentence 
de contumace rendue par les Capitouls de Toulouse à la 
suite d'une rixe et d'un meurtre], qui avaient eu lieu à 
Toulouse et qui avaient pour auteurs des gens de la con- 
naissance dudit Lascottes (30 août 1684). — Donation par 
Mathieu Lourde, du Carla-le-Comte, à ses deux fils, 
Pierre et Jean-Paul Lourde, de divers biens immeubleai, 
à la charge par eux de payer divers créanciers qu'il leuCu 
désignait (19 février 1685). — Contrat de mariage entre 
François Dandré, avocat-docteur, fils de défunts Arnaud 
Dandré, avocat à la Cour, et de Jeanne de Marion, d'une 
part, et Cécile de Junius, fille de défunts Jean de Laneà 
de Junius, conseiller au Parlement de Toulouse, et dé 
Marie de Perrin, assistée de Valentin de Lanes de Juniuâ, 
conseiller au Parlement ; de Jacques de Lanes, avocat, et 
d'Antoine de Lanes, religieux et prieur d'Arvila, d'autre 
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pari. La future se constituait une dot de 13,000 livres, 
« et ladite demoiselle, au delà de la susdite constitution, 
s'est habillée et dorée. » Le futur faisait donation de ses 
biens situés à Lézat à l'enfant mâle à naître de son ma- 
riage qu'il désignerait ou que sa femme choisirait à son dé- 
faut ; l'aîné était appelé à la succession si le choix n'était 
pas fait. En cas où il n'y aurait que des filles, le même or- 
dre devait être observé; seulement, celle qui était avan- 
tagée ne devait avoir que 4,000 liv. Le contrat était fait 
suivant la Coutume de Toulouse (6 mars 1685).— Provi - 
sions de l'office de procureur du Roi au baillis^ge royal de 
• Mazères pour Antoine Ventre, en remplacement de son 
père Annet Ventre décédé (6 mai 1685). — Provisions 
de l'office de notaire royal héréditaire k Ax pour Fran- 
çois Authier, en remplacement de son père Pierre Au- 
thier, démissionnaire en sa faveur (21 avril 1685); — 
pour François Laborde, à Saint-Paul-de-Jarrat, en rem- 
placement de défunt Jean Laborde, son père (1«»" juin 1685) ; 
— pour Jean Galin, k Massât, en remplacement de feu 
son père (31 juillet 1685). — Commission de Père spiri- 
tuel des Capucins donnée par le P. François Pons, gar- 
dien du couvent des Frères Mineurs de Pamiers, à Jean 
Séron, marchand à Tarascon, pour la paroisse de la Dau- 
rade de cette ville (13 juin 1685) ; — k Jean Garrabet, 
pour la paroisse de Saint-An tonin, à Pamiers (24 juillet 
1685) ; — k Jean Cot, maréchal, pour la paroisse de Si- 
gner (7 octobre 1685). — Donation par dame Bonzom, 
femme de François Fauré, de Varilhes, à Paulet Baile, 
Bomenge Fourment, Suzanne Fourment, femme de Jean 
Marchand, ses neveux et nièces, de tous ses biens, avec 
i^éservede la jouissance viagère pour elle et son mari, et à 
charge par les donataires de donner à l'église de Varilhes 
22 livres pour le grand autel et celui du Rosaire, et de 
payer 4 livres afin de faire dire, pour le repos de son âme 
et de celle de son mari, dix messes de Requiem. Annu- 
lation d'un précédent testament par la donatrice (30 juillet 
1685); — par Catherine Biensas, du lieu de Méras en 
Poix : 1® au curé de Méras et à ses successeurs, d'une 
vigne, avec un lopin de terre de 6 boisseaux y attenant, 
dont elle se réservait la jouissance viagère, à condition 
par les donataires de célébrer à perpétuité, chaque année, 
deux messes basses de Requiem pour le repos de son âme 
et de celle de ses parents, l'une le jour anniversaire de sa 
mort, l'autre le jour de Sainte-Catherine, sa patronne; 
2» à Slméon Biensas, brassier, son neveu, du reste de ses 
biens, dont elle gardait l'usufruit sa vie durant (8 juillet 
1685); — par Catherine Vines, à son frère, Jean Vines, 
de Mercus, de tous ses biens meubles et immeubles, à 
charge de la loger, nourrir et entretenir sa vie durant, 
de lui rendre les honneurs funèbres, et de payer en une 
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fois k l'église Saint-Pierre de Mercus la somme de 6 livres 
dans l'an de son décès ; la donataire annulait une dona- 
tion précédemment faite à Peyregon Vines, son parent, 
parce qu'elle avait été obligée de céder à la crainte et 
qu'elle n'avait jamais reçu de celui-ci secours ni assistance 
(10 octobre 1685). — Commission de Père spirituel des 
Capucins donnée par le sous-gardien du couvent des 
Frères Mineurs de Pamiers k Arnaud Perpère pour la 
paroisse de Saint- Vincent d'Ax (27 novembre 1685). — 
Toutes les insinuations contenues dans ce registre, à 
partir de 1677, sont signées de M. de Malenfant, juge 
mage, lieutenant général civil de la Sénéchaussée et siège 
Présidial de Pamiers. 

B. U5. ^ (Registre.) Felit in-folio, 18S feuillets papier. 



1686- 1699. — Enregistrements divers et insinua- 
tions au greffe de la Sénéchaussée de Pamiers. — Lettres 
patentes portant confirmation des privilèges octroyés 
aux Religieux de la Régulière Observance de Saint- 
François, et contenant les exemptions accordées aux 
pères spirituels de cet Ordre. Ari*êt du Parlement de 
Toulouse relatif à l'enregistrement de ces lettres (les let- 
tres-patentes et l'arrêt sont de 1645 ; l'enregistrement à la 
Sénéchaussée fut fait à nouveau le 10 janvier 1686). — 
Commission de Père spirituel des Capucins accordée par 
P'rançois Pons, gardien du couvent des Frères Mineurs 
de Pamiers, à Pierre Sicard, pour le masage de la Far- 
gue, juridiction de Bonnac-sur-Ariége (9 janvier 1680). 
— Provisions de l'offlce de notaire aux Bordes-sur-Arize 
pour Gaspard Gracié, en remplacement de Jacques Rous- 
sèlety (11 octobre 1685; enregistrement le 17 janvier 
1686). — Donation par François Cazabon, dit Petit, habi- 
tant de Varilhes, à Germaine Suère, sa femme, de tous 
ses biens meubles et immeubles, dont il se réservait l'u- 
suft'uit viager, et sur lesquels il prélevait : 1<» 60 livres 
pour être distribuées par moitié k ses deux nièces et 
filleules, Jeanne et Françoise Cazabon , lors de leur ma- 
riage ; 2o 6 livres pour le bassin du grand autel et pour 
celui de l'autel du Rosaire dans l'église de Notre-Dame de 
Varilhes (30 janvier 1686). — Lettres de répit délivrées 
par le Roi,, sur sa demande, k Pierre d'Arnave, mous- 
quetaire dans la première compagnie, écuyer, seigneur 
d'Ornolac, et prescrivant au Sénéchal de Pamiers : 1© d'ac- 
corder au suppliant, menacé de voir ses biens vendus 
par autorité de justice et d'être poursuivi par les créan- 
ciers de son père, lequel avait obéré sa fortune, comme 
ses aïeux, au service de l'État, un délai de six mois 
pour lui donner la faculté de mettre ordre a ses affaires 
et de satisfaire ses créanciers ; 2^ de défendre aux huis- 
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siers de saisir le suppliant dans, ses biens et sa personne, 
à peine, pour les créanciers, de perdre leur dette, et, 
pour les huissiers, d'être condamnés à 1,000 livres 
d'amende et à la suspension de leur charge ; 3» d'ordon- 
ner aux geôliers de ne pas le recevoir pour cause de 
contrainte par corps (12 juillet 1685). A la suite des let- 
tres de répit se trouvent quatre exploits d'hufssiers si- 
gnifiés à Castor, seigneur de Verdun ; à Claire de Serres, 
veuve de Gaspard d*Arnave, baron d'Ornolac ; à An- 
toine de Roquefort de la Palu, seigneur de Marquein, 
petit-flls de cette dame, et autres principaux créanciers 
du sieur d'Arnave, pour leur signifier le délai à lui 
accordé. (Enregistrement, 4 février 1686). — Émancipa- 
tion de Biaise de Durfort, fils de Marie-Antoine de Dur- 
fort, seigneur d'Auterive, et de feu Suzanne de Galinier, 
par sondit père (11 février 1686). — - Lettres patentes or- 
donnant au Sénéchal de Pamiers que, pendant la vacance 
du siège épiscopal de Pamiers, auquel le Roi a nommé, 
en remplacement de François Caulet, François de Camps, 
prêtre du diocèse d'Amiens, non encore pourvu de ses 
bulles, il mette sous séquestre, après en avoir fait dresser 
l'inventaire, tous les biens meubles et les revenus dudit 
évêché et qu'il établisse comme économe, pour six mois, 
Guillaume Dumothier, à charge par celui-ci de satis- 
faire à une pension de 2,000 livres imposées sur Tévê- 
ché, de remettre le reliquat des revenus nets au futur 
évèque, sous la réserve du tiers qui devra être employé 
en œuvres pies, particulièrement h la subsistance des 
nouveaux convertis. La somme destinée à ce dernier 
usage devait être remise à Gilles Clément, administra- 
teur, sous la direction de Pélisson, maître des Requêtes 
(9 novembre 1685). — Lettres patentes ordonnant au 
Sénéchal de Pamiers que, pendant la vacance de l'ab- 
baye commendataire du Mas-d'Azil, à laquelle le Roi a 
nommé , en remplacement de feu Jean de Montpezat de 
Carbon, archevêque de Sens, Joseph de Montpezat de 
Carbon, frère de ce dernier, archevêque de Toulouse, non 
encore pourvu de ses bulles, il mette sous séquestre, 
après en avoir fait dresser l'inventaire, tous les biens 
meubles et les revenus de ladite abbaye, et qu'il y éta- 
blisse comme économe pour trois mois Pierre d'Orgam- 
bide, à charge par celui-ci de pourvoir à l'administration 
de l'abbaye et de remettre au futur abbé le reliquat des 
revenus nets, dont un tiers devra être versé pour la sub- 
sistance des nouveaux convertis, suivant les mêmes con- 
ditions que celles prescrites k l'économe du temporel de 
l'évêché de Pamiers (25 décembre 1685). — Donation par 
Jean-Louis de Comminges, vicomte de Bruniquel, à Fran- 
çois-Roger de Comminges, son fils aîné, et de feu Hippo- 
lyte de Foix, sa femme, de tous les biens compris dans le 
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contrat de mariage du donateur avec ladite dame Hip- 
polyte de Foix, en date du 3 octobre 1649, àcharge par 
le donataire : 1® de laisser à sondit père la jouissance 
viagère de la seigneurie de Cazals ; 2o de lui abandonner 
la libre disposition d'une somme de 1,000 livres; 3" de 
payer, après le décès de celui-ci, à ses deux frères et à 
ses trois sœurs, le légitime revenant h chacun d'eux. 
(Acte fait au château de Bruniquel le 3 mars 1686, insinué 
le 22 juin 1686) ; — par Catherine Fauré, demeurant h 
Garrigou, juridiction de la Terrasse, près Varilhes : 1° k 
l'église de Saint-Jean-de- Verges de la moitié de tous 
ses biens, dont elle sô réservait la jouissance viagère ; 
2© à Antoine Molinier, curé dudit lieu, de l'autre moitié, 
à charge par celui-ci de lui faire les avances nécessaires 
à la liquidaton de ses affaires et de dire des prières à 
son intention (5 juin 1686) ; — par Henri de Soubiran, 
sieur de Montmaur, coseigneur de Lissac et de Labatut, 
k sa nièce Marie de Soubiran, coseigneuresse desdits 
lieux, de tous ses biens, sur lesquels il se réservait la 
somme de 1,100 livres» les deux tiers de la portion de la 
justice haute, moyenne et basse qu'il avait à Labatut et à 
Lissac, et à la charge par la donataire de lui servir une 
pension annuelle de 375 livres et un setier de blé, de payer 
les sommes dues par le donateur à autre Henri de Soubi- 
ran, coseigneur desdits lieux, et à M. de Cossi, seigneur de 
Corde (27 juin 1686). -— Contrat de mariage entre Domi- 
nique Daram, marchand de Pamiers, et Françoise Bé^ 
net, fille de Charles Bénet, bourgeois de Mirepoix, et de 
Marie Vergnies, portant : 1© constitution dotale pour la 
future de 2,500 livres et d'une robe de soie; 2© donation 
pour le futur des marchandises se trouvant dans la bou- * 
tique de son père, évaluées 7,000 livres, et d'une somme 
de 2,000 livres ; 3® émancipation du futur par son père. 
Présents : Gabriel Marquessas, chanoine du chapitre 
cathédral de Rieux ; Noé Brun, archiprêtre de Lâtrape 
au diocèse même, etc. (16 juillet 1686). — Donation par 
dame Paule de Burguière, veuve de Jean-Jacques Baise, 
bourgeois de Saverdun, à son neveu noble Jean de Bur- 
guière, sieur de Naudiès, habitant du Carla-le-Comte, 
de la moitié d'un moulin farinier à vent, sis audit lieu 
(7 juin 1686) ; — par Jeanne de Burguière, femme de 
Joseph Latapie, demeurant au Carla-le-Comte, à Pierre 
Latapie, son fils, de tous ses biens, dont elle se réser- 
vait, l'usufruit viager (13 décembre 1686), — Provisions 
de l'office de notaire à Tarascon pour Jean Rolland, 
en remplacement de Jean Rolland, son père décédé (5 dé- 
cembre 1686). — Donation par Marguerite Darjac, ftUe 
de fèu Antoine Darjac, conseiller du Roi, lieutenant gé- 
néral criminel et président Présidial au siège de Pa- 
miers, à son frère Pierre Darjac, conseiller du Roi hono- 
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raire et taxateur des dispenses audit siège, de tous ses 
hîens meubles et immeubles, dont elle se réservait l'usu- 
fruit viager, et sur lesquels elle prélevait une somme de 
4,000 livres (27 novembre 1686). — Commission de Père 
spirituel des Capucins accordée par Simon Villoutrey, 
gardien du couvent de Pamiers, à Jean Montpelat, pour 
la paroisse de Saint-Bauzeil (22 janvier 1687); — à Fran- 
çois Rouch, pour la paroisse de Vicdessos (10 avril 1687); 
— à Pierre Soula, pour la paroisse de Ganac (21 novem- 
bre 1687). — Contrat de mariage entre Louis Dangei- 
roux, marchand, à Rieux-Pelleport , et dame Marie 
Canton (14 mars 1686). — Commission de marguillier de 
la Rédemption des Captifs accoràée par Servière, pro- 
cureur de rOrdre en Languedoc, à Jean Arbefeille, pour 
la paroisse du Fossat (8 juin 1686) ; — k François Carol, 
pour la paroisse de Varilhes (22 septembre 1686) ; — à 
Guillaume Berger, pour la paroisse de Verniolle (8 octo- 
bre 1686). — Délibération du chapitre de l'église métro- 
politaine de Toulouse qui nomme et confirme pour grand 
vicaire et officiai de Tévêché de Pamiers, dont le siège 
était vacant, Simon d'Andaure, et pour promoteur Ga- 
briel Martin, ci-devant établi, par l'archevêque défunt, 
Joseph de Montpezat de Carbon. Le chapitre métropoli- 
tain avait pris cette délibération à la requête du pro- 
moteur de Pamiers , et par l'impossibilité où était le 
chapitre cathédral de ce siège de pourvoir aux né- 
cessités du diocèse (3 juillet 1687). — Saisie de l'office 
de second président Présidial et de lieutenant général 
criminel en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers 
et des gages en dépendant, faite par Jean Lapause, huis- 
sier de Pamiers, contre Jacques Marfaing, titulaire, à la 
requête de Pierre Darjac, conseiller honoraire et com- 
missaire taxateur au Présidial de Pamiers, qui avait 
vendu à ce dernier ledit office; en cas de non-payement 
de la part du débiteur, il devait être procédé à l'adjudi- 
cation publique dudit office. Procès-verbal de saisie 
constatant que l'affichage en a été fait dans Pamiers, 
au Palais de Justice, à la porte de l'église Notre- 
Dame-du-Camp et à un pilier de la place publique 
(19 juillet 1686). — Provisions de l'office de notaire à 
Foix pour Jean Dumas, en remplacement d'Alexandre 
Gabarre (3 juin 1687) ; — au Fossat, pour Bernard Pons, 
en remplacement de son père Jacques Pons (4 novembre 
1686). — Lettres patentes portant nomination de Jean- 
Étionne Bemier, avocat au Parlement, comme lieutenant 
en la juridiction Royale de Comminges et la châtellenie 
de Castillon, en remplacement de Baron décédé (9 octo- 
bre 1687). — Contrat de mariage entre Jean Gaugnières, 
docteur en droit, habitant de Daumazan, fils de Paul 
Oaugnières, notaire royal et un des cotisateurs du pays 
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de Foix, et de feu Georgette Mane, d'une part, et Marie 
Anglade, fille de Jean* Anglade et de Lucrèce Jean- 
net, habitant à Saint-Girons, d'autre part. Constitution 
dotale à la future d'une somme de 3,000 livres. Le père du 
futur donnait à son fils tous ses biens meubles et immeu- 
bles, sur lesquels il se réservait la moitié de l'usufruit et 
l'office de notaire (22 juillet 1687). — Lettres patentes 
rendues en conseil d'État et contenant les pri viléges accor- 
dés au premier chirurgien du Roi relativement à la chi- 
rurgie et à la barberie (15 octobre 1679). Commission 
de la lieutenance du premier chirurgien du Roi accordée 
par François Félix à Bertrand Marast, maître chirurgien 
barbier pour la ville, diocèse et Sénéchaussée de Pamiers 
(23 août 1687). — Lettres patentes nommant Pierre de 
l'Estrade économe de l'abbaye du Mas-d'Azil, vacant 
par le décès de Jean de Montpezat de Carbon, archevê- 
que de Sens, et en attendant que Joseph de l'Estrade, 
prêtre du diocèse de Condom, désigné par le Roi, ait 
reçu ses bulles. Le tiers des revenus nets perçus pendant 
la vacance devait être employé à la subsistance des nou- 
veaux convertis et remis à Gilles Clément, avocat, ad- 
ministrateur sous la direction de Pélisson, maître des 
Requêtes. Le reliquat devait être la propriété du futur 
abbé (15 août 1687). — Contrat de mariage entre Jean- 
Baptiste Dejean, conseiller du Roi au Parlement de Tou- 
louse, maître des Requêtes de l'Hôtel, seigneur et baron 
deLaunac, Galambrun, Pelleport, Caubiac et autres lieux, 
demeurant à Toulouse, sur la paroisse la Dalbade, fils 
de feu Richard Dejean, seigneur et baron de Launac, 
et de dame Perrette de Bonnemaison, d'une part, et 
Claude Françoise de Foix-Mauléon, demeurant à Tou- 
louse, sur la paroisse Saint-Étienne, fille unique de Paul- 
Gabriel de Foix-Mauléon, vicomte de Couserans et autres 
lieux, et d'Elisabeth de Pellot, assistée de Jean-Paul de 
Barthès, seigneur d'Ausiac, procureur-fondé dudit Ga-. 
briel de Foix, d'autre part. Le mariage étant conclu avec 
l'avis et consentement du cardinal Le Camus, évêque de 
Grenoble ; de Phélippeaux , archevêque de Bourges ; de 
Phélippeaux, marquis de Château-Neuf, conseiller du 
Roi, ministre secrétaire d'État; de Claude-François de 
Pellot, chevalier, conseiller au Parlement de Paris; de 
Paul de Pellot, abbé commendataire de l'abbaye de la 
Croix-Saint-Leufroy ; d'Antoine Le Camus, chevalier, 
conseiller du Roi, président en la Chambre des Comptes; 
d'André Gérard Le Camus, chevalier, conseiller du 
Roi, ancien procureur général en la Cour des Aides ; de 
Nicolas Le Camus, chevalier, seigneur de Lagrange-Blei- 
gny, conseiller du Roi, premier président en la Cour 
des Aides; de Gérard Le Camus, conseiller du Roi, 
maître ordinaire en la Chambre des Comptes ; de Jean 
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Le Camus, conseiller du Roi, maître des Requêtes ordi- 
naires de l'Hôtel, lieutenant civil de la ville, prévôté 
et vicomte de Paris; de Denis Le Camus, conseiller 
du Roi, président en la Cour des Aides; de Claude Ber- 
trand, chevalier, seigneur de la Barouilhère, conseiller 
du Roi , maître des Requêtes ordinaires de THôtel et 
doyen du Grand-Conseil, oncles de la future l Le 
Camus, conseiller du Roi, maître des Requêtes or- 
dinaires de l'Hôtel , son cousin ; de dame Anne Col- 
bert, veuve de Claude de Pellot, chevalier, conseiller 
du Roi, premier président au Parlement de Normandie, 
son aïeule maternelle; d'Anne de Foix-Mauléon, épouse 
de César de Brettes de Thurin, baron d'Aurival, sa 
tante; de Françoise de Foix-Mauléon, épouse de Brettes 
de Thurin, seigneur de Puydaniel, sa tante et mar- 
raine ; d'Anne de Mauléon et de Saint-Pol, épouse du 
baron de La Pales, sa cousine. Le père de la future con- 
firmait la donation faite, lors de son contrat de mariage, 
en faveur des enfants à naître de son union avec Elisabeth 
de Pellot, qui eut lieu le 9 avril 1666 ; il faisait don à sa 
fille de tous ses biens, avec faculté d'entrer en jouissance 
immédiate ; il se réservait l'usufruit viager de la terre 
de Lacourt et du quart de celle d'Eycheil, le droit de se 
loger au château d'Oust et la libre disposition- d'une 
somme de 20,000 livres. Les futurs époux devaient payer 
à titre de légitime et de dot à plusieurs membres de la 
famille de Foix , savoir : 1<> à Anne de Foix-Mau- 
léon, épouse du baron d'Aurival, 19,000 livres; 
2° à François - Denis de Foix - Mauléon , chevalier , 
commandant du régiment - Dauphin , 22,000 livres; 
3<> à Marie de Saragouse, veuve d'Alexandre de Foix- 
Mauléon et à leurs enfants, 13,000 livres; 4<> au marquis 
de Fourqueveaux, 2,000 livres ; ils devaient, en outre, 
remettre à Clavel, marchand de Toulouse, 1,000 livres ; à 
la chapelle d'Alet, 3,000 livres. La future se réservait 
30,000 livres en biens paraphernaux à prendre sur 
la succession maternelle. Le mariage était conclu sui- 
vant la coutume de Guyenne. En cas de prédécès du 
mari, l'augment était fixé à la moitié de l'usufruit des 
biens constitués en dot (23 août 1687). Ratification 
faite au château de Lacourt en Couserans, du présent \ 
contrat, par Paul-Gabriel de Foix-Mauléon, vicomte 
de Couserans (30 août 1687). — Nomination par Cas- 
tet, syndic de TOrdre de la Rédemption des Captifs , 
de Jean Soulier, brassier, comme marguillier dans 
la paroisse de Saint-Pierre de Bonnac en Foix. — 
Commission de Père spirituel des Capucins accordée par 
le Provincial de l'Ordre à Pierre Larroque, marchand, 
pour la ville de Saint-Girons (18 mai 1684, enregistrement 
le 9 janvier 1688); — à Jean Rech pour la paroisse de 



Sorgeat (2 mars 1689). — Émancipation de noble Jean 
Desserres (1), écuyer, seigneur de Lastourelles , con- 
seiller du Roi, vice-sénéchal de Pamiers, par son père, 
noble Jean Desserres, seigneur de Lastourelles, habi- 
tant de Pamiers (23 janvier 1688 ) ; — de Paul Cla- 
verie, par son père, Théophile Claverie, docteur en mé- 
decine à Pamiers, qui lui faisait, en outre, donation de 
divers immeubles en avance d'hoirie (9 novembre 1687), 
— Donation par dame .Marie-Anne, duchesse de Belle- 
garde, veuve de Jean-Antoine de Pardailhan, marquis 
de Montespan, duc de Bellegarde, demeurant à Paris, 
rue du Bac, k Antoine-Denis Goudard, marchand de 
Paris, de la somme de 30,000 livres, dont le donataire 
ne pourra prendre possession et jouissance qu'après le 
décès de ladite dame. Cette donation était faite en 
reconnaissance des services rendus par ledit Goudard à 
ladite dame et à feu son mari et des avances h eux 
consenties (30 décembre 1687). — Provisions de l'office de 
notaire à Ax pour Jérôme Tardieu, en remplacement de 
son père Jean Tardieu (26 février 1688) ; — de l'office 
de maître des chemins, ponts, ports et passages du Comté 
de Foix, des terres souveraines de Donnezan, d'Andorre, 
de la sei^îneurie de Pamiers, de la baronnied'Auterive et 
Gibel, pour Jean Teynier, avocat au Parlement, en rem- 
placement de son père décédé (90 novembre 1687) ; — 
de l'office de procureur postulant en la Sénéchaussée de 
Pamiers pour Jean Barrière, en remplacement de feu 
Jean Tenier (2 juin 1684, enregistrement le 19 juin 
1688). — Délégation donnée au nom des Maréchaux de 
France au vicomte d'Usson afin deconnaître des différends 
survenus, dans le Comté de Foix, entre les gentilshom- 
mes et autres portant armes, pour tâcher de les accorder 
et donner des ordres aux officiers desdits maréchaux 
(8 juillet 1688). — Provisions de l'office de capitaine- 
bailli de la ville et château de Mazères pour François 
Souillé, avocat, en remplacement de feu Bernard Fraxine 
(18 juin 1688). — Donation par Raymonde de Nègre, 
demeurant à la Mouline de Landron, près Niaux, 
veuve de noble Jean de Traversier, à son fils aîné, 
Pierre-Victor de Traversier, à titre de préciput, de la 
somme de 2,000 livres, dont elle se réservait l'usufruit 
viager, et à condition que s'il mourait sans enfants, la- 
dite somme reviendrait à ses frères et sœurs (15 juillet 
1688) ; — par Dominique Pic, de Montant, « sur le point 
de s'en aller au service de Sa Majesté dans ses armées », 
à Jean Rivais, de Montant, de la somme de 100 livres 
(7 novembre 1688). -— Contrat de mariage entre le comte 
Jean-François de Bonneval, demeurant k Charonne, près 

(1) Ce oon est écrit UDt6t de Serres, Untôt Duerru oa Deiserm. 
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Paris, dans la maison de la duchesse de Bellegarde, fils 
du marquis Henri de Bonneval et de Marguerite de 
Chabot, avec Tavis de la duchesse de Bellegarde. veuve 
de Jean-Antoine de Pardailhan, marquis de Montespan, 
duc de Bellegarde, d'une part, et Charlotte-Françoise de 
Meigret, demeurant au même lieu, fille de feu Pierre de 
Meigret, seigneur de Neuville, et de Marie-Claude Hé- 
lioti, remariée à Philippe du Chesne, écuyer, seigneur de 
la Polie, avec l'avis de Jacques d'Espinas, chevalier, 
seigneur du Farcq, de la Fontanelle et autres lieux, an- 
cien capitaine d'une compagnie de chevau-légers au ré- 
giment d'Enghien, et avec Tassislance de son frère, Pierre 
de Meigret, chevalier, d'autre part. Le mariage devait 
avoir lieu sous le régime de la communauté et être régi 
d'après la Coutume de Paris. La duchesse de Bellegarde, 
en considération de ce que le comte de Bonneval est son 
proche parent et héritier présomptif du côté de la maison 
de Chabot, descendue de Philippe de Chabot, grand ami- 
ral de France, faisait donation aux futurs époux de la 
somme de 150,000 livres, savoir : 50,000 en propre au 
futur et aux enfants à naître du mariage, et 100,000 en 
commun aux deux époux, réversibles sur le dernier sur- 
vivant. La donatrice se réservait la jouissance viagère 
de la somme, et en devait payer l'intérêt; elle s'enga- 
geait à loger et à entretenir les époux et leur train, qui ne 
pourrait excéder une femme de chambre, deux laquais, 
un cocher et deux chevaux. Le douaire de la femme était 
fixé à 2,000 livres de renie ; le survivant des époux de- 
vait prendre pour son compte, et à son choix, 6,000 li- 
vres en meubles ou en deniers sur les biens de la com- 
munauté. La femme et les enfants à naître du. mariage 
avaient la faculté de renoncer h la communauté (22 juillet 
1687). Ratification de la donation par la duchesse de Bel- 
legarde après la célébration du mariage (18 septembre 
1688). — Donations : par Antoine Descuns, fils de Pierre 
Descuns, prot-ureur du Roi à Foix, à sa sœur, Jeanne 
Descuns, épouse de M. du Bruelh, demeurant à Foix, 
ancien capitaine au régiment de Languedoc, de tous ses 
biens, dont il ne se réservait que 60 livres (17 décembre 
1688) ; — par Marie de Gruel, épouse de Jean de Lordat, 
seigneur de la Bastide-de-Cazenave, en Lauragais, habi- 
tante de Pamîers, à Joseph de Lordat, son petit-fils, 
de la somme de 20,000 livres, à prendre sur celle de 
30,000 livres qu'elle s'était réservée, en 1665^ lors du ma- 
riage de Jean de Lordat son fils, père du donataire, avec 
Charlotte d'Orbessan; la donatrice entendait que cette 
cession ne nuisît en rien à la pension de 2,000 livres qui 
lui était assurée en cas de prédécàs de son mari (28 sep- 
tembre 1688) ; — par Marie de Rességuier, veuve d'Ar- 
naud Duvernis, demeurant à Foix, à son fils, Jean Du- 



vernis, avocat au présidial de Pamiers, de tous se« 
biens, dont elle se réservait l'usufruit viager (30 décem- 
bre 1688). — Lettre de cachet du Roi annonçant au 
Sénéchal de Foix la convocation du ban et de l'arrière- 
ban de la province, et lui prescrivant de dresser et de 
remettre au gouverneur de la province l'état de ceux 
tenus de monter à cheval, et de prévenir ceux qui y sont 
désignés, en leur donnant ordre de s'équiper, de se tenir 
prêts à partir pour le 20 avril 1689 et de se rendre au 
lieu indiqué (26 février 1689). Lettre du maréchal de 
Lorges au Sénéchal de Foix, relativement à cette con- 
vocation du ban et de l'arrière-ban dans la province de 
Foix. — Émancipation par Etienne de Malenfant de Geû- 
cien, seigneur de Pressac, Buisseso^ et autres lieux, con- 
seiller du Roi, premier président présidial, juge mage, 
lieutenant général civil à la Sénéchaussée de Pamiers, 
juge en dernier ressort du pays de Donnezan, de son fils 
aîné, Jean de Malenfant de Gencien, écuyer, capitaine de 
la milice du Comté de Foix, au régiment de Caxon; 
l'émancipation, qui avait déjà eu lieu par acte notarié du 
6 avril 1689, fut confirmée en audience du Présidial de- 
vant Pierre Destaille, conseiller du Roi, lieutenant par- 
ticulier assesseur (11 juillet 1689). Guillaume Delascazes, 
procureur audit siège, représenta le fils, qui avait été 
obligé de rejoindre sans retard son régiment à Auch, et 
qui, par suite des vacances de la Cour du mercredi saint 
à la semaine de Quasimodo, n'avait pu comparaître en 
justice. Procuration du fils, datée de Poitiers, où il était 
de passage, donnant pouvoir à Delascazes de le repré- 
senter dans l'acte d'émancipation (18 juin 1689). — 
Émancipation de Jean Gautey, marié avec Marie Dela- 
font, par son père, Jean-Pierre Gautey, marchand à 
Tarascon (6 octobre 1690) ; — de Jean Dandré, par son 
père, Jean Dandré, demeurant à la Bastide-de-Besplas, 
qui l'instituait son héritier, avec substitution des biens 
en faveur de celui des enfants mâles que son dit fils dési- 
gnerait, et qui, par anticipation, abandonnait k l'éman- 
cipé tous ses biens, à charge par celui-ci de le nourrir et 
entretenir sa vie durant (20 février 1690). — Arrêt du 
Parlement de Toulouse rendu à la requête de François 
dé Camps , évêque nommé de Pamiers, demandeur, se 
plaignant de divers actes de procédure faits contre lui, 
appuyé par le Procureur Général, d'une part, et de Jean 
de Ferrière, conseiller à la Sénéchaussée de Pamiers; 
Paul Fajan, notaire à Pamiers, défendeurs, d'autre part. 
La Cour ordonnait : 1« que les actes originaux faits en 
1690 et 1691, et les copies de ces actes, seraient biffés et 
lacérés par le greffier de la Cour, en présence de Fsgan, 
qui était tenu de remettre les pièces au greffe criminel; 
2o que les feuillets du registre des insinuations, où étaient 
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insérés lesdits actes, seraient arrachés et remplacés par 
le présent arrêt, par-devant Resclauze, conseiller, secré- 
taire de la Cour; 3* qu'en présence de ce même commis- 
saire, Pajan se transporterait à Tévêché de Pamiers, où, 
devant douze personnes choisies par Tévêque, il deman- 
derait pardon; 4® que Perrière serait admonesté par la 
Cour, avec inhibition à lui et à tous autres officiers du 
ressort de faire pareils actes et de les insérer dans les 
registres d'insinuation, à peine de suspension; 5" que les 
dépens seraient h la charge des défendeurs. L'arrêt por- 
tait mention de l'admonestation faite par le président à 
Perrière, mandé devant la barre de la Cour. La teneur des 
actes incriminés n'était pas indiquée (3 avril 1691). En 
marge de l'arrêt transcrit, il y a la mention que ta feuille, 
où était contenu l'acte a été arrachée, et que le registre 
des insinuations a été rétabli régulièrement. Arrêt du 
Parlement déléguant un autre conseiller pour veiller à 
l'exécution de l'arrêt (11 avril 1691). — Donation par la 
veuve Moudouix, de Pamiers, à son flls, Bernard Mou- 
douix, habitant de Toulouse, d'une maison, à Pamiers, 
rue du Pont-Neuf, et joignant les murailles de la ville, et 
détermination de la légitime en faveur de sa fille; té- 
moins, Pierre de Fauré, sieur des Négrats, François de 
Cassaignard, sieur de Saint-Amans, etc. (29 septembre 
1600). — Lettre de réponse du syndic de la Cour du 
Sénéchal de Nimes, adressée aux officiei's du Présidial 
de Pamiers pour leur faire connaître la composition de 
ladite Sénéchaussée de Nimes, les droits du prévôt des 
Maréchaux et le rang qu'il y occupe (27 décembre 1690). 
— Requête adressée! à Legoux de La Berchère, intendant 
de la Généralité de Montauban, par les officiers du 
Présidial de Pamiers : P pour lui représenter qu'ils 
ont payé la somme de 7,200 livres, à laquelle avait 
été fixée leur quote-part dans la répartition faite en 
exécution de l'édit de décembre 1689, qui prescrivait 
une augmentation de gages de 140,000 livres sur tous 
les présidiaux du Royaume ; 29 pour lui demander 
que, par suite de ce même édit, et en conformité de 
diverses décisions prises par lui et ses prédécesseurs, 
l'exemption du logement des gens de guerre et du paye- 
ment de l'ustensile fût maintenue en leur faveur, et 
qu'en conséquence il fut fait .défense aux consuls de Pa- 
miers de les imposer pour ce motif (1691). — Deux quit- 
tances, Tune de 1,100 livres, l'autre de 2,750 livres, 
données aux procureurs du Présidial de Pamiers par le 
commissaire chargé de percevoir les droits sur les offices 
dans la Généralité de Montauban, en représentation des 
sommes auxquelles lesdits procureurs avaient été taxés 
(22 mars 1691). — Émancipation de Guillaume Courue- 
reau-Dupréj âgé de trente-quatre ans, fils de Jean Cour- 
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nereau-Dupré, maître chirurgien à Poix, et de feu Ga- 
brielle de Calvet, par son père, assisté de Paul Becq, 
conseiller du Roi, magistrat présidial au siège de Pa- 
miers (13 mars 1691). — Commission de Père spirituel 
des Capucins accordée, par Simon Villoutry, gardien du 
couvent des Frères Mineurs de Pamiers, à Jean Janny, 
pour la paroisse de Verdun, diocèse de Pamiers (21 avril 
1691) ; - à Jacques Doumenc, pour la paroisse de Cama- 
rade (18 juin 1691) ; —à Paul Maluchuc, cordonnier, pour 
la paroisse de Daumazan (1691) ; —à Bernard PuUaquié, 
pour le village de Jougla, dans la paroisse de Saint-Jean- 
du-Falga(l*raoût 1691) ; - à Jean Albigeois, pour la pa- 
roisse de Saint-Jean-du-Crieu(^juiIleti692). — Com- 
mission de marguillier pour la rédemption des captifs, 
accordée par Castet, procureur général de l'Ordre de 
Notre-Dame de la Merci dans le diocèse de Pamiers, à 
Jean Mansart, marchand à Pamiers, pour la paroisse du 
Mercadal, dans cette ville (18 juin 1691) ; — à Jean Maury, 
pour la paroisse de Saint-Jean-de- Verges, consulat de 
Poix (19 juin 1691) ; — à Pierre Meunier, pour la paroisse 
du Vernet, diocèse de Pamiers (7 août 1692). — Dona- 
tion par noble Jean do Soubiran, seigneur de Lissac et 
de Labatut, capitaine daus le régiment des fusiliers du 
Roi, flls de défunt Philippe de Soubiran et de Marguerite 
d'Orbessan, à l'hôpital de Notre-Dame de la Garide de 
Pamiers, repréi>enté par un administrateur et par le no- 
taire, qui retenait lacté : U de tous les biens dépendant 
de la substitution qu'avait établie, par testament en date 
du 7 novembre 1621, son aïeul paternel, Jean de Sou- 
biran; la donation ne devait être valable que si le 
frère unique du donateur, Henri de Soubiran, venait 
à décéder sans postérité mâle, ou bien si lui-même ne 
se mariait pas; mais, en attendant, l'hôpital devait jouir 
des biens, et n'était pas tenu de rendre compte des fruits, 
si la clause résolutoire venait à se réaliser. Les pauvres 
de Labatut et de Lissac, d'après les indications fournies 
par les curés desdits lieux, devaient être secourus par 
l'hôpital; 2* de toute la part qui lui revenait dans la 
succession de son oncle, Henri de Soubiran, sieur de 
Montmaur, décédé en 1688, et des dépens que ledit 
Henri lui devait, en vertu d'un jugement du Sénéchal 
de Pamiers. Dans le cas où l'hôpital de Pamiers ne 
ferait pas diligence pour entrer en jouissance de la suc- 
cession dudit oncle et pour prendre possession des biens 
du frère du donateur dans l'an de son décès, l'hôpital de 
la Grave de Toulouse était substitué à celui de Pamiers 
dans les mêmes conditions (23 mars 1691). — Donation 
par Anne Moureau, veuve de Pierre Lanes, marchand 
à Pamiers, à Jean Bilière, archer de la Maréchaussée, 
époux de feu sa petite-flUe, Paule Lanes, lequel lui 
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avait prêté 300 livres, de tous ses biens, à condition 



d'être par lui nourrie et entretenue sa vie durant, et de 
pouvoir réserver 30 livres pour son petit-fils, Jean 
Lanes, dans le cas où celui-ci reviendrait de la guerre 
(10 février 1691); ~ par dame Elisabeth de Pellot, 
épouse de haut et puissant seigneur Paul-Gabriel de 
Foix-Mauléon , vicomte de Couserans, demeurant au 
couvent des dames religieuses de Montrichard, autorisée 
par Michel Richard, chapelain dudit couvent, procureur 
de son mari, à sa fllle, dame Claude-Françoise de Foix- 
Mauléon, épouse de Jean-Baptiste Déjean, baron de Lau- 
nac, conseiller du Roi en ses conseils, maître des Requêtes 
de son Hôtel, autorisée par René Rabon, notaire à Mon- 
trichard, procureur de son mari, de tous ses biens pré- 
sents et à venir, avec jouissance immédiate. La dona- 
trice se réservait : 1° une pension annuelle et viagère de 
3,000 livres payable par semestre et d'avance; 2« la moi- 
tié des revenus des biens qui lui pourraient compéter 
après liquidation, par supplément de succession de feu 
son père, Claude de Pellot, marquis de Trines, premier 
président au Parlement de Normandie ; 3" une somme de 
6,000 livres payable dans un an et destinée à son ameu- 
blement; 4o le droit de faire acquitter ses dispositions 
testamentaires jusqu'à concurrence de 4,000 livres. La 
fllle prenait rengagement de satisfaire à toutes ces con- 
ditions (8 juin 1691). Procuration datée du château 
de Lacourt en Couserans, faite par Gabriel de Foix- 
Mauléôn, vicomte de Couserans, pour autoriser sa femme 
à faire cette donation avec Tassistance et l'interven- 
tion de Michel Richard. Procuration datée de Montau- 
ban, faite par Jean-Baptiste Déjean, baron de Launac, 
pour autoriser sa femme à accepter cette même donation 
avec Tassistance et l'intervention de René Rabon. (Enre- 
gistrement le 8 octobre 1691.) — Quittance du trésorier 
des revenus casuels à Paris accordée aux officiers du 
Présidial de Pamiers pour la somme de 7,200 livres par 
eux versée, conformément à Tédit de décembre 1689, 
pour : 1® que leur compagnie jouisse héréditairement 
de 800 livres de gages payables en deux quartiers ; 
2° que les officiers en puissent faire la vente en tout ou 
en partie; 3« qu'ils profitent, en outre, de l'exemption 
du logement des gens de guerre, de la tutelle et d'autres 
charges publiques (6 juin 1691). — Extrait des registres 
du Parlement de Toulouse, constatant la réception par 
la Cour d'Augustin Renalié, comme conseiller et garde 
du Sceau à la Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers , pourvu de lettres de provisions du Roi (23 no- 
vembre 1691). — Donation par Marie de Voisins, épouse 
de noble Biaise du Pac, seigneur dé Mazerolles, de- 
meurant à Lézat , à son neveu noble Jean Sébastien de 



Voisins, seigneur de Burgairolles , de la somme de 
3,000 livres, à condition de n'y prétendre qu'après le 
décès de la donatrice et de son mari (13 septembre 1691) ; 
— par Jacques Crouzet, habitant de Saint-Ybars, à Jean 
Dufau, bourgeois de la même ville, de tous ses biens, 
dont il se réservait l'usufruit viager, et sur lesquels il 
prélevait la somme de 50 livres (17 décembre 1691). — 
Donation, à titre de préciput, par Michel Gailhard, bour- 
geois de Pamiers, à son fils Martial Gailhard, docteur 
ès-lois, avocat au Présidial de cette ville : l© de toutes 
les rentes foncières par lui possédées dans la juridiction 
de Pamiers et provenant de vignes baillées en localairie 
perpétuelle; 2^ de toutes les rentes foncières en argent, 
en vendange ou part de fruits par lui possédées à Rieux- 
Pelleport et à Dalou. Le père se réservait la jouissance 
viagère desdites rentes, et voulait qu'après son décès 
elles fussent employées à l'éducation de son petit -fils et 
filleul, Marc-Michel Gailhard, fils du donataire, « et à le 
faire élever à l'étude des lettres. • (29 mai 1691). — 
Extrait des registres du Parlement de Toulouse, consta- 
tant la réception d'Armand Violet comme lieutenant 
général criminel en la Sénéchaussée et Présidial de Pa- 
miers, pourvu de lettres de provisions du Roi (19 fé- 
vrier 1692). — Donation par Anne Rieutort, veuve de 
Bernard Servolle, habitant de Sainte-Foi, à son fils Jean 
Servolle de Lasplanes, habitant d'Artix, de la métairie 
de Cailhan, dont elle lui laissait la jouissance immédiate; 
la donataire devait prendre sa mère avec lui, la nourrir 
et entretenir à même pot et feu et donner la légitime 
à son frère Bertrand (28 mars 1692). — Donation réci- 
proque que se font Pierre Gauban, chirurgien à Lézat, 
et Paule Boue, sa femme, savoir : La femme, en cas de 
prédecès de sa part, assurait à son mari tous ses biens; 
le mari, en cas de prédécès de sa part, donnait à sa 
femme la moitié de ses biens en toute propriété, et l'autre 
moitié en usufruit viager. Après le décès de la femme, 
cette moitié devait revenir à Catherine et Dominge Gau- 
ban, sœurs du donateur. La survenance d'enfants annu- 
lait la donation réciproque, et chacun reprenait la libre 
disposition de ses biens (11 mars 1692). — Lettres pa- 
tentes portant nomination pour six mois , en rempla- 
cement de Guillaume-Gérard Dumothier, de Vital Maie» 
fosse, prébendier au chapitre cathédral de Pamiers, 
comme économe de l'évêché de Pamiers, dont M. de 
Camps, titulaire désigné, n'avait pas encore reçu les 
bulles, avec mission d'en gérer le temporel comme son 
prédécesseur (8 avril 1692). — - Émancipation de dame 
Marie de Goty, veuve de Luc de Camus, sieur de Filain, 
capitaine de cavalerie au régiment de Saint-Maurice, 
tué au service du Roi, faite par son père noble Pierre 
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de Goty, seigneur de Roquebrune et de Lasbordes, habi- 
tant du Mas-d*Azil, qui lui assurait àa part légitimaire 
sur les biens à elle légués par son aïeul François de Goty, 
baron d'Arignac, et lui confirmait la constitution dotale 
de 16,000 liv. à elle accordée à TépoqUe de son mariage, 
et dont elle avait déjà perçu 6,000 liv. (22 février 1692). 
Émancipation de Jean de Goty, sieur de Roquebrune 
et de son frère Élie Paul de Goty, sieur de la Bassane, 
fils de noble Pierre de Goty, sieur de Roquebrune et de 
Lasbordes , et de Marie de Langiois, par leur père, qui 
leur faisait remise de la substitution établie sur sa tête 
par son propre père François de Goty, baron d'Arignac, 
eu vertu d'un testament du 28 juillet 1650 (23 février 
1602). — Donation par Jean Laborie et sa femme Cathe- 
rine Courdurier , habitants de Foix , à Pierre Coustaud 
et à son fils, habitants de Foix, de tous leurs biens situés 
dans la juridiction de cette ville (11 avril 1692). — Pro- 
visions de Toffice héréditaire de notaire apostolique et 
royal dans la ville et diocèse de Pamiers, accordées à 
Jean Gardebosc par suite de création d'emploi, et lui 
permettant d'en exercer provisoirement les fonctions 
en attendant que les offices de ce genre, créés par Tédit 
du 18 décembre 1691 , aient été fixés et mis en vente 
(15 mai 1692). — Provisions de Toffice de greffier des 
domaines de gens de Mainmorte, dans la ville et diocèse 
de Pamiers, à Jean Gerbet, lui permettant d'en exercer 
provisoirement les fonctions, en attendant que les offices 
de ce genre, créés par l'édit du 18 décembre 1691, aient 
été fixés et mis en vente (9 juin 1692). — Provisions de 
l'office de notaire à Laissac {Lissacf) pour Joseph de 
Labroue, en remplacement de Jean de Labroue, son frère 
décédé (8 juillet 1692); — de l'office de procureur du 
Roi près la Communauté de Pamiers, accordées à Guil- 
laume de Lascazes, conformément à l'édit de juillet 1690, 
et lui accordant 126 livres 5 sous de gages annuels à 
prendre sur les deniers patrimoniaux d'octroi et impo- 
sitions de la ville, et l'exemption de la taille, de la cura- 
telle, du logement des gens de guerre et d'autres charges 
publiques (29 août 1692). — Donation par noble Ger- 
main de Suère, sieur de la Lane, habitant de Fougaron, 
près Arbas , fils de feu noble Géraud de Suère, sieur de 
Marignac et de Marie de Nartus, à son frère maître Henri 
de Suère , sieur de Lastrèches , docteur en théologie, 
curé de l'église cathédrale de Pamiers, de tous ses biens, 
à condition d'être nourri et entretenu sa vie durant par 
le donataire (24 mai 1691). — Provisions pour Jean Ri- 
vais de l'office de contrôleur des exploits et autres actes 
sujets au contrôle dans le lieu de Montant, concédées par 
suite de création d'emploi, conformément à l'édit de mars 



la taille, du logement des gens de guerre et d'autres char- 
ges publiques (20 février 1692). — Provisions de l'office 
de notaire à Saurat, pour Bertrand Mirouze, en rempla- 
cement de Jean Sicre (27 octobre 1692). — Nomination- 
par Jacques deGournay, abbé de Saint- Vol usien de Foix, 
d'Antoine Molinier, curé de Saint -Jean -de -Verges, 
comme vicaire spirituel en ladite abbaye (vicarius pro 
spiritioalibus...), avec le droit de pourvoir directement 
à la vacance des bénéfices dépendant de ladite abbaye 
(texte latin) (Metz, 10 août 1692, enregistré le 6 décem- 
bre 1692 à Pamiers). — Provisions de l'office héréditaire 
au siège de Pamiers de conseiller vérificateur et rappor- 
teur des défauts de comparoir ou de défendre, concédées à 
Bernard Fraxine, acquéreur, par suite de création d'em- 
ploi, conformément à l'édit de mars 1691, avec exemption 
de la taille, de la curatelle, du logement des gens de guerre 
et d'autres charges publiques. Les émoluments étaient 
fixés à 30 sous pour l'examen et paraphe de chaque dé- 
faut excédant 20 livres (27 novembre 1692). — Commis- 
sion de contrôleur ambulant des recettes des courtiers et 
commissionnaires en vins et autres liquides dans 
l'étendue du Comté de Foix et de la Sénéchaussée de 
Pamiers, avec pouvoir de déléguer des agents partout 
où besoin sera et de les exempter de certaines charges 
publiques, accordée devant un notaire de Paris à Fran- 
çois Pomaret, habitant de Rieumes, en Rivière-Verdun, 
par Charles Remy, chargé par le Roi des diligences à 
faire pour la vente desdils offices de courtiers et de 
commissionnaires créés par l'édit de juin 1691 (20 octo- 
bre 1691, enregistré le 22 janvier 1693). — Donation par 
Marie de Villemur de Paiihès, veuve de Louis-Alexandre 
de Montant, seigneur et baron de Miglos, à sa fille Mar- 
guerite de Montant , sur le point de contracter mariage 
avec Jean du Faur, fils de Jean du Faur, seigneur de 
Saubiac, d'une somme de 2,(X)0 livres, dont elle se réser- 
vait la jouissance viagère, à prendre sur les biens pro- 
venant de la succession de Jean de Montant, fils aîné de 
la donatrice (11 décembre 1692). — Contrat de mariage 
entre noble Jean de Serres, sieur de Lastourelles, écuyer, 
conseiller du Roi et vice-sénéchal en la Sénéchaussée et 
siège Présidial de Pamiers, fils de Jean de Serres, con-, 
sellier du Roi , magistrat présidial à Pamiers, assisté 
de Guillaume de Moynier, conseiller avocat du Roi audit 
siège, d'une part, et Marie Delort, fille d'Antoine Delort, 
bourgeois de Larroque, et de feu Jeanne de Loze, assistée 
de François de Loze, conseiller et procureur du Roi en la 
maîtrise des Eaux et Forêts de Foix, et de Jeanne Delos, 
ses aïeuls maternels, d'autre part. Ces derniers donnaient 
6,000 livres à la f\iture qui, avec l'autorisation de son 
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1691 ; l'office était héréditaire et entraînait l'exemption de [ père, se constituait en dot les biens de sa mère s'élevant 
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à 1,000 livres. Le mariage était passé suivant les us et 
coutumes de la ville de Foix, n qui sont que le mari 
survivant à la femme sans enfants gagne l'entière 
constitution dotale, et que la femme survivant au 
mari sans enfants répète sa dot et gagne en pro- 
priété Vaugment et le tiercement qui est la moitié de 
la chose constituée. » Émancipation de la future par 
son père (27 octobre 1688, enregistré le 26 février 1693). 

— Procuration donnée par Monconduiset, pourvu par le 
Roi de Tofflce de conseiller, receveur des consignations 
et commissaire aux saisies réelles dans le ressort du 
Parlement de Toulouse, à Etienne Joulet, habitant de 
Pamiers, pour exercer cette charge dans l'étendue de la 
Sénéchaussée de Pamiers (11 février 1693). — Lettres 
patentes autorisant Vital Malefosse à conserver pendant 
six autres mois les fonctions, à lui accordées le 24 août 
1692, d'économe du temporel de Tévêché de Pamiers, 
vacant par la mort de Gaulet, et pour lequel M. de Camps, 
nommé {)ar le Roi , n'avait pas encore reçu ses bulles 
(2 avril 1693). — Provisions de l'office de notaire dans 
la ville d'Ax pour Louis Céléry, praticien, en remplace- 
ment de François Authier décédé (3 mars 1693). — Pro- 
visions de l'office héréditaire de secrétaire-greffier de la 
ville de Pamiers, concédées à François Denouan-Delorme, 
par suite de création d'emploi, en conformité des édits de 
juillet 1690 et de décembre 1692, avec exemption de la 
taille, de la curatelle et tutelle, du logement des gens 
de guerre et d'autres charges publiques (19 avril 1693). 

— Commission de Père spirituel de l'Ordre accordée par 
Rességuier, gardien du couvent des Capucins de Rieux 
à Paul Soula, pour la paroisse de Campagne (20 juillet 
1693). — Provisions de l'office de conseiller du Roi, éco- 
nome séquestre du temporel des bénéfices ecclésiastiques 
vacants et greffier des insinuations ecclésiastiques pour 
le diocèse de Pamiers, données à Jean Gerbet, sur la pré- 
sentation d'Antoine Gatte, chargé du recouvrement des 
deniers provenant de la vente desdits offices (7 octobre 
1698); — accordées sur la présentation du même, à Paul 
Gardebosc, à qui étaient de plus données les fonctions de 
greffier des domaines des gens de Mainmorte dans le 
même diocèse (28 octobre 1692). — Donation par demoi- 
selle Paule Rudelle, fille de défunts Pierre Rudelle et 
d'Anne Falantin, habitante du Mas-d'Azil, à Isabeau 
de Langlois, fille de noble Pierre de Langlois, et â 
Jean de Langlois, sieur de Ramantière, petit-fils de 
ce dernier, habitant du Mas-d'Azil , de tous ses biens, 
dont elle se réservait l'usufruit viager, et dont elle 
prescrivait le partage égal entre les deux donataires 
(17 août 1693) ; — par Paule du Pac, veuve d'Urbain 
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en Comminges, à titre de préciput et d'avancement d'hoi* 
rie, à sa fille Jeanne Daspet, de la somme de 1,500 livres 
et de divers objets mobiliers à prendre sur la succession 
de sadite mère (8 mai 1693). — Provisions de l'office 
de notaire à Montant en Foix , pour Jean Ferra, en rem- 
placement de son père Guilhaume Ferra (12 juillet 1693). 
— Provisions de l'office d'expert priseur et d'arpenteur 
juré pour exercer dans la ville et le diocèse de Pamiers, 
accordées, sur la présentation d'Augustin Bonnel, chargé 
du recouvrement des deniers provenant de la vente 
desdits offices, àVoluslen Dumerins et à Jacques Boisset 
(3 septembre 1693).— Donation par Marie Fercus, veuve 
de Jacques Crouzet, de Saint- Ybars, à Jean Dufau, bour- 
geois de cette ville, de tous ses biens, dont elle conser- 
vait l'usufruit viager, et sur lesquels elle se réservait 
une somme de 2O0 livres pour en disposer librement , et 
à condition que le fils du donataire sera substitué à 
celui-ci dans la succession (20 novembre 1693). — Dona- 
tion par Jeanne Carbonnelle, veuve d'Andrieu Lafont, 
fournièreà Pamiers, d'une maison et d'une vigne dont 
elle se réservait l'usufruit viager, aux Cordeliers de Pa- 
miers, qui s'engageaient à dire des prières pour le repos 
de son âme (3 septembre 1693). — Émancipation de 
Jean-Pierre de Cers, seigneur de Gensac, sur le point 
d'aller à l'armée, par son père Jean-Jacques de Cers, 
seigneur de Grensac , de Castéras et de La Bastide-de- 
Besplas ; la moitié des biens que ledit Jean- Jacques de Cers 
avait constitués, dans son contrat de mariage en date 
du 24 août 1655, pour Tainé de ses enfants mâles, était 
abandonnée audit fils, ainsi qu'une somme de 15,000 
livresque feu sa mère, Anne de Martres, avait aussi 
réservée, lors du contrat, pour l'enfant mâle que son 
époux désignerait. Le père gardait l'usufruit viager 
desdits biens, à l'exception de deux métairies qu'il 
laissait entièrement à son fils (11 décembre 1693). — 
Provisions de l'office de procureur postulant hérédi- 
taire près la Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers pour Charles Cazaneuve, en remplacement de 
Paul Renalier décédé (20 novembre 1693). — Renon- 
ciation par François-Jacquet Charly, fWre de la (Com- 
pagnie de Jésus, où il n'avait prononcé que les simples 
vœux, natif de Pamiers, fils de défunts Jacquet Charly 
et de Jeanne Portes , en faveur de son frère Guillaume 
Jacquet Charly, de la donation à lui faite par sa mère, 
qui l'instituait héritier universel dans le cas où il sor- 
tirait de religion. Le donateur exigeait de son frère, si 
cette condition se réalisait , une pension annuelle et via- 
gère de 150 livres et une somme de 100 livres une fois 
payée (12 octobre 1693). — - Donation par Bertrand La- 
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au régiment de Limousin, de la somme de 1,050 livres, à 
charge par le donataire de payer diverses petites dettes 
du donateur et de faire célébrer, après la mort de celui-ci, 
cent messes basses (15 janvier 1694). — Donation par 
Anne de Monlezun de Montpezat de Tajan, veuve de 
M. de Dalou, habitant au château de Sarredas en Corn- 
minges : !<> à Vital David, son intendant, de la somme de 
1,000 livres, à prendre après son décès ; 2f> à Catherine 
Dartier, sa suivante, de la même somme k prendre éga- 
lement après son décès (19 novembre 1693). — Lettres 
patentes du Roi aux conseillers de la Chambre des 
Comptes de Paris, leur signifiant que Jean de Verta- 
mont, nommé évoque de Pamiers, en remplacement de 
François de Caulet , a reçu ses bulles du Pape, et qu'il 
lui faisait don des revenus échus depuis la vacance du 
siège et perçus par l'économe établi audit diocèse, lequel 
devra en rendre compte à Tévêque seul (5 janvier 1694). 
Transcription de la formule du serment prêté à Ver- 
sailles par Jean de Vertamont entre les mains du Roi. 
Certificat par Charles de Cambon, aumônier du Roi, de 
la prestation de ce serment (5 janvier 1694). Lettres 
patentes du Roi aux conseillers de la Chambre des 
Comptes de Paris, ordonnant la mainlevée] du séquestre 
mis sur les biens du temporel de Tévêché de Pamiers, 
et prescrivant d'en faire remise à Jean de Vertamont, 
à condition, par le titulaire, d'en fournir un dénom- 
brement à la Chambre des Comptes (5 janvier 1694). 
Quittance de François Chapelain, trésorier des offrandes 
et aumônes du Roi, constatant que Jean de Vertamont a 
payé 33 livres, dues en raison du serment prêté et des- 
tinées à former une dot pour le mariage des pauvres 
filles (18 janvier 1694). Arrêt de la Chambre des 
Comptes de Paris, prescrivant aux officiers de la Séné- 
chaussée de Pamiers de mettre à exécution les lettres 
patentes du Roi (21 janvier 1694). Enregistrement de 
ces pièces à la Sénéchaussée de Pamiers (22 février 
1604). — Arrêt du Parlement de Toulouse admettant 
comme conseiller lieutenant particulier assesseur k la 
Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers, Pierre Mel- 
lis, avocat, pourvu de ses lettres de provisions (18 fé- 
vrier 1694). — Émancipation de Pierre de Marfaing , 
garde dans la compagnie de M. de Noailles, premier 
capitaine des Gardes-du-Corps, par son père Jacques 
de Marfaing, conseiller du Roi, président présidial en 
la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers (8 mars 
1604). — Donation par Dominique Sicard, élève tonsuré, 
chanoine au chapitre collégial de Saint- Ybars, à Alexan- 
dre Sicard, marchand à Toulouse, son frère, de la 
somme de 1,400 livres à prendre sur sa succession (27 fé- 
vrier 1694). — Provisions de l'office de notaire k Sa- 



verdun pour Eugène Fauré, praticien , en remplacement 
de son père Jacques Fauré décédé (5 juin 1694); — & 
Pamiers pour Pierre Gardebosc, en remplacement de 
son père Mathieu Gardebosc (30 juillet 1694). — Contrat 
de mariage entre noble Jean-Étienne de Pailhès, sieur de 
la Pailholle, habitant de La Bastide-de-Besplas, et Mar- 
guerite Prévost, fille de Guillaume Prévost, marchand à 
Tarascon en Foix, et de Catherine Guilhem ; les parents 
constituaient 3,000 livres de dota leur fille, qui renonçait 
à tous droits sur la succession. La mère du futur, Jeanne 
de Vignaux , veuve de noble Pierre de Pailhès, sieur de 
la Pailholle, représentée par Jean- André de Camps, 
conseiller du Roi et magistrat présidial à la Sénéchaus- 
sée et siège Présidial de Pamiers, donnait à son fils la 
moitié de ses biens avec entrée immédiate en jouissance. 
Le mariage était conclu suivant les us et coutumes de 
la ville de Tarascon, qui sont (f que le mari survivant & 
« la femme, a droit de jouir sa vie durant de l'entière 
(( constitution, qui, après son décès , doit être rendue à 
(c qui de droit elle appartiendra, et que, lorsque la femme 
« survit au mari, elle répète sadîte constitution, ensemble 
« le droit d'augment d'icelle, qui est que les intérêts de la 
« moitié de la constitution lui doivent être payés sa vie 
durant • (6 juin 1694). — Provisions de l'office hérédi- 
taire de contrôleur des exploits et des actes secrets dans 
la ville de Pamiers, concédées à François Denouan-De- 
lorme, par suite de création d'emploi , conformément à 
l'Édit de mars 1691 ; le titulaire avait la faculté de délé- 
guer des commis à son lieu et place, et de percevoir 
un sou pour chaque acte de contrôle, et était exempté 
de la curatelle et tutelle, du logement des gens de 
guerre et d'autres charges publiques (8 mai 1694). — 
Donation par Claude-Marc Lorrain , armurier à Foix : 
P àpeanne Descuns, femme de messire Louis du Bruelh, 
représentée par son père, de tous ses biens évalués à 
1,(X)0 livres, dont il se réservait l'usufruit viager ; 2* de 
10 livres aux Capucins de Foix; témoins Ferriol Bon- 
homme, régent à Foix, et Barthélémy Rey, chirurgien 
dans cette ville, etc. (l»' janvier 1695). — Saisie réelle 
par Fournet, huissier près la Sénéchaussée et siège 
Présidial de Pamiers, de l'office de lieutenant général 
criminel audit siège tenu par Germain Violet, faite à 
la requête de Gabriel Azam, mousquetaire du Roi, 
créancier dudit Violet pour 700 livres. Procès-verbal 
de l'affichage de la saisie fait dans Pamiers, au palais 
de justice, à un poteau de ta place publique et à la 
porte de la Cathédrale, avec annonce de la mise aux 
enchères dudit office (25 août 1694). — Donation par 
François de Loze, procureur du Roi en la maîtrise 
des Eaux et Forêts de Foix, à noble Jean de Serres, 
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sieur de Lastourelles , vice-sénéchal de Pamiers, son 
petit-fils, de la somme de 1,500 livres (28 janvier 1695); 
— par Jean-Pierre Dusson de Bellayre, retiré du service 
du Roi, à sa sœur Françoise Dusson de Bellayre , d'une 
rente constituée de 300 livres, dont il se réservait la 
jouissance; témoins : Jean de Séré, syndic du Comté de 
Foix; Paul ^int- Michel, conseiller du Roi, maire du 
Mas-d'Azil; Jean Taignères, conseiller du Roi , maire de 
Camarade; Laurent Barbe, conseiller du Roi, maire de 
Campagne (17 mars 1695). — Provisions de Toffice héré- 
ditaire de procureur postulant près la Sénéchaussée et 
siège Présidial de Pamiers, à Barthélémy Roussel, en 
remplacement de son père Pierre Roussel décédé 
(3 juin 1695). — Donation par Bernard Dedieu, avocat, 
habitant de Saint-Girons, à Joseph et Alexandre Du- 
rieux, de la métairie de JansoUe, sise dans la juridic- 
tion de Vie en Couserans, acquise de Paul de Roquemau- 
rel, seigneur de Montagut. La mère des donataires 
devait jouir de la métairie avec eux. Dans le cas où l'un 
précéderait, l'autre hériterait de sa part, et si tous 
deux mouraient sans postérité, la métairie devait re- 
venir au frère du vendeur primitif, Jean de Roquemau- 
rel, capitaine d'infanterie au régiment de la Reine 
(24 avril 1695). — Contrat de mariage entre Louis Pas- 
cal, natif de Ferrières, dans le consulat de Foix, d'une 
part, et Béatrîx Durtier, fllle de Garaud Durtier et de 
Marguerite Caralp; la mère de la future, pour consti- 
tuer une dot à sa fllle, stipulait au nom de son mari 
absent, sur le sort duquel on n'avait aucun renseigne- 
ment. Elle des Faures, seigneur de Vernon, époux de 
Jeanne de Pontaut, habitant de Foix^ faisait don au 
ftitur de 2,000 livres payables en plusieurs termes 
(16 juillet 1695). — Émancipation par Pierre Descuns, 
procureur du Roi à Foix, de sa fille Jeanne Descuns, 
épouse de Louis de Bruelh, capitaine de Dragons, 
laquelle n'avait pu être émancipée à l'époque de son 
mariage, comme n'ayant pas l'âge de vingt-cinq ans 
(20 juillet 1695). —Nomination de marguillier de l'Ordre 
de Notre-Dame de la Merci pour la rédemption des cap- 
tifs, faite par le procureur général de l'Ordre dans le 
diocèse de Pamiers, pour François Piètres, dans la 
paroisse de Saint-Pierre d'Arnave ( l» août 1695 ) ; — 
pour Jean Petit Denjean, dans la paroisse de Prades en 
Poix (1695); — pour Pierre Molary, dans la paroisse de 
Saint-Antonin de Pamiers (8 mars 1696); —pour un ha- 
bitant de Verniolle , dans la paroisse de ce lieu (8 mars 
1696). — Émancipation de Bernard de Moilière, con- 
seiller du Roi en la maîtrise des Eaux et Forêts de 
Foix, par son père, noble Jean de Moilière, écuyer, 
habitant de Foix, qui lui faisait, en outre, donation de la 
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moitié de ses biens, dont il se réservait l'usufruit viager 
(3 juin 1695).— Provisions de l'office de notaire en la val- 
lée d'Ustou, pour Mathieu Fournet, en remplacement de 
Michel Fauré décédé (15 novembre 1693; enregistre- 
ment le 27 août 1695). — Nomination de Jean -Louis Dé- 
camps, avocat en Parlement, comme juge du marquisat 
de Fornex , du comté de Rabat et du vicomte de Massât, 
par Roger-Gaston de Foix , comte de Foix et de Rabat , 
marquis de Fornex , vicomte de la vallée de Massât , 
baron de Laroque, Lespugnes, Montfa, Mauvezin, Lou- 
baut, Montardit, Barjac et autres lieux (6 juillet 1695). 
— Provisions de l'office de notaire à Foix pour Jérôme 
Tardieu, en remplacement de son père Jérôme Tardieu 
décédé (26 juillet 1695) ; — à Prades et Montaillou en 
Foix, pour Antoine Arnaud , en remplacement de Jean 
Célery (22 septembre 1695). — Nomination, en remplace- 
ment de Paul Dubreil, faite par Jean-Baptiste de Ver- 
tamont, évêque de Pamiers, de Pierre Borelly, docteur 
ès-lois et avocat au Parlement, comme juge ordinaire 
de Pamiers et de la viguerie des Allemans en Langue- 
doc (1), (t avec pouvoir d'administrer la justice civile 
« et criminelle dans la ville de Pamiers et sa juri* 
« diction , alternativement avec les officiers de Sa 
f Majesté, et d'administrer l'entière justice civile et 
« criminelle ordinaire dans la viguerie des Allemans, i 
et à condition de prêter serment entre les mains 
de l'évêque avant la prise de possession (4 novembre 
1695). — Contrat de mariage entre noble Mathieu de 
Morteaux, sieur de la Bourdette, habitant à la Bour- 
dette, juridiction de La Bastide-de-Sérou , fils de feu 
Paul de Morteaux et de Marie de Guilhem, assisté de 
son oncle et parrain , Mathieu de Morteaux , sieur 
de Montazet, d'une part, et Marie de Palis, fille de 
Pierre de Palis et Marie de Bertrand, habitants de 
La Bastide-de-Sérou; les fiancés s'engageaient à de- 
mander à l'évêque de Couserans les dispenses sur le 
troisième et le quatrième degré de consanguinité qui 
existait entre eux. Les parents de la future lui cons- 
tituaient en dot 7,000 livres en argent, divers effets 
mobiliers et 200 livres en habits et joyaux de noce; la 
mère du futur lui faisait abandon des droits qu'elle pou- 
vait avoir sur les biens de son mari et de ses deux 
enfants décédés , Marie et Raymond de Morteaux , mais 
elle s'en réservait l'usufruit. Mathieu de Morteaux 
donnait à son neveu tous ses biens, ne se réservant que 
1,000 livres, la métairie de Monnence et les fruits de 



(1) LeTillage des Allemaot, comprit dans le cantoo de Pamiers, tilaé 
à quatre kilomèlres de cette TÎlle, faisait partie, avant la RéTolatioD, de la 
province de Languedoc , dont les limites Tenaient jusqu'aux portes de 
Pamiers. 
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celle de Broussenac. Le futur assurait la troisième partie 
de ses biens présents et à venir à l'aîné de ses enfants 
mâles ou à tel autre d'entre eux qu'il désignerait; s'il 
n'y avait que des filles , il réservait 3,000 livres à l'aînée 
ou à celle dont il ferait choix. Le contrat était conclu 
suivant les us et coutumes du pays Séronais, qui sont : 
« en cas de prédécès de la femme au mari , celui-ci jouit 
« sa vie durant de l'entière constitution, laquelle consti- 
« tion, après le décès du mari, fait retour aux héritiers 
« de la femme ; et en cas du prédécès du mari à la 
«c femme, celle-ci répète l'entière constitution et jouit 
H del'augment d'un tiers sa vie durant, lequel augment, 
« après le décès de la femme, fait retour aux héritiers 
« du mari. » Présents : Jean Bertrand , curé de Vie et 
d'Aron; Cyprien Bertrand, prêtre de La Bastide-de-Sérou; 
Bernard Verniolle, bourgeois de Pamiers; noble Bernard 
de Pastor, seigneur de Lacombe; Pierre de Loubens, 
conseiller du Roi, maire de La Bastide-de-Sérou ; Pierre 
Dupuy, conseiller du Roi, trésorier du Pays de Foix, etc. 
(30 janvier 1696). — Provisions de l'offlce héréditaire de 
conseiller trésorier de la ville de Pamiers pour Jean 
Gerbet, par suite de création d'emploi, conformément à 
l'édit de mars 1694. Le titulaire devait « faire la recette 
€ tant des deniers provenant des impositions ordinaires 
« et extraordinaires, qui se lèveront au profit du Roi ou 
« pour l'acquittement des dettes et charges de ladite ville 
« et communauté, que des revenus, émoluments et biens 
« patrimoniaux, sans aucune réserve ni exception quel- 

< conque, avec attribution pour tous gages, taxations, 
« remises et salaires d'un sou pour livre de tous les 
« deniers de son maniement, sans qu'il soit tenu de 
« donner caution d'icelui, dont nous l'avons dispensé, 

< attendu la finance par lui payée à nos revenus 
ff casuels pour le prix dudit office. Le titulaire devait 
« jouir des honneurs, autorités, franchises, libertés, 
« privilèges, exemptions de tutelle, curatelle et charges 
« personnelles comme aussi du logement effectif des 
« gens de guerre, même de l'ustensile des troupes , et 
« avoir rang, séance et voix délibérative dans toutes 
« les assemblées et cérémonies publiques de ladite ville 
« et communauté, immédiatement après le maire et 
« avant les consuls » (14 janvier 1696). — Donation par 
dame Marie de Serres, veuve de noble Jean de Langlois, 
seigneur de la Quérette, habitante du Mas-d'Azil, à son 
fils Pierre de Langlois , de la somme de 3,000 livres , à 
prendre immédiatement sur la constitution dotale de 
ladite dame , s'élevant à 5,000 livres, qui était hypothé- 
quée sur les biens de son défunt mari (28 août 1696); — 
par Hector-Alexandre de Tersac-Montberaud , chanoine 
de l'église métropolitaine de Toulouse, à haut et puissant 



seigneur Jean de GrossoUes de Flamarens, chevalier, 
habitant au château de Buzet en Albret , de tous ses 
biens, sur lesquels il se réservait la libre disposition de 
4,000 livres, et à condition que le donataire lui ferait 
une pension annuelle et viagère de 1,000 livres payables 
de six mois en six mois (1*' octobre 1696); — par dame 
Marie de Labat de Caudebail, épouse de Jacques de Vil- 
lemur de Pailhès, seigneur de Ganac, habitante de 
Foix, à Jeanne, sa troisième fille, de tous ses biens, « en 
« reconnaissance des bons et agréables services qu'elle a 
« reçus et reçoit journellement, et spécialement dans sa 
« dernière maladie, et à fin de pouvoir lui faciliter un 
« parti convenable suivant sa qualité. » La donataire se 
réservait 4,000 livres pour donner la légitime à ses deux 
autres filles et l'usufruit viager de ses biens ; il n'y avait 
pas d'enfants mâles, et la mère déclarait que sa quatrième 
fille Claire, mariée au sieur de Roque vert, avait reçu une 
dot suffisante (13 octobre 1696) ; — par noble Jacques de 
Faur, sieur de la Figarède, lieutenant de cavalerie, 
habitant de Fénétranges, à noble Jean de Restes, sieur 
de Villatte, son neveu, de tous ses biens, sous diverses 
conditions (16 mars 1697). — Émancipation de Simon 
Azéma, chirurgien à Saint-Ybars, par son père, Jean 
Azéma, chirurgien dans la même ville (18 mars 1697). — 
Pactes de mariage : 1« entre Pierre Doumenc et Jeanne- 
ton Morère ; 2° entre Philippe Doumenc et Agnès Mo- 
rère ; les deux frères étaient fils de Guilhaume Morère et 
de Françoise Jeannet, habitants de Saint-Girons, et les 
deux fiancées filles d'Arnaud Morère, juge de la vicomte 
de Couserans, et de Françoise Baron , habitants de La- 
court. Émancipation de Pierre , par son père, qui lui 
assurait la propriété de tous ses biens, déduction faite 
d'une somme de 11,000 livres pour Philippe, son autre 
fils, et d'une autre somme de 5,000 livres pour sa fille. 
Morère donnait à Jeanneton, sa fille aînée, 8,000 livres 
de dot et 4,000 livres à Agnès, son autre fille. La moitié 
des biens était assurée dans les deux ménages à l'aîné 
des enfants mâles , ou à celui qui serait désigné, ou à 
l'aînée des filles, s'il n'y avait pas de garçons (20 
mai 1697.) — Donation par François deLoze, procureur 
du Roi en la maîtrise particulière des Eaux et Forêts de 
Foix, à Marie Delort, sa petite-fille, épouse de noble 
Jean de Serres, écuyer, seigneur de Lastourelles, con- 
seiller du Roi, vice-sénéchal, en la Sénéchaussée et siège 
Présidial de Pamiers, comprenant : 1® trois maisons sises à 
Foix, dont l'une rue de la Bistour, et une autre à Engros; 
2o un jardin près la porte Saint- Vincent, à Foix ; 3* la 
métairie de Peysalles, dans le consulat de cette ville; 
40 un moulin farinier à deux meules , situé à Mont- 
gai Ihard; 5® une vigne, sise au bout de la chaussée de 
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Bouychères près Foix;6'» divers autres immeubles. La 
donataire devait disposer desdits biens en faveur de ses 
enfants comme bon lui semblerait. Le donateur se ré- 
servait seulement les terres situées à Montgailhard, 
qu'on tenait de lui en locatairie perpétuelle (3 août 1697). 
— Toutes les insinuations contenues dans ce registre 
ont été signées par M. de Malenfant, juge mage, lieute- 
dant général civil en la Sénéchaussée et siège Présidial 
de Pamiers. 

B. 146. — Petit in-folio, 38 feaillets, papier. (Fragment d'un registre.) (1) 

i70S«i7<l5. — Enregistrements divers et insinua- 
tions au greffe de la Sénéchaussée de Pamiers. — Arrêt du 
Conseil d'État, rendu à la demande de M. de Malenfant, 
juge mage, lieutenant général civil en la Sénéchaussée et 
siège Présidial de Pamiers, portant : 1® que les quatre 
offices héréditaires d'enquêteur et contrôleur examina- 
teur, créés au Présidial de Pamiers, par édit du mois 
d'octobre 1693, au prix de 800 livres chacun, et réunis, 
faute d'acquéreur , au corps des officiers du Présidial , 
par redit du 26 novembre 1697, moyennant le prix de 
600 livres, réduits k 300 livres k payer pour chaque office 
par ledit corps d'officiers, en seront distraits, parce que 
la somme n'a pas été versée; 2** qu'ils seront cédés audit 
M. de Malenfant au prix total de 800 livres et de deux 
sous par livre en sus, avec faculté d'en disposer à son 
gré (8 mars 1701). Quatre quittances de 200 livres cha- 
cune, délivrées par Berlin, trésorier des revenus casuels 
du Roi, à M. de Malenfant, pour le prix des quatre dits 
offices par lui acquis, et conformément à la taxe établie 
sur les rôles annuels de 1700 et 1701. Quatre quittan- 
ces de 20 livres chacune, délivrées à M. de Malenfant, 
pour les deux sous par livre à prélever sur les 800 li- 
vres, prix des quatre offices par lui achetés (1700 et 
1701). Enregistrement de ces diverses pièces au greffe le 
12 janvier 1702. — Émancipation de Claude Méric, sieur 
de Saint-Martin, lieutenant au régiment de Piémont, par 
son père, habitant de Poix (18 janvier 1702). — Provi- 
sions de l'office de notaire à Tarascon en Foix, pour Jo- 
seph Courdurier, praticien, en remplacement de Jacques 
Rolland (15 janvier 1702); — à Daumazan, pour Jean 
Majoureau, en remplacement de Paul Gaugnères décédé 
(16 novembre 1701) ; — k Varilhes, pour Benoît Nougué, 
praticien, en remplacement de Jean Gaillard cession- 
naire en sa faveur (28 mai 1702) ; — à Pamiers , pour 
Jean Gardebosc, en remplacement de Pierre Gardebosc 
décédé (14 octobre 1702) ; — à Pamiers , pour Jean De- 

(1) Ce regifirtt, dont il ne reste plas que ce fragment, ii*a été réuni que 
récemment aux archives départementales, lors de la translation des pa- 
piers de Taneien Présidial de Pamiers. 



geilh, en remplacement de Mathieu Gajan décédé (20 no- 
vembre 1702); — aux Cabannes, pour Jean Lafont , en 
remplacement de défunt Jean Arabeire (4 avril 1705); — 
à Pamiers , pour Jean Delqnier , en remplacement de 
Jean Sérou et de Paul Fajan (5 mars 1705). — Provisions 
de l'office héréditaire de conseiller assesseur en l'hôtel 
de ville de Pamiers, pour Antoine Granier , en rempla^ 
cernent de défunt Jean Martrel , et sur la présentation 
des héritiers de celui-ci , aux gages de 8 livres par an 
à prendre sur les biens et impositions de la ville, et avec 
exemption du logement des gens de guerre et d'autres 
charges publiques, conformément à l'Édit d'août 1692 
(29 janvier 1702). Quittance au titulaire de 27 livres 
pour le droit du marc d'or dudit office. — Donation par 
Jeanne Rudelle, veuve de Jean Dupias, habitante du 
Mas-d'Azil, k sa fille Rachel, femme de Jacob Dumas de 
Marveille, dans la juridiction des Bordes-sur-Arize, de tous 
ses biens, sous la réserve de l'usufruit viager et à charge 
par la donataire d'acquitter un legs à Gabrielle Dupias, 
sa cousine germaine (25 mars 1702) ; — par François Car- 
bon de Varilhes, procureur du Roi à la viguerie des AUe- 
mans, k Louise Dauriol, sœur de sa femme, de la consti- 
tution dotale que celle-ci lui avait léguée, à charge par la 
donataire de remettre ladite hérédité à son propre fils 
(15 janvier 1702). — Contrat de mariage entre Jean Du- 
vernis, avocat au Parlement, habitant de Foix, fils de Jean 
Duvernis , avocat, et de Jeanne Dalabert, et Marguerite 
Cazes, fille de François Cazes , bourgeois de Foix, et de 
feu Marie Dongré ; constitution à la future de 3,000 li- 
vres de dot , à la condition par elle de renoncer à tous 
droits sur la succession de ses parents ; donation faite 
au futur par sa mère de la métairie du Cussol, dans le 
territoire de Montgailhard (11 mai 1698, enregistré le 
12 juin 1702). — Provisions de l'office de conseiller du 
Roi, lieutenant principal en la judicature Royale de 
Comminges au siège de Frontignes, pour Jean Daspet, 
avocat au Parlement, en remplacement de Raymond 
Barthélémy, cessionnaire en sa faveur (7 mai 1702); 
— de maître des chemins, ponts, ports et passages du 
Comté de Foix, de la souveraineté de Donnezan, de celle 
d'Andorre, de la seigneurie de Pamiers, de la baronnie 
d'Auterive et de Gibel, pour Jean-Baptiste Teynier, avo* 
cat au Parlement, en remplacement de son frère décédé 
(3 juillet 1701, enregistré le 30 août 1702). — Contrat 
de mariage entre Jean-Jacques Duos, conseiller et lieu- 
tenant du Roi en la Sénéchaussée et siège Présidial de 
Pamiers, fils de Charles Duos, ancien lieutenant au 
même siège, et de Jeanne Dupan, habitants de Carbonne, 
et Marie Ribaute, fille d'Antoine Ribaute, marchanda 
Pamiers, et de Marguerite Cazeneuve. La future rece- 
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yait de ses parents 10,000 livres de dot, à la condi- 
tion de renoncer à tous droits sur leur succession. 
Le futur était institué par ses parents comme leur 
héritier universel, k condition de leur laisser l'usu- 
fruit viager des biens légués et de donner la légitime 
à leurs autres enfants. Le père cédait à son fils Toffice 
de lieutenant , estimé 10,500 livres (9 juin 1702). — 
Provisions de Tofflce^ héréditaire de conseiller du Roi, 
maire de Montgailhard en Foix, pour Jean-Pierre de 
Salles de Gudanes, en remplacement de Jean Goul- 
lard, cessionnaire en sa faveur; quittance de 21 livres 
pour le droit du marc d'or dudit office (11 avril 1702). 
— Provisions de l'office héréditaire, créé par édit du 
mois d'octobre 1609, de conseiller du Roi, lieutenant 
général de police de la ville de Mazères, pour Jean- 
Jacques Millau, avec des gages de 50 livres, l'exemp- 
tion de taille, et avec pouvoir d'exercer ses fonctions 
en la même forme et manière que le lieutenant général 
de Paris. Comme il n'était pas gradué, il ne devait 
pas avoir entrée et rang au siège Royal de Mazères 
(juillet 1702) ; quittance de 20 livres pour le droit de 
marc d'or dudit office. — Donation par Marie de Paré, 
habitante de Toulouse, veuve en secondes noces et héri- 
tière par bénéfice d'inventaire de noble Jean de Pelletier, 
écuyer, ancien capitoul de Toulouse, veuve en premiè- 
res noces de noble Raymond Labarthe, à son petit-fils, 
Bernard de Moilière, écuyer, conseiller du Roi, officier 
aux Eaux et Forêts du Pays de Foix, coseigneur des 
paroisses de Montgailhard, Pradières, Pujols, Ferrières 
et Vernajoul, fils de Jean de Moilière, écuyer, et de feu 
Rose de Labarthe, fille de la donatrice et de son pre- 
mier mari , de la moitié de tous ses biens meubles et 
immeubles, dont elle se réservait l'usufruit viager 
(30 juillet 1702), — Nomination de Jean Anouilh, 
avocat au Parlement, comme juge des seigneuries 
de Touille et de La Bastide-du-Salat, par Antoine Scipion 
d'Hébrail de Dalou, chevalier de l'ordre de Saint-Jean- 
de-Jérusalem , seigneur haut justicier desdites terres 
(9 janvier 1703). — Contrat de mariage entre Joseph, 
comte de Lordat , fils aîné du marquis Jean de Lordat, 
baron de La Bastide-Garderenoux (1), et de Charlotte 
d'Orbessan, habitant au château de La Bastide-de-Gar- 
derenoux, d'une part, et Honorée de Voisins, fille du 
marquis Jean-François de Voisins, seigneur d'Alzan, 
et de feu Paule d'Alibert, habitant au château de Bel- 
pech , en Agarnaguais, diocèse de Mirepoix. La future 
recevait 30,000 livres, dont 16,000 du chef de son père, 

(1) Aajoard'hni fiastide-de-Lordat, dans le canton de Saverdnn ; le nom 
de Lordat fat snbstitoé à celai de Garderenoax longtempa aprèa que. ce 
flef eut pasfé à la famille de Lordat. 
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et 14,000 du chef de sa mère; 6,000 livres étaient payées 
comptant, et les intérêts du reste devaient être servis 
jusqu'à l'entier payement. Le père s'engageait à « ha- 
€ biller et dorer ladite demoiselle pour le jour des noces, 
« suivant sa qualité », et à lui donner une somme de 
1,000 livres. Le mariage était conclu suivant la coutume 
générale de Languedoc. Le marquis de Lordat assurait 
à son fils la moitié des biens qu'il avait promis k son 
premier enfant mâle, lors de son contrat de mariage en 
date du 24 août 1665; il lui faisait donation de tous ses 
autres biens et du gouvernement de la ville de Pamiers, 
ne se réservant que 10,000 livres, la jouissance des fruits 
et revenus de la terre de Lordat et du Lordadais et 
l'usufruit de tous les bestiaux qui s'y trouvaient. Le fils 
était tenu : l*» de donner, après le décès de son père, une 
légitime de 12,000 livres à chacun de ses deux frères, 
Jean-François et Joseph de Lordat, et k chacune de ses 
trois sœurs, Marie, Marguerite et Thérèse de Lordat; 
2? de servir une pension annuelle et viagère de 1,000 li- 
vres à son aïeule , dame Marie de Gruel, veuve de Jean 
de Lordat ; S"" de payer 4,000 livres à un conseiller du 
Parlement de Toulouse, 2,000 livres aux Carmélites de 
Pamiers, 900 livres aux prêtres de la chapelle de Notre- 
Dame-de-Qaraison. Le père s'engageait à payer, sa vie 
durant, une pension annuelle de 500 livres à chacun de 
ses dis, et une de 400 livres à chacune de ses filles, et, dans 
ce but, il se réservait la jouissance viagère de la terre de 
la Sarade. La mère du futur représentée par son pro- 
cureur , François de Roquefort , seigneur et baron de 
Viviès, faisait donation à son fils : 1» de la moitié de ses 
propres biens , ainsi qu'il avait été convenu dans son 
contrat de mariage; 2« de 12,000 livres, formant l'aug- 
ment à elle assigné; elle ne se réservait qu'une pen- 
sion viagère et annuelle de 1,500 livres. La grand'mère 
du futur, Marie de Gruel, représentée par le même pro- 
cureur, consentait à une réduction de 1,000 livres sur sa 
pension et lui faisait abandon des 1,000 autres livres 
auxquelles elle avait droit. Chacun des époux assurait 
réciproquement au survivant une somme de 6,000 livres 
pour en disposer librement. Le futur décidait que la 
moitié de ses biens reviendrait par droit d'institution 
héréditaire à tel de ses enfants mâles qu'il désignerait, 
ou à l'aîné , au cas où le choix n'aurait pas été fait ; s'il 
n'y avait pas de garçons, l'aînée des filles ou celle qui 
serait désignée devait avoir un préciput de 15,000 livres 
sur ses sœurs. Cet avantage devait passer au second fils 
ou à la seconde fille,dans le cas où l'enfant favorisé décéde- 
rait sans postérité. Présents : Pierre de Labroue, évêque de 
Mirepoix ; Antoine de Villemur, comte de Pailhès ; Fran- 
çois de Mauléon de Montlezun ; Antoine de Montlezun, 
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chevalier de Saint- Jean-de-Jérusalem ; Jacques de Saint- 
Jean, seigneur de Caudebronde (21 octobre 1702). Acte 
de rectification ajouté au contrat de mariage, sur la de- 
mande du marquis de Lordat, pour faire constater qu'il 
avait entendu donnera son fîls ses biens immeubles seu- 
lement et non tous ses biens, ainsi qu'on pourrait le 
croire d'après le texte delà minute originale qui portait, 
par inadvertance du notaire, l'expression de Mens, sans 
autre désignation (13 novembre 1702). — Émancipation 
de Jean Fauré par son père Antoine Fauré, marchand 
à Tarascon, qui lui faisait, en outre, don de la somme 
de 1,000 livres (2 septembre 1696). Contrat de ma- 
riage entre ledit Jaan-Fanré et Madeleine Lafargue, âUe 
de défunts Pierre Lafargue, docteur en médecine, et de 
Suzanne Decot , assistée de son frère, aussi docteur en 
médecine. La future se constituait en dot 1,400 livres; 
le futur recevait de son père plusieurs setiers de blé ou 
de seigle en rente (25 avril 1702). Insinuation des actes, 
le 22 janvier 1703. — Émancipation de François de Vize, 
de Catherine et de Françoise de Vize par leur père noble 
Biaise de Vize, seigneur de Coularède et de Justiniac, 
habitant du château de Justiniac, veuf de Françoise du 
Bourg; « lesdlts enfants se sont prosternés à genoux 
« devant leur père, en présence de moi, notaire, et des 
«c témoins, tête nue et les mains jointes, et l'ont tous très- 
« humblement prié de les vouloir émanciper et tirer 
« hors de sa puissance paternelle pour pouvoir à l'avenir 
c( traiter et disposer de leurs biens. Sur quoi ledit sieur 
« de Coularède..., en vertu du présent acte, a émancipé 
« et émancipe iesdits enfants et les met hors de sa 
« puissance, pour qu'à l'avenir ils puissent faire toute 
tf sorte d'actes et disposer de leurs biens comme bon 
« leur semblera, ne se réservant que l'honneur, respect 
« et obéissance, que sesdits enfants lui doivent de droit 
u divin et naturel...; et à l'instant ledit sieur de Coula- 
(( rède père a disjoint les mains de sesdits enfants et mis 
« la sienne sur leur tête l'un après l'autre, et leur a donné 
« sa bénédiction paternelle ; et sesdits enfants ont très- 
(( humblement remercié leur dit père et promis de lui 
« porter honneur, respect et obéissance, qui lui sont 
< dus, et de l'assister dans ses besoins. » (Château de Jus- 
tiniac, 12 janvier 1703.) — Provisions de l'offlce héré- 
ditaire de conseiller du Roi, maire de la ville d'Ax, pour 
Jean Serda, en remplacement de son père Guillaume 
Serda (10 septembre 1702). Quittance de 81 livres pour 
le droit de marc d'or dudit office. — Lettres de chan- 
cellerie délivrées par le Parlement de Toulouse à dame 
Paule de Montlezun, pour lui permettre d'accepter, sous 
bénéfice d'inventaire, l'héritage de feu son mari Gaspard 
d'Hébrail, comte de Dalou, brigadier des armées du Roi, 
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qui l'avait instituée son héritière (23 décembre 1703). — 
Émancipation de Jean de Lateulade et de Jean-Baptiste 
de Lateulade-Delcastéla, tous deux au service du Roi, 
par leur père Jean -François de Lateulade, sieur de 
Verny, qui leur faisait, en outre, abandon des biens et 
cas dotaux de leur mère, feu Rose Dalpias, consistant en 
divers immeubles, dont plusieurs étaient situés dans la 
Barguillère (24 mars 1703). — Donation faite à titre de 
préciput par Marie de Paré, veuve de Jean de Pelletier, 
ancien capitoul de Toulouse, habitante de Foix, à ses 
petites-filles Jeanne et Thérèse de Moilière, de la somme 
de 1,000 livres et de la moitié des champs et prés qu'elle 
possédait à Saint-Pierre-de-Rivière; la donatrice se ré- 
servait l'usufruit viager desdits biens; en cas de pré- 
décès de l'une des petites-filles avant la mort de la 
grand'mère, la survivante devait hériter de la part de 
sa sœur (3 novembre 1703). — Quittance de 481 livres, 
plus de 48 livres à raison du sou par livre, délivrée à 
Jacques Rouan de Tarascon, par le receveur général 
de Montauban, en raison de l'achat de l'office de consul 
honoraire et de commissaire vérificateur des rôles à 
Tarascon, créé par suite de l'édit de septembre 1703. 
(Enregistrement le 6 mars 4704). — Donation par noble 
Bernard de Goty, sieur de la Salle , habitant du Mas- 
d'Azil, à son neveu Jean de Goty, sieur de Roquebrune : 
1" de la métairie de la Lesse ; 2p d'autres immeubles sis 
dans la juridiction du Mas-d'Azil, dont il se réser- 
vait la jouissance viagère (l»' avril 1704); — par le 
même à noble Raymond du Oabé, habitant du Mas* 
d'Azil, fils de Paul du Gabé, d'un pré et d'une vigne 
situés dans le territoire de la Salle, dont il se réservait 
la jouissance viagère (9 avril 1704); par Pierre de 
Foix, habitant du Mas-d'Azil, capitaine au régiment 
de la Reine, assisté de son curateur noble Joseph 
de Forgues, à sa sœur Catherine de Foix, épouse de 
Jean Mercié, du Mas-d'Azil, de tous ses biens, dont il se 
réservait l'usufruit viager, et à charge par sadite sœur 
de lui en faire parvenir les revenus. Le contrat devait 
être nul si le donateur quittait le service militaire et 
revenait au Mas-d'Azil, ou s'il venait à se marier (Acte 
passé à Salins en Franche-Comté, le 7 mars 1704, et en- 
registré à Pamiers, le 5 septembre de la même année). 
— Nomination de Jean-Pierre Borrelly, avocat au Parle- 
ment, comme juge civil et criminel de Saverdun, par 
Simon de la Loubère, seigneur dudit lieu (1704) (1), — 
Donation par Jeanne-Marthe de Tersac-Montberaud de 
Mauléon, veuve de François-Michel de Saint-Sivîer-Mon- 
taut, seigneur du Malartic et du Saumont, habitant au 



(1) Il existe ici une lacane; let feuillet contenant les actes de la fin de 
l'année 1704 et du commencement de rannée 1705 sont perdues. 
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château du Malartic, diocèse et sénéchaussée d'Auch, à 
son flls Joseph -Hector de Saint- Si vier Montaut, sei- 
gneur du Malartic, vicomte du Saumont, de tous ses 
biens « afin qu'il trouve plus avantageusement à s*éta- 
blir en ménage. » Le donataire devait * 1® payer la cons- 
titution dotale à chacune de ses deux sœurs : Marie- 
Claire, épouse de M. de Sion, et Agnès -Angélique, 
épouse de M. de la Grave d'Angla ; 2^ donner à chacune de 
ses trois autres sœurs : Françoise-Louise, Elisabeth et 
Marie-Josèphe, la part leur revenant sur l'héritage pa- 
ternel et une légitime de 3,000 livres à prendre sur tes 
biens de leur mère ; 3® réserver à sa mère Ja libre dispo- 
sition d'une somme de 12,000 livres, qui devait revenir 
à lui-même, dans le cas où elle n'en aurait pas fait em- 
ploi; 4o laisser à sa mère la jouissance de tous les biens 
donnés jusqu'à ce qu'il fût marié, et n'en disposer, jus- 
qu'à cette époque , qu'avec le consentement de celle-ci ; 
5** faire les poursuites nécessaires pour être mis en 
possession des droits appartenant à la succession de son 
père; 6* nourrir et entretenir sa mère et ses trois sœurs 
non mariées; payer annuellement à sa mère 500 livres et 
à chacune de ses dites sœurs 75 livres pour leur habil- 
lement, pendant qu'ils vivraient tous ensemble; 7® en 
cas de séparation, servir à sa mère une pension annuelle 
et viagère de 2,000 livres, ou lui laisser à la place la 
jouissance du château du Malartic avec les meubles, et 
de la terre du Saumont; en ce cas, la nourriture et l'en- 
tretien des filles étaient à la charge de la mère, (6 septem- 
bre 1704.) — Nomination par le chapitre de l'abbaye 
Saint-Pierrede-Lézat, d'Antoine Pine, prieur du monas- 
tère, comme vicaire général <le l'abbaye, vacante par la 
mort d'Antoine-François de Berthier, évèque de Rieux, 
abbé commendataire de Lézat; le chapitre comprenait : 
Antoine Pine, prieur et sacristain; Dominique Sani- 
lier, ouvrier; Pierre Saint-Pé , infirmier; Pierre Gilla- 
bert, aumônier; Gabriel Cachac, chantre; Dominique 
Podensan, prévôt; Bertrand Cazalot, maître des novices; 
Sébastien Levasseur, Pierre Daucaux, Pierre Duver- 
gier, religieux profès du monastère. (4 novembre 1705.) 
— Émancipation de Françoise et Anne Gay, par leur 
père, Jean Gay, habitant deMîrepoix, qui leur faisait 
abandon de l'usufruit viager lui revenant sur les biens 
de leur feue mère, sa femme, Jeanne Sarra de Rouanet. 
(11 décembre 1705). 

fi. 147. — (Fragments d'uo cahier papier.) Petit in-folio, 13 feutlteta, 

•uite et complémeat du n'^ B. 56« *■ 

193%. — Insinuations au greffe de la Sénéchaussée de 

i . Lea oaméros 147, liS, 149 sont des Tragments faisant suite à des re- 
gistres précédemment analysés, mais qui n^ont été retronrés au grefTe 



Pamiers. — Donation par Jean Soueix, habitant de Ces- 
eau en Couserans, à Alexandre du Pac, sieur de Marsou- 
lies, et à Augustin, fils de celui-ci, de tous ses biens, à l'ex- 
ception d'une somme de 10 livres qu'il se réservait, et à la 
charge par les donataires, qui pouvaient entrer en jouis- 
sance immédiate , de le nourrir et entretenir sa vie du- 
rant; — par Marianne de Bort, veuve de Pierre Pende- 
ries, habitante de Pamiers, à sa nièce Paule Damilhat, 
épouse de Pierre Daliot la Castelane, bourgeois de Pa- 
miers, de tous ses biens^ meubles et immeubles, pour en 
jouir après son décès, et à charge par la donataire de 
rembourser au dit Pierre Daliot 400 livres, qu'il avait 
avancées pour le compte de la donatrice. — Saisie de 
l'office de juge-mage, lieutenant-général au siège de Pa- 
miers, effectuée par le sous-viguier de la viguerie des 
Allemans, à la réquisition de François Deiascases, lieute- 
nant particulier, et de Jean Carine, conseiller, tous deux 
syndics du Présidial de Pamiers, et en conformité d'un 
arrêt du Parlement de Toulouse, contre Marc Comet de 
Nobles, titulaire dudit office, condamné à payer 500 li- 
vres et 112 livres de frais; saisie-arrêt des émoluments 
dudit office entre les mains du trésorier du Présidial ; 
constitution d'un procureur pour représenter ledit Comet 
de Nobles et attestation de l'apposition de l'arrêt de sai- 
sie, avec trois fieurs de lis peintes en rouge sur la porte 
du débiteur, sur celle du Palais de Justice et de l'église 
du Camp, à Pamiers. — Testament d'André Prévôt, la- 
boureur h Campagne, fait le 24 novembre 1729, par le- 
quel il donnait 20 sous aux pauvres de sa paroisse et 
5 sous à chacun de ses neveux et nièces, moyennant quoi 
il les privait de son hérédité, confirmait à chacun de ses 
trois fils : Jean, André et Bernard, les biens qu'il leur 
avait donnés en les mariant, et auxquels il ajoutait, pour 
chacun d'eux, 5 sous à titre de supplément et de légi- 
time , moyennant quoi il les déclarait exclus de sa suc- 
cession. Le testateur léguait à son filleul et petit-fils 
André, fils d'André, 500 livres pour son éducation, et 
instituait, comme légataire universel, Jean, son fils aîné ; 
« Comme son fils Bernard avait abandonné la religion 
V catholique et s'était fait calviniste pour épouser Isa- 
c beau Destremx, dont il avait eu plusieurs enfants, et 
« qu'il vivait en concubinage, le mariage n'ayant pas été 
« célébré suivant les saints canons, pour ces motifs il lui 
tf substituait, dans les biens qu'il lui avait donnés, à Toc- 
c casion de son mariage, son frère Jean et les enfants de 
« celui-ci ». — Donation par Jeanne de Sales, veuve de 
noble Jean-Claude de Buisson^ seigneur de Bauteville, 
Monda, Laloubère, à Joseph de Buisson, son fils, de 

du tribunal de Pamiers et réunis aux Archifes départementales qu'après 
ri«nprcs«ion des premières feuities de rinrentaire. 
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tous les biens qu'elle pouvait revendiquer sur la succes- 
sion de son mari, et de ceux, qui lui sont dus par M. de 
Qudanesy son neveu, le tout évalué 10,000 livres, ne se 
réservant que 500 livres pour en disposer à son gré. — 
Testament de noble Jérôme de Traversier, seigneur de 
Vèbre, habitant d'Urs en Lordadais, fait le !•' juin 1699, 
par lequel il ordonnait que son corps fût enterré dans 
réglise de Vèbre, k droite dans le fond, où se trouve la 
sépulture de ses ancêtres, et que les honneurs funèbres 
fussent réglés par sa femme, Marguerite de Moignard. Il 

léguait 6 livres à Tégli^ de Vèbre, 3 à celle d'Unac, et 

• 

autant à celle de Lassur, le tout payable dans l'année de 
son décès, pendant laquelle devaient être célébrées six 
messes basses de Requiem dans chacune de ces églises, 
7 sous par messe étant réservés au prêtre. Le testateur 
reconnaissait devoir à sa femme les biens dotaux , sa- 
voir : 6,000 livres, une forge ferrale et un moulin fari- 
nier à Mérens ; il instituait son fils Pierre son héritier 
universel et donnait à titre de légitime Trébellianique à 
chacune de ses deux filles, Jeanneton etToinette, 1,200 li- 
vres en argent ou en immeubles, au gré de l!héritier uni- 
versel, payables à Tâge de vingt-cinq ans^ ou à l'époque 
de leur mariage; en attendant, leur frère devait les 
élever, nourrir et entretenir, et leur était substitué en 
cas de prédécès. Si ledit Pierre décédait sans enfants, le 
testateur lui substituait chacune de ses sœurs. Il nom- 
mait sa femme tutrice de leurs enfants mineurs, lui 
laissant le reliquat des comptes de la tutelle qu'elle aura 
exercée, défendant qu'on lui en demandât règlement, et il 
lui assurait un logement et un mobilier dans la maison 
d'Urs. Présents : Jean deFornier, sieur de Clauzelles; 
iPrançois de Moreau, avocat , coseigneur d'Orlu ; Jean- 
François de Bonel, seigneur de Villa (insinué en 1732). 
— Donation par Bernarde Caudebat, veuve d'André Tré- 
naège, journalière, aux pauvres de Bonnac, d'un patu , 
d'un petit jardin ayant une contenance d'un boisseau, 
d'une vigne et d'une terre labourable ayant une conte- 
nance de six mesurées, le tout évalué 90 livres, ne s'en 
réservant que l'usufruit viager, à charge par les dona- 
taires de faire réparer sa maison. Présents: le curé et les 
consuls de Bonnac, qui acceptaient le don et traitent au 
nom des pauvres. — Donation par Anne Roucairies, 
veuve de Jean Lensely, à Paul Lafourcade-Lagrange, 
cavalier de la maréchaussée de Roussillon, en résidence 
à Pamiers, de tous ses biens meubles et immeubles , ne 
se réservant que la libre disposition de 300 livres et 
l'usufruit viager du reste, et son lit qu'elle donnait à la 
fllle du donataire; en cas de prédécès de celui-ci, la do- 
nation, évaluée 500 livres, devait revenir au fils du dit 
Lafourcade^ sans qu'il fût besoin d'acceptation , le père 
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recevant pour le fils. — Provisions de l'office de notaire 
k la résidence de Saint-Girons pour Jean Sales, en rem- 
placement de Dussoué, décédé. — Donation par demoi- 
selles Isabeau et Marguerite de Langlois sœurs , habi- 
tantes du Mas-d'Azil , à leur neveu Jean de Langlois, 
écuyer, sieur de Lansire, mousquetaire du Roi à la pre- 
mière compagnie, de tous leurs biens meubles et immeu- 
bles. Demoiselle Isabeau se réservait 50 livres en toute 
propriété et l'usufruit de la métairie de Montauriol, qu& 
lui avait donnée son cousin Robert de Lasrives ; demoi- 
selle Marguerite conservait 50 livres et les pièces de vi- 
gne qu'elle possédait au terroir de Lasserre et les bes- 
tiaux Qu'elle avait au village de Valla; ladite donatrice 
voulait disposer desdits biens en faveur de qui bon lui 
semblerait et, en cas où elle mourrait intestat, Jean de 
Langlois, sieur de Lasserre,- fils de feu Antoine de Lan- 
glois, sieur de la Quérelte, devait en hériter, à l'excep- 
tion des 50 livres qui reviendraient au donataire; 
celui-ci devait entrer en jouissance immédiate et s'enga- 
geait à payer annuellement aux donatrices six 3etiei*sde 
froment, une barrique de vin, un cochon valant 20 livres, 
six oies, vingt paires de chapons, dix de poulets, trente 
livres d'argent. La donation était évaluée 2,000 livres. 

— Provisions de l'office de notaire k Lézat, avec dis- 
pense d'âge, pour Antoine Labrousse, en remplacement 
de Joseph Labrousse, décédé; — aux Bordes-sur-Arize, 
avec dispense d'âge, pour François Baron, en remplace- 
ment de Joseph Baron, son père. 

B. 148. — Fragment d*UD cahier papier, petit in-folio, 33 feutUets *■ 
(Suite et complément des n • B 68, 69, 70, 71, 72, 73, 74.) 

1933-1935. — Provisions de l'office de notaire à Ma- 
zères pour Jean Pascal, en remplacement de François 
Fortanié, démissionnaire (28 août 1733.) — Donation 
faite par-devant Jacques Forest, notaire à Toulouse, « au 
devant de la grille du parloir du dévot monastère des 
dames religieuses du Refuge », par Jeanne Danglade, en 
faveur de son frère, Jean-François Danglade, bourger)is 
de Saint-Girons, de tous ses biens estimés 1180 livres, et 
dont elle se réservait l'usufruit viager. En cas de prédé- 
cès du donataire, les biens devaient appartenir au fils de 
ce dernier. (6 juillet 1733.) — Provisions de l'office de no- 
taire à Saint-Girons pour Marc-Antoine Bonin, en rem- 
placement d'Isaac-Pierre Abadie, décédé. {22 août 1733.) 

— Donation par Mathieu Mailhat, bourgeois de Taras- 
con, à Jean-Pierre Teynier, son parent, marchand dela- 



1. Quelqoei actes «ont reproduits dans ce registre et dans un de cens 
dont il forme le complément. 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



455 



dite ville, de ses biens immeubles, dont il se réservait la 
jouissance viagère. Le donataire était tenu de payer les 
impositions, dettes et hypothèques des immeubles, de 
loger, nourrir et habiller lo donateur qui, en ce cas, de- 
vait fournir les fruits et revenus des dits biens et se ren- 
dre utile, autant qu'il dépendrait de lui, en des occupa- 
tions conformes à son état, en faveur dudit Teynier. Si 
Mailhat voulait vivre séparément, le donataire n'était 
plus obligé de payer les tailles des biens ni d'entretenir 
le donateur. (26 novembre 1733 ) — Donation par Pierre 
Ferras , brassier , habitant à la Bastide-de-Besplas, âgé 
de quatre-vingts ans qui, étant hors d'état de travailler, 
abandonnait ses biens à son flls Dominique, à charge par 
celui-ci de laisser son frère et sa sœur prendre leur légi- 
time. Le donataire devait, en outre, entretenir dans sa mai- 
son, au même pot et feu que lui son père ou, si ce dernier 
préférait vivre séparément, il s'obligeait à lui servir une 
pension viagère payable par trimestre, consistant en un 
setier de froment, quatre de carron, trois barrais de bon 
vin, six barrais de demi-vin ou arriôre-vin et une me- 
sure de sel. (17 décembre 1733.) — Donation par Jeanne 
de Travers, habitante de Lézat, à sa servante Marianne 
Hippolyle, d'une petite maison, d'une vigne et de divers 
objets mobiliers consistant, entre autres, en un lit cou- 
vert d'un fourreau de lin « peint à la façon indienne »>, 
en six assiettes d'étain, en un coffre à bahiit, etc. (11 jan- 
vier 1734.) — Provisions, avec dispense d'âge, de l'office 
de conseiller-juge de la ville et baronnie d'Aspet pour 
Jean-Fabien de Ribet, avocat au Parlement, en rempla- 
cement (le Dominique Galin. (0 avril 1734.) — Contrat de 
mariage entre noble Jean- Jacques de Hénaut de Lanta, 
fils de noble Jeaii-Frangois-César de Hénaut de Lanta, 
seigneur de Goueyte et de feu dame de Fabien, assisté de 
son père, d'une part, et demoiselle Françoise de Tersac, 
flile de Jean-Michel de Tersac-Montberaud , seigneur de 
Yernajoul et autres lieux, et de feu dame Catherine de 
Moustron deSauton d'Escouloubre. Le futur était éman- 
cipé par son père, qui lui faisait remise de la succession 
de sa mère et lui cédait plusieurs biens sous diverses 
conditions La fiancée recevait : 1<> en dot de son père, 
8,000 livres, un habit nuptial et, en outre, 5,000 livres 
lui revenant du chef de sa mère; 2o de son futur beau- 
père, une somme de 3,000 livres, dont elle devait disposer 
en faveur de ses enfants et, s'il n'y en avait pas, dont 
elle aurait la libre disposition. En cas de viduité, elle pour- 
rait reprendre sa dot, ou toucher une pension de 1,110 li- 
vres. Si le mari lui survivait et qu'il n'y eût pas d'entants, 
il aurait la jouissance viagère de la dot de sa femme, qui 
devait revenir à ses plus proches parents, suivant les us 
et coutumes de Languedoc, en conformité desquels le 



mariage était fait. Règlement de la succession en cas de 
survenance d'enfants : la moitié des biens du père était 
assurée au premier garçon et, s'il n'y en avait pas , k la 
première des filles. Le contrat fut passé au château 
de Yernajoul, le 22 août 1702; présents : Antoine de 
Pujol, seigneur de Gères, baron de Rabouilles , lieute-^ 
nant-gënéral du Roi en la province de Foix et comman- 
dant pour son service en l'absence du marquis de Ségur; 
Batléon, gouverneur de la ville d'Àspet; noble ^Feah 
de Hénaut, seigneur des Cabaignous et de la Rouzette; 
noble Maximilien de Miglos; Rouguiran de la Prade; 
Jean Freiche, curé de Vernajoul; François Daran, 
chapelain du Roi au château de Foix; dame Gabrielle 
de Moustron de Sauton d'Escouloubre, tante mater- 
nelle de la future, et autres. L'acte a été insinué à 
la Sénéchaussée le 28 avril 1734. — Donation par Jean 
Sorrole, habitant de Mantille, diocèse de Courdona, en 
Espagne, originaire de Saleich en Comminges, à son 
frère cadet Jean qui, après avoir résidé en Espagne, soit 
auprès de lui, soit à Malaga, i^e disposait k rentrer en 
France ; il lui abandonnait toute la part qui lui revenait 
dans la succession de leurs parents, à condition que, 
s'il rentrait en France, le donataire serait obligé de lui 
laisser l'usufruit d'une pièce de terre et de l'entretenir 
jusqu'à son décès ou jusqu'à son retour en Espagne. Le 
donataire devait, en outre, payer les dettes dé la succes- 
sion et nourrir un autre frère, qui était tenu de tra- 
vailler dans les biens faisant l'objet de la donation. Acte 
passé à Mantille, le 30 décembre 1733^ devant Jean et 
François Loze, français de nation, et plusieurs Espa- 
gnols, et insinué à la Sénéchaussée de Pamiers, le 
10 mai 1734, après la production faite au nom du dona- 
taire par un notaire, qui eu avait donné et certifié la 
traduction. — Arrêt du Conseil d'État relatif au litre de 
premier Président Présidial en la Sénéchaussée et siège 
Présidlal dePamiers, au profit de Marc Cornet de Nobles, 
sieur de Reynaud, contre Joseph Faure de Fiche, juge- 
mage, lieutenant-général civil en la Sénéchaussée. Ce 
dernier, comme étant le plus ancien président du siège 
par ordre de réception, réclamait pour lui, conformé- 
ment à l'édit de février 1705, le titre de premier Prési- 
dent ; il s'opposait à l'expédition des provisions de l'of- 
fice de Président conféré à Marc Comet de Nobles, à la 
suite de la résignation faite, en faveur de ce dernier, par 
les héritiers de Jean de Malenfant, dernier possesseur , 
décédé le 15 mai 1725, si on les délivrait en mainte^ 
nant la qualité de premier Président au nouveau 
titulaire. Pour le reste, il n'empêchait pas la promulga- 
tion des lettres, demandant qu'il fut fait défense k Comet 
de Nobles, sous peine de 1,000 livres^ de le troubler. 
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I/opposition fut introduite au Conseil le24noverabre 1729. 
Le 10 juillet 1730, le défendeur présenta une requête pour 
obtenir l'expédition pure et simple des lettres de provi- 
sions lui conférant le titre de premier Président et lui 
permettant d'exercer cette charge, conformément à Tédit 
de création du siège en date de décembre 1646 et aux 
arrêts du Conseil en date des 31 décembre 1663, 31 août 
1665, 30 juin 1674; il réclama, en outre, au demandeur 
10,000 livres de dommages-intérêts. Par une autre re- 
quête du 22 mai 1731, Comet de Nobles prétendit que 
Jean Faure de Fiches avait, dans les provisions de son 
office délivrées le 19 mai 1718, obtenu par surprise la 
qualité de conseiller président au siège de Pamiers; en 
conséquence, il demanda qu'elles fussent réformées et 
octroyées sous le titre de second Président, avec dé- 
fense, sous peine de 3,000 livres de dommages-intérêts, 
aux possesseurs de cet office, d'employer une autre qua- 
lification. Ënumération des pièces manuscrites et impri- 
mées que produisirent les parties, notamment la copie 
authentique de Tédit en date du 3 janvier 1690, nommant 
président en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pa- 
miers, Jean de Malenfant, en remplacement d'Etienne 
de Malenfant, et autres arrêts concernant la nomination 
de divers officiers audit siège. Résumé sommaire des 
édits qui se rapportent à la création d'une Sénéchaussée 
et siège Présidial à Pamiers en décembre 1646, à la 
translation de cette juridiction h Foix en février 1651 et 
à son rétablissement à Pamiers par arrêt du 31 décembre 
1663, prescrivant que Tancienne Sénéchaussée de Foix 
lui serait réunie. Indication de la procédure suivie dans 
.toute l'instance. Le Conseil décida, le 14 septembre 1733,. 
que l'opposition de Faure de Fiches était mal fondée , 
que l'expédition des provisions de l'office de premier 
Président serait faite au profit de sa partie adverse, et 
que lui devrait se contenter du titre de second Prési- 
dent, et que mention de cette décision serait portée en 
marge du registre de 1718, époque où Faure de Fiches 
fit enregistrer ses provisions. Ce dernier fut condamné à 
2,000 livres de dommages-intérêts et aux dépens envers 
Comet de Nobles. Commission pour Texpédition et la 
mise à exécution dudit arrêt. Provisions, en date du 
31 décembre 1733, de l'office de premier Président Pré- 
sidial au siège de Pamiers, en faveur de Comet de No- 
bles; il est rappelé que, par lettres du 27 janvier 1730, 
ce dernier a été pourvu de l'office de juge-mage lieute- 
nant-général civil, en lequel il fut installé le 24 mars 
suivant; mais que, par suite de l'opposition de Faure de 
Fiches, les provisions de premier Président Présidial 
n'ont pu lui être délivrées qu'après l'airrêt du Conseil 
d'État mettant fin à l'instance. Défense était faite à Faure 



de Fiches et à ses successeurs de prendre d'autre titre 
que celui de second Président Présidial. Dispense d'âge 
en faveur de Comet de Nobles. Enregistrement des let- 
tres de provisions et réception du titulaire au Parlement 
de Toulouse, le 7 mai 1734. Enregistrement de ces divers 
documents à Pamiers, le 26 mai 1734. — Aveu et dé- 
nombrement rendu, au nom do la communauté deSaint- 
Lary en Couserans, dans la chàtellenie de Castillon, par 
un délégué devant les trésoriers généraux de France au 
bureau des finances et domaines en la généralité de Tou- 
louse, pour les droits, usages, privilèges, possessions et 
facultés dont jouit ladite communauté deSaint-Lary. La 
déclaration portait sur les points suivants : P le Roi est 
seul seigneur justicier, haut, moyen et bas foncier et 
direct; la justice est exercée par le juge royal de Castil- 
lon; 2^ annuellement, on nomme un consul portant 
livrée rouge et noire, lequel prête serment entre les 
mains du vieux consul sortant de charge; le consul con- 
naît de la justice civile jusques à 3 livres et de la crimi- 
nelle, pourvu d'un assesseur; il est en même temps juge 
de police; il taxe pain, vin, huile, chair, poisson et au- 
tres choses comestibles. Le jurât, chargé de l'expertise, 
a 10 sous pour droit d'estime. Tous les trois ans, il est 
créé un consul qu'on appelle francal; 3® la communauté 
a pris en inféodation et nouveau fief plusieurs monta- 
gnes, communaux, terres, vagues et vaines, situées sur 
son territoire, et dont l'énumération était donnée, le tout 
pour la rente et albergue annuelle de 12 livres, payables 
au Roi, conformément à l'acte d'inféodation du 29 octo- 
bre 1732; 4» la communauté, conjointement avec celles 
deGaley, Augirein, Saint- Jean, Or;?ibet et Augistrou, 
possède une montagne, dite de Bazet, pour les pacages 
des bestiaux, et avec la faculté d'y couper du bois pour 
la construction et le chauffage; 5© la communauté jouit 
et possède un moulin sur laBouigane, conjointement avec 
M. de Méritens de Montégut. En raison des dites choses, 
la communauté avait rendu hommage au Roi devant le bu- 
reau de Toulouse, le 19 avril 1723. A la requête du procu- 
reur du Roi près le bureau du domaine, une saisie féodale 
avait et''* opérée, en 1729, sur les biens de la communauté. 
Jugement du bureau, en vertu duquel est accepté le dé- 
nombrement de la communauté de Saint-Lary et est pro- 
noncée la main-levée de la saisie féodale, avec ordre de 
faire publier et enregistrer le dénombrement et le juge- 
ment. (Enregistrement à Pamiers, le 7 juin 1734.) —Do- 
nation faite par Pierre François Teynier, prêtre chape- 
lain de la maison de Rabat, habitant en la maison de Sa* 
bart qui, voulant donner des marques de sa piété et de 
son inclination pour l'hôpital Saint-Jacques de Tarascon, 
cédait à cet établissement le moulin qu'il possédait au 
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faubourg de la ville, sur la rivière de Yîcdessos, par lui 
acquis d*Alexandre Gaubert, en 1730, pour le prix de 
2,000 livres, et dont il se réservait la jouissance sa vie 
durant. L'hôpital devait : !<> employer les revenus à 
l'entretien des pauvres malades admis dans la maison , 
à proportion des deux tiers pour les pauvres de la ville, 
et d'un tiers pour ceui du faubourg du Pont; 2© faire 
célébrer, chaque année à perpétuité, trois messes de Re- 
quiem dans la chapelle de la maison , pendant l'octave 
de la Toussaint, une pour le repos de son âme, une pour 
le repos de celle de son père, et la troisième pour le repos 
de celle de sa mère et de ses autres parents « qui en 
auraient le plus besoin. » Le donateur se réservait le droit 
de venir prendre logement à l'hôpital avec un valet^ à la 
condition des y entretenir k ses frais pendant son séjour. 
(5 juillet 1734.) — Donation par Jean-Pierre Galy, vi- 
caire à Saint-Paul-de-Jarrat, natif de Massât, à ses trois 
neveux, fils de Georges Surres et de sa sœur Marie Galy, 
mineurs représentés par leur père, de divers biens qu'il 
possédait à Massât. (20 août 1734.) — Provisions de l'of- 
fice de consul alternatif mi-triennal deFoix, rétabli con- 
formément à l'édit de novembre 1733. Le titulaire était 
Joseph Gaillard, aux gages de 54 livres par an à pren- 
dre sur les octrois et revenus patrimoniaux de la ville 
et avec l'exemption de la milice pour lui et ses enfants. 
(9 août 1734.) — Contrat de mariage entre Jean Vidalot, 
de Niaux, et Madeleine Gaillard, d'Alins, vallée de Val- 
farrère, diocèse d'Urgel, en Espagne, portant donation 
de divers biens en faveur des futurs, époux, par leurs 
parents respectifs et par le futur à sa fiancée, d'une 
somme de 25 livres « une fois tant seulement pour sa 
louable virginité. » Le contrat passé devant le curé de la 
paroisse d'Alins, faisant fonctions de notaire, le 30 août 
1723, a été traduit et certifié par un notaire de Taras- 
con, qui l'a fai tinsinuer à Pamiers. (22 novembre 1734.) 
— Provisions de l'office de notaire à Soulan, en Couse- 
rans, pour Antoine Caubet, en remplacement de Nicolas 
Lafitte, décédé. (18 avril 1735.) A la suite de la trans- 
cription de ces provisions, se trouve une protestation de 
la main même du premier Président Cornet de Nobles. Il 
tenait à faire connaître qu'au moment où il arrivait de 
la campagne, il avait appris queRibaute, son lieutenant 
particulier et son dévolutaire, avait procédé à la récep- 
tion du notaire Caubet. Le premier Président ajoutait 
que, d'après le règlement du siège, c'était une irrégula- 
rité, parce que, du moment où il était à Pamiers , toute 

procédure faite par un dévolutaire devait cesser ou de- 

* 

venait irrégulière. En conséquence, il déclarait qu'il 
s'opposait à la réception et que, pour la faire casser, il 
se pourvoirait où et par-devant qui il appartiendrait. 



— Contrat de mariage entre Pierre Burgalat, médecin k 
Aspet, assisté de Catherine Foig, sa mère; de son frère 
Gaudens Burgalat, chapelain du Roi, curé d'Aspet; de 
Laurent Burgalat, curé de Fos; de Jean Foig, chanoine 
de l'église collégiale de Comminges au chapitre deSaint- 
Gaudens, d'une part, et Jeanne-Marthe de Ribet, fille de 
feu Jean-François de Ribet, juge de la ville et baronnie 
d'Aspet, et de Rose de Paillissard, assistée de Jean-Fa- 
bien de Ribet, avocat, son frère; de Jean de Paillissard» 
juge de la ville de l'Isle-en-Dodon , son oncle, d'autre 
part. La future se constituait en dot 2,500 livres à elle 
léguées, à litre de légitime, par son père, 620 livres à 
elle survenues par le prédécès d'une sœur, et 500 livres 
pour la portion d'augment, qui lui revenait par suite du 
prédécès de son père et dont sa mère avait l'usufruit via- 
ger; elle recevait, en outre, de sa mère, 1,000 livres, et 
de son frère, 375 livres. Gaudens Burgalat cédait h son 
frère tout ce qui lui revenait de l'héritage de leur père, 
sous réserve que, s'il n'y avait pas d'enfants du futur 
mariage, ou si ceux-ci décédaient avant Tâge de pu- 
berté, les biens reviendraient au donateur ou, s'il était 
mort, aux enfants de Jean Burgalat, avocat, frère du 
donataire, ou au défaut de ceux-ci, aux enfants d'un 
autre frère, François Burgalat, apothicaire (26 mai 1735). 

— Testament de Gabriel Caille, marchand, de Pamiers, 
passé le 22 juillet 1707, par Delquier, notaire de la ville. 
Le testateur voulait être enseveli dans l'église des Cor- 
deliers de Pamiers, au tombeau de ses aïeux; il léguait : 
1® la somme de 300 livres et un lit à Marie, sa fille aînée, 
sœur converse chez les Ursulines de la ville qui, au cas 
où elle quitterait le couvent, ne devait avoir droit qu'à 
sa légitime; 2^ audit couvert « quatre tableaux en émail 
où sont les quatre docteurs de l'Église en peinture »; 
3° à Lafont, vicairede Notre-Darae-du-Camp, à Pamiers, 
6 livres pour dire vingt messes à son intention; 4«> au 
P. Victor, cordelier, ou à son défaut, au gardien du cou- 
vent, 6 livres pour dire vingt messes à son intention; 
5® à la confrérie du Saint-Sacrement, établie à l'église 
Notre-Dame-du-Camp, 30 livres, qui devront rester à 
perpétuité entre les mains d'un marchand, pour en em- 
ployer la renie au luminaire de la confrérie. Il recom- 
mandait de garder et d'entretenir dans sa maison Paule 
Defort, sademi-sœur, sa vie durant. Il laissait à sa femme, 
Madeleine Soulié, l'usufruit viager de ses biens, pour 
pourvoir aux frais de la maison et à la nourriture des 
enfants. Il instituait, comme héritière, sa fille Rose; et, 
dans le cas où elle décéderait sans enfants, Thérédité de- 
vait revenir à sa sœur Marie; mais la substitution n'au- 
rait lieu que si les religieuses exemptaient celle-ci des 
travaux incombant à une sœur converse (20 juin 1735). 
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— Provisions de Tofflce de notaire au Carla-le-ComIe 
pour Pierre Dutilh, en remplacement d'Isaac Dutilh, 
8on père, décédé (23 juin 1735); — à Saurat pour Ray- 
mond Carbonne, en remplacement de Jean Tallin , dé- 
cédé (12 août 1735). —Renonciation par Bertrand Delp3', 
tisserand à Foix, et sa femme Marguerite Soula, à la 
donation qui leur avait été faite, à l'occasion de leur 
mariage, par leur oncle Delpont, d'une maison où il ha- 
bitait avec eux. Le motif de cette renonciation était que, 
la maison menaçant ruines, des experts avaient re- 
connu la nécessité de la démolir, et que, n'ayant pas le 
moyen de la rebâtir, ils préféraient la rétrocéder à leur 
oncle, qui y consentait (22 août 1735). — Donation par 
Pauie Maychens, veuve de Jean Seybe , habitant aux 
Salenques, juridiction des Bordes-sur-Arize, à Jean Lour- 
des-Larivière, curé de Castex, de ses biens, ne se réser- 
vant que 40 livres en toute propriété et la jouissance 
viagère des biens donnés (18 août 1735). 

B. 140. — Fragment d'un cahier papier, petit ^o-folio , 1i feuillelf . 
(Suite et tupplément du m B 57, 74, 75.) 

1935-1937. — Insinuations au greffe de Pamiers. — 
Testament mystique de Jérôme de Fornier, sieur de 
Clauzelles , habitant d'Ax , fait le 20 mars 1693, par le- 
quel il instituait son légataire universel Tun de ses fils, 
Joseph ou François de Fornier, et « comme il ne pouvait 
« présentement bien juger de la plus grande sagesse et 
« capacité de Tun de ses enfants mineurs, » il laissait ce 
choix à sa femme , Catherine de Maurin, et à son frère, 
Jean de Fornier, sieur de Clauzelles ; s'il y avait désac- 
cord entre eux, ils devaient prendre l'avis de ses cou- 
sins, MM. de Lascoumes et Fornier de Vernissole. La 
métairie d'Enrameil, en la juridiction d'Ax, devait ap- 
partenir à celui des flis qui ne serait pas choisi comme 
héritier universel. En cas de prédécës, chaque enfant màle 
était substitué à l'autre et devait, en outre, recueillir l'hé- 
ritage de ses sœurs qui décéderaient en bas âge. En cas où 
les enfants mâles mourraient sans postérité, le testateur 
leur substituait dans la moitié des biens son frère, et à 
défaut de celui-ci, son parent Jean-François de Fornier, 
sieur de Savignac, procureur du Roi en la ville d'Ax, et 
ses filles dans l'autre moitié des biens. Il léguait 2,590 li- 
vres à chacune de ses filles Marie et Jeanne , et 3,000 à 
ses deux autres allés, Dorothée et Brigitte ; iesdites som* 
mes payables, au choix de l'héritier, en biens-fonds ou 
en argent, c lorsque Iesdites filles seront coUoquées en 
« mariage ». Il nommait la mère tutrice de ses enfants, 
lui laissant dans ce but l'usufruit de ses biens jusqu'au 
mariage desdits enfants ou à la majorité des garçons; il 



recommandait à son épouse de ne répéter sur les biens 
de la succession que la moitié de sa constitution dotale , 
s'élevant à 3,000 livres, mais dont la moitié seulement 
avait été payé. Il laissait à son frère l'usufruit d'une 
maison garnie de meubles « et lui donnait 1,200 livres, 
avec prière d'aider ladite dame de Maurin d^ns l'admi- 
nistration des biens et surtout dans la soutenance des 
procès. 150 livres devaient être consacrées à des œuvres 
pies désignées par le frère du testateur. Ouverture du 
précédent testament le 30 décembre 1,695, à Ax, par 
Tardieu, notaire; présents : M. Desserres, beau-frère 
du défunt, mestre-de-camp de cavalerie, chevalier de 
Saint-Louis; Jean-François de Fornier, sieur de Savi- 
gnac , procureur du Roi en la ville d'Ax ; Pierre de Cla- 
verie, écuyer ; Jean de Prétianne , sieur de ^ascoumes ; 
Jérôme de Forni.er, écuyer; Jean-François de Bonnel, 
sieur de Pradal ; Jacques de Fornier, sieur de Garanou. 
(Acte insinué le 15 mai 17:^.) — Lettres patentes portant 
concession en faveur ^e, Joseph C^^^lp, avqcat en Parle- 
ment, de TofHce de lieutenant-général criminel en la 
sénéchaussée et siège .présidial de Pamiers, en remplace- 
ment d'Arnaud de Violet, et par suite dç la vente dudit 
office faite par Thérèse de Moillière, héritière du défunt 
(28 juin 1736). —Arrêt du Parlement de Navarre rendu 
à propos d'un procès pendant entre le receveur-général 
des domaines du Comté de Foix et plusieurs habitants de 
Pamiers, relativement aux droits d'ensaisinement et de 
lods et ventes, dans lequel était intervenue Ja ville de 
Pamiers et qui avait été porté devant le bureau des tré- 
soriers de Montauban, et frappé d'appel devant le Parle- 
ment de Toulouse. Cet arrêt annulait, pour cause d'in- 
compé^nce et de distraction de ressort, le jugement des 
trésoriers de Montauban et l'appel porté au Parlement 
de Toulouse, et ordonnait au receveur des domaines du 
Comté de Foix et à tous autres de porter devant le Par- 
lement de Navarre , à Pau , les matières domaniales du 
pays de Foix. Défense était faite, sous peine d'interdic- 
tion et de 1,000 livres d'amende, à tous huissiers de met* 
tre à exécution des arrêts domaniaux émanés d'une 
juridiction autre que le Parlement de Pau. L'arrêt devait 
être affiché dans tout le Comté de Foix. (4 août 1736.) 
— Émancipation par Séguier, habitant de Foix , de son 
fils aîné, Jean Séguier, marié à Marie Debaux, en 1721 , 
pour lui témoigner « combien il est satisfait des peines 
c et soins qu'il s'est donnés depuis plus de vingt ans à 
c travailler à l'augmentation de ses biens, » et donation 
par le même h son fils de son fonds de commerce de che- 
vaux, et, en second lieu, à titre de préciput, de la moitié 
de ses biens, dont il se réservait la jouissance viagère. Le 
fils devait, en outre , répéter sur la masse de la succès- 
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sion 900 livres, représentant la constitution dotale de sa 
femme, que ledit Seguier père avait employée k son com- 
merce. (26 juin 1736.) — Donation par Pierre-François 
Teynier, prètre-chapelain de Notre-Dame de Sabart, à 
Jean Décamps, laboureur à Larnat, de diverses sommes 
représentaht le fermage des biens, dont le père du dona- 
taire lui était redevable. — Acte d'accord entre M»' Fran- 
çois-Barthélémy de Salignac deLamothe-FéneIon,évêque 
de Pamiers , et Jacques de Verthamon de Chalucet, con- 
seiller en la grand'chambre du Parlement de Bordeaux , 
fondé de pouvoir de son épouse Catherine de Verthamon, 
héritière sous bénéfice d'inventaire de son oncle Jean- 
Baptiste de Verthamon, évêque de Pamiers. Mk^ de Fé- 
nelon donnait audit Jacques de Verthamon quittance de 
9,132 livres dues par la succession de son dit prédéces- 
seur, savoir : 1® 4,428 livres pour des travaux à faire au 
nouveau palais épiscopal de Pamiers; 2» 330 livres pour 
des dégradations commises dans le bois taillis de la Bol- 
bonne, dépendant du temporel de Tévèché de Pamiers, 
faute d'y avoir laissé les baliveaux nécessaires ; 3M54 li- 
vres pour des réparations à faire dans les églises parois- 
siales du diocèse, où l'évêque est fruit- prenant, et au 
prorata des fruits perçus; 4» 1,719 livres pour l'entre- 
tien et réparation des ornements, vases sacrés et autres 
objets nécessaires au culte dans les mêmes églises, 
5° 2,200 livres pour des réparations à faire à l'ancienne 
maison épiâcopale. Ces sommes avaient été évaluées par 
des experts^. 



B. 160. — Regîttre petit in-folio, 100 feaillets, papier, dont 68 laisiés et 

blanc 3. 



iVS4. — Insinuations au bureau de Pamiers. — Do- 
nation par Jean Arcens Demanaud, ancien receveur des 
domaines du Roi à Prades-en-Foix, y habitant, & Antoine 
Arcens, son petit-fils, des biens proveant de ses frères et 
sœurs, évalués 490 livres ; — par Ignace de Bertier, prêtre 
prieur de Portet, habitant d'Aspet, à Gaspard de Bertier, 
son frère, habitant du même lieu, de tous ses biens éva- 
lués 2,000 livres. — Donation propter nuptîas faite par 
Barthélémy Redounet, curé des Arguts, àson petit-neveu 
Pierre Redounet, futur époux, de la moitié des droits qu'il 
possédait sur la maison des parents dudit futur, avec fa- 
culté par celni-ci d'en jouir dès le jour de ses noces; le 



1. Cet acte rectifie et complète celai qoi est analyié au début du regia- 
Ire B. 57 de TinTentaire. 

i. Ce registre, retiré du grefTe du Tribunal de Pamiers, n'a été remis 
tQx trchiTes départementales qu'après Timpreesion des cent seise premiers 
Boméroi. Sa place serait après le n<> B. 91, où il y a, du reste^ uae-laenne. 



donateur se réservait la propriété de l'autre moitié pour 
en faire ce que bon lui semblerait, et décidait que cette 
moitié, dans le cas où il décéderait sans en avoir disposé, 
appartiendrait aux pèreet mère dudit futur; les biens du 
donateur sont estimés 800 livres. — Donation par dame 
Gailhard, veuve de noble Michel de Bruyère, habitante 
du Caria- le-Ck)mte, à François-Claude de Bruyère, son 
fils, garde-du-corps, de tous ses biens évalués 3,500 li- 
vres, à la charge par celui-ci de n'entrer en jouissance 
qu'après le décès de sa mère, qui s'en réservait l'usufruit 
viager, et de constituer une légitime à son frère aîné, Mi- 
chel de Bruyère. — Donation par dame Marie de Solié et 
ses sœurs k Antoine Castéras d'une maison sise à Lissac, 
évaluée 105 livres. — Donation par noble François et 
Maximilien de Rieuxde la Salle, garde- du -corps, et leur 
sœur, habitants de Saint-Girons, à leur frère aîné, Paul 
de Rieux de la Salle, à l'occasion de son mariage avec 
demoiselle Guagne deLort, savoir : par François, du tiers 
de ses droits paternels et maternels , évalués 680 livres; 
par Maximilien, du quart de ses biens et droits pater- 
nels et maternels, évalués 380 livres; par la sœur, de la 
moitié de ses droits légitimaires paternels et maternels ; 
le donataire pouvait entrer immédiatement en Jouissance. 
— Contrat de mariage entre Jacques Teulière, marchand 
à Capoulet, et Marguerite Somastre, du lieu, de Fos en 
Comiiiinges, portant : V constitution de dot à la future 
par son père d'une somme de 3,000 livres, payable en 
trois ans sans intérêts, et de 300 livres pour achat de do- 
talices, payables quinze jours avant la noce ; 2» donation 
par Teulière à son fils du tiers de ses biens, meubles, 
effets et cabauœ, qu'il ne pourra retirer qu'après le dé- 
cès de son père et que quand les autres enfants auront 
atteint l'âge de vingt-cinq ans, et auxquels il devra ser- 
vir de tuteur et leur rendre bon compte de sa gestion. 
Ledit Teulière père s'engageait à recevoir dans sa mai- 
son son fils avec sa femme et les enfants qui proviendront 
du mariage, au même pot, feu, trafic et négoce. Kn cas 
où l'on viendrait à ne plus vivre ensemble, le donateur 
abandonnait à son fils une maison et un jardin sis h Si- 
gner, et 2,000 livres en immeubles. Il lui faisait, en ou- 
tre, donation, avec jouissance immédiate, des immeubles 
qu'il possédait dans les juridictions de Miglos, Junac, La- 
ramade, Vicdessos et Signer, en se réservant pour lui un 
réduit de mine aux Passes, près Capoulet, la moitié des 
canaux qui se trouvaient sur les biens donnés , une 
chambre garnie dans la maison des Passes, et une pen- 
sion viagère de 100 livres dans le cas où il ne pourrait 
vivre avec son flls. La valeur des biens donnés était es- 
timée 20,000 livres. Présents r Jean-Pierre Teulière, 
chanoine de l'église du Camp, à Pamiers, frère du futur ; 
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Jean Barré, curé rie Fos, etc. — Donation à Paul Pujol , 
marchand à La Bastide-de-Sérou, par Jean Bertrand, no- 
taire dudit lieu, de sa métairie de Delqué, juridiction de 
La Bastide-de-Sérou, à condition par le donataire de lui 
servir une rente viagère de 120 livres, payable d'avance 
de trois mois en trois mois, et de lui réserver une cham- 
bre dans la maison sise à La Bastide-de-Sérou, apparte- 
nant au donataire, avec défense de la louer, mais avec 
permission d'en jouir lui-même, quand ledit Bertrand ne 
Toccupera pas; le donataire était, en outre, obligé en- 
vers celui-ci de lui faire cuire et préparer l'ordinaire, 
mais sans être tenu de le fournir. La donation était es- 
timée 880 livres. — Donation par François et Jacquette 
Gau , frère et sœur , habitants d'Orgibet , à Michel Cau , 
leur frère , de tous les biens à eux dévolus par suite du 
décès de leur père,. à condition d'être, par le donataire, 
nourris , habillés et entretenus à même pot et feu que 
lui; ils conservaient 10 livres en toute propriété, et en 
cas où ils ne pourraient vivre avec le donataire, ils se 
réservaient une pension annuelle consistant : V en trois 
setiers de seigle, un setier de froment, un demi-cochon, 
une mesure de graines, une provision de sel; 2» dans la 
jouissance d'un châtaignier, d'un prunier et d'un arbre 
à souche à leur choix; 3o dans la faculté de semer cha- 
que année un boisseau de linet dans un champ du dona- 
taire; 4'' dans la jouissance d'une petite chambre de la 
maison paternelle, avec ses issues, et d'un petit jardin 
contigu h la dite maison ; 5^ dans l'usage d'un chaudron 
et d'un pot de fer ; 0» dans la fourniture d'un quart de 
lait par semaine. Les biens donnés étaient évalués 198 li- 
vres.— Donation par Barthélémy Baron, avocat, juge de 
Saint-Girons, à sa belle-dlle, Marthe Rives, veuve de 
Joseph Baron, son fils , de la réserve qu'il avait faite à 
son profit lors du contrat de mariage de son dit âls, et 
s'élevant à 1,250 livres /sur laquelle somme il prélevait 
100 livres pour en disposer à son gré; dans le cas où il 
n'en aurait pas disposé, il voulait que 20 livres fussent 
données aux pauvres de Saint-Girons; 20 livres aux pau- 
vres de Castillon; 5 livres à ceux de Riverenert; et que 
le reste fût consacré à faire dire des messes pour le re- 
pos de son âme. — Constitution de dot par Jean Bosc, 
archiprêtre de Saint-Lizier, à sa nièce, Jeanne Barincou, 
à l'occasion de son mariage avec Etienne Duclos, chirur- 
gien à Saint-Lizier, et consistant en 1,550 livres, dont 
500 furent remises immédiatement , et le reste devait 
être payé par 150 livres chaque année, sans intérêts. La 
mère donnait il sa fille deux habits, dont l'un de pope- 
line, et l'autre de soie, un lit, une couette, un coussin de 
plume, une courte-pointe, des rideaux en cadis vert, 
douze draps, trois douzaines de serviettes, trois paires 
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de nappes de Rivelle, deux draps usés, un cabinet à 
quatre ouvrants et k deux tiroirs. — Donation par 
noble Gabriel du Ciiné, sieur de Courbaut dans la ju- 
ridiction de Campagne, à El ie- Paul Vergé, chirurgien- 
major dans un régiment d'artillerie, de tous les biens 
dont il avait hérité de Jean Marier, habitant du Mas- 
d'Azil, avec faculté pour le donataire d'entrer an jouis- 
sance immédiate, et à charge par lui de payer, au 
nom et au compte du donateur, à Caillau fils, habitant 
de La Bastide du-Peyrat, près Mirepoix, la somme de 
1,000 livres. La donation était estimée 6,000 livres. 
— Emancipation d'Alexandre Ginabat, tailleur d'habits à 
Sem , par son père, Joseph Ginabat, peigneur de laine à 
Foix, qui lui faisait cession des biens qu'il avait pu 
acquérir par son industrie jusqu'à l'émancipation; le 
père ne se réservait t que Thonneur, respect et obéis- 
V sance, desquels ledit Ginabat fils, ici présent et accep- 
te tant, ne se départira jamais, en ayant très humble- 
€ ment remercié son dit père par un profond salut, 
« tenant le chapeau à la main, n Le père faisait en- 
suite, à titre d'avance d'hoirie, donation à son fils 
d'un jardin situé à Sem , estimé 20 livres. — Donation 
faite par Balthazar Bardon, bourgeois de Saint- 
Girons, à Jeanne de Bourret, sa future, de tous ses 
biens, meubles et immeubles, évalués 1,500 livres, à 
l'occasion de leur prochain mariage , pour par elle en 
jouir, savoir : la moitié immédiatement et l'autre moitié 
après son décès, quand même le mariage n'aurait pas en 
lieu. — Donation par Marie de Gailhard, veuve de noble 
Michel de Bruyère, habitante du Carla-le-Comte, de 
ses biens estimés 8,500 livres, à son fils aîné, Michel de 
Bruyère, s'en réservant l'usufruit viager, et à charge 
par le donataire de remettre la légitime à son frère Jean 
François-Claude de Bruyère, garde-du -corps du Roi^ — 
Donation par Michel de Cabalby, baron de Montfaucon, 
seigneur de la Trape, garde du corps-du-Roi à la com- 
pagnie de Noailles, résidant au château de Montfaucon, 
diocèse de Rieux, h François Miramont, chirurgien, né 
à la Trape, résidant à Salvigna, d'une métairie évaluée 
1,500 livres, appelée Miramont, sise à Oust, à l'occasion 
du mariage du donataire avec Antoinette Talon. — Do- 
nation par Madeleine Naudé, veuve de Christol, forgeur, 
habitant de Verdun, marquisat de Gudanes, k Guilhem 
Bonnans, négociant aux Cabannes, d'une petite maison, 
sise à Verdun, construite en pierre et terre, h deux plan- 
chera, couverte d'ardoises; d'un jardin contigu à ladite 



1. Dans cet acte iniinaé le 6 septembre t75i, ia dooalion est faite ea 
rareur de Tatné et une légitime eil réservée au cadet, tandis qne, d'après 
Tacte insinué le 19 février 1754, le premier était légilimaire et le second 
donataire. 
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maison et, en outre, des meubles, effets et linge se 
trouvant dans la maison au décès de la donatrice, qui se 
réservait l'usufruit viager de tous lesdits biens évalués, 
pour les immeubles, 160 livres. — Donation par Domi- 
nique Fauré, brassier à Verdun, à Dominique Doumens, 
de tous ses biens, meubles et immeubles , évalués 200 li- 
vres, à condition d'être nourri et entretenu sa vie durant 
au même pot et feu que ledit Doumens, pourvu que le 
donateur travaille au profit du donataire. — Donation 
par Benoit Vielle, cardeur de laine, habitant de Lézat, à 
Marie Anglade, femme de Bertrand Vielle, tisserand, et 
à Innocent Vielle, habitants de Sainte-Croix, ses belle- 
sœur et neveu, des*biens qu'il possédait à Lézat, évalués 
200 livres, à charge par les donataires de le loger, nour- 
rir et entretenir à même pot et feu qu'eux-mêmes. En 
cas d'incompatibilité, les donataires étaient tenus de le 
loger et de lui faire une pension consistant en deux se- 
tiers de froment, deux de seigle , une barrique de bon 
vin, 5 livres d'argent, de l'habiller suivant son état et de 
lui fournir, tous les ans, une chemise de lin etd'étoupes. 
— Donation par Françoise Fabas , de Cabre , veuve de 
Sans, marchand à Saurat, à Marie Sans, sa fllle puî- 
née, de la moitié de ses biens, meubles et immeubles, 
évaluée 2,000 livres. — Donation par demoiselles Rose, 
Catherine et Marianne Dîcard de Pontaud, sœurs, habi- 
tantes de Villeneuve, en la vallée de Soulan, à Thomas 
Labaute, de la métairie appelée la Borde-d'Arnes au Par- 
san d'Ardichen, terroir de Soulan, évaluée 350 livres, 
pour en jouir immédiatement, à condition de laisser 
prendre sur la valeur de la métairie la somme de 6 livres 
à chacune des trois sœurs et « de pratiquer k leur égard 
« tous les devoirs de reconnaissance que la nature et les 
« lois civiles peuvent exiger de lui. » — Donation par 
Madeleine Rouzaud à Louis et Jean Verger, de la somme 
de 120 livres provenant de sa constitution dotale, à la 
charge de la nourrir, entretenir et lui rendre les hon- 
neurs funèbres. 

B. 151. — Cahier petit in-folio. $0 feuilleti papier. 
SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 

PLUMITIFS DES AUDIENCBS CIVILES^. — 1710-1711. 

Ai4dience du 9 janvier. — Cause de Jean Fontanier, 
marchand à Tarascon, contre Catherine et Marie 
Dhers, filles et héritières de Germain Dhers, et autres, 
qui furent condamnés à payer des frais frustatoires. 
— Attestation de saisie obtenue par Bernard Mon- 
doix, trésorier et collecteur de Pamiers, contre les 

1. Les registre! antérieari à eette date sont perdus. 



héritiers de Pierre Paurie, sieur des Négrats, pour 
se faire payer la somme de 245 livres 2 sous 9 deniers 
représentant les arrérages de la taille des années 1706, 
1707, 1708; — par le même contre François du Breil, 
fils et héritier de Paul du Breil, pour le paiement d'arré- 
rages de tailles s'élevant à 14 livres II sous 1 denier; — 
par Jean et Gabriel Bertrandi , frères , banquiers à Tou- 
louse, contre M. de Villemur, abbé de Boulbonne, à qui 
ils avaient fait saisir, comme garantie d'une créance de 
3,450 livres, une maison sise à Mazères. -—Cause de Jean 
Paul Durrîeu, seigneur de Brie, contre Marie Cantal, de 
Bajou; — de Jean Rieux, ancien camérier de l'abbaye du 
Mas-d'Azil, contre les enfants et héritiers de Jean Lan- 
glois, à propos des frais résultant d'un procès remontant 
à 1693; — de Guillaume Landry, marchand à Tarascon, 
contre Philippe \uriol, Jean Blanc et Jean Bonnet, héri- 
tiers de Jean Auriol, de Banat, qui, par défaut, furent 
condamnés k payer au demandeur 4,800 livres ou à rap- 
porter les quittances de pareille somme ; — de Raymond 
Saboulard , archiprêtre de Salies-sur-Salat, Nicolas La- 
peyre, Joseph Lavigne, prêtres de la même ville, Jean 
Bocet Jean Lavigne, marguilliers, contre noble François 
Paul de Narbonne, qui, par défaut, fut condamné à con- 
sentir, en faveur des demandeurs, dans le délai de hui- 
taine, un nouvel acte de rente et locatairie d'un moulin, 
renouvelable de vingt-neuf en vingt-neuf ans et d'après 
les conditions de l'acte du 19 décembre 1681. — 13 /an- 
vier. Cause de François de Lingua, sieur de Saint- 
Blancat, et de sa femme Charlotte du Faur, contre noble 
Jean du Faur, sieur de Saubiac. — 16 janvier. Attesta- 
tion de saisie obtenue par Jean Surre, marchand de 
Saurat, contre Jean-Pierre Dupla, de Pamiers, qui, en 
vertu d'une obligation, lui devait 4,283 livres 13 sous. — 
Cause de Jeanne Roujas contre Jean Milhorat Crouzet, 
au sujet d'une contestation relative à des objets mobi- 
liers. — 27 janvier. Déclaration de miyorité de Galy, de 
Pamiers, majeur de quatorze ans, et âgé de moins de 
vingt-cinq ans qui, ne pouvant agir valablement en ses 
affaires, fut pourvu d'un curateur pour l'assister; Jac- 
ques Moulin, greffier de la sénéchaussée de Pamiers, fut 
nommé curateur et prêta serment en cette qualité devant 
la Cour. — 30 janvier. Cause de Jean-Baptiste Rigal, 
conseiller h, la sénéchaussée de Pamiers, contre Jean- 
François Subra, et Jean Robert, archiprêtre de la cathé- 
drale, pour la nomination d'experts chargés de visiter 
les lieux contestés par les parties. — 6 février. Cause 
de Joseph Pailhès, subrogé aux droits de Bernard Mon- 
doix, trésorier et collecteur de Pamiers, contre les créan- 
ciers de celui-ci, François du Breil, fils de Paul du Breil, 
Gaspard Pauly, syndic des Frères Mineurs de Pamiers» 
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demoiselle Claire de Charly et Jean-Baptiste Bouclier, 
au sujet de la communication au greffe de pièces con- 
cernant une saisie de biens. — Cause de Jean-Baptiste 
Rigal, conseiller à la Cour de la sénéchaussée de Pa- 
miers, contre Jean-François Subra et Jean Robert, ar- 
chiprêtre de la cathédrale de Pamiers, à propos de la 
déclaration de suspicion contre un des experts nommé 
par une des parties. — Cause de demoiselle Marthe de 
Roux contre M. de Saint-Orens et son épouse, la dame 
de Bugnas; — de noble François de Lingua de Saint- 
Blanquat contre dame Germaine de Barrau et le sieur 
de Taurignan, son fils, Paul Tatareau et Céris, qui fureni 
condamnés à remettre aux demandeurs une somme d'ar- 
gent et une certaine quantité de grains. — 10 février. 
Cause de demoiselle Anne de Bugat contre noble Fran- 
çois de Bugat, renvoyée pour la production du contrat 
de mariage du défendeur. -— Cause de Marie de Cassai- 
gnard de Saint-Amans contre les héritiers de François 
Marfaing et dame Jeanne Rîbaute, veuve de Pierre Mar- 
faing, président; — de Jean Labaur contre les consuls 
du Caria, à qui il réclamait le paiement d'une somme 
de 59 livres 4 sous due pour un arpentement; — de Jean 
de Lordat, marquis dudit lieu, contre les habitants de 
la communauté de Cazeneuve, afin de les contraindre à 
passer et à renouveler à son profit une reconnaissance 
féodale pour la maison presbytérale de leur paroisse. — 
13 février. Cause de Jacob Courtois, marchand de Saver- 
dun, contre deux habitants de la même ville, qui furent 
condamnés à laisser exécuter une saisie prononcée contre 
eux au profit de la partie adverse; — des consuls, syndic 
et communauté de Saint-Girons contre Pierre Dubuc et 
autres des lieux de Bareilles , Montgauch et Cazavet , 
séquestres établis sur les fruits et revenus des biens ap- 
partenant à noble Jean de Castet, sieur de Bareilles, 
pour leur demander compte et représentation des fruits 
saisis; — de noble Jean-François de Claverie, contre 
Antoine Burrieu, laboureur à Sorgeat, qui, en répara- 
tion d'un dommage causé par son troupeau de moutons 
dans un pré sis à Sorgeat et appartenant au demandeur, 
fut condamné à payer à ce dernier une somme de 20 li- 
vres et 15 livres pour les droits et entrées du bétail sur 
ce pré; défense lui fut faite, à peine de 100 livres, de 
mener ses bestiaux sur les terres dudit demandeur. — 
17 février. Cause de François de Roquefort, seigneur de 
Viviers, coseigneur de Daumazan, contre les consuls, 
syndic et communauté de Daumazan, au sujet de la nom- 
mation d'experts. — 20 février. Cause de Jean-Baptiste 
Boucher, chanoine au chapitre de Foix, contre Fran- 
çois du Breil, fils et héritier de Paul du Breil et autres, 
qui furent condamnés à lui donner une somme de 37 li- 
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vres 16 sous pour le paiement d'une quantité de seigle 
qui lui était due. — 27 février. Cause de Catherine 
de Beillard, épouse de Langlois, contre Jean de Castet, 
sieur de Miramont, et Jeanne de Rouch. Un conseiller 
fut délégué pour procéder à une enquête sur les faits 
énumérés dans la requête des défendeurs. — 6 mars. 
Cause de noble Jean de Castet, du Carla-le-Comte, contre 
noble Jean de Castet de la Boulbène, les sieurs Goty et 
Roques; le demandeur fut condamné à céder aux défen- 
deurs, à dire d'experts, une partie de ses biens jusqu'à 
concurrence des sommes qu'il leur devait. — 13 mars. 
Déclaration de majorité de Pierre de Traversier comme 
âgé de plus de quatorze ans, étant né k Vèbre le 6 mars 
1686; nomination de son oncle François de Traver- 
sier en qualité de son curateur, qui prêta serment. — 
Cause de Jean Paul de Mauléon, seigneur baron de Dur- 
ban, contre divers particuliers, qui furent condamnés 
k payer des frais de procédure. — 17 mars. Cause de 
noble Élie-Paul de Goty de la Bassanne et autres contre 
Jean-Paul de Castet, sieur de Méras. — Déclaration de 
majorité de noble Benoît Faure, sieur de Massabrac, 
comme âgé de plus de quatorze ans; nomination de 
son oncle Pierre Faure, sieur de Mas, en qualité de 
son curateur, qui prêta serment. — 20 mars. Cause de 
Jeanne de Fraxine, épouse du sieur Becq, contre Ber- 
nard de Fraxine et son épouse, au sujet de la nomina- 
tion d'experts. — Répudiation par noble Benoît Faure, 
sieur de Massabrac, de l'héritage de son père, Jean Faure 
de Massabrac, comme étant trop onéreux. — 24 mars. 
Cause de noble François de Bugat, sieur de Loumaignie, 
contre demoiselle Anne de Bugat, femme de noble Fran- 
çois de Martin ; — de Jacques de Tilladet, marquis de 
Fimarcon, contre Bonzom, qui fut condamné à lui rem- 
bourser une somme de 18 livres 14 sous. — 27 mars. 
Cause de Marianne de Cars de Merville, marquise de Mon- 
tervat, contre dârae Paule de Montlezun, comtesse de 
Dalou et autres; — de Laurens et autres habitants d*As- 
pet, venus en appel à la sénéchaussée, pour le règlement 
de compétence entre le juge d'Aspet et celui de Salies, au 
sujet de la connaissance d*une question d'hérédité ; sur le-î 
conclusions du procureur du Roi, la Cour retint la cause. 

— 31 mars. Cause d'Antoine Goffres, de Foix, contre 
Fournier de Garanou, le comte du Vernet, le sieur de 
Rochefort et autres au sujet d'un règlement de comptes. 

— 7 avril. Répudiation par Jeanne Chrestia et Anne 
Lacaze de l'héritage de Marguerite Marchand , leur 
mère, sans préjudice des biens propres, leur revenant 
à différents titres dans ladite succession. — 10 avril. 
Attestation de saisie obtenue par François de Polastre, 
conseiller au Parlement de Toulouse, contre noble Pierre 



de Faure pour la garantie d'une créance de 4,201 livres 
14 sous 2 deniers. — 5 mai. Cause de noble André 
de Salles, sieur de Fannines, contre demoiselle Marie 
de Sartres, qui fut condamnée au délaissement de ia 
sixième partie de trois pièces de terre, avec restitution 
des fruits perçus par elle depuis le décès de Marie de 
Salles, suivant liquidation à faire par experts.— Cause 
du syndic des Carmélites de Pamiers contre Bernard et 
Pierre Martin, qui furent condamnés à payer aux deman- 
deresses une rente de 600 livres échue depuis le 19 avril 
précédent. — Cause de Louis Bilhard et autres du Mas- 
d*Âzil contre noble de Méritens, seigneur de Belloc/, pour la 
liquidation d'une dette; — de Bernard deFraxine, conseil- 
ler en la sénéchaussée de Pamiers, et de Jean de Fraxine, 
contf e nobles Jean-Paul, Jacques, François et Françoise 
Durrieu, frères et sœurs, héritiers de noble Paul d'Amboix 
et noble François Depuch, sieur de Fontblanc; — de Ray- 
mond Fort, d*Ercé, père et administrateur de ses enfants, 
à propos d'un acte taxé de faux; — de Boissonnade et 
autres, consuls de Mazères en n03 et en 1709, contre 
les consuls modernes de la même ville. — 8 mai. Cause 
de noble François de Lingua, sieur de Saint-Blanquat, 
contre Jean du Faur, sieur de Saubiac; un avocat de 
Saint-Girons, Baron, fut commis pour entendre le défen- 
deur sur les faits allégués par le demandeur dans sa 
requête du 12 avril 1710. — Cause des maire et consuls 
de Montgaillard contre noble Jean Desserres de Las 
Tourelles, vice-sénéchal de Pamiers, qui proposa un 
déclinatoire. — Î5 mai. Cause de Catherine de Beillard, 
épouse de Langlois, contre Jean de Castet, sieur de 
Miramonr, et Jeanne de Rouch. Le procureur du Roi 
conclut que « la demoiselle de Rouch doit être mise 
« dans la maison d'un des plus proches parents d*icelle, 
« retirée du couvent pour être libre et rendre son audi- 
« tion catégorique, qui lui est demandée par la partie de 
« Borelly, avocat, et Roussel, sur les faits consignés en 
« sa requête, pour, ce fait, être ordonné ce qu'il appar- 
« tiendra. » Il fut ordonné que, par devant le sieur juge- 
mage de Toulouse, à cet effet prié et commis, ladite « de- 

« moiselle de Rouch rendra son audition catégorique 

« dans la maison, qui sera indiquée par le sieur com- 
« missaire et, ce fait, que ladite de Rouch sera remise 
« dans ledit couvent. » — Cause de Boissonnade et autres 
habitants de Mazères, contre Martin Brives et la commu- 
nauté de Mazères. Il fut ordonné, sur les conclusions du 
procureur du Roi, que les consuls se pourvoieront devant 
l'intendant pour la décharge de lacapitation de 1709; que 
les défendeurs seront relaxés de la demande décapitation 
de 1703 et que, pour le reste de l'instance, il sera dit droit. 
— Cause de Bernard de Fraxine, conseiller à la séné- 
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chaussée de Pamiers, Jean de Fraxine, du Vernet, lieu- 
tenant-général de police, et autre Jean de Fraxine, 
contre Jean-Paul Durrieu et ses frères et sœurs, héritiers 
de M. d'Amboix, au sujet de la nomination d'experts. — 
Cause de Charly, avocat à la sénéchaussée de Pamiers, 
syndic des habitants de Bézac, contre Pierre Bloy et 
aulr&<^, pour les obliger à rendre compte de leur admi- 
nistration dans le délai de huitaine, à peine de 50 livres 
et d'y être contraints par corps. — 22 mai. Cause de 
Bertrand Laburthe, prêtre, directeur de la chapelle 
Notre-Dame de Sabart, contre les héritiers de Pierre 
Lacoste des Sémalies; — du syndic de Lapège contre 
le syndic de Génat, qui devra produire une délibération 
de cette communauté et justifier d'une procuration. 

— Cause de noble Antoine d'Ustou-Montauban , prêtre, 
seigneur de Paissons, contre Gabriel Monthieu, qui fut 
condamné à payer au demandeur 64 livres 4 sous 3 de- 
niers avec intérêts. — 2 fuin. Instance de Jean- Jacques 
et Jean-Pierre de Sers, père et flls, seigneurs de Cas- 
téras, prenant la cause pour les dames religieuses de 
Sainte-Croix. — Attestation de saisie pour Jacques Bé- 
nech, de Pamiers, contre Jean Vidal, qui n'avait pas 
encore versé 100 livres qu'il avait été condamné de 
payer au demandeur en vertu d'un jugement présidial. 

— Cause de Jacques de Cassaignet Tilladet Narbonne 
Lomagne, marquis de Fimarcon, contre demoiselles 
Marguerite et Marie de Vitalis, pour un réglementée 
comptes. — Cause du maire et des consuls de Montgail- 
lard, contre noble Jean Desserres, écuyer, sieur de Las 

I Tourelles, vice-sénéchal de Pamiers. Il fut ordonné que, 
eu égard aux fins de non procéder opposées par les 
défendeurs et sur les conclusions favorables du procu- 
reur du Roi, les parties se pourvoieront devant le séné- 
chal de Castelnaudary, comme le plus prochain, pour 
être statué sur les demandes des parties comme il appar- 
tiendra — Répudiation par Etienne Vergé, chirurgien 
au Mas-d'Azil, agissant comme tuteur d^Ëtienne Sauri- 
mont, âgé de douze ans, neveu de sa femme, de la suc» 
cession du père de son pupille. — 5 Juin. Cause de noble 
Jean -Pierre de Traversier, sieur de Fantilhouj contre 
demoiselles Dorothée, Marie, Éléonore de Traversier, 
sœurs. — Cause de Jean Serda, coseigneur d'Orlu , agis- 
sant tant pour lui que pour ses frères Bernard et Josepk 
Serda, contre Pierre Mungen, habitant d'Orlu, qui fut 
condamné à payer au demandeur 41 livres pour la ferme 
d'un moulin. — 16 fuin. Cause de Marguerite de Moi- 
gnard, veuve de noble Jérôme de Traversier, sieur de 
Vèbre, contre les consuls et habitants de Mérens et Jean 
de Traversier. — Cause des habitants de Lapège contre 
I ceux de Génat ; défense, à peine de 500 livres et des con* 
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trayentions, aux habitants de Génat de faire des exlirpa- 
tions dans le Pay^san des Bordes. — Cause des consuls 
et collecteurs modernes de Daumazan contre demoiselle 
Pétronille d'Aurlac, veuve d'Etienne Pailhès, sieur du 
Pomaret, tutrice et ddministreresse de ses enfants. 
Ladite dame fut condamnée, tant par jugement que par 
saisie des biens et fruits, k payer la somme de 22i livres 
1 sou 2 deniers, pour sa part de la taille et de Tustensile 
imposés à Daumazan en octobre 1709 et février 1710. — 
23 Juin. Commission d'émission en possession obtenue 
par demoiselle Françoise Mousson , agissant comme 
héritière de son père Antoine Mousson, du Mas-d'Azil, 
laquelle avait fait saisir, pour le payement d'une somme 
de 100 livres, une maison appartenant à son débiteur, 
Pierre Miégeville ; incidents de procédure. — 30 juin. 
Certification de saisie, avec indication de la procédure 
suivie, requise et obtenue par dame Suzanne Lagroigne, 
épouse de Claude Bédos, contre l'héritier de Nicolas 
Urbain, débiteur de 255 livres 8 sous 4 deniers. — 
Cause de Marie Germaine et Françoise Lombars, appe- 
lantes d'une sentence du bailli de Mazères, contre les 
époux Bernard Sabatier et Catherine Lombars. La sen- 
tence du bailli de Mazères fut réformée, et il fut ordonné 
qu'on procédera par parties égales au partage de la suc- 
cession des parents des demanderesses et de la défen- 
deresse, qu'on lèvera toute saisie et que chaque sœur 
précomptera les sommes et dotalices par elle reçues. -— 
Cause d'Arnaud Gomma, marchand d'Ax, contre Jean 
Mot^ dit Baron, pour le contraindre à accepter la cession 
et subrogation faites, en faveur du demandeur, par 
Pierre Tissié, d'une créance de 85 livres et de divers 
immeubles occupés par ledit défendeur. — 3 juillet. 
Cause de François Teinier, curé de Larnat, contre les 
maire, consuls et communauté de Signer, qui furent con- 
damnés à lui payer 300 livres k à peine d'y être con- 
traints, une fois le délai passé, en leur propre et privé 
nom ». — 7 iuillet. Cause de Gabriel de Longavernie, 
sieur de Lairoule, contre Bernard Laguerre, qui fut 
condamné à vider et à délaisser des biens pris par lui à 
bail en 1681 et à payer au demandeur le prix de la rente 
à partir de 1701. — \A Juillet. Nomination en faveur de 
noble Jean-François de Claverie, sieur de Sourville, d'un 
avocat comme curateur à l'hérédité de Jean Savoie, 
répudiée par ses fils. — Cause de noble Vital Ignace de 
Guilhem, sieur de la Peirère, contre noble Bernard de 
Ouilhem, sieur de la Combe, qui obtint de prendre sur 
les biens du demandeur une somme provisionnelle de 
500 livresyen attendant le règlement définitif de l'affaire. 
— 17 juillet. Demande en répudiation faite au nom de 
Prançois du Breil, qui est fugitif, de l'hérédité de son 
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père Paul du Breil, à la requête des créanciers, le col- 
lecteur des tailles de Pamiers, le syndic apostolique du 
couvent des Frères Mineurs du couvent de Mirande, le 
syndic du chapitre de Foix, noble Pierre de Faurie 
et autres, qui avaient fait saisir les biens du défunt. 

— Répudiation faite par dame Éléonore de Grenier, 
veuve de Bernard de Morteaux, sieur de Mon- 
cru, décédé le 18 avril 1710, de la succession de son 
mari, qui l'avait instituée, par testament en date du 
28 mars précédent, son héritière universelle. En vertu 
de cet acte, elle était chargée de remettre à titre de 
légitime, à chacun de ses enfants, Auguste, Jean-Paul, 
Gabriel, Marie et Françoise, une somme de 400 livres et 
de laisser l'hérédité entière, sans distraction de quarte, 
à celui des mâles qu'elle désignerait. Ladite dame , en 
présence et avec l'assistance des plus proches parents du 
défunt, renonça à l'hérédité ainsi qu'à l'administration 
des biens, et ensuite nomma un curateur pour qu'on 
poursuivit et obtint en son nom la validation de l'héré- 
dité, en se réservant toutefois ie droit de faire désigner 
un tuteur à ses enfants. — Condamnation du cura- 
teur de l'hérédité répudiée de Jean Savoie k payer à 
noble François de Claverie, sieur de Sourville, la somme 
de 600 livres 13 sous, à prendre sur les biens de ladite 
succession. — 21 iuillet. Décision portant qu'il y aura 
réunion de famille pour délibérer au sujet de la répu- 
diation ou rétention de l'hérédité de Paul da Breil par 
son flls François. — Maintien de la saisie opérée contre 
noble Bernard de Guilhem, sieur de Laconibe, par ordre 
et au profit des consuls deTarascon de l'an 1709. —Con- 
damnation de Brie Faure, de Foix, à payer h Marfaing, 
curé de Varilhes, la somme de 19 livres représentant une 
rente obituaire de deux années. — 2!è juillet. Répudiation 
d'hérédité par Pierre et Jeanne Serda, de Vern.ijoui, de la 
succession de leur père; nomination d'un curateur à l'hé- 
rédité. — Convocation d'un conseil de famille pour la nomi- 
nation d'un tuteur aux enfants mineurs de Bernard Dupla. 

— Cause de noble Bertrand d'Arcisas, sieur d'Estansan, 
contre Emmanuel Anouilh, chanoine ouvrier au chapitre 
cathédral de Couserans. — Cause du syndic des Frères 
Prêcheurs de Saint-Girons contre le svndic du séminaire 
et mission de la même ville, qui fut condamné à payer 
au demandeur la somme de 71 livres 1 sou pour les 
arrérages de diverses rentes. — 11 août. Répudiation 
d'hérédité par Jeanne Chrestia et Anne Lacaze de la suc- 
cession de leur aïeul maternel, Jean Marchand, sans 
préjudice ni confusion des biens, leur revenant du 
chef de feu Suzanne Fourment, leur aïeule maternelle, 
et de la somme constituée en dot à leurs mères. — 
14 août. Six causes de Jacques de Cassaignet Tilladet 
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Narbonne Loraagne, marquis de Pimarcon, contre plu- 
sieurs débiteurs, qui furent condamnés k lui payer diver- 
ses sommes. — 18 août, Csiiise de Raymond Séré, tréso- 
rier du pays de Foix, contre les consuls de Tarascon, qui 
furent condamnés à prouver, dans le délai d'un mois, 
qu'ils avaient versé la somme de 339 livres 4 sous 9 de- 
niers, représentant le reste des impositions de 1692, au- 
trement, le délai passé, à payer ladite somme. Une de- 
mande semblable fut faite par le même pour obtenir le 
payement du reliquat des impositions de 1701. — Cause 
du Révérend Père Bertrand Florent, religieux de Tordre 
de Fontevrault, procureur fondé de TAbbesse, contre 
Pierre Delcazal, bourgeois de Mazères. Le demandeur 
ayant accepté le serment décisoire offert par son adver- 
saire, « il est ordonné que le sieur Delcazal préparera la 
« chapelle et fera consignation devers le greffe. » — Cause 
de Dominique Vacquié, notaire à Belpech, contre dame 
Marie de Soubiran et les héritiers de Guillaume de 
Bossy, qui furent condamnés à lui payer 770 livrés 
2 sous 2 deniers. — Cause de dame Germaine de Baille, 
veuve de noble Jean de Pontaud , sieur de Lagreffelle, 
contre Jean Doumenc; — de noble Jordain Delor, sieur 
d'Astien, seigneur de Villeneuve, contre noble Jean 
d'Ustou, qui fut condamné à payer 600 livres déléguées 
sur lui en vertu du contrat de mariage du demandeur. — 
Cause de noble Élie-Paul de Goty contre Paul Sentenac 
et Pierre Lafont banitaires, pour un règlement de 
comptes. — 21 août. Cause de messire Jean Bertrand 
deBinos de Sarp contre Mathieu Dilban et les consuls 
de Sauveterre pour obtenir l'exécution d'un arrêt de la 
dite sénéchaussée, prononcé contre eux le 28 novembre 
1707. — Cause de Louis Escalch, bourgeois de Vicdessos, 
contre Jean Rousse et autres séquestres d'un bien saisi. 
Ceux-ci furent condamnés à rendre compte de leur ges- 
tion, à faire remise des fruits perrus, lesquels devront 
être vendus au profit de la partie saisissante ; en cas 
d'insuffisance, la saisie sera continuée. — 28 août. Cause 
des consuls de Daumazan contre Pétronille d'Auriac; 
annulation de divers actes de procédure. — Cause de 
messire Pierre de Labat d'Antignac, seigneur et baron 
de Caudeval, Ascou, Sorgeat, Ignaux et autres lieux, 
contre les consuls et communauté de Montaillou. — 
1er septembre. Cause de Gaspard Pauly, syndic aposto- 
lique du couvent des Frères Mineurs de Pamiers, contre 
François Delpla, qui fut condamné k lui payer la somme 
de 180 livres 16 sous pour le reste du fermage d'un bien. 
— Attestation et de saisie d'une métairie sise à Sahuc, 
paroisse de Serres en Barguillère, au profit de Jean Del- 
mas contre Claire et Jean-François Murât, pour garantir 
le payement d'une somme de 900 livres à lui due en vertu 



SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 465 

d'un jugement de la sénéchaussée de Pamiers, obtenu 
contre les saisis le 2 juillet 1709. — 4 septembre. Cause 
de Bernard Legardeur, curé de Saint-Lizier, contre Jac- 
ques Dartigues, prêtre, et Claude Cabalet, qui furent con- 
damnés k venir rendre compte d'une gestion de séquestre 
à eux confiée. — Cause de François Carbon contre Jean 
Faure, qui fut condamné, à peine de 100 livres en cas 
d'infraction, de ne pas passer sur les terr*îs d'une métai- 
rie appartenant au demandeur et de ne pas y créer de 
servitude. — Règlement de procédure dans le procès de 
Jean -Baptiste Jaurgean contre le syndic du Chapitre 
cathédral de Pamiers, et Cazeneuve, curateur donné à la 
succession de Jacques de Caulet. - Cause de Jacques, 
Jean et Jeanne Founadet, héritiers de leurs père et mère, 
représentés dans leur minorité par un procureur, contre 
Jean et Jeanne Founadet; plusieurs sentences du juge 
de Salies, rendues en 1692, 1603, 1701, 1710, furent 
cassées au profit des demandeurs, qui en avaient fait 
appel, et qui obtinrent d'être maintenus en tranquille 
possession des biens contestés par la partie adverse et 
d'avoir la recréance des fruits saisis. — 15 septembre. 
Cause de Pierre de Saint- Justin de Seilhan, avocat en 
Parlement, contre Bernard Cazaux, au sujet d'incidents 
de procédure pour l'exécution d'un arrêt. — Cause de 
Peyrounet Capdeville, d'Oust, contre noble Marc de Fau- 
doas, sieur de Freichet, sur un incident de procédure. — 
Cause de Jean Tapie de Cauzannous contre Pey Bordes 
et Pierre Vital, appelant d'une sentence rendue par le 
juge de Fronsac ; la sentence fut annulée et la cause fut 
retenue par la Cour, qui donna satisfaction aux appelants 
au sujet d'un partage de biens. — Cause de Barthélémy 
Capdeville, de Luzenac, contre les consuls et communauté 
dudit lieu ; le demandeur fut déchargé de faire la levée des 
tailles en la présente année, et les consuls furent obligés 
de nommer à sa place un autre collecteur de tailles plus 
solvable, à peine peureux et les six plus haut taillables 
dudit lieu de demeurer responsables des deniers imposés 
et de tous dépens. — i8 septembre. Cause de Claude 
Villevert, apothicaire à Pamiers, contre les héritiers de 
la dame de Cahusac, veuve du sieur d'Ornolac, au sujet 
d'incidents de procédure dans une instance engagée. — 
Cause de François de Bertier, premier président au Par- 
lement de Toulouse, contre Brie Faure, notaire. — Cause 
de Jacques Mercier, du Mas-d'Azil, contre les héritiers 
Rouaix, qui furent condamnés, sous peine de saisie, à 
lui payer 157 livres 13 sous 10 deniers pour les tailles, 
ustensiles et capitatîons à lui dus. — Cause de Gédéon 
Doumenc, du Mas-d'Azil, contre les héritiers de Jean 
Langlois Laquérette, qui furent condamnés à lui payer 
36 livres 1 sou 4 deniers pour les arrérages de la taille. 
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-^22 septembre. Cause de Marie de Fraxine, veuve 
de noble Jean de Pontaud, sieur de Lagreffelle, contre 
Jeanne de Ribaute, veuve de Marfaing, comme tutrice de 
ses enfants. — 25 septembre. Désistement d'appel d'une 
sentence rendue par le juge de Gensac, le 7 juillet 1710, 
contre Raymond Père au profit de Bertrande Cassagne. 
— Confirmation d'une sentence rendue par le juge de 
l'alternative de Pamiers au profit de Jacques Tériaud 
contre Pierre Bouffât. — Cause de noble François de 
Montant, sieur de Brassac, contre Loubères, qui fut con- 
damné à lui payer 137 livres 5 sous 10 deniers. — î 7 no- 
vembre. Cause de Marguerite de Carbonne contre les 
héritiers de François Vergnies. — 24 novembre. Cause 
de Jean Labaur, du Mas-d*AziU contre Béret, curé de 
Campagne, qui fut condamné à lui payer 45 livres 
pour les intérêts de trois années au denier vingt de 
la somme de 300 livres de principal, et dont la première 
échéance datait du 1»'' juillet 1707 et la dernière du 
l*' juillet 1710. — 27 novembre. Cause de Pierre Laca- 
pelle, conseiller au Parlement de Toulouse, contre Jean- 
Baptiste de Vertharaon, évêque de Parniers;— de Fran- 
çois de Chamba, chanoine sacristain de l'église cathédrale 
de Pamiers, contre Jean Corraze; — de Jean Descuns, 
brassier, de Courbas, contre Bernard Crubailhou; le de- 
mandeur ayant payé 22 livres 10 sous de tailles pour trois 
journaux de vigne possédés par le défendeur, celui-ci fut 
condamné à restituer cette somme à la partie adverse et 
à se charger désormais Je Talivrement de cette vigne, k 
peine de 500 livres en cas de refus. — r Confirmation d'une 
sentence rendue au profit de Marie Deprat', veuve de 
Boissonnade, de Mazères, contre Suzanne Deprat, appe- 
lante, par le bailli de Mazères, qui fut chargé de termi- 
ner l'affaire. — 1®' décem^bre. Cause de noble Salomon 
de Faientin de Saintenac contre Arnaud Huillet et autres ; 

— de noble Bernard d'Usson, seigneur de Cazaril, contre 
Etienne Bernier, conseiller du Roi, lieutenant principal 
de la ville de Castillon; — de demoiselle Jeanne Dauby 
contre le syndic des Frères Prêcheurs de Saint-Girons; 

— de Jean Rives, ancien camérier de l'abbaye du Mas- 
d'Azil , contre noble Pierre Langlois et autres enfants, 
héritiers de Jean Langlois Laquérette; — de Bertrande 
Pradère, héritière de Nicolas Lapeire, son fils, contre 
Jean et Thomas Morère, meuniers et fermiers du moulin 
de Boùcadels, qui furent condamnés à lui remettre les 
sommes et grains restés entre leurs mains. — 4 décem- 
bre. Cause de Jeanne, Anne, Marie et Thérèse de Calvet, 
contre Dominique Eychenne; — de dame Dupuy, d'Ara- 
baux, femme de messire de Saint-Orens, contre Miége- 
ville, de la Bastide-de-Sérou ; — du syndic du chapitre 
cathédral de Pamiers contre Silvestre et Jeanne de Gou- 



Ihard, frère et sœur, Marie de Fériés et autres; — 
Cause de noble Gèraud de Sarrieu contre Marc de 
Suerre, sieur de Laborde, et Françoise de Sarrieu, son 
épouse, qui furent condamnés, en exécution d'un brevet 
du roi du 4 juin 1708, à laisser le demandeur en tran- 
quille possession des biens, meubles et immeubles, pro- 
venant de la succession de Jacques de Sarrieu, sieur de 
Castelviague. — 11 décembre. Cause de Françoise Séré, 
veuve et héritière de Jean Cazes, contre le syndic du cha- 
pitre cathédral de Pamiers; -r- de Jean Pilhes et Marianne 
Trémoulet, sa femme, contre noble Bernard de Guilhem, 
sieur de Lacombe, dont l'offre de prestation de serment 
fut acceptée par le demandeur. — Répudiation de l'héré- 
dité de leur père Jean-François de Bonnel, sieur de Pra- 
dal» d'Ax, obtenue par ses enfants Jean -Baptiste, Fran- 
çois, Hippolyte et Henri -Paul, qui firent nommer un 
curateur à ladite hérédité. — Cause de Jeanne Ribaute 
contre Marie de Cassaignard, veuve de Jean Marfaing, 
avocat, Jacques Marfaing, son fils, et Jeanne et Marie, 
ses filles, et contre le procureur de l'hérédité dudit Mar- 
faing; — de Jean VernioUe, d'Ax, contre Jean-François 
Rustel et autres, et contre le procureur de l'hérédité de 
Borapart; — de Jean Bordes, prêtre prébendier du cha- 
pitre cathédral de Couserans, contre les héritiers de 
Marie d'Ascou, veuve de Jean- Jacques de Tersac, baron 
de Montastruc, pour obtenir le payement des arrérages 
d'une rente. — 18 décembre. Cause de Jean-Baptiste 
Jaurgean, marchand, contre Laburthe, prêtre, directeur 
du séminaire de Sabart, le syndic du chapitre du Mer- 
cadal de Pamiers et contre Cazaneuve, curateur donné 
à l'hérédité de François de Caulet, évêque de Pamiers. 
— Cause de Jean et Joseph Béringuier, frères et cohéri- 
tiers de François Béringuier, de la ville d'Ax, contre 
Bernard Vidal et autres habitants de Mérens et contre 
les consuls de ce lieu. Vidal et autres furent condamnés 
à ne pas troubler les demandeurs dans la possession de 
diverses pièces de terre sises dans le territoire de 
Mérens, à leur rendre les fruits perçus et à leur payer 
des dommages-intérêts. Les consuls de Mérens reçurent 
ordre, ^ peine de 50 livres et de tous dépens, d'encadas- 
trer lesdils biens sous le nom des frères Béringuier. — 
Cause de noble François de Traversier , sieur de Mon- 
tauriol, contre les habitants et communauté de Caussou 
et de Sabenac. 

Of f i2 Janvier. — Cause de Jean Pilhes et de sa 
femme Marianne Trémoulet, habitants de Tarascon, 
contre noble Bernard de Guilhem, sieur de Lacombe, 
au sujet de la succession d'une demoiselle de Guilhem ; 
le défendeur fut condamné à payer aux demandeurs la 
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somme de 1216 livres 12 sous 10 deniers avec les inté- 
rêts échus. — Certification de saisie au profit de Mathieu 
Soulé, sellier à FDix, contre les enfants et héritiers de 
Bernard Lauriol et Bernard Deville, qui lui étaient re- 
devables d'une somme de 240 livres résultant d'un con- 
trat passé en 1707. — Cause de noble Bernard d'Arcizas 
contre Eminanuel Anouilh, chanoine ouvrier du cha- 
pitre cathéd rai deCouserans, au sujet d'un règlement 
de comptes. — Cause du syndic des Frères Prêcheurs 
de Pamiers contre Roussel, curateur à l'hérédité de 
Charles Ferrières. — Certification de saisie au profit 
du maire et des consuls de Pamiers en 1708 : 1» contre 
Jean-Raymond Pic, qui ne leur avait pas payé 37 li- 
vres 14 sous 6 deniers pour les termes des tailles et 
capitations des années 1705, 1706, 1707, et 65 livres 
de frais de contrainte ; 2® contre les héritiers de Jean- 
Martin Marfaing, qui ne leur avaient pas payé 24 livres 
10 sous 3 deniers pour les termes des tailles des années 
1707 et 1708, et 23 livres 15 sous pour les frais de con- 
trainte. — Déclaration de majorité en faveur de Vital, Ca- 
therine et Marguerite Carol, à qui Vital Garrabet, leur 
oncle maternel, fut donné comme curateur. — Cause de 
Guillaume Verger, prêtre, syndic des prêtres de Castil- 
Ion, contre le chevalier de Saboulies et la dame de Cap- 
long, son épouse, héritiers et possesseurs des biens de 
noble Roger de Caplong, sieur de Bourroupaire, et An- 
toine de Caplong, sieur de Coumes, qui furent condamnés 
à verser au demandeur 85 livres pour quatre années d'ar- 
rérages de rente's obituaires, sans préjudice des rentes à 
venir et payables annuellement le jour de la Toussaint. 
— 15 janvier. Cause de noble Jean-François de Iiorde, 
sieur de la Murasse, contre Bertrande Pradère. — Cause 
de Pierre Francazal, curé de Massabrac, appelant d'une 
ordonnance rendue à sa requête par le juge de Lézat, 
au sujet d'une saisie contre demoiselle Marie Francazal. 
Sur les conclusions d'un avocat, faisant fonctions de 
procureur du Roi, les parties furent renvoyées devant le 
juge de LézB,t.^ 19 janvier. Cause de Jean-Baptiste 
Jaurgean, marchand, contre le syndic du chapitre cathé- 
dral de Pamiers, les administrateurs de l'hôpital de Pa- 
miers et le directeur de la chapelle de Notre-Dame-de- 
Sabart, au sujet du paiement d'une somme de 320 livres 
provenant de la location d'une maison. —Cause de Pierre 
de Capelle, conseiller au Parlement de Toulouse, contre 
Jean-Baptiste deVerthamon, évèque de Pamiers, qui 
tut condamnéà payer au demandeur la somme de 101 li- 
vres 13 sous 9 deniers représentant le reliquat d'une an- 
cienne dette. ^22 janvier. Cause de Joseph Mounereau 
contre Vincent Servat, curé de Camarade, et Jean Paris, 
curé de Sabarat, au sujet de la répartition à faire du pro- 



duit d'une fondation obituaire. Le séquestre fut main- 
tenu sur les biens de la fondation, et les parties furent 
renvoyées devant l'évêque diocésain, pour y être pourvu 
ainsi qu'il appartiendra. —26 janvier. Réimû'mtïon faite 
par noble Jean de Foix, de la ville de Salies, de la suc- 
cession de son père Nicolas de Foix, avec réserve des 
biens acquis en vertu d'une donation contractuelle et 
des droits dotaux de feu sa mère, demoiselle du Soulié ; 
prestation de serment par un procureur nommé cura- 
teur à celte succession. — 5 f&mHer. Cause de Pierre 
Durrieu qui, d'après l'attestation du curé deNotre-Dame- 
du-Camp de Pamiers et sur les conclusions du procureur 
du Roi, fut admis à prêter le serment de pauvreté, en 
vertu duquel la cour ordonna que « les actes lui seront 
expédiés pour Lieu ». — Cause de Paul d'Ounous, 
bourgeois de Mazères, contre Tartenac, mousquetaire, 
au sujet de l'exécution d'un acte d'obligation. — Cause 
de Jean et François Boinpart contre Jérôme Borapart ; 
nomination d'experts pour estimer les biens vendus par 
le défendeur aux demandeurs le 22 juin 1709 et qui 
donnaient lieu â des contestations. — Certification de la 
saisie faite par Jean-François de Claverie, sieur de Sour- 
ville, contre les héritiers de Jean Savoye, pour s'assurer 
le paiement d'une somme de 83 livres 13 sous, que ledit 
Savoye avait été obligé de lui reconnaître en vertu d'un 
arrêt de la présente Cour en date du 17 juillet 1710. — 
Cause de Jeanne Ville, femme d'Antoine Génin, contre 
Catherine Lacassagne et les héritiers de Jacques Rey- 
naud, qui furent condamnés : 1* à lui payer des arré- 
rages de rente dus- depuis vingt-neuf ans et consistant 
annuellement en six setiers de seigle ou en 870 livres 
pour la valeur des dits grains; 2« à rendre compte 
des effets énumérés dans l'inventaire dressé à la mort 
de Bernard Ville. — 9 février. Cause de Jean Arnaud, 
chirurgien, contre Jean Raulet, qui fut condamné à lui 
restituer une maison et un champ indûment occupés. 
— 12 février, — Cause de Jean Lamouilhe, prêtre pré- 
bendier au chapitre cathédral de Pamiers, contre datne 
Françoise de Fraxine, veuve de noble Bernard Desser- 
res, tutrice de ses enfants ; la défenderesse fut obligée 
de payer au demandeur une somme de 1,000 livres. — 
Cause de dame Anne de Mauléon Saint-Paul Durban, 
veuve de Jean Lamothe, sieur d'Izaud, contre Michel 
Corraze, fermier de la forge de Quérannes, au sujet 
d'un règlement de comptes. — 19 février. Cause d'An- 
toine Granier contre Arnaud Astrugues, qui déclara 
qu'en qualité de commis du collecteur de la taille il 
prétendait réclamer au demandeur 7 livres 14 sous 
3 deniers pour un article de rôle. —Certification de sai- 
sie obtenue par Jean Amilhat sur les biens des héri- 
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tiers de Guillaume Bort, pour s'assurer le paiement de 
775 livres à lui dues en vertu de son contrat de ma- 
riage. — Cause de Marie Peyre, veuve de Jean Lafont, 
contre Sébastien Ario. Avant de statuer sur le fond , la 
Cour renvoya les parties devant le juge de Valentine, 
qui fut délégué pour vérifier sur place si le défendeur et 
son père avaient, au préjudice de la demanderesse, com- 
mis plusieurs dégâts dans la métairie decelle-ci. —Cause 
de noble Jérôme de Traversier, sieur de la Pujade, con- 
tre les syndics de Niaux, la Pujade, Capoulet, Alliât et 
Alblés, qui furent condamnés à lui payer la censive an* 
nuelleet à en acquitter les arrérages échus depuis vingt- 
neuf ans avant l'introduction de l'instance ; la censive 
fut fixée sur le pied de 7 sous 5 deniers et une geline 
par an, conformément à la reconnaissance consentie en 
faveur du demandeur. — 2 mars. Cause de François de 
Chambra, chanoine secrétaire du chapitre de Pamiers, 
contreAntoine Desbaux, qui fut condamnéàrendre compte 
devant la Cour, dans le délai de quinze jours, de la ges- 
tion des fruits décimaux par lui perçus et administrés dans 
le prieuré de Saurat de 1705 à 1708. — 5 mars. Cause 
deCbarlin contre Pierre Bouffât appelant d'une sentence 
rendue par le juge * de l'alternative de Pamiers; la Cour 
décida que la sentence aurait son plein et entier effet, 
mais qu'il en serait sursis à l'exécution pendant un délai 
de deux mois. — 8 m,ars. Cause de Benoît Caira, sei- 
gneur de Bénac, contre les héritiers de Pierre Pujol, 
meunier, qui furent condamnés : !<> à lui payer la cen- 
sive des biens situés dans sa directe, à raison de deux 
gélines et de deux liards et sept deniers par an, 
conformément aux reconnaissances ; 2^ à acquitter les 
arrérages de la censive échus depuis vingt- neuf ans 
avant l'introduction d'instance ; 3° à verser les droits 
de lods et ventes pour les acquisitions faites dans la di- 
recte du demandeur et à présenter les actes d'achat, à 
peine de cinquante livres. — 23 mars. Cause de noble 
Jean-Louis de Roquefort, sieur du Fossat, contre Ber- 
trand et Philippe Déguilbem, au sujet de bestiaux qui 
avaient pacagé sur les terrains appartenant respective- 
ment aux parties. — 16 avril. Cause des sieurs Bourg, 
oncle et neveu, contre Pierre Bourrel et les héritiers de 
Pauly Roujas ; les demandeurs furent contraints k dé- 
laisser une terre, dont ils avaient pris la jouissance 
pour s'assurer le paiement d'une rente consistant en 
une mesure de blé, que les défendeurs furent condamnés 
à leur servir annuellement ; un quart de la récolte devait 
a])partenir à ces derniers, et le reste aux héritiers Roujas 

1. On appelait ainii à Paiiiier« le juge de la ville, parce qa'il était 
nommé allematitement par les deux coieigneari de la ville, le roi et 
l'évèque. 
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pour les dédommager de leur travail. — Répudiation 
la succession de François Lapenne par sa fille Catherine 
Lapenne, femme de Cazeneuve , procureur en la séné- 
chaussée de Pamiers, avec réserve des droits et hypothè- 
ques que, du chef de sa mère, elle pouvait avoir sur les 
biens de son père, — Cause de Germain Nadal contre 
son frère Dominique Nadal, de Varilhes; le défendeur 
fut condamné à faire, sous peine de cinquante livres 
d'amende, convertir en acte public une police de partage 
de biens ; 2^ à payer une obligation de 416 livres ; 
3o à contribuer, pour sa moitié, à l'entretien de sa 
mère. La Cour ordonna qu'il serait procédé par experts 
au partage des biens encore indivis. — Cause de Fran- 
çois Ville, marchand, et Vergé, tuteur des enfants de 
Lafargue, contre Jean Rousse, d'Arconac; les deman- 
deurs furent maintenus au droit qu'ils ont eu de tout 
temps de se servir de l'eau du ruisseau d'Orus pour l'ar- 
rosement de leurs prés ; l'ancien cours du ruisseau ne 
devait pas être modifié, à peine de cinq cents livres en 
cas de contravention. — Condamnation à la peine de 
cinquante livres d'amende, modérée à vin^t-cinq, pronon- 
cée, à la requête de Jean et Joseph Béringuier, contre les 
séquestres qui ne s'étaient pas présentés pour faire leur 
audition purgatoire. — 27 avril. Cause de Jean Duroy 
et Lafont, prêtres, contre Guillaume Villevert, curé 
d'Amplaing qui fut condamné, suivant son offre, à re- 
mettre aux défendeurs les fruits décimaux gagnés par 
feu Jean Cazat, curé d'Amplaing, pour le service de six 
mois et vingt jours dans ladite cure. — Certification de 
la saisie faite par Gaspard d'Arnave, seigneur et baron 
d'Ornolac, sur les biens de Jean Avignon , meunier de 
VernioUe, pour s'assurer le paiement de la location d'un 
moulin; le défendeur fut, en outre, condamné à suppor- 
ter la dépense occasionnée par la mise en état du bassin 
du moulin. — 30 avril. Répudiation de la succession 
d'Anne Escaich, femme du sieur Caze, par sa fille Isa- 
beau Caze, femme de Joseph Vergnies, de Vicdessos. — 
4 mai. Répudiation de la succession d'Antoine Loubet, 
curé de Ségura qui , par testament, avait institué pour 
héritier son neveu Antoine-Dominique Liabar, de Foix. 
Le père du légataire, au nom de son fils, dont il était 
administrateur, renonça à l'héritage, comme trop oné- 
reux. — 18 mai. Certification de la saisie obtenue par 
dame Isabeau Durrieu contre la succession de Paul 
Durrieu pour se garantir le paiement d'une somme de 
1,800 livres, montant de sa dot. — 21 mM. Cause de 
noble Michel Dupuy, sieur de Montaigu-du-Carla, con- 
tre le procureur du Roi en la sénéchaussée de Pamiers, 
agissant pour les intérêts de la commune du Oarla-le- 
Comte et contre Hugounet, curé de Saint-Martin-de- 
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Tourniac. La Cour ratifia la déclaration de Michel 
Dupuy, qui fit abandon et délaissement des biens de 
Soûle, sis au Caria, qu'il tenait d'héritage et qui avaient 
été vendus à vil prix à son auteur. La restitution de 
ces biens, affectés au service d'un obit dépendant de 
l'église de Saint-Martin-de-Toumiac, avait été pour- 
suivie par le curé de cette paroisse, les consuls du'Carla- 
le-Comte et du procureur du Roi. — l^juin. Certifica- 
tion de la saisie oblenne par demoiselle Marie de Salles 
contre Alexandre deLanapla, sieur de Lasrives, qui, 
par suite d'un arrêt du Parlement de Toulouse en 
date du 28 )uin 1710, lui était redevable d'une somme 
de 813 livres. — Cause de Raymond Saboulard, archi- 
prètre de Salies, de Joseph Lasvignes, prêtre obituaire, et 
des marguilliers de Téglise de Salies, contre Paul-Fran- 
rois de Narbonne, tant de son chef que comme héritier 
de Françoise de Lort, son aïeule. Le défendeur fut con- 
damné : 1« à payer 25 livres d'amende pour n'avoir 
pas, conformément à Tappointement de la présente Cour 
en date du janvier 1710, consenti le renouvellement 
du bail de locatairie pour un moulin; 2o à faire le 
nouveau bail sous peine de 200 livres d'amende ; do à 
verser aux défendeurs 410 livres pour les arrérages de 
la vente du moulin. — Cause de Jean Serda, coseigneur 
d'Orlu, tant pour lui que pour ses frères, contre plu- 
sieurs habitants d'Orlu, qui furent condamnés à lui 
payer la somme de 45 livres représentant la partie de la 
ferme à lui revenant dans un moulin à scier et échue 
de 1703 à 1708. — 25 Juin. Cause de Jean Séré, notaire 
royal de Saverdun, contre les bailes administrateurs de 
l'hôpital Notre-Dame- la-Garride de Pamiers, qui furent 
condamnés, suivaut l'offre du demandeur, à recevoir 
une somme de 13i livres avec les intérêts échus et à en 
effectuer le placement. — Cause de Bernarde Vignau, 
veuve de Jean Marasse, contre le curateur de la succes- 
sion de son mari ; la demanderesse, qui avait obtenu le 
décret sur les biens de son mari, fut mise en posses- 
sion, personne n'ayant surdit sur son offre de 200 li- 
vres. — Q juillet. Répudiation de la succession de Paul 
Dubreil, avocat, faite par sa fille Marie Dubreil et au 
nom de son fils François Dubreil, absent depuis quatre 
ans pour le service du Roi. — Cause de Jean Séguéla, 
appelant d'une sentence du juge de Saint-Ybars, contre 
Bernarde Sénac. La sentence fut annulée; des saisies 
furent cassées et le demandeur fut dispensé de payer la 
rente d'une métairie pour les années 1709 et 1710, à 
charge par la défenderesse de retirer une quantité dé- 
terminée des fruits de l'an 1709 et de payer 79 livres à 
la partie adverse qui, en cas de non paiement, aurait 
droit de faire vendre les grains réservés. — Q juillet. In- 



sinuation d'une donation faite par Marguerite Lacaze, 
de Yarilhes, en faveur de Jean Lacaze, marchand à 
Folx, consistant en tous ses biens, sur lesquels elle ne se 
réservait que 200 livres. — Cause de Jean-François de 
Lateulade, sieur du Berny, contre les héritiers de noble 
Paul du Puy, sieur de Bugnas, qui furent condamnés 
h lui payer 597 livres. — IQ juillet. Certification de la 
saisie obtenue par Jeanne Cassaigne, veuve de Guillaume 
Serda, sur les biens de ses enfants,, pour le recouvrement 
d'une somme de 200 livres, qui lui était assignée sur la 
succession de son mari, en vertu de son contrat de ma- 
riage, passé le janvier 1675. — Adjudication en fa- 
veur de noble Joseph de Thonel d'Orgeix, obtenue à la 
suite de biens saisis sur la succession de Larue, notaire, 
jusqu'à concurrence de 600 livres. — 20 juillet. Cause 
de Claude Villevert, apothicaire, contre les héritiers de 
la dame de Cahusac, qui furent condamnés à lui payer la 
somme de 108 livres dues en vertu do certaines conven- 
tions. — 23 juillet. Cause de Pierre Garrousset, pré- 
bendier au chapitre cathédral de Couserans, contre Sé- 
bastien de Gérus, juge de Comminges, contre lequel il 
avait fait pratiquer une saisie et contre les séquestres 
du saisi; la vente des biens saisûs fut ordonnée pour 
désintéresser le créancier. — 27 juillet. Certification de 
la saisie obtenue par Demezure, conseiller en la présente 
Cour de Pamiers, contre les frères Jean et Pierre Da- 
raux, pour s'assurer le paiement d'une somme de 197 li- 
vres. — 15 août. Cause de Jean de Perpère, coseigneur 
d'Artigues, directeur des pauvres de l'hôpital d'Ax, 
contre les directeurs du même hôpital de 1705 à 1709, 
qui furent condamnés h payer un reliquat de compte 
montant à 874 livres, avec les intérêts depuis la clôture 
dudit compte. — 17 CLOÛt. Cause de dame Marie de Ville- 
mur de Paîlhès, veuve du baron de Miglos, contre 
Marie-Françoise Marfaing de Laprade, veuve du sieur 
Montaut du Soulé, son fils; la demanderesse déclara 
qu'elle renonçait au legs fait en sa faveur par son fils, 
mais qu'elle réclamait la légitime lui revenant dans la 
succession de ce dernier. — Adjudication des biens de 
Jean-Raymond Pic, sur l'offre de 102 livres faite à 
la suite d'une saisie par les maire et consuls de 
Pamiers de 1708 pour le paiement de la taille , de la 
capitation et des frais de poursuite. — 24 août. 
Certification de la saisie obtenue par les maire et consuls 
de Pamiers contre les héritiers de Guillaume Bort, qui 
étalent débiteurs envers Mondoix, collecteur de la ville, 
de la somme de 76 livres représentant le montant de la 
taille en 1707 et 1708, et de 72 livres pour frais de con- 
trainte. —-27 août. Cause de Jean de Perpère, coseigneur 
d'Artigues, directeur des pauvres de l'hôpital d'Ax , con- 
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tre divers directeurs du même hôpital pendant ies an- 
nées 1703 et 1704, qui furent condamnés à payer h l'hô- 
pital un reliquat de compte s'élevant à la somme de 
696 livres. — Cause de Jeanne Bourdin , veuve de noble 
Paul d'Ami>oiX9 contre les héritiers de Jean Mercier, qui 
furent condamnés k lui pajer 700 livres, conformément 
à un acte de cession* — 7 septembre. Cause de Jean 
Ferries, marchand ferrier de Vicdessos, contre Vincent 
et Antoine Vergnies, au sujet de la propriété du terrain 
où était construite une muraille en litige et relativement 
au règlement d'une forge, dont chacun devait jouir suc- 
cessivement. — 17 septembre. Nomination de Jean 
Filhol , bourgeois de Montgiscard , comme curateur de 
demoiselle Jeanne-Marie Gabarret, habitante de Pa- 
miers, déclarée majeure. — 24 septembre. Cause d'Henri 
de Cazals, prêtre, seigneur de Baulias, et de ses sœurs 
Catherine et Jeanne de Cazals, contre Jean Darmaing, 
curateur de l'hérédité de Marianne de Pontaud. La clô-- 
ture des comptes de gestion fut prononcée; le curateur, 
condamné à payer 10,503 livres aux demandeurs, à 
leur remettre un certain nombre de bestiaux choisis par 
des experts; les biens de l'hérédité furent affectés à la 
garantie de Texécution de la sentence. — Cause de noble 
Pierre de Faurie, sieur de Naudifaure, contre Jean Doi- 
pech, fermier de la métairie de Peirouzet. Le fermier 
fut condamné : 1° à remettre au demandeur une certaine 
quantité de grains provenant de la dernière récolte; 2^ à 
payer une indemnité pour avoir laissé des terres sans 
culture; 3" à représenter le profit des bestiaux nourris 
dans la métairie. — Cause de Bernard Delhom Costo- 
belle, clerc tonsuré, natif de Foix, contre Guillaume 
Villevert , prébendier au chapitre de Foix ; le demandeur 
fut maintenu au possessoire de la cure d'Amplaing, avec 
ordre au défendeur de ne lui porter ni trouble, ni empê- 
chement. -~ Cause de Claude Méric, seigneur de Baulou 
et de Saint-Martin, contre noble Antoine Dax Lafacie, 
qui fut condamné à lui payer 3,000 livres aux termes 
d'une convention passée le 16 septembre 1609. — Cause 
des consuls et collecteurs de Daumazan pour les années 
1710 et 1711 contre Pétronille Dauriac, veuve d'Etienne 
Pailhès, et leurs enfants, qui furent condamnés k payer 
427 livres pour l'acquittement de la taille, de l'usten- 
sile et de la capitation pour les années 1709 et 1710. 
— 3 décembre. Cause dès dames Ursulines de Pamiers 
contre divers fermiers, qui furent condamnés à payer ce 
qu'ils devaient. — Cause de noble Jean de Fradines, 
seigneur de Barsa, contre Jean -Louis de Roquefort, 
seigneur du Fossat, au sujet du payement d'une somme 
de 3,100 livres. — 17 décembre. Cause de Jean Luscan, 
marchand de Tarascon , appelant d'une sentence rendue 



par la justice de la baronnie de Château- Verdun eu 
faveur de Jean Doumens, de Verdun. Jean Luscan fut 
déchargé du payement de 47 livres 14 sous représentant 
la garantie de la vente d'une pièce de terre faite par 
Jean Doumens à François Lafont, et qui fut déclarée 
valable. 

nn. — 11 fanvîer. Cause de François Rouch , col- 
lecteur, et de deux séquestres, contre Etienne Bouin, qui 
fut condamné à laisser vendre une certaine quantité de 
grains saisis, afin de payer 19 livres pour la taille et l'ac- 
quittement des frais de poursuite. — Répudiation faite par 
Jean-Pierre et Marie Serda de la succession de leur père 
Guillaume Serda, de Vernajoul. — lAjanvier. Condam- 
nation à 10 livres d'amende de plusieurs témoins, qui ne 
s'étaient pas présentés dans l'affaire de la communauté 
de Montaillou contre le Seigneur de Caudeval. — Répu- 
diation faite par Jean Maillé, prêtre, et son frère, Paul 
Maillé, de Daumazan , de la succession de leur père. — 
21 janvier. Cause des consuls de Bethmale en 1710 et 
1711, et de leurs séquestres, contre Arnaud et Jean Cau. 
Les séquestres furent autorisés à retirer, même par bris 
des portes, le foin conservé dans les granges des saisis 
et à le faire vendre jusqu'à concurrence de la somme 
de 40 livres pour le payement de l'arriéré de la taille. — 
Cause des consuls et collecteurs de Pamiers en 1709 
contre Jean Gerbet pour le payement de 23 livres de 
l'arriéré de la taille. — 28 janvier. Certification de la 
saisie obtenue par noble Benoît de Faure, sieur de Niât, 
contre son père, noble Jean de Faure, sieur de Mas- 
sabrac, pour s'assurer le payement d'une somme de 
4,500 livres lui revenant du chef de feu sa mère Ma- 
rianne d'Hunault. — Cause de Bernard Sabatier et de 
sa femme Catherine Lombard, qui déclarèrent s'en 
tenir à la constitution à eux faite lors de leur mariage 
par la mère de ladite Catherine et ne prétendre plus 
rien à son héritage. — Cause de Dominique Fonds 
contre Joffrès, dit Moussuret, et Roussel , curateur de la 
succession vacante du président Marfaing. Joffrès fut 
condamné à vendre, jusqu'à concurrence de 102 livres, les 
fruits en nature provenant d'une métairie, pour payer au 
demandeur une rente de pareille somme assise sur ledit 
immeuble. — 11 février. Certification de la saisie obte- 
nue par le marquis Jean de Lordat sur les biens d'Etienne 
Loubat pour s'assurer le payement d'une somme de 
324 livres. — 15 février. Cause de noble Jérôme de 
Traversier, seigneur de Niaux , contre les frères Antoine 
et Pierre Vidalot, qui furent condamnés à payer, suivant 
les termes des reconnaissances, la censive pour les biens 
situés dans la directe du défendeur, et les arrérages 
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échus depuis vingt-neuf ans avant l'introduction d'ins- 
tance. — 18 février. Cause de noble Pierre de Lan- 
glois et de sa femme Anne de Beilhard contre divers 
débiteurs, habitants de Durban, dont la vente des biens 
saisis fut autorisée pour payer les demandeurs. — 
14 mars. Cause de noble Maximilien de Solan, seigneur 
de Sabolies et Balaguères, contre les consuls et habi- 
tants de Balaguères, qui dirent condamnés à consentir, 
au nom delà communauté, une reconnaissance générale 
en faveur dudit seigneur. Chaque particulier devait, en 
outre, faire une reconnaissance particulière et s'acquitter 
de la censive et des^ autres droits seigneuriaux. Deux 
habitants étaient tenus de délaisser les vacants qu'ils 
avaient occupés sans la permission du seigneur. — Cause 
de noble Michel et É!ie de Bruyère, du Carla-le-Comte, 
qui furent déclarés propriétaires et mis en possession 
des biens substitués en vertu d'un testament de Michel 
de Bruyère, daté du 29 septembre 1655, et. qui leur 
étaient contestés par d'autres parents; ces derniers 
furent condamnés k leur restituer des revenus et des 
sommes indûment perçus. — 11 avril. Déclaration de 
majorité pour Marguerite de Frégevize, fille de noble 
Jacques de Frégevize et de Marguerite de Sénégua, qui 
n'avait pas encore atteint sa vingt-cinquième année. — 
18 avril. Sentence ordonnant à la dame Pétronille Dau- 
riac, veuve de Jean-Étienne Pailhès, sieur du Poumaret, 
de rendre les comptes de la tutelle de ses enfants Fran- 
çois, Louis, Marguerite, Jeanne, Marianne, Marie et Mar- 
the Pailhès. — 28 avril. Certification delà saisie faite au 
profit de dame Dorothée Molière, veuve de Séré, tréso- 
rier du pays de Foix, agissant pour le compte de son fils 
François Séré, sur les biens de Jacques Boisset qui, par 
arrêt du Parlement de Toulouse en date du 13 septembre 
1708, avait été condamné à payer audit Séré la somme 
de 2,98S livres. — Cause de noble Louis du Bruelh, 
Bernard Garrabié, Jean Puntis, consuls de Foix en 1703, 
contre les frères Caralp, fermiers des fours banîers 
de la ville. Les défendeurs, par sentence du 14 avril 
précédent, avaient été condamnés à rapporter les quit- 
tances des payements qu'ils avaient dû faire aux fermiers 
du domaine du Roi et de l'abbé de Foix de la somme 
de 3,000 livres, qui représentait le prix de la ferme des 
fours baniers de Foix en 1703, 1704, 1705, conformé- 
ment à l'acte du 4 Janvier 1708. N'ayant pu produire ces 
pièces, les demandeurs furent autorisés à s'assurer le 
payement de 3,000 livres, en contraignant les débiteurs 
par corps et saisie de leurs biens. — 23 mai. Insinuation 
de la donation faite par Françoise Lafont, épouse de 
François Nolin, chirurgien à Signer, en faveur de Jean 
Lafont, notaire aux Cabannes. — 30 mai. Émancipation 



par Jean -François de Lateulade, sieur du Berny, de son 
fils Alexis de Lateulade, capitaine de grenadiers au régi- 
ment de la Fare, à qui il fit cession des biens de sa feue 
mère Rose Dalpias ; il ratifia, en cette occasion, la dona- 
tion qu'il avait faite en faveur de son dit fils à l'occasion 
de son mariage. — Cause de Bertrand Marrast, chirur- 
gien, contre Marie et Jeanneton Marfaing et dame Jeanne 
Ribaute, qui Mirent condamnées à lui payer pour ses 
drogues, peines et vacations une somme à fixer par des 
experts. — Cause d'Arnaud Rouget, chirurgien k Ver- 
niolle, contre Pierre Sage, notaire àLarroque-d'Olmes; 
nomination d'experts pour vérifier si les souches, arra- 
chées par le défendeur dans la vigne que lui avait louée 
le demandeur, avaient eu k souffrir de la rigueur de 
Thiver de 1709. — Cause de Jean Rouzé, dit Jean Dema- 
rens, contre Raymond Escay, qui fut condamné k payer 
au demandeur 39 setiers de grain, et k consentir un bail 
pour l'afferme d'un moulin, sous peine d'être contraint 
de le délaisser. — Q juin. Sentence ordonnant que les 
biens de Jean Ours, fondeur k Foix, seraient partagés en 
sept lots par voie d'experts, de manière qu'un lot fdt 
assigné k chacun des enfants; deux filles, qui étaient 
mariées, furent condamnées k rapporter k la masse de 
l'hérédité leurs dotalices et autres constitutions matri- 
moniales. — Cause de François Ducassé, curé de Dalou, 
contre les héritiers de noble Louis de Lanapla, sieur de 
Saint-Martin-de-Lasrives, qui furent condamnés k lui 
payer quarante sous de rente obituaire et les arrérages 
échus depuis vingt-neuf ans. — 13 Juin. Cause du syndic 
des Carmélites de Pamiers, au sujet d'une saisie prati- 
quée sur les biens d'un débiteur. — 20 fuin. Cause de 
Jean-Baptiste Rigal, conseiller en la Cour présidiale de 
Pamiers, contre les consuls de Cintegabelle, qui furent 
démis de leurs fins de non procéder et contraints de faire, 
dans le délai d*un mois, une audition de comptes. — 
Répudiation de l'hérédité de noble Bernard de Faure de 
Massabrac faite par sa veuve Jeanne Dalpias, son fils 
Pierre et sa fille Anne, épouse du sieur Larroque. — 
4 juillet. Cause de noble Roland Legardeur, sieur de 
Costemont, et de sa femme Georgette de Méritens, contre 
noble Marc-Antoine de Méritons, sieur de Montégut, au 
sujet d'un règlement de comptes ; le défendeur fut con- 
damné k payer quarante sous pour les frais de deux 
ordonnances du Parlement. — Cause de dame Margue- 
rite' de Sales, veuve et héritière fiduciaire de Jean de 
Ponsan, trésorier général de France en la ville de Tou- 
louse, et de noble Thomas d'Olivier, seigneur et baron du 
Bouzet, contre Marguerite Lacoume, de Tarascon, veuve 
de François Delquier, comme tutrice de ses enfants. -^ 
7 juillet. Certification de saisie et de surenchère sur 
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les biens des enfants et hériliers de Pierre de Faurie des 
Négrats, représentés par un procureur d'office ; la saisie 
fût faite à la requête du procureur-syndic de la commu- 
nauté de Pamiers pour assurer : 1® le payement de 
245 livres, montant des arrérages de la taille pendant les 
années 1706, 1707, 1708; 2« le recouvrement des frais de 
justice. — Serment de pauvreté demandé par Pierre 
Roques; il fit exposer par un procureur qu'il avait un 
procès devant la Cour, par suite de l'appel fait par sa 
partie adverse d*une senlenoe rendue en sa faveur par 
le juge de Lescure; mais, « attendu qu'il était un niisé- 
« rable, mendiant son pain de porte en porte^ et n'avait 
« pas de quoi fournir aux frais », il requit que les actes 
lui fussent expédiés c pour Dieu ». Sur les conclusions du 
procureur du Roi, Roques fut admis k prêter le serment 
devant la Cour avec promesse de rembourser les frais, si 
plus tard il en avait le moyen. — Insinuation de la dé- 
libération capitulaire du 23 juin 1712, par laquelle 
les religieux du monastère de Lézat, après la mort de 
Félix-Louis de Crussol d'Uzès, chanoine de Strasbourg, 
abbé dudit Lézat, avaient nommé vicaire abbatial dom 
Antoine Pine, prieur dudit monastère, afin de pourvoir 
aux bénéfices et à l'administration pendant la vacance 
du siège. — \A juillet. Sept causes de Jean-François de 
Lateulade, sieur du Berny, de Foix, pour obtenir le 
payement de certaines sommes dues par des habitants 
deMane et d'autres localités situées dans le territoire de 
la Bastide-de-Sérou. ■— 1% juillet, ;Serment de pauvreté 
prêté par Catherine Balansa, veuve de Guillaume Car- 
bonne, de Saurai, sur production d'un certificat délivré 
par le curé et les consuls de ladite communauté, pour 
plaider contre des usurpateurs de son bien. — 2\ juillet. 
Cause de Jean-François-Gaston de Sirgan, vicomte d'Er- 
cù, Aulus', Castelnau et Polastron, gouverneur et séné- 
chal de Nébouzan, contre noble Marc-Antoine de Méri- 
tens, seigneur de Monlégut, qui fut condamné envers le 
demandeur : l'^ k payer, à titre de reversion de dot, 
7,550 livres, sauf k distraire celle de 3,000 livres pour 
l'augment gagné en usufruit par lui-même ; 2» à rendre 
les joyaux et bardes de sa défunte épouse. — 28 juillet. 
Cause de noble Pierre de Traversier, sieur de Fantilhou, 
contre noble Pierre de Traversier, baron d'Alliat, pour 
obtenir le payement d'une obligation de 300 livres. — 
8 août. Serment de pauvreté prêté par Marie Laugé, 
veuve de Jean Bourrel, tailleur de Tarascon, sur produc- 
tion d'un certificat du cui'é de sa paroisse, pour pour- 
suivre un procès en répétition de sa dot. — 18 août. 
Cause du procureur du Roi, syndic de la communauté de 
Pamiers, contre les héritiers de Pierre de Faurie des Né- 
grats, et sa veuve, Catherine Gardebosc; adjudication et 
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mise en possession, au profit du demandeur, des biens 
du défunt y sur lesquels les héritiers n'avaient pas sur- 
dit. — Cause de Pons Broussat, commis à la levée 
des tailles, k Pamiers, pour les années 1710 et 1711, au 
sujet de saisies pratiquées contre plusieurs débiteurs. — 
Cause de Marie Laugé, veuve de Jean Bourrel , tailleur 
de Tarascon, qui, le 8 août précédent, avait prêté ser- 
ment de pauvreté, contre Jean Bourrel, cordonnier de la 
même ville ; il fut condamné à faire délaissement d'une 
maison en faveur de la défenderesse, à qui sa dot, s'éle- 
vant à 300 livres, était garantie par une hypothèque sur 
les biens de la succession et à qui on accordait une pro- 
vision de vingt livres. — 22 août. Cause de Roger de 
Gomminges, seigneur de Sieuras, et de son frère le che- 
valier Nicolas de Gomminges , contre noble Benoit de 
Faure, fils de Jean de Faure, et les héritiers de noble 
Jacques de Faure de Massabrac, au sujet d'une saisie de 
biens. — ; Cause de .François Cassé, laboureur de Ferriè- 
res, près Foix, contre Antoine et Gaspard Cassé, père et 
fils , qui furent condamnés à lui payer : l*" le fermage 
d'une métairie pendant deux* années; 2° la somme de 
240 livres représentant le capital de la gazaille de sept 
bêtes à grosse corne et de quarante-neuf bêtes à laine. 

— l*^*" septembre. Serment de pauvreté obtenu, sur pro- 
duction d'un certificat du curé de la paroisse Notre- 
Dame-du-Camp, k Pamiers, par Marie Bonnet, veuve de 
Raymond Sans « mort au service de Sa Majesté^ sol' 
dat grenadier au régiment de Vivarais » , et par son 
fils Thomas Sans, lesquels voulaient avoir les moyens de 
poursuivre ceux qui, profitant de leur misère, avaient 
usurpé leurs biens. — 5 septembre. Cause de noble Paul 
de Goty, sieur de la Biissane, et de Claude Méric, sieur 
de Saint-Martin, contre les héritiers de Pierre Esquirol; 
ceux-ci furent déchus du droit d'utilité des biens d'une 
locatairie, avec défense de s'ingérer dans les posses- 
sion et jouissance desdits biens; ils furent, en outre, 
condamnés k payer aux demandeurs les arrérages de la 
rente des mêmes biens sur le pied indiqué dans l'acte de 
locatairie. — Cause des consuls et communauté de 
Montaillou contre Jean Ciergue, qui fut condamné k ren- 
dre compte de la levée des deniers royaux imposés en 
1709 dans ledit lieu. — 12 septembre. Cause de noble 
Henri de Soubiran, seigneur de Lissac, contre Arnaud 
Brunet, curé dudit liau; les parties furent renvoyées 
devant le conseil pour bailler leurs conclusions par écrit. 

— 15 septembre. Certification de la saisie opérée par 
François de Polastre , conseiller au Parlement de Tou- 
louse, sur des biens situés dans le territoire de Montaut, 
et appartenant k son débiteur, Pierre de Faurie, sieur 
de Naudifaure. — Cause de Gaston -Jean -Baptiste de 



Tersac, sieur de Vernajoul, contre Pierre Uche, pour 
déterminer si une chaussée, élevant et retenant l'eau, 
pouvait porter préjudice au moulin de la Oaugne, ap- 
partenant au demandeur. — Cause de Pierre Nouguîès 
Gardailhac, curé de Saint-Jean-de-Grîeu, qui fit condam- 
ner les habitants et bientenants de sa paroisse k lui 
construire un presbytère. — 19 septembre. Cause de 
Joseph Marfaing, procureur du Roi en la sénéchaussée 
de Pamiers, contre les maire et consuls de Pamiers, qui 
furent condamnés à verser entre ses mains les sommes 
à eux payées par les débiteurs de la ville, en vertu d'une 
délibération de ladite communauté, sauf celles dont Tac- 
quittement serait justifié. — Cause de noble François de 
Montant, seigneur de Brassac, contre Jean-François 
Teules, bourgeois de Foix, qui fut condamné : 1° à 
venir, dans trois jours, passer reconnaissance pour des 
biens mouvant de la directe dudit seigneur et confor- 
mément aux anciens titres ; 2» à payer les censives en 
nature et en argent, avec les arrérages échus depuis 
vingt-neuf ans avant Tintroduction d'instance. — Cause 
de Jacques Delort, curé des Cabannes, contre les consuls 
et communauté de Château- Verdun , qui furent condam- 
nés : 1® k faire cesser le trouble apporté au demandeur 
dans la jouissance d'une maison; 2° k lui faire construire 
un presbytère , et , en att'^-ndant , k lui fournir un loge- 
ment. — 28 septembre. Cause de dame Marie de Ville- 
mur de Pailhès , veuve de M. de Miglos, dont l'examen 
fut renvoyé k une autre audience. — Cause d'Antoine de 
Villeraur de Comminges , marquis de Pailhès , contre 
l'abbé de Pailhès, qui fut condamné k payer au deman- 
deur une somme de 8,100 livres, représentant le capital 
d'une rente. — Cause de Jean Boé, curé d'Aspet, contre 
les maire, consuls et paroissiens dudit lieu, qui furent 
condamnés k faire réparer le presbytère, k procurer au 
demandeur une grange, un jardin, et k lui fournir, les 
meubles, le tout conformément aux usages et règle- 
ments. 

B. 15i. — Cahier petit ÎD-folio, 116 feuillets papier. 
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nn. — 17 novembre. Serment de pauvreté prêté, 
sur production d'un certificat des consuls, par l6s sœurs 
Madeleine et Rachel Delrieu, de Saverdun, pour obtenir 
l'expédition des pièces d'un procès. — Cause d'Antoine et 
Luc Pons, oncle et neveu, contre Bernard Boudonis et 
sa femme Marie Lacanal, relevant appel de la sentence 
du 80 juillet 1712, par laquelle le juge du Carla-le- 
Comte avait nommé Jean Lannes, avocat, curateur k 
la succession d'André Lacanal ; conformément k la pro- 
position des appelants, la Cour nomma pour curateur 
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un procureur de la sénéchaussée de Pamiers. — Trois 
causes de messire François d'Osson de Bonrepaux , 
conseiller du Roi en ses conseils, lecteur ordinaire de 
la chambre de Sa Majesté, contre divers habitants de 
Campagne, qui furent condamnés k lui payer, avec les 
intérêts : l'un, 20 livres; l'autre, 48 livres, et le troi- 
sième, 20 livres. — 24 novembre. Cause de Pierre Du- 
ran, hôte de Lézat, appelant d'une sentence du juge de 
Lézat, qui prononçait, en faveur de Pierre Raou, une 
saisie sur ses biens; la sentence fut cassée et l'appelant 
dispensé de représenter une certaine quantité de millet 
k lui réclamée. — - 28 novembre. Cause de François 
Piquemal, prêtre, contre Marie de Montant, veuve du 
sieur de Lahas, sœur et héritière de Marguerite de 
Miglos, veuve et héritière du sieur Teynies; le deman- 
deur voulait faire déclarer si la demandere^e acceptait 
la succession de sa sœur.— Cause de Doumenge Pédous- 
saut, de Sabarat, contre les héritiers de Pierre Pélata et 
autreS; qui furent condamnés k lui payer 46 livres 7 sous 
6 deniers, s'ils n'aimaient mieux qu'il fût procédé k la 
taxe et liquidation des dépens mis k leur charge par sen- 
tence de la présente Cour, le 28 juin 1686 ; un délai de 
trois jours leur était accordé pour opter, autrement ils 
devraient payer ladite somme sous peine de saisie. — 
1®' décembre. Cause de Pierre Tanière, marchand de 
Camarade, contre le sieur de Montastruc, qui fut con- 
damné k lui payer 272 livres. — 5 décembre. Cause de 
Daniel Marty, bourgeois de Saverdun, contre Marguerite 
Astrugue, veuve de Pierre Pujol, et ses enfants, appe- 
lant d'une sentence rendue par le juge de Saverdun et 
concernant la nomination d'un curateur aux enfants 
dudit Pujol. La Cour nomma un procureur de la séné- 
chaussée comme curateur k deux des enfants, qui n*en 
avaient pas encore été pourvus. — Cause de Jean Faure, 
bourgeois de Mercus, contre Antoine Canal, de Génat; 
ordre au demandeur de prouver qu'il avait verbalement 
affermé au défendeur un bien sis k Qénat , et qu'il avait 
déjk fait acte de jouissance. — Cause de Philippe-Jacques 
Bénech contre MM. de Saint-Pastou , Pierre de Guilhem 
et de Lapeirère. Le demandeur fut autorisé k saisir une 
métairie sise k Bompas, sur laquelle il avait des hypo- 
thèques, et qui fut déclarée dépendre de la succes- 
sion de Germaine de Guilhem. — Répudiation de la 
succession d'Aymon Cambon , de Vicdessos, par ses en- 
fants. — Cause de Paul Dortet, de la Bastide-de-Sérou, 
tuteur des enfants de Pierre Teynier et Jeanne Dortet, 
contre Paul Gaubert, qui fut condamné k rendre au tu- 
teur, pour le compte des pupilles, diverses sommes, avec 
défense, k peine de 500 livres, d'user k l'avenir de pa- 
reilles entreprises ; défense fut faite aux rentiers et 
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débiteurs desdits enfants de faire à un autre qu'au tuteur 
le payement des sommes dues, lesquelles devaient être 
affectées à la nourriture, entretien et éducation des pu- 
pilles. — 12 décembre. Serment d3 pauvreté prêté par 
Ursule Bonzom , de Varilhes. — Cause de Germaine de 
Barrau, veuve de Jean de Vendomois, contre noble Jean 
d*Abadie, conseiller et receveur de Saint-Girons; défense 
fut faite à ce dernier de. saisir la rente d'un moulin, 
servie à la demanderesse en vertu d'un accord passé 
avec son ûls, le 16 juin 1705. -— 10 décembre. Cause de 
Louis Perrière, prébendier au chapitre cathédral de 
Pamiers, contre Pierre Nougiès Cardailhac, curé de Saint- 
Jean-de-Crieu ; le demandeur fut maintenu au posses- 
soire de sa prébende, avec ordre au défendeur, sous peine 
de 500 livres, de le troubler dans la perception des fruits 
et revenus'en dépendant. Sur les conclusions du procu- 
reur du Roi, Dubès, archer, fut suspendu de sa charge 
pendant six mois et condamné à l'amende, pour contra- 
vention à redit concernant la création des notaires apos- 
toliques. 

1*913. — 12 Janvier, Serment de pauvreté prêté, sur 
production d'un certificat du curé, par Germaine Dutil, 
veuve d'Etienne Berné, de Sabarat. — Certification de la 
saisie faite par Dorothée Molière, veuve et héritière fidu- 
ciaire de Raymond Séré, trésorier du pays de Foix, sur 
les biens de Michel Lamaîran, collecteur de la Bastide- 
de-Sérou en 1707, 1708, 1709, 1710, pour s'assurer le 
payement de 2,091 livres, dont il était resté débiteur sur 
le recouvrement des impositions et qui étaient réclamées 
par les receveurs du Roi et des Etats. — Cause de Pierre 
de Guilhem, marchand de Tarascon, contre noble Paul 
de Guilhem, sieur d(^ Sainl-Paslou, fils et héritier de 
noble Bernard de Saint-Pastou. Il fut ordonné que, con- 
formément au testament de son père et k une police, le 
défendeur devrait, dans trois jours, consentir en faveur 
du demandeur acte de vente d'une métairie sise à Bom- 
pas, moyennant le prix de 7,000 livres qui lui en étaient 
offertes. En cas de refus de sa part, la somme devait 
être consignée chez un marchand, et la présente ordon- 
nance servir de titre au demandeur pour se maintenir 
en possession de la métairie. — 16 janvier. Cause de 
Joseph Pujol, bourgeois de Castillon, contre noble Jean 
d'Aspet, Simon d'AspetetEscalin, qui furent condamnés 
k lui rendre un dépôt consistant en diverses pièces de 
monnaie spécifiées dans une déclaration. — SO janvier. 
Cause de Pierre Raou, cordonnier de Lézat, contre Pierre 
Duran; il fut ordonné que la saisie sur les biens du dé- 
fendeur, à laquelle renonçait le demandeur, serait levée, 
et que, conformément aux conclusions du procureur du 



Roi, les parties pourraient se pourvoir devant la juri- 
diction présidiale. — Cause de noble Jean-François de 
Fournier, sieur de Savignac, contre Pierre Vie, au sujet 
de la distance que le défendeur aurait dû laisser entre une 
maison nouvellement bâtie par lui et un jardin du deman- 
deur. — Cause de Guillaume Charly contre Dominique 
Germain et Bernarde Dariès ; il fut ordonné que les par- 
ties seraient renvoyées devant le juge de Bonnac pour 
être fait droit avec connaissance des dépens. — 6 février. 
Cause de noble Marc-Antoine de Méritens, sieur de Mon- 
tégut, contre Pierre Bernier, avocat en la sénéchaussée 
de Pamiers, qui fut condamné k lui payer le droit de lods 
et ventes pour une acquisition. — Cause de Germaine de 
Barrau, veuve de Jean de Vendomois, seigneur de Tau- 
rignan, contre son fils Bernard de Vendomois, et Jean 
Pégulhan, l'un seigneur, l'autre curé dudit lieu, au sujet 
du payement d'une somme de 75 livres. — 13 février. 
Cause de Dorothée Molière, veuve et héritière fiduciaire 
de Raymond Séré, trésorier du pays de Foix, contre Jac- 
ques-Philibert de Villemur de Pailhés, abbé de Boul- 
bonne, qui flit condamné à lui payer 971 livres dues en 
vertu d'un billet, avec un sursis de trois mois pour se 
libérer. — 16 février. Cause de Vincent Monroux, curé 
de Caumont en Couserans, contre les consuls et parois- 
siens dudit lieu, qui furent condamnés â lui bâtir un 
presbytère, et, en attendant, à lui payer 40 livres pour le 
loyer d'une maison. — 2 mars. Certification de la saisie 
obtenue par noble Jean-François de Claverie, sieur de 
Sourville, écuyer, de la ville d'Ax, contre les héritiers 
de François Clergue, pour s'assurer le payement d'une 
somme de 163 livres. — 13 mars. Répudiation de la 
succession de Pétronille de Méric, faite par sa fille Doro- 
thée de Moignard, épouse de Jean Verniolle, d'Ax, qui 
se réservait une créance de 12,000 livres qu'elle possé- 
dait sur ladite succession, et qui demandait que sa sœur 
Marguerite de Moignard, veuve de M. de Traversier de 
Vèbre, fit connaître si elle renonçait à l'hérédité susdite; 
huitaine fut accordée à cette dernière pour faire sa dé- 
claration. — 20 mars. Répudiation de la succession 
d'Antoine-Pierre Dariac, lieutenant général criminel et 
président présidial en la Cour de Pamiers, faite par son 
fils Pierre Dariac, conseiller ionoraire en la même Cour. 

— 27 ma7*s. Cause des marguilliers de l'église de Saint- 
Ybars contre Jean Delhom, bourgeois de Pamiers, qui 
fut condamné à payer à ladite église, en vertu d'une 
clause du testament de sa femme, 100 livres .avec les in- 
térêts échus depuis le décès de la testatrice. Cette somme 
devait être placée, à la condition que les intérêts en fus- 
sent employés pour la célébration d'un service annuel. 

— Cause de Paul Dumas, bourgeois du Carla-le-Comtei 
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appelant d'une sentence rendue par le juge dudît lieu en 
faveur de Michel Lourde Lacroux ; la sentence fut réfor- 
mée, et le juge condamné à rendre 3 livres d'épices. 
•^ Cause d'Isaac Hérisson, marchand de Mazères, contre 
Philibert de Villemur de Pailhès, abbé de Boulbonne, et 
Denis-Thomas Nourissier, prieur de Boulbonne, qui fu* 
rent condamnés à laisser le demandeur jouir du quart 
des fruits décimaux qu'il avait affermés sur une pro- 
priété de Tabbaye et à lui restituer trois setiers de blé 
par lui réclamés. — 30 mars. Certification de la saisie 
faite par Claude Méric, seigneur de Saint-Martin et de 
Baulou, sur les biens de la succession de Laurent Caralp, 
pour s'assurer le payement de 454 livres. — 3 avril. 
Certification de la saisie faite par le syndic des dames 
Carmélites de Pamiers sur les biens de Pierre Martin, 
bourgeois de la dite ville, qui devait au couvent 3,000 li- 
vres de capital et les intérêts ; cette opération fut faite 
en opposition d'une saisie pratiquée postérieurement par 
François de Gaillard, écuyer, créancier dudit Martin 
pour une somme de 2, 100 livres et des intérêts.— 8 mai. 
Cause d'Antoine Séré, bourgeois de Tarascon, contre 
noble François Dax Lafacie, sieur de Ferrère , qui fut 
condamné à remettre dans le délai de trois jours, sous 
peine de 50 livres d*amende et avec menace de domma- 
ges-intérêts, le testament clos de Georges Dax Lafacie 
en date du 12 juin 1645 et de le déposer entre les mains 
de Mirouze, notaire de Saurat, qui serait chargé de l'en- 
registrer et d'en délivrer des extraits. — 11 mai. Cause 
de Barthélémy Charly, avocat en la sénéchaussée de Pa- 
miers, contre les héritiers de noble Jean de Pons, qui fu- 
rent condamnés à payer au demandeur la somme de 
232 livres 12 sous, ou à lui permettre d'en prendre l'équi- 
valent sur leurs biens, suivant estimation d'experts. — 
18 mai. Cause de Claude Labadie, bourgeois de Foix, 
contre Joseph-Benoît Darexy, au sujet de la consigna- 
tion d*une somme de 305 livres et de la visite d'une 
maison. — 29 mai. Cause de Jeanne Bourdin, veuve de 
noble Paul d'Amboix, tutrice de ses enfants, contre noble 
Jean-Paul Durrieu, sieur de Brie, au sujet d'un règle- 
ment d'intérêts. — Cause de Jean Séré, prêtre obituaire 
de l'obit Saint-Joseph, contre Bernard Fraxine et autres, 
qui furent condamnés solidairement à lui payer qua- 
rante-deux setiers de blé pour le service dudit obit. — 
Cause de François Becq, curé de Betchat, contre Philippe 
de Que, seigneur de Moncaup, qui fut condamné à lui 
payer une rente annuelle et perpétuelle de 20 livres 
pour le service d'un obit, avec les arrérages échus avant 
l'introduction de l'instance; le règlement des difficultés 
au sujet du service arriéré de l'obit devait être fait par 
l'évêque diocésain, et la terre de Caslelbon était hypo- 



théquée pour en assurer le payement. — Cause de Jac- 
ques de Cassagnet Tilladet Narbonne, marquis de Fimar- 
con, contre Jean Clarac, de Dalou, et les héritiers de Jean 
de Lacussol, au sujet d'un règlement de comptes. -— 
l^^juin. Cause de Joseph Bordes, curé de Taurignan, et 
de sa belle-sœur, contre François Demezure, conseiller, 
qui fut condamné à leur payer le montant de deux billets 
s'éïevant en tout à 795 livres. — Cause de Françoise Lâ- 
devèze, épouse de noble Julien de Calvet, contre le mar- 
quis Jean de Lordat, au sujet d'une maison qu'il avait 
louée à la demanderesse et du payement d'une somme de 
75 livres, dont elle lui donna quittance après l'offre qu'il 
lui en avait faite le 4 mai précédent. — 12 juin. Cause 
de Jacques Nougarre et Jean Amilhat contre Jean 
Calment et autres; une sentence du juge de Mazères 
en faveur du demandeur fut annulée, et les défen- 
deurs furent condamnés à venir rendre compte d'une 
gestion de fruits par eux perçus et administrés en qua- 
lité de séquestres. — Déclaration de majorité en faveur 
d'Isabeau Acoquat, de Foix, à qui on nomma comme cu- 
rateur son oncle paternel Hyacinthe Acoquat. — Cause 
d'Antoine Séré, bourgeois de Tarascon, contre noble 
François Lafacie, sieur de Ferrère, qui fut condamné à 
50 livres d'amende pour n'avoir pas remis, suivant l'or- 
dre de la Cour, entre les mains de Mirouze, notaire k 
Saurat, le testament clos de Georges Dax Lafacie. Il lui 
fut ordonné d'en faire le dépôt à peine d'une plus forte 
amende. — 19 juin. Certification de la saisie faite par 
Jeanne Rouch, épouse de noble de Castex de Miramont, 
sur les biens des héritiers Roujas, pour s'assurer le 
paiement de 359 livres. — 3 juillet. Cause d'Arnaud 
Carol contre Michel Dupla; outre la peine de 500 li- 
vres d'amende à laquelle l'avait soumis le Parlement de 
Toulouse pour avoir fait pacager son bétail k corne 
dans la vigne de Michel Dupla, le demandeur ftit con- 
damné à payer k ce dernier des dommages intérêts à 
déterminer par des experts. — Cause de Jean Aymeric 
contre Jean Petit Mouichard, dit Leroux, et les héritiers 
de Bertrand Mouichard, de Mérens, qui furent condam- 
nés : 1° à lui payer 1,000 livres, une rente de cinq se- 
tiers de seigle, six fromages û'on*i, un chevreau ; 2© à 
représenter le bétail indiqué dans l'acte de gazaille du 
20 décembre 1675 ou à en donner la valeur. — Q juillet. 
Cause d'Antoine Séré, bourgeois de Tarascon, contre 
noble François Lafacie, sieur de Ferrère qui, pour ne 
s'être pas conformé à l'ordonnance de la Cour en date du 
12 juin dernier, fut condamné à 100 livres d'amende et 
à faire remise du testament, à peine de 300 livres et 
même par corps, si besoin était. — 10 juillet. Insinuation 
de la donation faite le 12 avril 1713 par Marie Dangei- 
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roux, femme de Pierre Carrière, des Bordes-sur-Arize, 
en faveur d'Anne Dangeiroux et estimée 180 livres. — 
Cause de Marie Curt, veuve de Benoit Marty, contre le 
curateur donné à la succession dudit Marty ; le curateur 
ftit obligé de payer à la demanderesse : !<> 1,004 livres 
k elle dues : 2^ les frais de la dernière maladie du dé- 
funt ; 3' ses habits de deuil, et son entretien pendant 
Tannée du deuil, suivant la taxe qui en sera faite par 
experts, ou une somme de 267 livres. — Cause des prê- 
tres obituairesde la Bastide-de-Sérou contre Paul Mié- 
geville, qui fut condamné k leur payer une rente per- 
pétuelle de 40 livres par an avec les arrérages de seize 
années. Celte rente, instituée le 30 juin 1623 par Fran* 
çois Dupuy, était hypothéquée sur le moulin de TArize. 
— 13 juîlleL Cause de François Espaignac, curé de 
Lédar, près Saint-Girons., contre les habitants et pa- 
roissiens dudit lieu, qui furent condamnés à lui faire 
construire dans le délai de six mois un presbytère, 
auquel serait joint un jardin; en attendant, ils de- 
vaient lui payer un loyer annuel de 25 livres. — 
17 juillet. Insinuation de la donation faite de tous ses 
biens, le 21 avril 1711, par Anne Maury à ses deux 
frères Pierre et François Maury, du Mas-d'Azil. — 
24 juillet Renonciation faite par Marguerite Bouquié, 
fille de Pierre Bouquié et de Toinette Barrau, de la do- 
nation à elle faite par son père, le 6 octobre 1711, d'une 
maison et d'une vigne, parce qu'elle la trouvait trop oné- 
reuse. Réserve obtenue par la même : 1® de ses droits 
successoraux sur Théritage de sa mère et d'une sœur 
prédécédée àb intestat; 2° de sa légitime sur les biens de 
son père, avec retranchement à opérer sur les constitu- 
tions dotales faites à ses sœurs, afin de pouvoir recons- 
tituer ladite légilinie. — 14 août. Cause de Jean Dan- 
geiroux, du Mas-d'Azil qui renouvela la répudiation qu'il 
avait faite de l'héritage de son père Isaac Dangeiroux, 
et qui fut relaxé d'une instance tentée contre lui pour 
obtenir le paiement d'un billet de 620 livres dues par 
son père. — 17 août. Cause de Jean Raymond, du Mas- 
d'Azil, qui déclara avoir renoncé à la succession de sou 
père Paul Raymond et s'en tenir à la donation que 
celui-ci lui avait faite, en 1701, à l'époque de son ma- 
riage. — 21 août. Certification de la saisie faite par 
Dorothée Molière, veuve de Raymond Séré, trésorier 
du pays de Foix, sur les biens de Jacques Baron, 
des Bordes-sur-Arize, pour s'assurer le paiement d'une 
somme de 419 livres, dont ce dernier était redevable 
sur le montant de la capitation par lui levée aux 
Bordes-sur-Arize en 1704. — Certification de la saisie 
faite par François de Nouan de Lorme sur les biens de 
Ferrière , conseiller en la Cour de Pamiers , pour 
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s'assurer le payement d'une somme de 364 livres, due 
par ce dernier pour ses articles de la taille pendant les 
années 1711, 1712, 1713. — 2% août. Serment de pau- 
vreté prêté par Maurice Rey, de Saiat-Ybars. — 31 août. 
Cause de Jean -Pierre de FrancazaI, chanoine-sacristain 
du chapitre cathédral de Çouserans, contre Jean Lar- 
roque, qu'il avait fait saisir. Contestations soulevées 
par le procureur du Roi. Ordre fut donné de déposer au 
greffe l'exploit de saisie ; le sergent, qui l'avait signé, fut 
ajourné à comparaître devant la Cour. — Cause de Jac- 
ques Moulin , ancien greffier de la Cour de Pamiers, 
contre Antoine et François Jauze, de Saurat, qui furent 
condamnés : l"" à lui passer acte de nouvelle reconnais- 
sance en sa faveur et à déclarer tenir de lui , à titre de 
rente constituée de vingt-neuf en vingt-neuf ans, les 
biens dont ils jouissaient; 2® à lui payer la rente 
annuelle et perpétuelle qui lui était due pour lesdits 
biens. — 7 septembre. Insinuation de la donation faite, 
le 26 juillet 1713, par Etienne Dax et Jeanne Rousselle, 
sa femme, à leur gendre Joseph Laporte, cordonnier, à 
qui ils avaient cédé tous leurs biens, à charge par lui de 
les nourrir et entretenir tant en santé qu'en maladie. — 
18 septembre. Cause de Jérôme Roussilhou, marchand 
d'Ax, tant pour lui que pour son fils, contre Pierre Ver- 
niolle, qui fut condamné à payer 1,000 livres, montant de 
la dot de sa fille Dorothée, mariée au fils du demandeur, 
en vertu du contrat de mariage passé le 18 janvier 1705. 

— Cause de Thomas Pujol, curé de Villeneuve-en-Couse 
rans, contre les consuls et communauté dudit lieu, qui 
furent condamnés à lui fournir, dans le délai de trois 
mois, une maison logeable et à lui payer, en attendant, 
un loyer de 40 livres. — 25 septembre. Cause de Jean 
Pégulban, curé de Mercenac, contre Germaine de Barrau, 
veuve du sieur de Vendomois, et contre Martin Bourges, 
meunier. Ce dernier fut condamné à prélever, sur la 
rente assise sur son moulinet qu'il faisait à ladite dame, 
la somme nécessaire au payement d'un obit dû au deman- 
deur. — 23 not?em&r^. Certification de la saisie faite par 
Antoine Ribaute sur les biens des enfants mineurs du 
sieur de Faurie des Négrats et de sa veuve, Catherine 
Gardebosc. — 27 Tiovembre, Cause de Jacques de Cassa- 
gnet Tilhadet Narbonne, marquis de Fimarcon, contre 
les consuls de Foix , qui furent condamnés à lui payer 
la somme de 338 livres tant en capital qu'en intérêts. 

— 11 décembre. Cause d'Antoine RufTat, d'Ax, contre 
les consuls et habitants de Mérens, qui furent con- 
damnés à lui payer la moitié de la somme due pour 
la ferme du moulin de Mérens , qu'il tenait en rente 
perpétuelle de dame de Moignard, veuve du sieur de 
Yèbre. Si la rente n'était pas acquittée en nature, sa 
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valeur représentative en argent devait être fixée d'après 
le cours des fourleauœ^ d'Ax et de Tarascon. Défense 
était faite aux consuls de s'ingérer désormais dans la 
mise en ferme du moulin , sans l'assentiment dudit 
Ruffat. 

i'9f4« — 15 fanvîer, Certifîcation de la saisie faite 
par Jean Rigal, conseiller en la présente Cour, sur les 
biens de Mondoix, ancien collecteur de Ramiers, pour 
assurer en premier rang le payement des frais de justice, 
vérifiés par le juge de Tal ter native de Pamiers. — 1*^ fé- 
vrier. Cause de Jean dQ Lordat, seigneur et marquis de 
Lordat : 1» contre les consuls de Caussou; 2® contre ceux 
de Garanou. Les uns et les autres furent condamnés : 
1° à lui payer, à dire d'experts, une indemnité pour avoir 
laissé, dans chaque village, le presbytère tomber on bien 
de mainmorte; 2^ à lui tenir compte des droits de lods et 
ventes, censives et autres droits seigneuriaux, auxquels 
étaient soumises lesdites maisons. — 22 février. Valida- 
tion de surdite et d'enchère obtenue par le marquis 
Jean de Lordat sur les biens d'Etienne Loubat, qu'il avait 
fait saisir pour s'assurer le payement d'une somme de 
100 livres. — 12 mars et 16 avril. Procédure relative 
aux surdites et enchères faites sur les biens de Mondoix, 
ancien collecteur de Pamiers, qui avaient été saisis par 
divers créanciers. — 19 avril. Cause de Jean Fraxine 
Nicol, bourgeois de Pamiers, contre noble Paul du Gabé, 
sieur de Bourras ; il fut décidé qu'on procéderait au par- 
tage des biens de la métairie du Gabé, et qu'à cette 
occasion il serait tenu compte au demandeur des amélio- 
rations par lui faites dans ladite métairie. — 26 avril. 
Cause d'Antoine Coffres, collecteur de Foix, contre les 
séquestres des biens saisis d'un habitant de Garanou; les 
séquestres furent requis de faire remise des fruits saisis, 
pour qu'il en fût procédé à la vente, dont le produit 
devait servir à payer la somme de 33 livres pour l'arriéré 
de la taille. — 30 avril. Cause de noble Pierre de Cou- 
derc, seigneur de Cazeilles-en-Sault, contre noble Fran- 
çois de Claverie, sieur deSourville, d'Ax. Couderc ayant 
reçu ordre de Claverie de faire l'acquisition de tous les 
moutons qu'il trouverait, en acheta quatre cent quatre- 
vingt-trois, qui furent livrés le 25 janvier et le 3 fé- 
vrier 1713 à son mandant. Lesmoutons ayant été revendus 
par Claverie, qui fit offrir à Couderc 560 livres , le pro- 
cès s'engagea par le refus de ce dernier de recevoir cette 
somme. Sur les conclusions du procureur du Roi, pré- 

1. FoUtImux. Oo désignait soas ce terme les registres des mercariales. 
I! résalte de ce passage qae les foarleaux d^Ax oa de Tarascon étaient^ à 
cette époque, les régulateurs des prix des grains dans la partie monta- 
gnense du Comté de Foix. 



tendant qu'il s'agissait d'une affaire concernant le ser- 
vice du Roi , ordre fut donné de déposer les pièces du 
procès au greffe. — 14 mai. Serment de pauvreté prêté 
par Paul Bénazet, d'Aulus, qui devait soutenir un procès 
pendant par appel devant la Cour. Le certificat de pau- 
vreté avait été délivré à Paul Bénazet par M. de Méri- 
tens-Pradal, curé d'Aulus. — Cause de François Abat, 
coseigneur d'Orlu, contre Marguerite de Bonnel, de 
Vaychis, qui fut condamnée à lui payer la somme dont 
elle lui était redevable. — 28 m,ai. Cause de François 
Labeur, curé de Labarthe-de-Rivière, contre Seilhan, 
prêtre, qui déclara se désister de tous ses droits et préten- 
tions sur la cure dudit lieu, sans préjudicier en rien au 
droit de patronat et de libre collation, appartenant à 
l'évêque de Comrainges ; le demandeur fut maintenu au 
possessoire de la cure. — Insinuation de la donation faite 
par Bernard Kscande, le 24 avril 1714, en faveur d'Isabeau 
Lafargue, habitante de Tarascon. — Enregistrement du 
testament de Georges Dax Lafacie, fait en f645 et déposé 
chez Mirouze, notaire de Saurai. — 4 juin. Cause de 
François Espaignac, curé, de Lédar, contre Bertrand 
Gaston, marguillier de Lédar, Jeanne Tignous, veuve de 
Jean Lamary, Pierre Lamary et les consuls de Saint- 
Girons, au sujet de la construction ou du louage du pres- 
bytère de Saint-Girons. — Cause de Dominique Dupuy, 
curé dé Pointis-Inard, contre les consuls et habitants 
dudit lieu, qui furent condamnés à lui bâtir un pres- 
bytère et à pourvoir, en attendant, aux frais de loyer 
du curé. — Cause du chapitre de Massât contre le cha- 
pitre de Saint-Lizier; incidents de procédure. — Cause de 
Paul Saint-Michel, du Mas-d'Azil, contre quatre habitants 
de Sabarat, qui furent condamnés chacun à lui payer, 
avec les intérêts, la somme par lui réclamée et comprise 
en l'indication, qui avait été spécifiée en sa faveur par 
le département fait en 1683 à Sabarat. — ISjuin. Cause 
de Jeanneton Moinier contre Antoine Moinier et les héri- 
tiers d'un autre Moinier; après un désistement d'appel, 
les parties furent renvoyées se pourvoir devant le juge 
de l'alternative de Pamiers. — Cause de Pierre Martin, 
camérier de l'abbaye du Mas-d'Azil, contre divers fer- 
miers, qui furent condamnés à lui payer trois cents livres 
pour les arrérages de la ferme des fruits décimaux. — 
21 juin. Cause de Pierre Cazaux et de François Poumian, 
mari de Jeanne Bordeneuve, contre Jean Peirouzère et 
Pierre Daste. A la demande des parties, la cause fut ren- 
voyée devant les curiaux de Rivière ^ pour être jugée, 
comme si elle avait été directement portée devant eux. — 

1. On appelait ainsi daos le Nébouzan, aa pays de Riviëre, quatre geii- 
tilshommes ou leurs juges, qui exerçaient la justice par prévention sur 1% 
juge royal de Saint-Gaudens. 
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25 fuin. Validation de surdite et d'enchère faites par 
Guillaume Villevert sur le prix d'immeubles saisis à 
Bernard Mondoix, ancien collecteur de Pamiers, et sur 
lesquels ledit Villevert avait une rente constituée. — 
Cause de Pierre Reilhan, prêtre supérieur de la mission 
de Saint-Girons. — Cause de Jean Béringuier, bourgeois 
d'Ax, contre Pierre Francoval, d'Ignaux, qui fut con- 
damné à lui payer, d'après l'estimation des experts, le 
dommage causé par son troupeau dans un champ ^emé 
d'avoine et appartenant au demandeur. — 2Sjuin, Va- 
lidation de surdite et d'enchère faites par Marguerite 
Mondoîx et son mari Vital Vignaux sur le prix de deux 
sixièmes portions de la locatairie du moulin farinier 
sis au Pont-Neuf, à Pamiers, qui étaient comprises dans 
la saisie faite sur les biens de Bernard Mondoix, ancien 
collecteur de Pamiers. Le prix offert était de 444 livres. — 
3 juillet. Demande faite par Vital Vignaux et Marguerite 
Mondoix pour être mis en possession des portions dudit 
moulin, à condition qu'elles fussent quittes de toute 
charge autre que la rente payée k la communauté de 
Pamiers. Opposition des consuls de la ville, qui pré- 
tendaient que Bernard Mondoix, substitué à Ribaute, 
n'avait aucun droit sur le moulin. La ville s'était dé- 
pouillée du domaine utile du moulin par un bail de loca- 
tairie perpétuelle, consenti sous la rente annuelle de 
900 livres. Mais, le 11 novembre 1689, en vertu d'un 
acte de déguerpissement fait par les frères Jean et Daniel 
Ribaute et Jean Subra, représentants des premiers pre- 
neurs, reconnu par une sentence du 15 juillet 1690 et 
confirmé par un arrêt du Parlement en date du 22 août 
1693, la ville était rentrée en jouissance du moulin 
dont elle n'avait jamais aliéné la propriété ; de là, op- 
position à l'envoi en possession requis par les deman- 
deurs. Ceux-ci objectèrent que la ville, qui avait laissé 
tranquillement Bernard Mondoix et autres jouir du bail, 
était mal venue k protester; en outre, pour se couvrir 
du payement des tailles, elle avait réclamé sa part dans 
la saisie générale des biens dudit Mondoix, et n'avait 
exigé aucune distraction. La Cour déclara les enchères 
closes et, rejetant les conclusions de la ville, ordonna 
la mise en possession des demandeurs. >- 9 juillet. 
Cause de noble Frédéric de Castéras, sieur de la Grausse, 
contre Bernard Dedieu, qu'il accusait de lui avoir causé 
des dégradations et dommages dans sa propriété, en 
faisant procéder à la coupe de bois taillis. — 12 juillet. 
Insinuation de la donation faite, le 8 juillet 1714, par 
Jeanne Rodes, veuve d'Arnaud Séré, k son fils, Jean 
Seré, notaire royal à Saverdun. — IQ juillet. Cause de 
Pétronille Danriac, veuve de Jean-Étienne Pailhès, sieur 
du Poumaret, contre ses enfants, Louis, François, Mar- 
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guérite, Marianne, Jeanne, Marie et Marthe Pailhès, 
représentés par leurs curateurs. Les enfants furent obli- 
gés de continuer à servir encore à leur mère pendant 
deux ans la pension alimentaire de 260 livres, qui lui 
av^it été allouée par sentence du 28 juillet 1712. — 
19 juillet. Sept causes de Jeanne Cambon, femme de 
Marnet, tant comme demanderesse que comme défende- 
resse, à propos du règlement de la succession de son 
père, Aymon Cambon, qu'elle avait répudiée; sentences 
provisoires ordonnant des rècréances sur les biens sai- 
sis. — 30 juillet. Serment de pauvreté prêté, sur pro- 
duction d'un certificat du curé, jpar Jean Bonnet, bras- 
sier, de Nogarède, qui engageait un procès pour rentrer 
en possession de biens à lui enlevés. — Cause de noble 
Jean de Pradines, seigneur de Barsa, contre noble Jean- 
Louis de Roquefort, seigneur du Fossat, à propos d'un 
règlement de taxe. ■— Cause d'Anne Porter, veuve de 
Pierre Manaud, contre Bernard Cassède, curé du Bosc et 
autres; des témoins défaillants furent condamnés k 18 li- 
vres d'amende. — 13 août. Cause de Mathieu Teynier, 
d'Ax, contre Jeanne Graule, veuve et héritière de Fran- 
çois Bernadac, et les héritiers de Jean Martuchou. Con- 
formément aux offres qu'ils avaient faites, les défendeurs 
furent condamnés à remettre au demandeur, savoir : 
1® Jeanne Graule, 700 livres pour prix de la ferme, pen- 
dant plusieurs années, de la seigneurie d'Orlu; 2^ les 
héritiers Martuchou, une certaine quantité de setiers de 
grain. — 3 septembre. Cause de Raimonde Amilhat, 
veuve de Guillaume Fort, de Saint-Lizier, contre Pierre 
et Jean Cazaux, père et fils; la cause fut renvoyée devant 
le juge dont était appel, et, sur les conclusions du pro- 
cureur du Roi, le procureur juridictionnel d'Ustou fut 
requis, s'il y avait lieu, de poursuivre extraordinaire- 
ment l'incident en faux. — Déclaration de majorité, avec 
nomination de curateur, pour demoiselle Paule de Subre- 
ville. — 17 septembre* Nomination de Jean de Ferrières, 
conseiller en la Cour de Pamiers, comme curateur de 
François Desserres, lieutenant au régiment Danois. — 
Cause de noble Pierre de Cassaignard, seigneur de Saint- 
Amans, contre les héritiers de Jean Lafontine, qui furent 
condamnés à lui bailler, à dire d'experts, une portion 
de fond de terre pour paiement de 59 livres et des inté- 
rêts de cette somme. — 15 novembre. Surdite et en- 
chère faites sur les biens saisis de Bernard Mondoix, 
ancien collecteur de Pamiers. — 26 novembre. Cause 
de noble François de Vize, seigneur de Justignac, contre 
Jean-Raymond Lamarque, marchand de Saverdun; les 
parties furent renvoyées se pourvoir où et par-devant qui 
il appartiendrait pour connaître d'une police conclue 
entre elles. — 3 décembre. Cause de Joseph de Thonel, 
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Soigneur d'OrgeiXy contre les héritiers d'Arnaud Vives, 
de Mérens, qui fut condamné à lui délaisser une pièce de 
terre désignée dans un acte du 14 juillet 1613, et à 
payer les arrérages échus depuis vingt-neuf ans, et pro- 
venant d'une rente assise sur cette pièce. — 10 décem- 
ire. Sentences préparatoires concernant les causes de 
noble Charles Lecomte, seigneur du Vernet; de noble 
François de Robert, sieur de Fiches ^ . 

B. 163. — Registre petii ÎD-folio, 218 feaillets, papier. 

Plumitifs des audibnoes civiles, 1715-1719. 

1915. — 10 janvier, — Cause de Vital Vignaux et de 
sa femme, Marguerite Mondoix, contre Rigal, conseiller, 
syndic de la communauté de Pamiers, les bailes et admi- 
nistrateurs de rhôpital de cette ville, qui avaient fait 
saisir les biens de Bernard Mondoix, collecteur des tailles 
de Pamiers, lequel était en fuite. — Répudiation par Jean 
Cougul, de Mercus, de Théritage. de son père, Bernard 
Cougul. — Attestation de saisie obtenue par Jacques 
Durrieu de Madron, de Saverdun, sur des biens appar- 
tenant à sa feue mère Jeanne Léglise, et qui avaient été 
omis dans une saisie antérieurement pratiquée par Pierre 
du Gabé, maire de Saverdun, pour s'assurer le paye- 
ment d'une somme de 1,482 livres; le demandeur ât 
la saisie en vue de garantir ses créances sur la succes- 
sion de sa mère. — 14 janvier. Cause de Marie Faure, 
de Tarascon, qui « majeure de douze ans et moindre de 
vingt-cinq i, avait, par acte du 5 janvier, nommé pour 
son curateur son frère utérin Jean Garrigou, à la place 
de son oncle, Jean Carol, de Varilhes, jadis désigné par 
elle. Malgré la protestation de ce dernier, la Cour ratifia 
ce choix et admit Garrigou à prêter serment; il fut en- 
joint au curateur et à la pupille de ne passer aucun acte 
sans la présence et assistance Tun de l'autre. — Cause de 
noble Jean du Faur, sieur de Saubiac, contre les héritiers 
de noble Bernard de Guilhem, au sujet d'une reddition 
de comptes par des séquestres. — Cause du comte Joseph 
de Lordat, seignenr de la Bastide, contre un marchand 
de Mazères, qui fut condamné à verser 1,040 livres pour 
le payement de grains achetés ou à avoir ses biens ven- 
dus jusqu'à concurrence de ladite somme et des frais. — 
21 janvier. Cause de noble Charles du Pac de Marbe, 
prêtre, contre noble Jean du Pac de Marbe, qui fut con- 
damné à lui payer les arrérages d'une rente de 100 livres. 
— 24 janvier. Cause des consuls de Verniolle contre le 
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syndic des Frères Prêcheurs de Pamiers, qui obtinrent 
que le livre terrier de Verniolle leur serait communiqué 
pour en prendre des extraits. — Cause de Biaise de 
Noailles, seigneur de Saint-Victor, qui fit nommer un 
curateur à la succession de Charles de Ferrières, sur la- 
quelle il avait une créance en vertu d'une substitution 
à lui faite par noble Jean Desserres, écuyer, sieur de 
Lastourelles. — 28 janvier. Cause de Louis Desserres, 
curé de Prades, contre les héritiers et tenanciers des biens 
de Raymond Vergé, dudit Prades, qui furent condamnés 
à lui payer les arrérages d'une rente obituaire de 5 livres. 
— 4 février. Insinuation de la donation de la moitié de 
ses biens faite en faveur de son fils noble Jean-Louis d'Ou- 
nous, sieur d'Ailiières, par Marie de Goirans, veuve de 
noble Jean-Pierre d'Ounous, sieur de Méras, au moment 
du mariage du donataire, le 3 avril 17l4, avec Isabeau 
de Séguin. — 7 février. Cause de Jean-François de Sire- 
gand, vicomte d'Ercé, baron de Castelnau, gouverneur de 
Nébouzan, contre Jean-Giraud, d'Eroé; les parties, con- 
formément aux conclusions du procureur du Roi, furent 
renvoyées se pourvoir où et devant qui il appartien- 
drait.— 18 février. Cause de Bernard Duran et d'autres 
habitants de Perles contre nobles Pierre et François de 
Claverie, écuyers, de la ville d'Ax, qui furent condamnés, 
sous peine de 50 livres d'amende, à laisser jouir en paix 
les demandeurs de biens à eux échus en partage. -- Ser- 
ment de pauvreté prêté par Marie Régis, de Campagne, 
qui obtmt que les actes de son procès lui seraient expé- 
diés « pour Dieu ». — 25 février. Cause de Marguerite 
de Moignard, veuve de noble Jérôme de Traversier, 
seigneur de Vèbre, contre Dorothée de Moignard, épouse 
de Jean Verniolle, qui fut condamnée à payer 2,000 li- 
vres à la demanderesse. — 28 février. Certification de 
saisie obtenue par noble Jean-Paul Durrieu de Madron, 
seigneur de Brie, qui, pour se garantir le payement 
d'une somme de 2,682 livres à lui due par la ville de 
Saverdun, en vertu d'un arrêt du Parlement de Tou- 
louse, avait fait saisir les biens de ladite ville. — 
Cause de Jean-Baptiste Teynier, maire de Tarascon, 
contre Jean Pujol, d'Ussat, qui fut condamné : 1» à lui 
payer un setier sept mesures de blé pour les arrérages 
d'une rente échue depuis la Toussaint 1713; 2^ à lui 
délaisser une pièce de terre. — Cause de noble Alexan- 
dre de Lacvivier contre Arnaud Formajat, qui fut con- 
damné : 1® à lui payer une rente perpétuelle de 4 livres 
10 sous par an suivant les termes de l'acte consti- 
tutif; 29 à solder les arrérages échus depuis vingt-neuf 
ans, avec les tailles ordinaires auxquelles ladite pièce 
aurait été sujette; 3^ à venir passer acte de nouvelle 
reconnaissance dudit bail. — 14 mars. Répudiation de 
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la succession d6 Peyronne Faure, faite par sa petite- 
âlle Marguerite Faure, femme de Guillaume Huillet, de 
Daumazan. — Cause de Jean-Philippe du Faur de Sau- 
biac, prébendier au chapitre cathédral de Saint-Lizier, 
contre Anne Eychenne pour le choix d'experts. — Appel 
relevé par François Lafont, des Cabannes, d'un jugement 
rendu par le juge de Rabat, le 12 août 1713, en faveur 
de Jean Petit Auger. La sentence fut annulée, et Jean- 
Petit Auger condamné à remettre, sous peine de 5 livres 
d'amende, entre les mains des séquestres les fruits qu'il 
avait retirés d'une terre en litige; ces fruits devaient être 
vendus pour éteindre la dette du demandeur. — 18 mars. 
Cause de Pierre Monier, de Montgailhard, contre Ber- 
nard Marty et Joseph Bicheire, ses cofermiers dans un 
bien appartenant au chapitre de l'abbaye de Foix. Ces 
derniers furent condamnés à garantir le demandeur, k 
qui le syndic du chapitre réclamait le prix de ferme et le 
montant de la vente de récoites et notamment de quinze 
setiers de blé noir, sur le pied de 45 sous la mesure. — 
28 mars. Répudiation faite par Françoise Souquet, femme 
de Paul Bénazet, d'Aulus, d'un legs de 80 livres à elle 
laissé par son père en vertu d'un testament du 29 décem* 
bre 1707, parce que ce legs ne représentait pas la légi- 
time à elle due. — 1«' av?Hl. Cause de Pierre Martin 
contre François de Gailhard, écuyer, habitant de Pa- 
miers, qui avait fait opérer une saisie sur ses biens, 
contre le syndic des Carmélites de Pamiers et autres 
créanciers opposant à la saisie. — Serment de pauvreté 
prâté par Pierre Milhourat, laboureur de Mazères, sur 
production d'un certificat délivré par les consuls de 
Mazères. — 4 avril. Cause de dom Jean-Paul de Faur 
Dencuns, religieux du chapitre du Mas-d'Azil et prieur 
de Mauvezin, contre le sieur Martin, syndic de l'ab- 
baye, qui fut condamné à rendre compte de son admi- 
nistration des revenus du chapitre, — 8 avtHL Cause de 
noble Jérôme de Longuevergne, sieur de Florac, contre 
Jean Axât, de Garrabet, et Jean Bourrel, notaire de Ta- 
rascon, pour le payement de plusieurs mesures de grains. 
— 11 avril. Cause de Jean- Jacques de Gournay, abbé et 
comte de Foix, contre Jean Vidalot, de Niaux, et contre 
Jean Bacq fils, deSavignac, qui furent condamnées h lui 
payer des droits de lods et ventes. — 2 mai. Insinuation 
des donations faites par François-Antoine de Verthamon, 
demeurant k Paris, par Jean-Baptiste de Verthamon, 
évèque de Pamiers, consistant en une rente constituée de 
420 livres et en la seigneurie de Villemelle, située en 
Vendômois. Les actes de ces deux donations avaient été 
retenus par des notaires du Châtelet de Paris; celui de la 
première, le 5 février 1708; celui de la seconde, le 7 fé- 
yrier 1713. — Répudiation de la succession de son père 



par Ferriol Rousseau, de Foix. — Cause de noble Char- 
les Lecomte, seigneur du Vernet, au sujet de diverses 
saisies. — Qmai. Cause de Jean-Baptiste Rigal, conseil- 
ler en la Cour de la sénéchaussée de Pamiers, contre le 
syndic du collège des Pères Jésuites, Jean-Baptiste de 
Tersac, noble Charles de Baile, sieur de la Fite et au- 
tres, qui furent autorisés à faire somption de cause dans 
le procès intenté à leurs meuniers. — Cause de noble 
Guillaume et Pierre de Labarthe, Henriette de Flurian, 
veuve de noble François de Labarthe, dame Jeanne de 
Labarthe, héritière de noble Philippe de Labarthe, noble 
Jean d'Idrac, sieur de Latapie, et la dame de Labarthe, 
veuve du sieur de Sers, tous héritiers de Jean - François 
de Robert, sieur de Fiches, contre Jean -Raymond Pic, au 
sujet d'une saisie. — mai. Cause de Pierre Dubourg, 
chirurgien, contre le syndic des Pères Carmes de Pa- 
miers et les héritiers du sieur Duies, qui furent con- 
damnés à rembourser au demandeur les tailles d'une 
pièce de terre, dont ils devaient prendre l'allivrement. 

— Cause de Jean de Garaud, seigneur, comte de Prat, 
contre divers débiteurs. — 3 juin. Cause de Bernard 
Peire, prêtre obituaire de l'église des Pénitents bleus de 
Saint-Girons, contre Dusson, notaire de cette ville; les 
parties furent renvoyées devant le juge de Saint-Girons. 

— Ôjuin. Cause de François Espaignac, curé de Lédar, 
contre ses paroissiens et contre les consuls de Saint-Gi- 
rons, qui furent obligés à produire le livre des impositions 
de la communauté et déchargés de diverses amendes. 

— Insinuation de la donation faite par noble Paul de 
Salles de Fontvives à Marguerite de Lacvivier, sa femme, 
de la somme de 6,000 livres en vertu de leur contrat de 
mariage, passé le 27 janvier 1715. — Cause de Marie 
Dangeiroux contre son père Jean Dangeiroux, du Mas- 
d'Azil, qui fut condamné à laisser sa fille contracter ma- 
riage, à la laisser se retirer à Camarade dans la maison 
des demoiselles Durrieu, ses parentes, jusqu'à la célé- 
bration du mariage, et à lui fournir une provision de 
50 livres, jusqu'à ce que la constitution de dot ait été 
réglée. — 1*' juillet. Cause de Guillaumette Picot, veuve 
de Jean-François Subra, de Pamiers, contre ses fils, qui 
furent condamnés à lui payer la somme de 2,500 livres 
à elle dues en vertu de son contrat de mariage. — Cause 
de Jean de Villemur, coseigneur du Fossat, contre Ma- 
rie, Françoise, Marianne et Marie-Thérèse de Villemur, 
et dame Anne de Roquefort. — Il juillet. Cause de Pierre 
Garnosset, prébendier au chapitre cathédral de Couse- 
rans, contre Sabatier de Gérus, juge de Comminges, au 
sujet d'un règlement des comptes. — IS juillet. Nomina- 
tion de Jean Darmaing, curateur de Jean et François 
Subra, ûls de feu Jean -François Subra, de Pamiers, en 
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remplacement de Barrière, qui avait refusé cette fonc- 
tion. — Cause de Louis Pauly, avocat à Pamiers, contre 
noble Paul du Gabé, de Bourras, qui fut condamné à 
s'acquitter d'une dette envers lui. — Cause de Jacquette 
de Cabanac, de Mauze, contre noble Joseph de Mauze, 
seigneur de Régades. — 29 Juillet. Cause de Jean Fon- 
tan, curé du Fossat, contre les consuls et habitants dudît 
lieu au sujet du presbytère. — 8 août. Cause de Jean 
Poumiral, vicaire de Bonnac, contre Pierre Bouffât, hôte 
de Pamiers y qui fut condamné h lui payer les arrérages 
d'une rente. — 22 août. Cause de dom César de Prohen- 
que, religieux camérier de l'âbbaye de Lézat, contre 
dom Salinier, religieux ouvrier de la même abbaye, au 
sujet du payement d'une pension. — 9 septembre. Cause 
de Jean Verniolle et de sa femme, Dorothée de Moi- 
gnard, contre Marguerite de Moignard, veuve de noble 
Jérôme de Traversier, sieur de Vèbre, au sujet de la suc- 
cession de dame Pétronille de Méric, mère desdites de 
Moignard. — Cause du syndic des dames religieuses de 
Notre-Dame de Toulouse contre les consuls de Saurat, 
au sujet du payement d'une somme due par la commu- 
nauté de Saurat à la suite d'un emprunt contracté en 
décembre 1700. — 16 septernbre. Cause de noble Pierre 
d'Idrac, sieur de Latapie, contre Jean Subra, pour le 
règlement d'une dette. — 19 septernbre. Cause de Paul 
de Guilhem Saint -Pastou, sieur de Lacombe, contre 
Etienne de Guilhem, sieur de Bénac, Bernard de Guilhem, 
sieur de Laserrette et Jérôme de Guilhem. — Sentence 
exemptant Jean Aynié, dit Richard, de Surba, de toute 
séquestration ou autre charge personnelle, en sa qualité 
de marguiller de la rédemption des captifs pour faire la 
quête en Téglise de Rabat et ordonnant l'enregistrement 
de la compiission de marguiller. — 23 septembre. Ser- 
ment de pauvreté prêté par Jeanne Durand , veuvo de 
Jérôme Nougué, de Varilhes, pour plaider gratuitement. 

— Cause de Jean Surre, marchand de Riverenert, contre 
noble Jean-Roger deComminges, comte de Bruniquel, 
au sujet d'un règlement de comptes — 26 septembre. 
Cause de Jeanne Lafontine, épouse de Bertrand Père, 
contre les consuls de Pamiers; incidents de procédure. — 
2 décembre. Répudiation de la succession de Jean de 
FeiTîères, conseiller en la sénéchaussée de Pamiers, par 
ses enfants, Louis, Thérèse, Catherine et Marie; no- 
mination d'un curateur à la succe.ssion. — Insinuation 
de la donation faite par Jean Montoulieu à Pierre Mieu- 
gard, chirurgien au Carla-le-Comte, de tous ses biens. 

— Cause de noble Joseph Legardeur et de sa femme Pau- 
line de Castéras contre Bernard Danglade, qui fut dé- 
bouté d'un appel interjeté par lui d'une sentence du 
juge de Saint-Girons, et qui fut condamné à s'acquitter 
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envers les demandeurs d'une ancienne dette. — Certifi- 
cation de saisie et d'encan obtenue par les bailes et syn- 
dic de l'hôpital Notre-Dame-de-la-Garide de Pamiers, 
contre les héritiers de Pierre Roussilhou, et opérée sur 
une maison, sise à Pamiers, pour assurer le payement 
d'une somme due par la succession. — 5 décembre. 
Cause de noble Alexandre de Lacvivier, sieur de Crozies ; 
incidents de procédure. — Cause de Jean -Baptiste-Gaston 
de Tersac, seigneur de Vernajoul, contre les consuls et 
communauté de Montgaillard qui, conformément à la 
sentence du 30 juillet 1684, furent obligés de lui payer une 
somme de 122 livres avec les intérêts échus. — Cause de 
Jean Séré, syndic général du pays de Foix, contre les 
héritiers de Vidal Claverie, qui furent condamnés à lui 
payer 138 setiers de seigle ou leur valeur pour les arré- 
rages d'une rente échus de 1709 à 1715. -— Cause de 
Bertrand Labarthe, prêtre directeur de la chapelle Notre- 
Dame de Sabart, contre le^ héritiers de Barthélémy Sa- 
guis, curé d'Ussat, qui furent condamnés à payer les 
arrérages d'une rente. — 19 décembre. Cause de Fran- 
çoise de Fraxine, veuve de noble Bernard de Serres, 
contre les héritiers de Jean Gerbet, de Pamiers, qui fu- 
rent condamnés à lui payer 154 livres d'une rente, cons- 
tituée sur un jardin, de la possession duquel ils devaient 
être déchus en cas de cessation d'acquittement de la rente. 

1716. — 9 janvier. Cause de Jean-Baptiste de Vertha- 
mon , évèque de Pamiers, contre Jean Daliot et les con- 
suls de Mazères ; incidents de procédure. — \Q janvier. 
Serment de pauvreté prêté, sur production d'un certificat 
du curé, par Marie Peyrebernés, de Ganac, et Catherine 
Peyrebernés, de Bénac, pour la soutenance gratuite d'un 
procès. — 26 janvier. Certification de saisie et d'encan 
obtenue par Joseph Bordes, curé de Taurignan, et sa 
belle-sœur, contre François de Mezure, conseiller en la 
sénéchaussée de Pamiers, pour s'assurer le payement de 
diverses sommes. — dO janvier. Certification de la saisie 
obtenue par Jeanne Doumenc, veuve de Jean Sivian 
et opérée sur les biens de son feu mari pour s'assurer la 
reprise de ses cas dotaux et de son augment. — Certifica- 
tion de la saisie obtenue par Jeanne Martin, veuve de 
Ferrière, conseiller en la sénéchaussée de Pamiers, opérée 
sur les biens de son mari, pour s'assurer le payement de 
sa constitution dotale s'élevant à 5,500 livres; notifica- 
tion de la saisie avait été faite au curateur de la succes- 
sion répudiée par les enfants. — Cause de Jacques Du- 
clos, vigneron, habitant de Saint-Lizier, contre les consuls 
de cette j^ille; sur les conclusions du procureur du Roi, il 
fut ordonné que le demandeur étant septuagénaire, ains 
qu'il résultait de son baptistaire, serait déchargé de la 
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fonction consulaire à lui dévolue par les consuls et com- 
munauté de Saint-Lizier, et qu'à Tavenir il ne serait plus 
présenté pour aucune charge personnelle, le tout à peine 
<le nullité. — Cause de Jean Gauguières, conseiller en la 
sénéchaussée de Pamiers, contre Guillaume Pages, mar- 
chand de la Baslide-de-Sérou, qui fut condamné à réta- 
blir en son cours un ruisseau qu'il en avait détourné, k 
réparer les dégâts occasionnés par cette modification, k 
payer des dommages intérêts au demandeur, et à ne 
plus changer l'état des lieux, à peine de 500 livres. 

— 31 janvier. Cause de Jean- Jacques de Saint-Jean, 
seigneur baron de Pointis, vicomte d'Ustou, contre 
Jean d'Ustou, seigneur de Montgailhard , qui fut con- 
damné à lui payer 54 setiers 2 mesures de caron, pour le 
payement des arrérages d'une rente, et, en cas de 
cessation , à en rembourser le capital s'élevant à 
1,876 livres, 2 sous, 4 deniers. — Cause d'Espaignac, 
curé de Lédar, contre les habitants dudit lieu, les con- 
suls et communauté de Saint-Girons, au sujet du presby- 
tère que les défendeurs avaient été obligés de lui faire 
(Construire. — Q février. Cause des prêtres obituaires de 
Castillon contre noble Jean-Jacques de Solan de Sabou- 
lies et sa femme, la dame de Caplong, qui furent con- 
damnés à leur payer 85 livres pour le service d'un obit. 

— 20 février. Cause de Géraud de Sarrieu, curé de Cas- 
saigne, contre les consuls et habitants dudit lieu, qui 
furent condamnés à lui faire bâtir un presbytère, avec 
grange, écurie, basse-cour, jardin, dans l'endroit de la 
paroisse qui lui serait le plus commode, à lui fournir des 
gros meubles, et, en attendant, à lui payer le loyer d'une 
maison. — 2 mars. Cause de Paul Boulié, marchand de 
Tarascon, contre Guillaume Rolland et sa mère; les de- 
mandeurs furent contraints de déposer au greffe de la 
Cour leurs livres de raisons, pendant vingt-quatre heu- 
res, pour permettre aux défendeurs d'en prendre con- 
naissance. — 16 mars. Cause de Gaspard Pauly, mar- 
chand de Pamiers, contre Jérôme de Lupé, seigneur de 
Montlaur, qui fut condamné à lui verser 533 livres pour 
payement de marchandises. — 2 avril. Cause de noble 
Joseph de Fournier contre noble Ignace de Salsenac, 
sieur de Rouzaud, au sujet d'un règlement de comptes. 
23 avril. Cause des héritiers de Jean-François de Robert, 
sieur de Fiches, contre Jean-Raymond Pic au sujet de la 
nomination d'experts. — Serment de pauvreté prêté, 
après production d'un certificat du curé, par MarieSoula 
et sa sœur, de Ganac, pour plaider gratuitement contre 
ceux qui s'étaient emparés de leurs biens. — 14 mai. 
Cause des consuls et habitants de Payssous contre Pierre 

arrieu, curé de Régades en Comminges, qui fut con- 
damné : Pà rétablir à Payssous un vicaire résidant pour 
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y faire le service divin et y administrer les sacrements; 
2^ k pourvoir, en sa qualité de décimateur et de fruit-pre- 
nant, aux réparations de l'église et à y fournir l«s orne- 
ments et choses nécessaires au culte; 3oà être contraint, 
si besoin était, parla saisie des fruits décimaux de ladite 
annexe. — Cause de noble Henri de Saint-Geniës contre 
divers particuliers, qui furent condamnés à lui payer 
3,000 livres à lui dues en vertu d'une transaction. — 
28 mai. Cause de noble Vital-Ignace de Guilhem, sieur 
de Lapeyrère, contre noble Paul de Guilhem, sieur de 
Saint- Pastou, et dame Marie de Lestang, veuve de noble 
Bernard de Guilhem, sieur de Lacombe, au sujet d'uAe 
provision à prélever sur une succession. — Cause de 
Jean de Vendomois et de François de Narbonne, cosei- 
gneurs de Cazavet, contre Paul de Soulan, seigneur de 
Balaguères, au sujet de la délimitation de propriétés. — 
Ibjuin. Sentence réformant, par suite d'appel, un juge- 
ment rendu par le juge de Montaillou et relatif à la suc- 
cession de François Clergue; règlement de cette succes- 
sion par la Cour, qui avait évoqué et retenu l'affaire. 

— Insinuation d'une donation fuite par Jeanne Ladevèze 
à Jean Mercier, boulanger au Mas-d'Azil. — Certification 
de saisie et d'encan obtenue par Bernard de Fraxine, con- 
seiller en la sénéchaussée de Pamiers contre les héritiers 
de Bernard Fraxine, bailli de Mazères. — - Cause d'Ignace 
de Salsenac, seigneur de Rouzaud, contre les consuls et 
communauté de Foix, qui furent condamnés à faire re- 
mettre en état une écurie qu'ils avaient fait occuper et à 
payer une indemnité. — 22 juin. Cause d'Anne de Fer- 
rières, épouse de Biaise de Noailles, seigneur de Saint- 
Victor, qui déclara qu'ayant renoncé à la succession de 
sa mère Catherine de Bélesta, elle ne devait plus être 
citée à titre d'héritière de cette dernière. — 9 juillet. 
Sentence cassant, par suite d'appel, un jugement rendu 
par le juge de Saverdun et relatif k la succession Sain«> 
talary. — 13 août. Cause de noble Roland Legardeor, 
sieur de Costemont, et de dame Georgette de MéritenSi 
contre un receveur de décimes, au sujet d'un règlement 
décomptes. — Cause de Bernard de Molières, conseiller 
du Roi en la maîtrise des Eaux et Forêts du pi^s de Foii, 
contre divers parents, qui furentcondamnés à le laisser 
en tranquille possession et jouissance des métairies de 
Tramesaygues, Cézenac et Delbarri, à peine de 500 livres. 

— 20 août. Cause de Pierre Senier, bourgeois de Saver- 
dun, contre Jean-Pierre Gaston d'Orbessan, seigneur de 
Lissac et de Labatut, qui fut condamné à lui rembourser 
une obligation de 602 livres. ^ 27 août. Serment de 
pauvreté prêté par Catherine Castex, veuve d'Antoine 
Berdeil, pour plaider gratuitement contre ses parents.— 
31 août. Cause de Marie Oantin, veuve de Louis Dangei- 
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roux qui, pour la répétition de ses cas dotaux, avait fait 
saisir les biens de son beau-père, Clément Dangeiroux; 
serment de pauvreté prêté par elle pour plaider gratui- 
tement. — 3 septembre. Insinuation de la donation faite 
par Benoît Caira, sieur de Bénac, à sa fille Jeanne Caira, 
d'une somme de 2,000 livres et de la moitié d'une maison. 
— Cause de noble Jérôme de Longuevergne, sieur de Flo- 
ràc, contre Marie deLaqueune, veuve du sieur de Lai- 
roule, qui fut condamnée k rendre des comptes devant un 
avocat délégué par la Cour. — Cause de Paul -Auguste 
de Méritens de Belloc, ci-devant chanoine au chapitre 
de Couserans, contre Joseph de Méritens, curé de Ga- 
ley, déclarant consentir au regrès du canonicat, qui lui 
avait été cédé, et dans lequel le demandeur fut maintenu 
avec tous les avantages y afférant. — 10 septembre. 
Cause d'Armand Violet, lieutenant général criminel en 
la sénéchaussée de Pamiers, contre Paul Baby, au sujet 
du partage des fruits provenant d'un bien indivis. — 
17 septembre. Cause de Françoise -Ursule de Rivière de 
Labatut, veuve de Gabriel de Lamotte, sieur d'Izaud, 
contre noble Louis de Labarthe, sieur de Giscard, tuteur 
des enfants desdits époux, qui, en cette qualité, fut con- 
damné à remettre à la demanderesse : 1» 13,000 livres k 
elle dues en vertu de son contrat de mariage, passé le 
21 mars 1678 ; 29 6,500 livres pour son droit d'augment j 
3o 5,248 livres provenant d'un règlement de comptes. — 
19 novembre. Ratification de la nomination de curateur 
que ût Marfanne Lafargue, de Tarascon, mineure, de 
plus de douze ans et de moins de vingt- cinq ans, en pre- 
nant pour son curateur Jean Fontaine, son beau-frère, à 
la place de Jean Duran, par elle révoqué de cette fonc- 
tion. — 3 décembre. Cause de noble Jacques de Méri- 
tens, sieur d'Arros, contre Marie de Bernier, veuve de 
noble François des Bordes, sieur de Ferradas, comme 
tutrice de ses enfants, et contre Françoise-Ursule de La- 
batut, reuve de Gabriel de Lamotte, comme tutrice de 
ses enfants, et les héritiers de noble François de Sarrieu, 
sieur de Martres. — 10 décembre. Cause de Jean-Pierre 
Depeire contre les consuls de Luzenac, qui furent con- 
damnés : 1<» à lui payer 200 livres pour le prix d'un 
champ et 123 livres pour l'occupation de ce champ pen- 
dant treize ans. — Cause de Rose Dubourg et d'autres 
contre Barthélémy Coutanceau, curé de Justiniac, noble 
Jean de Lapasse, seigneur de Lafltère, et les ouvriers de 
l'église dudit lieu, au sujet du service d'un obit., 

1917. 18 fanvier. Cause de Jeanne Bourdin et.de 
demoiselle Marguerite-Marie-Françoise et Rose d'Am- 
boix, sœurs, contre Élie Munadé. — 21 janvier. Cause 
d'Armand Violet, lieutenant général criminel en la séné- 



chaussée de Pamiers, contre plusieurs habitants de 
Cadirac, prèsFoix, qui furent condamnés : 1» à déguerpir 
les pièces de vignes sises au Cap-de-la-Ville, à Foix, qu'il 
tenaient en locatairie à demi-fruit ; 2" à payer au deman- 
deur une indemnité pour ne pas les avoir cultivées con- 
venablement. — 25 janvier. Cause de François Espai- 
gnac, curé de Lédar, contre ses paroissiens, qui furent 
condamnés à lui rembourser la somme de 20 livres pour 
la location d'un jardin et à lui payer à l'avenir la loca- 
tion d'une maison. — 4 février. Cause de Raymond Caze- 
neuve contre noble Henri de Labatut du Solier, capitaine 
de cavalerie, qui fut condamné h lui rembourser un billet 
de 44 louis, ou leur valeur, telle qu'elle était le 8 octo- 
bre 1712, jour de la souscription du billet. — 1er mars. 
Certification d'encan obtenue par noble Jean-François 
de Claverie, sieur de Sourville, cessionnaire du sieur 
Font, qui avait fait saisir les biens de Jacques Boyer. — 
Insinuation de la donation faite par Catherine Fourta- 
nier, veuve de Jean Marrast, d'une somme de 600 livres 
à chacune de ses filles, Catherine et Paule. — Cause 
de noble Jean-Jacques de Solan de Saboulies, qui fut 
condamné à payer une rente d'après les conventions 
par lui faites. — 8 mars. Cause de Jérôme Durand, de 
Savignac, contre Jean Roussilhou; sur les conclusions 
du procureur du Roi, l'acte d'assignation fut déclaré 
nul pour vice de procédure, et le sergent d'Ax condamné 
à une amende. — 11 m^ars. Cause de Domenge Lauze, 
consul de Pointis en l'année 1716, contre Pierre Lafont 
et Pierre Caze, qui refusaient d'accepter les fonctions 
consulaires et voulaient contraindre la communauté de 
Pointis à choisir d'autres titulaires. — 15 mars. Certifi- 
cation d'encan obtenue par Jacques de Cassagnet Tilladet 
Narbonne, I-iomagne, marquis de Fimarcon, qui, pour se 
garantir le payement d'une somme de 1,193 livres, dues 
par M. de Béon, marquis de Cazaux, avait fait saisir 
divers biens de son débiteur, sis dans le consulat de 
Foix. — 8 avril. Certification d'encan obtenue par 
Jean-Baptiste de Verthamon, évêque de Pamiers, qui, en 
vertu de son committimus et d'après les termes d'un 
contrat^ avait fait saisir, dans la juridiction d'Ax, les 
biens de Vézian, son fermier, pour s'assurer le payement 
de 2,050 livres. — 12 avril. Cause de Dominique Lacour, 
curé de Ganties, contre les consuls dudit lieu, qui furent 
condamnés à faire réparer, dans le délai de six mois, le 
presbytère et, en attendant, k lui payer la location d'une 
maison. — Cause de Pierre Curt, de Foix, et de Françoise 
de Vlze, veuve du sieur de Lastourelles, contre les sieurs 
Brice Faure et François Delhom Costebelle, consuls de 
Poix en 1707, qui furent obligés de tenir quittes les 
demandeurs vis-à-vis de la ville de Foix pour une 
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somme de 64ô livres, provenant du reliquat des comptes 
de ladite année. — 19 avril. Cause de Pierre Acoquat 
âainte-Camelle, de Foix, contre deux bouchers de celte 
ville, qui furent condamnés à lui payer des dommages- 
intérêts pour des déi^à-s causés par leurs bestiaux, dans 
une pièce de terre à lui appartenant. — Cause de noble 
Roland Legardeur, seigneur de Costemont, contre noble 
Antoine de Méritens, seigneur de Montégut, qui fut con- 
damné à lui payer 1,500 livres. — 26 avril. Cause de 
Monroux, notaire à Saint-Lizier, contre les héritiers Rau- 
fast ; faute par leur procureur de les avoir, conformément 
aux usages, désignés par leurs noms et surnoms, on décida 
que la cause, dont étai t relevé appel, sortirait son plein et 
entier effet.. — 29 avril. Répudiation de la succession 
de Jean Fontaine, marchand de Tarascon, par son fils 
mineur représenté par la mère tutrice. — Cause de Des- 
trem, substitut du procureur général au Parlement de 
Toulouse, contre Jean Raynaud et Jeanne Massât. Sur les 
conclusions du procureur du Roi et en exécution de Tédit 
du 10 juin 1607, les parties furent sommées de produire, 
devant le curé du Mas-d'Azil, où ils habitaient, l'acte de 
célébration de leur mariage, visé par Tévêque diocésain ; 
autrement, il leur était enjoint de se séparer jusqu'au 
moment où ils auraient célébré leur mariage suivant les 
saints canons, à peine de 50 livres d'amende et de plus 
grande, si besoin était. — 10 mai. Confirmation d'une 
sentence rendue par le juge de Nébouzan au sujet d'une 
messe d'obit et de la rétribution accordée au célébrant. — 
Cause de noble Marc-Antoine de Méritens, seigneur de 
Montégut, contre noble Florentin de Méritens, son frère. 
— Cause du sieur Abat, coseigneur d'Orlu, contre Marie 
Martin, veuve de Jean Sicre, relativement à l'exécution 
de jugements divers. — 13 mai. Cause de Charles de 
Malhac, seigneur de Palais, coseigneur de Daumazan, con- 
tre les consuls et communauté dudit lieu, qui furent con- 
damnés à faire réparer divers moulins et chaussées et à lui 
payer une indemnité résultant du chômage desdits mou- 
lins. — 31 .mai. Insinuation de la donation faite par 
François Teynier, curé de Bouan, à Jean Puch, avocat 
au Parlement, de tous ses biens sis dans la vallée de 
Signer. — Confirmation d'une sentence rendue par le 
bailli de Mazères, en faveur de Jean Beilhard, seigneur 
d'Esplas, contre Barthélémy Tartanac. — Cause de Pierre 
Jacob, curé d'Ardiège, contre les héritiers de noble Louis 
d'Aure, sieur d'Aumas, qui furent condamnés à lui payer 
la dîme de leurs prés, avec les arrérages de quatre années 
échues. — Cause de Marie de Burguière, veuve de Gerdet, 
chirurgien de Toulouse, contre noble François de Bur- 
guière, sieur du Picou, qui fut condamné à consentir à 
un partage de biens avec la demanderesse et à lui rendre 
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compte des fruits par lui perçus sur lesdits biens. — 
Il juin. Insinuation de la donation faite par Jeanne La- 
mourère à Jean-Denis Sicard, de Saint-Ybars. — 21 juin. 
Cause de Claude Méric, seigneur de Saint-Martin, contre 
Clerg, notaire d'Ax, qui fut condamné à lui payer une 
dette. — Cause de noble Jean-Baptîste de Ruble contre 
la dame de Labatut, veuve de Gabriel de Lamotte, et 
contre ses enfants représentés par leur tuteur, le sieut 
de Giscard. — l^r juillet. Cause de Josué Lafont, boucher 
du Mas-d'Azil, contre les consuls et communauté dudit 
lieu, qui furent condamnés à faire remettre la basse bou- 
cherie en adjudication, et, en cas de moins disant, de 
l'attribuer au demandeur. — Cause du syndic du cha- 
pitre de Rieux contre Arnaud Dubuc et contre le syndic 
des pauvres do Labatut, au sujet d'un règlement de 
comptes. — 8 juillet. Cause de Pierre Caours et de sa 
femme Françoise Broué, de Castillon, contre Pierre Ber- 
nier, avocat en Parlement, Germaine Broué et Marc- 
Antoine Lafont, dont les biens avaient été saisis par les 
demandeurs en vertu d'une sentence du juge de Castillon, 
frappée d'appel par les défendeurs; incidents de procé- 
dure. — - 9 août. Cause de François de Fornier de Savi- 
gnac, procureur du Roi dans la ville d'Ax, contre Jeanne 
Béringuier qui fut condamnée à lui payer 25 livres 1 soa 
7 deniers pour les tailles. — 12 août. Cause d'Etienne 
Pareil, chanoine du chapitre cathédral de Pamiers, con- 
tre Louis Bréal, vicaire général du diocèse de Pamiers, 
qui fut condamné à maintenir le demandeur dans la jouis- 
sance de son canonicat et des revenus attachés à ce bé- 
néfice. — Certification de saisie obtenue par les consuls 
de Pamiers des années 1713 et 1714 sur les biens des 
héritiers d'Antoine Fériés pour se garantir le payement 
d'un arriéré de la taille. — Cause de noble Jean-Fran- 
çois de Fornier, sieur du Castelet , contre Jean Serda, 
prêtre. — ' 19 août. Cause de noble Antoine d'Ustou- 
Montauban, seigneur de Payssous, contre Raymond Mou- 
Ion, et nobles Louis, François, Jean-François et Toinette 
de Marqua, frères et sœurs, au sujet de la délivrance 
d'un legs. — Cause de noble Salomon de Falentin de 
Sentenac, sieur de Gabre, contre le syndic du chapitre 
abbatial du Masd'Azil, qui fut condamné à lui payer 
978 livres. — 26 août. Cause de noble Marc-Antoine de 
Méritens, seigneur de Montégut, contre noble Florentin 
de Méritens, noble Roland Legardeur, sieur de Coste- 
mont , et sa femme Georgette de Méritens. — Cause des 
consuls de Mérens de l'année 1714 contre leurs suc- 
cesseurs au sujet du payement des impositions dues 
au trésorier du pays de Foix pour l'année 1714;— Cause 
de Bassat, curé de Sentenac, contre les consuls et com- 
munauté dudit lieu , qui furent condamnés : 1® à. faire 
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réparer le presbytère et à y construire une écurie ; 2^ à 
payer, suivant l'estimation des experts, la dîme des 
fromages faits avec le lait des bestiaux gardés pendant 
Tété sur la montagne ; 9" à fournir, par nature de bétail, 
un état des animaux menés sur la montagne. — 30 août 
Cause de Jean Delmas, marchand de Prajols, contre Ber- 
nard de Moilière, garde-marteau des Eaux et Forêts du 
pays de Foix, & qui défense fut faite, à peine de nullité, de 
connaître de l'affaire portée devant lui. ~ 6 septembre. 
Nomination de Delascaze, procureur en la sénéchaussée, 
comme curateur à Thérédité de Marfaing, président , en 
remplacement de Roussel, décédé. — Adjudication en 
faveur de Pierre Caours et de sa femme Françoise 
Broué, de Castillon, des biens qu'ils avaient fait saisir à 
Germaine Broué, k Pierre Bernier, avocat au Parlement» 
et k Marc- Antoine Lafont, pour se garantir le payement 
d'une somme de 800 livres. — 13 septembre. Répudiation 
faite par Escaich, avocat au Parlement, de la succession 
de ses aïeuls Louis Escaich et Isabeau Bonnefemme. 

— 20 septembre. Cause de noble Jean du Faur, sieur de 
Saubiac, contre noble Augustin de Murât, deVarilhes, 
qui f\it condamné k lui payer 400 livres dues en vertu 
d'un contrat d'obligation. — 23 septembre. Cause d'Albo, 
curé du Mas-d'Azil , contre Jean Raynaud et Jeanne 
Massât, protestants. Sur la réquisition du procureur du 
Roi, les défendeurs, pour ne pas s'être conformés k la 
sentence du 29 avril 1717, furent condamnés k payer 
50 livres. Défense leur fbt faîte k nouveau de cohabiter 
ensemble, sous peine d'une plus forte amende, mais per- 
mission leur était donnée de se pourvoir par-devant l'of- 
ficialde Rieux k l'effet de la célébration de leur mariage. 

— \% novembre. Serment prêté par Joseph Liqué pour 
plaider gratuitement contre ses créanciers, qui lui avaient 
fait saisir ses biens. — Cause de Pierre Bavard, procureur 
fondé de Simon de Laloubére, seigneur en toute justice 
de Saverdun, contre divers habitants de cette ville. — 
2 décembre. Cause de Pierre Fosse et de Laurent contre 
Roger de Comminges, seigneur de Sieuras et de Las Tron- 
ques, et d'autres, au sujet d'un règlement de comptes. — 
Cause de Dom Jean Lile, religieux du Mas-d'Azil, prieur de 
Loubens, contre Jean Bordes, dudit lieu, qui fut con- 
damné k lui payer la dîme du foin. — Répudiation faite 
par Marie de Montant , seigneuresse de Miglos , veuve 
du sieur de Lahas, de la succession de sa sœur Made* 
leine de Montant, veuve du sieur Teynier. 

1718. — IQ janvier. Cause d'Armand de Violet, lieu- 
tenant général criminel à la sénéchaussée de Pamiers, 
contre les héritiers de Biaise Fil, cloutier au martinet de 
Planissolle k Foix, qui furent condamnés k lui rembour- 
ser les tailles payées depuis vingt-neuf ans pour une 
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pièce de terre. — 31 janvier. Cause de Louis Rey, prêtre 
obituaire, qui avait appelé d'une sentence rendue par le 
juge de Saint- Ybars ; la sentence ayant été annulée, la 
Cour retint l'afTaire et permit au demandeur de mainte- 
nir la saisie sur les biens affectés au service de l'obit. ^ 
17 février. Émancipation de noble Titalis Marfaing de 
Suillac par son père, qui lui fit donation de la moitié des 
biens, qu'il s'était réservés par son contrat lors de son 
mariage avec Marguerite de Longuevergne. — Cause de 
Marie de Fraxine, veuve de noble Jean de Pontaut de la 
Greffel, contre les héritiers de Guillaume Peyrat, pour 
obtenir le payement des arrérages d'une rente assise sur 
une vigne. — 3 mars. Cause de Jean-François de Lorde, 
sieur de la Murasse, 4;>our obtenir uue reddition de comp- 
tes. — 14 mars. Cause de noble Jean de Lourde, seigneur 
de Caraybat, contre plusieurs habitants dudit lieu, qui 
furent condamnés k lui payer les censives fixées par les 
reconnaissances de 1614. •* 17 m^rs. Cause de François 
Gaston, bourgeois de Foix, contre M. de Roquevert, de 
Rennes, seigneur de Ganac. ^ 21 mars. Répudiation de 
l'hérédité de Marie Pont par son petit-âls Bernard de 
Moilière, conseiller du Roi, garde-marteau en la maîtrise 
des Eaux et Forêts du pays de Foix, qui déclara se réser- 
ver une donation que celle-ci avait faite en sa faveur 
en 1702. — 24 m>ars. Cause de Jean Teulière, curé de 
Soula, contre Jean Labaile, marchand de draps k Foix, 
qui fut condamné k lui payer 450 livres pour la jouis- 
sance de fruits décimaux de biens sis k Soula et k Caray- 
bat. — 28 mars. Certification de saisie et d'encan obte- 
nue par noble Jean-Paul Durrieu de Madron, seigneur 
de Brie, sur les biens de sa débitrice, Marie Cantal, pour 
s'assurer le payement d'une somme de 1252 livres. — 
31 mars. Cause de noble Antoine de Traversier contre 
Marguerite, Marianne et Monique de Traversier, au 
sujet d'une substitution de biens, k laquelle les défende- 
resses déclarèrent ne pas faire opposition. -« Déclaration 
de majorité pour François Séré, avocat en Parlement et 
trésorier du pays de Foix. — 30 mui. Insinuation de la 
donation faite par Rose Darjac, épouse de Bonnel de 
Yaychis, en faveur de sa fille Jacquette Bonnel, k l'occa- 
sion du mariage de celle-ci avec Jean Anglade, d'Aspet. 
-^2 juin. Cause de Thérèse d'Izaud, épouse de Roger de 
Lamotte de Marambat, contre Françoise-Ursule de Laba- 
tut de Rivière, veuve de Gabriel de Lamotte d'Izaud, pour 
obtenir une provision sur des biens en litige et faisant 
partie de sa légitime. ^ Cause de noble Louis de Gtouget, 
seigneur de Castéras, contre Etienne Portet, de Ganac, 
pour le payement d'une rente. — 27^'u/n. Donation par 
dame Claude de Tersac, épouse du sieur de la Grauce, k 
son neveu Georges de Tersac, sieur de Commanios. — 
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Sur la requête de Dominique Garol, insinuation du testa- 
ment fait en 1716 par Pierre Dupuy, qui avait laissé 
l'usufruit de ses biens à sa sœur Madeleine Dupuy, et 
établi une substitution en faveur dudit Carol. — Cause 
de noble Ignace de Serres, écuyer, seigneur de Dame- 
Marie, capitaine d'infanterie au régiment de Toulouse, 
contre dame Françoise de Serres.— i i juillet. Cause de no- 
ble Joseph et de demoiselle Anne de Lamotte d'Izaud contre 
Ursule de Labatut de Rivière, Isabeau d'Abent, Thérèse 
d'Izaud, pour obtenir une provision sur les biens for- 
mant leur légitime, en attendant la solution d'un procès. 
18 Juillet. — Certification de saisie et d'encan obtenue par 
Henri de Casais, seigneur de Baulias, par noble Jean- 
François de Claverie, sieur de Sou|ville. — 21 Juillet. 
Cause de François Piquemal, prêtre obituaire, contre le 
curateur à l'hérédité vacante de Madeleine de Montant, et 
de Marie de Yillemur de Pailhès, veuve d'Alexandre de 
Montant, seigneur de Miglos; le curateur fut condamné, 
après saisie, à payer au demandeur 210 livres pour le 
service annuel d'un obit assis sur la terre du Soulé. — 
11 août. Nomination d'un curateur à l'hérédité de noble 
Jean d'Ustou de Montgaillard. ^ 18 août. Cause de Jean 
Fournier de Garanou contre Joseph Darexy, pour un rè- 
glement de comptes. — 20 août. Cause du syndic des Frè- 
res Prêcheurs de Saint-Girons contre Bernard Dauriac, 
de Massât, pour obtenir le payement de rentes. — Cause 
de GlaudeJoseph d'Hermant, lieutenant-colonel au régi- 
ment de Montels-Cavalerie, contre François Séré, qui fût 
condamné à renoncer à la saisie faite sur les ballots 
de hardes appartenant au demandeur. — 1«' septem* 
bre. Cause de Majoureau, notaire de Daumazan, contre 
Jean Larroque, avocat, et Jean de Gaugères, conseiller 
à la sénéchaussée de Pamiers, au sujet d'un règle- 
ment de comptes. — Cause de Marie de Serres, épouse 
de Claverie, d'Ax, au sujet de son contrat de ma- 
riage. — 12 septembre. Cause de noble Jean-Paul Dur- 
rieu de Madron, seigneur de Brie, contre nobles Fran- 
çois et Jacques Durrieu et Paul de Claverie. — Cause 
d'Etienne de Serres, major-commandant de la ville de 
Salies, contre dame Françoise de Serres, veuve de Cazes, 
conseiller à la sénéchaussée de Pamiers, au si^et du 
règlement d'un billet. — Émancipation de Charles Ri- 
baute, conseiller du Roi, lieutenant particulier, asses- 
seur à la sénéchaussée de Pamiers, par son père 
Antoine Ribaute, bourgeois de Pamiers. — Cause de 
Joseph Pujol, bourgeois de Castillon, contre noble Maxi- 
milien de Solan, seigneur de Saboulies, qui fût condamné 
à lui rembourser 025 livres. — 15 septembre. Cause 
d'Antoine Ventre, conseiller du Roi et procureur au 
bailliage de Mazères, contre Jean Fourtanier, avocat à 
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Mazères, curateur à l'hérédité de Tabbé de Pailhès, et 
Flotte, économe séquestre de l'abbaye de Boulbonne, 
pour obtenir le payement d'une renie ou pension con- 
sistant en quatre setiers de blé, à raison de 5 livres le 
setier et en une pipe de vin de 5 livres. — 10 septem^ 
bre. Insinuation de la donation de 20,000 livres faite 
le 21 janvier 1715, par Jeanne de Mauléon Saint-Paul 
Durban, veuve de Bernard de Castelbajac, à sa âlle 
Jeanne-Françoise, épouse du comte François-Paul de 
Timbrune, comte de Valence. — Insinuation de la dona- 
tion faite par Jeanne de Pontaut, veuve de noble Ëlie 
des Faures de Vernon, à Catherine Casais de Baulias. — 
17 novembre. Expédition de décret pour Henri de Casais, 
prêtre, seigneur de Baulias, contre François Cassé, son 
débiteur, dont il avait fait saisir les biens. — 1*' décem- 
bre. Insinuation de la donation faite par Jean-Baptiste 
de Verthamon, évêque de Pamiers^ aux Jésuites du collège 
de cette ville : 1» de la bibliothèque du collège et des ar- 
moires où étaient les livres ; 2o de deux rentes à prendre 
sur le clergé du diocèse pour l'entretien de la bibliothèque. 
Tune de 60 livres, l'autre de 40. — 5 décembre. Serment 
de pauvreté prêté, sur production d'un certificat du 
curé, par Paul Vergé, de Montfa, pour plaider gratuite- 
ment contre ses créanciers. — 12 décembre. Cause de 
Suzanne de Claverie, femme de noble François de Brie 
de Madron, contre noble François de Vize, seigneur de 
de Justiniac, au sujet d'une constitution d'hypothèque. — 
15 décembre. Cause de Marie de Salles de Fonvives, sei- 
gneuresse de Mercus, contre Marianne de Longuevergne 
de Layroule. — Cause de Tabbé et curé du Mas-d'Azil 
contre Jean Raynaud, qui fut condamné à lui payer, sui- 
vant estimation d'experts, la dtme du chanvre récolté 
dans un champ.— \Q décembre. Cause de Laurent Rares 
contre Roger de Comminges, seigneur de Sieuras et de 
Lastronques, au sujet de la consignation d'une somme de 
300 livres. 

1719. — 12 janvier. Cause de Mathieu Tourte, appe- 
lant d'une sentence du Juge de Touille, qui fut réformée 
par la Cour. — Cause du syndic des chapelains de Notre- 
Dame-de-Pitié dans l'église cathédrale de Saint-Uziev 
contre Bernard Foumet, archer de Pamiers, au sujet du 
règlement d'une saisie faite par lui contre Sébastien de 
Gérus, Juge de Comminges. — Cause de Jean Rives, 
vicaire d'Aulus, contre M. de Méritens, curé dudit lieu, 
qui fut condamné, après saisie, à lui payer 150 livres 
pour la portion congrue d'une année. — 19 Janvier. Insi- 
nuation de la donation faite par Jean-Pierre de Salles» 
marquis de Gudanes, à son épouse Marie de Caixon de 
Lalane, à l'occasion de leur mariage. — Cause de Benott 
de Guilhem, prêtre obituaire, contre Etienne Rousse et 
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Antoine Vergnies, marchands à Yicdessos, qui furent 
condamnés à lui payer 60 livres. — Cause de Bernard 
Déjean, curé de Cadarcet, contre les consuls et habitants 
de Cadarcet, qui furent condamnés k lui procurer, dans le 
délai de six mois, un presbytère et à le faire accepter par 
le syndic du clergé du diocèse de Couserans. — 23 jdn- 
vier. Nomination de Georges Sans, marchand à Saurat, 
comme curateur de son âls Antoine Sans, à. la diligence 
de Jean-Étienne de Malaret, conseiller au Parlement 
de Toulouse, au sujet du règlement d'un billet de 
1,000 livres. — Insinuation de la donation faite par Hen- 
riette de Foucaut, baronne d'Aubus, comtesse de Saint- 
Oirons et de Polastron, à son fils Jean-Baptiste de Polas- 
tron, gouverneur de Castiilon, colonel du régiment 
de la Couronne, à l'occasion du mariage de celui-ci 
avec Françoise de Mirman , comtesse de Pélissan ; le 
contrat de mariage avait été retenu par Baudouin et 
Maignan, notaires au Châtelet de Paris, le 26 novem- 
bre 1715. — 6 février. Rejet de l'appel relevé d'une sen- 
tence du juge de Lézat par un habitant de cette localité. 
^ Cause de Jean Séguier , de.Foix, contre Raymond et 
Pierre Catala, héritiers de Bertrand Oatala, de Bénac, 
au sujet de la vente d'une pièce de terre à réméré. — 
février. Cause du syndic de la communauté de Dur- 
fort contre les fermiers des fruits décimaux et les fruit" 
prenant de cette paroisse, qui furent condamnés à 
contribuer aux réparations à faire au sanctuaire de 
l'église de Durfort. — 13 février. Cause de Catherine de 
Lacoste d'Augnîac contre Claire de Paillas et Jacques de 
Cabalby, seigneur de Ponsan. — 16 février. Cause du 
sieur de Montastruc, seigneur de Taurignan et de Fran- 
cazal, contre Raymond Lampède, laboureur. — Cause de 
Bernard Dhers, marchand de Tarascon, contre Jean 
Baure, régent aux écoles dudit lieu, pour un règlement 
de comptes. — 27 février. Cause de Jeanne de Ressé- 
guier, veuve de noble Jean-François de Foucaut, de Ver- 
niolle, contre Michel Roumengas, dudit lieu. — 2 mars. 
Cause de Jean Creuset, bourgeois de Foix, contre Joseph 
et Jean Delpont, appelant d'une sentence du juge de 
Saint-Paul-de-Jarrat, qui fût maintenue. — 6 mars. 
Répudiation de l'héritage d'Olivier de Mathieu, procu- 
reur du Roi à Vicdessos, faite par ses enfants, Jean de 
Mathieu, baile du Roi à Vicdessos, et la sœur de celui-ci. 
^0 mars. Adjudication des biens de Jacques Boyer, pro- 
noncée en faveur de noble Jean-François de Claverie, 
sieur de Sourville, qui en avait obtenu la saisie. — 
23 mars. Cause du curé de Lescure, contre Darti- 
gues Escolain, un des gros décimateurs dudit lieu, qui 
fut condamné à payer : 100 livres à un prêtre ; 
30 livres à un clerc; 30 livres à un carillonneur. — 



30 mars. Insinuation de la donation faite par Jacques 
Caldairon, peigneur de laine à Mazères, par sa mère 
Jeanne Langlade. — 20 avril. Cause d'Alexis Sans, mar- 
chand à Saurat, et de sa femme François Fabas^ contre 
Jean-Baptiste Fabas, de Siguer, qui Ait condamné à 
remettre à celle-ci : 1<> la légitime lui revenant sur les 
biens paternels et composée d'après l'inventaire de la 
succession ; 2» à lui payer 2,000 livres due sur l'héritage 
maternel. — Cause de François Moreau , viguier d'An- 
dorre, contre les consuls d'Ax. — 4 mai. Cause d'Henri 
de Galard, marquis de Terraube, baron d'Arignac, 
contre Paul Gaubert, apothicaire de Tarascon, qui fut 
condamné à lui payer des droits de lods et ventes. — 
25 mai. Cause du syndic et des consuls de la ville de 
Foix, en 1718, contre Philippe Roland, Jacques Sabatier, 
Jean Tignol et François Cassé, dudit lieu, adjudicataires 
des boucheries de Foix, qui furent condamnés à payer 
300 livres pour le droit d*aide. — Insinuation de la dona- 
tion faite par Catherine Carol, veuve de Bernard Case, 
à sa fille Catherine Case, de Varilhes, de divers biens, en 
vertu d'un acte passé le 21 septembre 1717. — 6 juin. 
Cause de Pierre Sarrat, curé de Riverenert, contre ses 
paroissiens pour les contraindre à faire des répara- 
tions au presbytère. — 12 juin. Certification d'encan 
obtenue par Pierre Brun, marchand de Toulouse, qui 
fit saisir la seigneurie de Taurignan pour se garantir 
le payement d'une dette, dont lui était redevable le 
seigneur dudit lieu. — 1^2 juin. Cause de François Pique- 
mal, curé de Saint-Jean-du-Falga, au sii^et du presbytère, 
contre les marguillers, habitants et bientenants de la 
paroisse , à qui il fut enjoint de s'assembler en la forme 
ordinaire pour délibérer sur les propositions du curé. — 
3 juillet. Enchère de 300 livres, pour se couvrir d'une 
dette de pareille somme, faite par Bernard de Fraxine et 
autres cohéritiers de Bernard de Fraxine, bailli de Mazè- 
res, sur une maison dépendant de la succession Durrieu, 
représentée par un curateur. — Cause de Jean de Lourde, 
sieur de Caraybat, contre les héritiers de Jean Gadal, 
pour un règlement de comptes. — 10 juillet. Cause du 
syndic des Frères Prêcheurs de Saint-Girons contre 
Alexis Sinamet , qui fut condamné à payer les arrérages 
d'une rente de 36 livres. — Cause du syndic de la fabri- 
que de la cathédrale de Saint-Lizier contre le seigneur 
de Taurignan et Martin Bourges, son meunier au mou- 
lin dudit lieu, lequel Ait condamné à remettre au syndic 
les sommes qu'il devait au seigneur, jusqu'à concur- 
rence de ce que ce dernier devait à la fabrique. — Ré- 
pudiation de l'héritage de Dorothée de Moilière, veuve de 
Raymond Séré, trésorier du pays de Foix, par son fils 
François Séré. — 13 juillet. Cause de Jean-François 
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Gaston, bourgeois de Foix, contre Marie de Serres, 
femme du sieur Clayerie, de la même ville, au sujet de 
Tarpentement d'une pièce de terre , sise à Peysale , près 
Foix. — Ganse de Joseph de Cabalby, seigneur d'Alos, 
contre les consuls dudit lieu. — Cause de Jérôme de Lon- 
guevergne, sieur de Florac , contre deux habita,nts du 
&ubourg de Tarascon, qui furent condamnés à lui payer : 
1« 80 livres représentant douze années d'arrérages d'une 
rente; 2f^ à lui faire abandon de deux vignes, sur les- 
quelles cette rente était assise. — Enregistrement de l'acte 
pstr lequel Jean Denceau, conseiller au Parlement de Tou- 
louse, avait, le 21 juin 1718, acquis de Tabbaye de Mon- 
serrât, en Oatalognè, représentée par Frôre Louis Mon- 
tégut, religieux profès dudit monastère, la moitié de la 
justice et seigneurie de Monclar, en Commlnges, avec 
les terres en dépendant, le tout pour le prix de 3,000 li- 
vres. Cet acte, ayant été passé en Espagne, devait être 
enregistré au greffe de la sénéchaussée dans la juridic- 
tion de laquelle étaient situés les biens. — Gertiâcation 
de saisie obtenue par le syndic des chapelains de Notre- 
Dame-de-Pitié, de la ville de Saint-Lizier, contre Sé- 
bastien de Gérus, juge royal au comté de Comminges 
et au siège de Gastillon, pour obtenir le payement de 
sommes à eux dues en vertu de divers jugements. — 
n Juillet. Cause de Jean-Paul Case, lieutenant au régi- 
ment de la Marine, héritier de Jean Dongré, son aïeul, 
contre Jean Sarrut, qui fut condamné à remettre en état 
une muraille dégradée au préjudice du demandeur. — 
Gertiâcation de saisie obtenue par Jean et Louis Ram- 
baud , marchands de Toulouse : 1^^ sur les biens d'André 
Marfaing, marchand de Signer, pour se faire payer 
1,104 livres, dues en vertu d'une obligation contractée le 
14 juin 1700 ; 2^ sur ceux de François Ronzaud et des 
héritiers d'André Denjean, habitants de Siguer, pour se 
faire payer une somme de 804 livres, dues en vertu d'une 
obligation contractée le 15 mars 1700 ; d*" sur les biens 
d'Alexis Falga, de Siguer, pour s'assurer le payement 
d'une dette de 2,042 livres, remontant au 27 février 1099. 
— Serment de pauvreté prêté , sur production d'un cer- 
tificat du curé, par Marie Denjean, de Suc, pour plaider 
gratuitement. — 20 Juillet. Insinuation de la donation 
d'une pièce de terre faite par Jean Baure, bourgeois de 
Tarascon, à Marguerite Bergasse, femme de Bertrand 
Dhers , marchand de la même ville. — Serment de pau- 
vreté par Jean Issot, tuteur de Jean et Madeleine Oay, 
au nom de ses pupilles, pour plaider gratuitement. — * 
24 Juillet. Cause de Raymond de Castéras contre Jean 
de Vendomois, héritier du seigneur de Montant, pour 
obtenir le payement de diverses rentes. — Ganse de 
Panle, Jacqnette, Marianne de Méritens de Villeneuve, 



ARCHIVES DE L'ABIÉGB. 

contre noble Jean-Joseph de Méritens de Villeneuve, leur 
frère, et dame Marianne d'Incamps, veuve de noble Joseph 
de Méritens de Villeneuve. —Cause de Bernard de Moi- 
lière, conseiller des Eaux et Forets du pays de Foix, 
coseigneur de Prayols, contre Daran, aumônier du châ- 
teXtu de Foix, et contre divers -*- 31 Juillet. Serment de 
pauvreté prêté par Jean Fromenty, de Tarascon, pour 
plaider gratuitement. — Cause des héritiers d'Élie de 
Montfaucon , habitant du Mas-d'Azil, pour obtenir le 
payement d'une rente. — 28 août. Une sentence, rendue 
en .faveur des prêtres obituaires de Nogarède, fut, malgré 
les conclusions du procureur du Roi, annulée, et l'affaire 
retenue par la Cour. — 31 août. Certification de saisie 
et d'encan obtenue par Jean-Baptiste Rodolosse sur les 
biens des héritiers de Françoise Chapuys, veuve de Ray* 
mond Cases, pour obtenir le payement d'une obligation 
de 4,514 livres dues à son feu père. — 11 septernôre. 
Cause du syndic des Frères Prêcheurs de Pamiers contre 
Jean Qatelet, qui fut condamné à délaisser, en faveur des 
demandeurs, une vigne, dont il n'avait pas payé la rente 
depuis trois ans. — 20 novembre. Certification de saisie 
et d'encan obtenue par noble Paul du Qabé, sieur de 
Bourras, sur les biens de Jean Roucaries, pour s'assurer 
le payement d'une somme de 291 livres. — 11 décembre. 
Cause de Barthélémy Viguier, marchand de Toulouse, 
contre le marquis de Gudanes pour un règlement de 
comptes. — 18 décembre. Cause de Jean Roques, voitu- 
rier des Bordes-sur-Arize, appelant d'une sentence ren- 
due par le juge dudit lieu en faveur d'Isaac Courrein, 
chirurgien du même lieu; la Cour annula la sentence, 
retint la cause et ordonna que le chirurgien présenterait 
un rôle portant la nature et quantité des médicaments 
fournis, le nombre des visites faites, des saignées et opé 
rations manuelles. — Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, et conformément à un ordre du garde des Sceaux, 
ordre fut donné à l'exempt et aux archers de la Maré- 
chaussée de Pamiers de ne plus faire aucun exploit, à 
peine de nullité ; ordre de publier et d'afficher cette déci- 
sion. 
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4Vto. 15 janvier. —Appel d'une sentence rendue parle 
juge de Couserans ordonnant une saisie sur les biens 
de Marie Grillon, veuve de Jean Pages, habitante de 
Rimont, au profit de Louis Espelette et d'autres ; annula- 
tion de la saisie par la Cour, qui retint la connaissance de 
rafEsdre. — Cause de Marie Lamouille, veuve de Jean 
Corraze, qui obtint une provision de 200 livres à pren* 



dre sur les biens saisis de son dit mari. *— 1^^ février. 
Cause de Jean Vives» tisserand de rases^ pour une 
affaire de succession. — 19 février. Cause de François 
Higounet et de sa femme Marie Martj, de Pamiers, con- 
François Lachaume, au sujet du partage d'une maison 
provenant d'une succession. — 26 février. Renvoi 
d'une cause d'ÉIéonore de Grenier, (ille et héritière de 
Marie du Gabé, devant le luge des Bordes. ^ Cause de 
Jean Rebeu, potier de terre èi Foix, contre Jean-Baptiste 
Vives et sa sœur Marie ; le défendeur fut autorisé h faire 
cuire les ouvrages de terre dans un four contesté, sauf à 
payer, après la cuisson, la location dudit four. — 
11 mars. Cause de Nicolas Saint-Martory, curé de Mal« 
vesie et de Génos, contre Jean Monsérié, habitant de 
Génos, qui fut condamné à lui payer quinze agneaux de 
dîme. — Cause de Rose Dubourg, veuve de noble Fran- 
çois de Julianis, contre Barthélémy Coutenceau, prêtre, 
les marguillers de l'église de Laâtère et contre noble 
Jean de Lapasse, seigneur dudit lieu. — Cause de 
Raymond Saboulard, archiprêtre de Salies, et des mar- 
gallliers de l'église dudit lieu, contre Jean de Vendomois, 
seigneur de Poucharamet, héritier de Philippe de Que 
de Moncaup, qui fut condamné k se conformer à une 
clause du testament de ce dernier. — 14 mars. Surdite 
d'enchère par Joseph Solié, de Pamiers, sur les biens de 
Jacques Boyer et d'autres, pour s'assurer le payement 
d'une somme de 300 livres, et sur lesquels Jean-François 
de Claverie, sieur de Sourville, avait fait une première 
enchère. — Cause de Joseph lUe, curé d'Argein^ contre 
les consuls et habitants dudit lieu, qui furent condamnés 
à construire un presbytère, pourvu d'un jardin, et, en 
attendant, à rembourser au curé le loyer de la maison 
qu'il habitait et à supporter cette dépense. — 11 avril. 
Cause de dame Gabrielle de Vrian, veuve de Jean de Ro- 
chechouart, comte de Faudoas, contre François Boue, meu* 
nier, Jean-Bertrand et autres; Darmaing, procureur, 
après serment, fut autorisé h assister en justice Jean 
Bertrand, mineur. — 15 avril. Cause de Rogemont, 
curé de Foix, contre Antoine et François Laurens, de 
Brassac, qui furent condamnés à lui payer neuf setiers 
de blé, soixante-treize setiers et trois mesures de seigle 
pour les arrérages d'une rente échus de 1709 à 1718, ou 
la valeur d'icelle, année par année, suivant les fourleauœ 
de la ville de Foix. — - 18 avril. Certification de saisie 
et d'encan obtenue par Jacques de Cassagnet Tilladet 
Narbonne Lomagne^ marquis de Fimarcon, contre Joseph 
de Béon, marquis de Casaux, pour obtenir le payement 
d'une somme de 258 livres. — Cause de Jean-Pierre 
Cartier, curé de Pointis-de*Rivière, contre Louis Ané, 
prieur de Oamon. -«Partage, par experts, de la succession 
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de Pierre Devilla, entre ses enfants. — Cause de Domi- 
nique Rogemont, curé de Foix, contre Bernard Laqueune, 
qui fut condamné à délaisser une maison, dont il ne 
payait pas la rente et à s'acquitter des arrérages échus. 
— 22 avril. Certification de saisie et d'encan obtenue 
par Bernard Baron, notaire des Bordes-sur-Arize, con- 
tre les héritiers de Bernard Lafond, pour obtenir le 
payement d'une somme de 400 livres. —Appel d'une sen- 
tence rendue par le juge de Loubens en faveur de Jean 
et de Bertrand Barthe, qui avaient fait procéder à une 
saisie mobilière contre Catherine Barthe, femme de 
Bertrand Peyronnet; la sentence fut annulée, et la subs- 
titution des objets saisis ordonnée. — 29 avril. Certifi- 
cation de saisie et d'encan obtenue sur les biens des 
héritiers Robert et ct'autres pour assurer le paiement de 
la taille et de la capitation des années 1716 et 1717, 
s'élevant à 77 livres 19 sous. — Confirmation de la sen- 
tence rendue par le juge de Prat, le 27 mai 1719, en 
faveur de Raymond Baque, contre Jean Claustre. — 
2 m,ai. Cause de Jeanneton Cambon, qui obtint la 
séparation de biens d'avec son mari, Adrien Maurel, 
et le droit de faire son négoce en particulier. — Cause 
de Jean-Baptiste Rigal, conseiller à la Cour de Pamiers^ 
contre Delpech, qui fut condamné à payer, en qualité 
d'occupateur et tenancier des biens de Jeant Missaut, 
d'Unzent, la somme de 15 livres 10 sols pour le reste 
de l'article de la taille de 1706. — 13 ma*. Adju- 
dication et mise en possession en faveur de Brun, mar- 
chand à Toulouse, de la seigneurie de Taurignan, et 
notamment du moulin de Lorp sur le Salât, appartenant 
au seigneur de Taurignan, pour obtenir le payement 
d'une créance. — Cause de Jean Anoull, avocat, contre 
Laurent et Michel Anouil , frères , qui furent con- 
damnés à délaisser au demandeur deux maisons, sises à 
Saint-Lizier et provenant d'une succession. — 10 m^ai. 
Confirmation d'une sentence rendue par le juge de Fron- 
tignes. — Cause de Jean Maillé, capitaine réformé, 
contre son fï*ère Paul Maillé, qui fut condamné à lui 
rendre compte de la gestion des biens de leur mère 
depuis le décès de celle-ci. — 27 m4ii. Cause de Philippe 
Andrieu, curé d'Illartein, contre les habitants dudit lieu, 
qui furent condamnés à mettre à la disposition du curé» 
dans trois jours après sommation, un presbytère avec 
grange, jardin et sol, et à lui rembourser les avances par 
lui faites pour son logement. — Cause d'Anne Durrieu, 
veuve de noble Jean de Fournier, sieur de Savignac, 
contre Jeannet André et Pierron Darnautii, qui ftirent 
condamnés à loi délaisser un champ, dont ils ne pou- 
vaient plus payer la rente annuelle, consistant en un 
setier six mesures de seigle et six fromages d'orH. -^ 
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Cause de François de Fournier, curé de Verdun et sjndic 
du clergéy contre les consuls et habitants d'Orlu et d^Or- 
geix ; les consuls d'Orgeix s'étant fait seuls représenter, 
la cause fut renvoyée. — 10 juin. François Séré, ayant 
renoncé à la succession de sa mère, veuve de M. d'Her- 
mant, Casanave fut nommé curateur à l'hérédité va- 
cante, sur la demande de Bernard de Moilièrey conseil- 
ler èi la maîtrise des Eaux et Forêts du pays de Foix, 
pour exercer des droits en son nom et en celui de ses 
enfants. — Cause de François de Fournier, curé de Ver- 
dun et syndic du clergé, contre les habitants et biente- 
nants d'Orgeix et d'Orlu qui furent condamnés à faire 
réparer le presbytère suivant un devis dressé. — 13 juin. 
Cause de noble Jean- Pierre de Latour, seigneur de 
Saint-Paulet, contre la veuve de Jean de Ferrière, con- 
seiller à la Cour de Pamiers, au sujet d'un règlement 
de comptes. — 17 juin. Répudiation de l'héritage de 
Jean Massatet par son fils Pierre. — Certification de 
saisie et d'encan obtenue par Marguerite de Bruguière, 
épouse de Jean Gerde, de Toulouse, sur les biens de son 
frère, noble François de Bruguière, sieur de Picou, pour 
obtenir le payement d'une somme de 200 livres, prove- 
nant de la succession de leur mère Anne de Comminges. 
— Cause de Jean de Perpère, coseigneur d'Artigues, 
contre Jean Graule , laboureur de Castelet , qui fut 
condamné à lui payer une certaine quantité de se- 
tiers de seigle et de millet, comme prix de la ferme 
d'un champ, et à délaisser cette pièce de terre. — 
21 juin. Sentence ordonnant l'enregistrement des lettres 
patentes du roi Louis XV, qui confirmaient celles don- 
nées, le 16 août 1650, par Louis XIV, en faveur des 
capucins de la province d'Aquitaine ; les supérieurs de 
cette province avaient le pouvoir de nommer des frères 
lais, dits : pères spirituels^ qui 'jouissaient de certains 
avantages, notamment, de la dispense de tutelle, cura- 
telle, séquestre, etc. — 17 juin. Cause de Jean d'Alciat, 
prêtre, habitant de la Bastide-de-Sérou, contre Marie 
Calvel, pour un règlement de comptes. — !•' juillet. 
Cause d'Exupère de Castéras de Seignan, curé de Saint- 
Valier, à Saint-Girons, contre les consuls et habitants de 
cette ville, qui furent condamnés à construire un pres- 
bytère pourvu d'un jardin. — 4 juillet Sentence ordon- 
nant l'insinuation de la donation faite par Anne Paris à 
Dorothée Vidal, femme de François Boéry, avocat. — 
11 juillet. Cause de François Passama, avocat, seigneur 
de la Busquère et Montadet, contre François et Joseph 
de Lordat, frères, au sujet de la vente de la Busquère et 
Montadet. — Cause de Vincent Mourère, curé de Cau- 
mont, contre Bertrand Anouil, au sujet de la restitutiou 
de fruits. — Cause de Jean Coustanel, de Foix, contre 



Villeneuve, prêtre et syndic des prébendiers de Mont- 
gauzy, au sujet de la détermination de la nature d'un 
bois. — Cause de Bernard de Moiiière, conseiller à la 
maîtrise des Eaux et Forêts du pays de Foix, contre 
Jean Florentin de Moiiière , sieur du Bac, et Thérèse de 
Moiiière, héritiers de Jeanne de Moiiière, leur sœur, 
pour un règlement. — 2Q juillet. Cause de Jean-Georges 
d'Aignan d'Orbessan et de Jeanne de Castelbajac, contre 
Marguerite Rouaix, femme de .Dix, au sujet d'une saisie 
et d'un règlement de comptes. — Sentence ordonnant 
qu'à la requête de Marguerite d'Ustou de la Comère on 
procéderait k l'insinuation, qui avait été omise, du 
du contrat de mariage de Jean d'Ustou de la Comère et 
d'Anne d'Empouy, mariés le 28 janvier 1677. — 1" (wût. 
Cause de Pauly, curé d'Unzent, contre ses paroissiens, 
qui furent condamnés à faire réparer le presbytère et, 
en attendant, à payer au demandeur le loyer d'une 
maison. — 8 août. Cause d'Anne Vésian, veuve de 
Pierre|Verniolle, d'Ax, contre Laurent Marcailhou, contre 
lequel elle avait une sentence de décret, rendue par la 
juridiction ordinaire du Lordadais, et dont la Cour 
ordonna l'exécution. — Cause de Pierre Soulé, de Sen- 
tein, contre Pierre Vernier, lieutenant principal au 
siège de Castillon ; le demandeur obtint l'autorisation de 
consigner la somme de 1,100 livres, et le défendeur fut 
condamné à lui abandonner des biens et à l'en laisser 
jouir en paix. — Cause de noble François de Grenier, 
sieur de Campredon, pour une saisie de biens à Mou- 
1ères. — 12 août Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Castelnau-Durban en faveur de Toinette 
Monéla, femme de François Morère, contre les héritiers 
de Jean Saintaraille, dans un règlement de comptes. 

— 10 août Cause de François Chrestia, forgeur, habi- 
tant de Casenave, appelant d'une sentence rendue par 
un juge de première instance à son préjudice et au profit 
du marquis de Gudanes, à qui la somme de 1,176 livres 
avait été allouée sur une succession ; annulation de la 
sentence. — 22 août. Serment de pauvreté prêté, sur 
production d'un certificat du curé de sa paroisse, par 
Antoine Dujol, du Fossat, demandeur dans une instance. 

— 29 ax>ût Cause de Jean |Vergnes, curé de Saint- 
Félix, et de son frère Paul Vergues, contre Desclassan, 
curé de Génat, exécuteur testamentaire d'Ité, et contre 
les marguilliers de Génat. Les demandeurs furent auto- 
risés à déposer, entre les mains d'une personne solvable, 
la somme de 600 livres léguée par ledit testateur à 
l'église de Génat. ^ 5 septembre. Cause de Louis Pas- 
cal contre Jeanne de Pontaut, veuve et héritière de 
noble Elle des Faures, sieur de Vernon. — 9 septem^ 
bre. Cause de noble François de Montaut, seigneur de 
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Brassac, contre Marie de Robert, veuve de Rousse, 
agissant comme tutrice de ses enfants ; le demandeur 
fut autorisé à consigner la somme de 1,000 livres, qu'il 
devait à la défenderesse et dont il serait tenu quitte, 
après la consignation. — 12 septembre. Ordonnance 
d'insinuation de la donation faite par Marie de Yillemur 
de Pailhès, veuve de Louis- Alexandre de Montant, 
seigneur de Miglos, à son petit-âls noble Jean-Baptiste 
du Faur, sieur de Saubiac. Le 6 mai 1606, ladite dame 
avait laissé ses biens à sa flUe Marie de Montant, veuve 
du sieur de Lahas, avec le droit qu'elle s'était réservé de 
les substituer en cas où la donataire décéderait sans 
postérité. Le 21 juillet 1720, les conditions se trouvant 
remplies, elle fit la substitution en faveur de son petit- 
âls. — Sentence relative à un appel fait d'une décision 
rendue par le juge de Salies. — Certification de suren- 
chère faite par Jeanne Martin, veuve de M. de Ferrière, 
conseiller à la Cour de Pamiers, sur les biens saisis de 
son mari, sur lesquels avaient enchéri les syndics des 
Jacobins et Augustins de Pamiers et autres. — 16 sep' 
tembre. Cause d'Armand de Violet, lieutenant général 
criminel k la Cour de Pamiers, contre Marie et Jeanne 
Barthe, de Foix, au sujet de la jouissance d'une 
métairie. — 19 septembre. Cause de Jérôme Flou- 
ret, contre Jean-Pierre de Salles, marquis de Guda- 
nes, qui fut condamné à lui payer 13 livres, 10 sous 
6 deniers pour la taille de 1715. — 18 novembre. Cause 
de Pierre Juncéna^ curé deMérigon, contre les consuls, 
habitants et bientenants dudit lieu, qui furent condamnés 
à lui payer la dîme du gros millet, avec ordre de n'en- 
lever la récolte que vingt-quatre heures après avoir 
averti le curé ou son fermier, et ce, sous peine de 50 li- 
vres d'amende. — Serment de pauvreté prêté, après pro- 
duction d'un certificat du curé et des consuls d'Ercé, 
par Mathieu Bénazet, qui était appelant d'une sen- 
tence rendue par le juge d'Ercé. — Ordonnance d'insi- 
nuation du testament et de la substitution qu'avait 
faits, le 15 mai 1719, Marie de Montastruc, épouse 
du sieur de Garaud de Vieille-Vigne, en faveur de Jac- 
ques de Garaud de Montfort, habitant du château de 
Montfort, près Auterive. — 2 décembre. Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Bonnac, en faveur 
d'Antoine Delattes, receveur et payeur des gages des 
officiers du Présidial, contre la veuve de Dominique 
Gomma, au sujet d'un règlement de comptes. — 5 décem- 
bre. Certification de saisie et d'encan obtenue par noble 
Pierre de Gardia, sieur de Montensac, sur les biens de 
Guillaume Lacanal, pour obtenir le payement de 600 li- 
vres à lui dues en vertu d'un contrat du 26 mars 1683. 
-^ 16 décembre. Cause de Madeleine Delga, Jean- 



Pierre Vidal etd'autres, de Montant, contre Pierre Bonnet, 
faisant appel d'une sentence du juge de Montant; les 
intimés furent déclarés déchus, faute d'avoir fait leur 
présentation au greffe. — Cause de Pierre Larrun, curé 
de Régade, contre les consuls, habitants et bientenants 
de Peyesous ; une enquête fut ordonnée par-devant le 
juge royal d'Aspet, pour que chaque partie pût établir si, 
depuis trente ans, on percevait la dîme sur le foin et si 
dix-huit deniers étaient exigés, à titre de dîme, par char- 
retée de foin. — 19 décembre. Cause de noble Joseph 
de Buzon, seigneur de Monberaud, contre Andrieu Mon- 
nereau, meunier à Montbrun, qui fut condamné à lui 
payer, pour ia location de son moulin, les arrérages de 
quatre années de la rente, consistant en dix-sept setiers 
grains, moitié froment moitié caron, trois paires de 
chapons, trois paires de poules, trois paires de poulets, 
cent œufs, et neuf livres argent pour la valeur d'un 
cochon. — Enquête ordonnée pour établir si des cochons, 
appartenant à Nicolas, meunier à Foix, avaient fait un 
dommage considérable dans un champ de millet et de 
seigle, sis k Cadirac, et qui était la propriété de Jacques 
Méras, de Foix. 

flWfl. 9 Janvier. Cause de M. de Gibelot, sieur de 
Saint-Amadou, contre Bernard Monbinous, procureur, 
à. Pamiers, et Thomas Billard, marchand dans cette ville; 
renvoi de la cause devant les gens du Roi pour régler la ju- 
ridiction. — Cause de Jean de Perpère, seigneur d'Arti- 
gues, contre Jean Trapé, qui fut condamné à payer trois 
setiers de seigle, un de millet, trois fromages d'orHpour 
la ferme annuelle d'un champ. — Cause de Nicolas Baque, 
chanoine et syndic du chapitre collégial de Massât, 
contre un habitant de Massât. — Cause de noble Paul 
de Guilhem, sieur de Lacombe, contre François Darexy, 
qui fut condamné k produire une quittance de 360 livres, 
représentant le montant de la taille par lui due, ou à 
perdre la consignation qu'il avait faite de cette somme. 
— 18 janvier. Cause de M. de Gibelot, sieur de Saint- 
Amadou , contre Bernard Monbinous , procureur, et 
Thomas Billard, marchand k Pamiers ; les parties furent 
renvoyées devant la juridiction présidiale. -— 23 Jan- 
vier, — Cause de Joseph Fournier de Garanou, habitant 
de Foix, contre les héritiers Cassé, qui furent condamnés : 
1* k lui remettre le produit de deux boisseaux de Unet 
par lui fournis, en 1720, pour l'ensemencement de ses 
terres tenues en locatairie perpétuelle par le père des 
défendeurs ; 2^ k renouveler le contrat de la locatairie 
sous peine de déchéance. — Cause de Raymond Car-^ 
deilhac et Jean Vares contre les consuls et habitants de 
Pointis-Inard, qui furent condamnés k leur restituer, 
sous trois jours, les pièces de burat et de cadis, saisies 
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k la requête du curé, ou à leur en payer la valeur. — 
80 Janvier. Cause de noble Jean de Lanapla , sieur 
de Saint-Martin Dordan, contre Jean et Augustin de 
Praxine et la dame Tourenq, veuvedu sieur deFraxine, 
du Vernet, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Jean-Baptiste Goma, curé de Tarascon, contre Hector 
Dupuy, prêtre, au s^)et du reçrès^ réciproque de béné- 
fices ecclésiastiques ; le demandeur fut maintenu en la 
possession de la ctiapelainie d'Arnet, fondée dans l'église 
Saint-Vincent, d'Ax, et le défendeur en celle de la cure 
Saint-Michel et Notre-Dame-de-la-Daurade, h Tarascon. 
•— 13 février. Cause de Gailhard , avocat général au 
bureau des finances de Toulouse, contre André Clarac, 
dit Mazerat, brassier à Foix, pour le règlement du fer- 
mage d'une vigne. — 3 mars. Cause de François Périol, 
avocat au Parlement, juge de Cintegabelle. — Cause de 
Louis Doussat, marchand de Pamiers, contre Jacques 
Rolland, boucher, qui fut débouté d'un appel contre une 
sentence contre lui rendue par le juge de l'alternative de 
Pamiers.— Cause de Daniel et Pierre Paratge, de Mazères, 
contre Jean Serres appelant d'une sentence rendue par le 
bailli de Mazères. — 6 mars. Cause d'Etienne Daix» 
brassier de Pamiers, contre Charles Charron, habitant de 
la métairie de Cailloup, juridiction de Pamiers. Le deman- 
deur avait surpris dans sa vigne quatre bœufs apparte- 
nant au défendeur et avait affirmé le fait par serment; 
conformément à l'arrêt du règlement du Parlement de 
Toulouse relatif à la police du vignoble de Pamiers, le 
juge de l'alternative de cette ville avait condamné le dé- 
fendeur à payer une indemnité au demandeur ; confirma- 
tion de cette sentence, dont appel avait été relevé. — Or- 
donnance d'insinuation de la donation de 2,500 livres faite 
par Bernard Douvrier, prêtre doyen du Chapitre collé- 
gial de Pamiers, audit Chapitre. — Cause de François de 
Fournier, curé de Verdun, syndic du clergé, contre les 
habitants et bientenants d'Orgeix et d'Orlu, qui n'avaient 
pas fait au presbytère les réparations prescrites par un 
jugement de la Cour; ils furent condamnés à une amende 
de 25 livres pour cause de leur retard et menacés d'une 
amende de cent livres si, dans trois mois, ils ne s'étaient 
pas conformés aux ordres reçus. — 24 mars. Cause de 
Raymond Bernadac, consul élu de Banat, contre noble 
Jérôme de Longuevergne , sieur de Florac , qui avait 
refusé de recevoir son serment. Déclaration d'incompé- 
tence du juge de Banat. Il futordonné : l^que, par provi-* 
sion et sans préjudice du droit des parties, le défendeur se- 
rait tenu à recevoir le serment du demandeur et du consul 



1. Hegrte, de r$gr$um, droit de rentrer dant on bénéfice qu'on a 
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de Surba, en la manière accoutumée ; 29 que les consuls 
anciens desdits lieux seraient obligés d'aller à la maison 
du sieur de Florac pour le prier de se transporter de- 
vant la porte de l'église de Surba le dimanche ou iSte, 
après le jour de la signification de l'ordonnance, et pren- 
draient son heure pour la prestation de serment. Le Jour 
échu, les consuls anciens devaient se rendre à la maison 
du seigneur, l'accompagner devant la porte de l'église 
et, après la prestation de serment, le reconduire à son 
domicile. En cas où le sieur de Florac refuserait son 
concours, un gradué en droit serait désigné par la Cour 
pour recevoir la prestation de serment en son lieu et 
place. — 3 avril. Cause de Jean Courtade, du Plan, con- 
tre Raymond Lacour, laboureur du même lieu qui, faute 
d'avoir fait sa présentation au greffe, fut débouté de son 
appel d'une sentence rendue par le juge du Plan. — 
Cause de Paul Azéma et d'autres de Saint- Ybars contre 
demoiselle Francazal et son neveu Dominique Ferreing, 
du même lieu, intimés, au s^jet d'une sentence rendue 
par le juge de Saint*-Ybars. Annulation de la sentence 
par la Cour, qui retint la connaissance de l'affairei nom- 
ma des experts pour vérifier l'état de la maison con- 
testée entre les parties; le juge fut condamné à la 
restitution des épices. — 24 avril. Cause de Bernard 
Pouch, hôte de la ville de Foix, contre Pierre Rivière, 
voiturier ; renvoi de l'affaire devant la juridiction pré- 
sidiale. — Cause de Jeanne de Salles de Gudanes, épouse 
de Jean Ctaude de Buisson, seigneur de Brantouville 
contre Jean-Pierre de Salles, marquis de Qiidanes. -— 
Cause d'Etienne Dutap, avocat h Pamiers, et de sa 
femme Guillaumette Pages, de Castillon, contre Bar- 
thélémy CazalaSy docteur en médecine, et sa femme, Mar^ 
the Pages, de Castillon, appelante d'une sentence du juge 
de Castillon; désistement de l'appel et renvoi du rè- 
glement définitif de l'affaire devant le même juge. — 
5 m^i. Cause de François Piquemal , curé de Saint- 
Jean-du-Falga, contre Jean Filaquié, de Jongla, qui ne 
pouvait être installé comme marguiller de la paroisse. — 
Annulation de la nomination ; sentence ordonnant que 
les paroissiens de Saint-Jean-du-Falga se rendraient, un 
jour de dimanche^ à l'issue de la messe, auprès de l'église, 
pour procéder à une nouvelle nomination de marguilliers 
qui, aussitôt nommés, prêteraient serment entre les mains 
du curé. — Cause de Jean Bouche, appelant de la sen- 
tence rendue par les ordinaires de la Barthe en faveur 
de Jean Peyre; désistement des parties, — Cause de Ber- 
nard Pailhès, curé de Gouzels, intimé par Marie et Thé- 
rèse Valeguier, au sujet de la sentence rendue par le 
juge du Plan. — 8 mai. Cause de Jean-Paul et Pierre 
Subra, appelant respectivement d'une sentence du juge 
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d'Unzent; annulation de la sentence parla Cour qui, 
après avoir retenu l'affaire , prescrivit une enquête. — 
Cause de Bernard Dejean y curé de Cadarcet , contre les 
consuls, habitants et bientenants dudit lieu qui, malgré 
le jugement de la Cour en date du 19 janvier 1710, 
n'avaient pas fait construire un presbytère; condamna- 
tion des défendeurs k 25 livres d'amende pour leur né- 
gligence , obligation pour eux de se mettre en règle 
dans le délai de trois mois , sous peine de 100 livres 
d'amende. — Cause de Michel Salles , de Buzan, contre 
Ambroise Saubens et autres, contestant son élection 
consulaire. Le Parlement de Toulouse renvoya l'af- 
faire devant la Sénéchaussée de Pamiers, qui, con- 
trairement aux conclusions du procureur du Roi , 
décida : P que les délibérations du conseil politique de 
Buzan^ en date des 3 et 6 septembre 1720, portant élec- 
tion consulaire de Michel Salles, étaient cassées ; 2^ qu'à 
la diligence des anciens membres, le conseil politique se- 
rait, avant le 8 septembre, réuni pour procéder à une 
nouvelle élection ; 3° que le consul élu prêterait serment, 
suivant l'usage, entre les mains du juge de Castillon et 
recevrait les deniers et les papiers relatifs aux imposi- 
tions. — 12 mai. Cause des marguilliers de l'église No- 
tre-Dame de Sérac, annexe de celle du Treîn-d'Ustou , 
contre Marie Courtade, femme de Roger Duprat, laquelle, 
faute de s'être fait autoriser par son mari d'ester en 
justice, fut tenue pour autorisée par la Cour. — 26 mai. 

m 

Cause de Marianne de Sales, veuve de noble David 
d'Angely, et de son fils Marcelin. d'Angely, seigneur de 
Ludiés, contre Catherine de Baulias, épouse du sieur 
de Pontaut, de Pamiers. — Cause de Guy de Méritons , 
baron de Malaverzie, contre les héritiers de noble Ber- 
nard d'Aure, seigneur d'Ardiège, qui furent condamnés 
à remettre au demandeur des titres de propriété, et ce 
sous peine d'une amende de 50 livres.— 29 maf. Certifica- 
tion de saisie et d'encan obtenue par François- Antoine 

9 

de Yillemur, seigneur marquis de Pailhès , sur les biens 
de feu Jacques-Philibert de Villemur de Pailhès , abbé 
de Boulbonne, pour s'assurer le payement de 11,272 li- 
vres. — Qjuin. Cause de Marie Castaing, appelante d'une 
sentence rendue par le juge de Montespan. — IQ juin. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Mé- 
rens. — Cause de noble Pierre de Latour, sieur de Péle- 
gry , gouverneur de Samatan , contre les héritiers Buis- 
son , de Montant. — 23 juin. Cause de noble Joseph de 
Thonel, seigneur d'Orgeix, de François Moreau, viguier 
d'Andorre, de Jean Serda, avocat, et de François Abat, sei- 
gneurs fonciers directs d'Orlu , au sujet des reconnais- 
sances féodales dudit lieu. — 26 /ufn. Cause de Jean de 
Oournay» seigneur abbé de Foix, prenant fait et cause 



pour les ft*ères Portet et pour Lapasset, curé d'Amplaing, 
contre les frères Pujol, du même lieu, qui furent con- 
damnés à payer audit curé la dîme en laine et en 
agneaux. — 30 juin. Cause de Nicolas Vaqué, de Gan- 
ties , collecteur, contre Ouillaume et Jacques Vaqué , 
dudit lieu , appelant d'une sentence du juge d'Aspet, qui 
fut réformée en leur faveur. ^ S juillet. Cause de Michel 
Jeanirel, sieur du Bousquet, contre Henriette , Elisa- 
beth et Gabrielle de Rochechouart , héritières de Jean- 
Jacques de Rochechouart, comte de Faudoas. — Cause 
de Jean Sévely , soldat invalide, habitant Belle-Ile-de- 
Bretagne , au sujet d'une saisie faite aur les biens de son 
frère Dominique, d'Unzent. — 14 juillet. Cause de Marie 
de Lord, héritière de noble Jourdain de Lord,- sieur de 
Laquerre, contre noble Antoine de Castéras de Sei- 
gnan , au sujet de la plantation de pieux pour délimiter 
leurs propriétés. — 7 août. Cause de Jean Serda , co- 
seigneur d'Orlu , contre Jean Rouge , meunier au Cou- 
sillou, qui fut condamné : !<> à lui payer la valeur de 
six mesures de blé et de quatorze mesures de seigle pour 
la rente annuelle du moulin , qu'il tenait en vertu d'un 
acte renouvelable de 29 en 29 ans; 2"^ à passer un nouvel 
acte en remplacement de l'ancien récemment échu. — 
Cause de Pauly, curé d'Unzent , contre les consuls et 
communautés dudit lieu, qui furent condamnés, suivant 
le rapport des experts, à réparer le pï*e§bytère dans le 
délai de six mois. — Cause de Pierre Bort, lieutenant en 
la maîtrise des Eaux et Forêts du Pays de Foix , contre 
Jeanne Bort, épouse de Vidal, habitant de Foix. — 
11 août. Cause de François Teynier, curé de Bouan, 
contre Jean Mathe , de Larnat , qui fut condamné à 
réintégrer le demandeur dans un champ contesté. — 
Ordonnance de l'insinuation de la donation faite par 
Anne Roucairie, de Pamiers, à Barthélémy Saint- 
Séby, soldat d'infanterie. — 14 août. Cause de Pierre- 
Gaston d'Orbessan , seigneur du Pouy, Lissac, Labatut , 
colonel de Dragons, contre Guy d'Encausse, seigneur de 
la Bastide, et contre Charles de Saint-Jean, baron de 
Pointis, au sujet de la production et de la remise de 
titres. — 28 août. Cause de Jeanne Boy , du Bosc-en- 
Barguillère , contre Jean Delboy , du même lieu ; l'acte 
de la vente d'immeubles, consentie le 15 février 1719 par 
la demanderesse en faveur du défendeur, fut annulé.— 
4 septembre. Cause de Jean Guillou , consul et collec- 
teur de Montfa, contre les consuls modernes et habitants 
dudit lieu, qui furent condamnés : !<> à recevoir comme 
clos les comptes de la communauté de 1718, dont le curé 
de la paroisse et un auditeur désigné par le Conseil 
avaient fait le règlement; 2» à lui payer 36 livres, dont 
il était créancier envers la communauté ; 3^* à imposer 
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cette somme sur la prochaine cotise. — 15 septembre. 
Émancipation de Jean Delpy> âgé de 35 ans, par son 
père, Pierre Delpy , doyen des procureurs, en la Séné- 
chaussée de Pamiers ; déclaration du père et acceptation 
du fils, tous deux présents devant la Cour. — l&septewr 
bre. Cause de noble Savinien de Marseillas, sieur de 
Saint-Clément, contre les héritiers de Jean Bouilla, à 
propos de la cession d'une créance. — 17 novembre. 
Cause de Raymond Faure, lieutenant de cavalerie au 
régiment d'Orléans, habitant de Bonnac. — 20 novembre. 
Cause de Jean Ayral, de Saint-Paul- de-Jarrat, contre 
les héritiers Roland, appelants d'une sentence rendue 
par le juge dudît lieu. — Cause de Mathieu Teynier , 
bourgeois d'Ax, contre Jean-Bernard-Joseph et Jeanne 
Sarda, neveu et nièce et héritiers de Jeanne de Four- 
nier et de Joseph de Thonel d'Orgeix et de François Mo- 
reau, viguier d'Andorre. — 1«' décembre. Cause d'Izac 
Faure , boulanger, appelant d'une sentence rendue par 
le juge de Saverdun. —Cause du sieur de Roquevert 
contre Marguerite de Rochechouart de Clermont , 
veuve du sieur de Caudeval. — 4 décembre. Certifica- 
tion de saisie et d'encan obtenue par Jeanne Rignac, veuve 
et héritière fiduciaire de Claude Méric, fermier général 
des dîmes de l'abbé de Foix, sur les biens de Jeanne 
Sans, deXarascon, pour s'assurer le payement de 420 
livres à elle due pour la ferme de la dîme que l'abbé de 
Foix prenait à l'Herm. — 15 décembre. Cause de Ber- 
nard Teich , curéjde Roquefort, contre Michel Despagne, 
curé de Cérisols ; le demandeur obtint le regrès de son 
bénéfice , et défense fut faite au défendeur, sous peine de 
500 livres , de lui causer aucun trouble. — Cause de Jean 
Courrent , des Bordes-sur- Arize , contre noble François 
de Grenier, sieur dePalum, du même lieu, sur les biens 
duquel une< inscription d'hypothèque fut ordonnée pour 
la garantie de payement d'un billet de 322 livres dues au 
demandeur.. — Cause de Jérôme de Luppé , seigneur de 
Montlaur et de l'Herm, contre Pierre Curt, marchand 
de Foix. — 18 décembre. Cause de Jean-Baptiste de 
Verthamon, évèque de Pamiers, contre le sieur de Savi- 
gnac, de Castelet, qui fut condamné à lui payer un billet 
de 3,986 livres. 

fiym. ^ 12 janvier. Serment de pauvreté prêté par 
Mathieu, Jeanne et Marguerite Pujade, demandeurs, 
après production d'un certificat délivré par le curé de 
Broussenac et par les consuls de la Bastide-de-Sérou. — 
Ib janvier. Cause de Jean de Malenfant de Gentian, pré- 
sident juge-mage de Pamiers, agissant comme maître des 
biens dotaux de sa femme Madeleine de Lafajolle, contre 
Jean Fourmageat, de Verniolle, qui fut condamné à dé- 
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laisser, au profit du demandeur, un jardin et une vigne» 
— 22 janvier. Cause d'Antoine Florentin Dupuy, avocat, 
contre Duos, lieutenant particulier h la Sénéchaussée de 
Pamiers. — Cause de Jeanne Baby, veuve de Vidal, d'Am- 
plaing, intimée par Marie Fournie, veuve de Bertrand 
Nolin, au sujet d'une sentence rendue par le juge de 
Saint-Paul-de-Jarrat. — 2ld janvier. Cause de Bernard 
Xaintes, ancien procureur au Parlement, contre les con- 
suls et communauté de Lézat, qui fUrent condamnés à 
lui rembourser, dans le délai de trois mois, la somme de 
600 livres avec les intérêts échus. — Cause de Bertrand 
Marrast, marchand de Pamiers, contre François Cham- 
bas, chanoine et sacristain de l'église cathédrale de Pa- 
miers, qui abandonna, au profit du demandeur, les som- 
mes saisies entre les mains du fermier des biens de la 
sacristie de la cathédrale. — Cause des consuls de la 
Bastide-de-Besplas contre Jacques Arque, qui fut con- 
damné à terminer le travail de réparations, qu'il s'était 
engagé à faire par contrat du 6 janvier 1698. — 29 jan- 
vier. Réformation d'une sentence rendue par le juge de 
Comminges. — 5 février. Cause de Jean Sirven, cha- 
noine et syndic du chapitre collégial de Pamiers, contre 
Jean Lavigne, tailleur, et Madeleine Monsirbent, qui fu- 
rent condamnés à délaisser une maison que leur avait 
louée le demandeur; celui-ci prêta serment devant la 
Cour pour déclarer qu'il n'avait fait aucune promesse 
aux défendeurs relativement au bail de location de la 
maison. — Cause de Pierre Michel de Miramontau sujet 
d'un appel frappant une sentence rendue par le sénéchal 
de Nébouzan. — Cause de Françoise d'Ounous, veuve 
du sieur Nicol, de Mazères, appelant d'une sentence du 
bailli de Mazères, qui fut annulée. — 9 février. Cause 
d'Anne Dupuy d'Arabaux de Bugnas, épouse de François 
de Saint-Orens, seigneur de Bugnas et Beaumont, contre 
les consuls de Massât. — 12 février. Réformation d'une 
sentence rendue par le juge de Frontigne. — 19 février. 
Cause de noble Antoine de Traversier, seigneur d'Arnave 
et Croquié, contre les consuls d'Arnave. — 2 mars. 
Cause du syndic des prêtres obituaires de Saint-Girons 
contre Mathieu Amilhat et Marguerite Vives, appelants 
d'une sentence rendue par le juge de Saint-Girons, 
laquelle fut confirmée. — 9 mars. Cause de Pierre Bar- 
rère, marchand, appelant d'une sentence rendue par le 
juge de Pointis. — Cause de nobles Jean-Paul, François, 
Jean-François, Charles, Jeanne, Marie et Françoise de 
Claverie, habitants de Saverdun, héritiers de Françoise 
de Madron, leur mère, contre noble Jean-Paul Durîeu 
de Madron. — 12 mars. Cause d'Antoine Vaquié, bou- 
cher à Foix, contre Bernard Bénet, meunier dans la 
même ville; annulation d'une sentence rendue par les 
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consuls de Foix au si\jet d'un arrêt concernant les dom- 
mages-intérêts réclamés en réparation de dégâts causés 
par des bestiaux; la Cour retint l'affaire et ordonna une 
enquête. ^ 16 raars. Cause de Jean Caralp, bourgeois de 
FoiXy procureur fondé de Jean -Jacques de Oournay, 
■abbé comte de Foix, seigneur direct et foncier de Savi- 
gnac, contre Béringuier frères, qui furent condamnés à 
payer au demandeur 22 livres 2 sous pour le droit de 
iods et ventes, dû à l'occasion de l'achat fait par le père 
<] es défendeurs, le 8 mars 1689, d'un bien sis à Savignac. 

— 23 m,ars. Cause de Marie Degeilh, femme de Pierre 
Galy, au sujet d'une sentence du juge de Massât, qui fut 
confirmée. — 26 mars. Cause de Jean Delpy, adminis- 
trateur des personnes et biens des enfants nés de lui et 
de sa femme, feu Marguerite Dhers, contre les héritiers 
de Jean Dhers, grand-père des dits enfants ; il fut ordon- 
né qu'on procéderait par experts au partage de la succes- 
sion du défunt, et qu'on attribuerait auxdits enfants un 
cinquième de Thérédité d'un oncle maternel, mort intes- 
tat, après son père. — 20 avril. Cause d'Anne Durieu, 
veuve de noble François de Savignac, contre les héri- 
tiers de Hugues Denjean, de Vèbre. — Cause de Michel 
Lasalle, écuyer, contre noble Lagrefel^ sa femme la dame 
de Cazeaux de Baulias, et Raymond Prat, collecteur de 
Baulias, au sujet du payement de la taille. — Cause de 
Michel Salvat, habitant de Saint-Girons, contre Baltha- 
sar Vaqué, marchand de la même ville ; contrairement 
aux réquisitions du procureur du Roi, qui concluait pour 
la juridiction des élus de Muret, la Cour renvoya les par- 
ties devant le juge de Saint-Girons. — 23 avril. Cause 
4e François Persillou, marchand de Tarascon, contre 
Catherine NigouU veuve de Guillaume Persillou, du même 
lieu; il fut ordonné qu'il serait, en présence d'un 
notaire à ce délégué, procédé à l'ouverture d'un coffre, 
et que l'on remettrait à la veuve les effets qu'elle affirme- 
rait par serment lui appartenir. — Ordonnance de l'in- 
sinuation de la donation faite à Marie Desbordes de la 
Salle, femme de Jean-Pierre Dufour, de Massât, par 
Françoise Daragon, habitante d'Ustou. — 30 avril. Con- 
firmation d'une sentence rendue par le juge de Castillon. 

— 4 maf . Cause de Beautrsin, curé de Bonnac et obi- 
tuaire de Loubières, contre les consuls de Crampagna, au 
sujet d'une sentence rendue par le juge de Crampagna et 
qui fut confirmée. — 21 mai. Serment de pauvreté prêté 
par Jean Lacoste, de Prayols, après production d'un cer- 
tificat du curé et des consuls de Foix. — Cause de Fran- 
{.ois Moreau, conseiller du Roi, viguier souverain des 
Vallées d'Andorre, lieutenant au baillage de Saut, con- 
tre les consuls d'Ax. — Cause de Prévôt, obituaire de 
Tarascon, contre les consuls dudit lieu. — Ijuin. Cause 






de Jean Aymerie, bourgeois d'Ax, contre Dorothée de 
Prétiane, épouse de Joseph de Thonel d'Orgeix. ^ Cause 
d'Armand de Violet, lieutenant criminel en la Sénéchaus- 
sée de Pamiers, contre Ensalle , marchand à Foix. — 
Cause de Jacques Dargein, marguillier de l'église de 
Taurignan-Vieux , contre noble François de Lort , 
sieur du Pesqué. — 8 juin. Cause de Paul Vergé, 
marchand à Tarascon, contre les héritiers de Gré- 
goire Marc, du même lieu, qui furent condamnés, sous 
peine de dommages-intérêts, à faire couler les eaux 
de leurs toitures de façon à ne pas endommager 
la maison du demandeur. — 22 iu^n. Ordonnance de l'in- 
sinuation de la donation faite par Marie Coste à Jean 
Laporte, praticien au Fossat. — Cause de Jean Graule, 
bourgeois d'Ax, contre Joseph Alzieu, d'Unac, au sujet 
d'une sentence du juge du Lordadais ; la sentence fut an- 
nulée et la cause retenue par la Cour, qui ordonna au dé- 
fendeur de rendre une quantité de fourrage réclamée par 
le demandeur. — Ordonnance de l'insinuation de la substi- 
tution pour Catherine Marfaing, épouse de Jean Darexy, de 
Signer, laquelle, en vertu du testament de son père, Louis 
Marfaing, sieur de Laprade, en date du 31 août 1670, se 
trouvait appelée à l'hérédité de celui-ci au lieu et place 
de ses sœurs prédécédées sans enfants: — 2 juillet Cause 
de Jean-Jacques de Gournay, abbé comte de Foix, sei- 
gneur foncier et direct de Savignac , contre la commu- 
nauté dudit lieu, qui fut condamnée à lui payer la 
censive sur le pied de vingt livres par an. — Cause de 
Benoit Cambon, prêtre obituaire de Vicdessos, contre 
Etienne Rousse, qui fut condamné à lui payer quinze li- 
vres pour le service de trois mois et les arrérages an- 
nuels d'une rente de 60 livres; en cas de non-payement, le 
défendeur devait être obligé de délaisser les biens affectés 
au service de l'obit. — Cause de Jean Caralp, procureur 
de l'abbé de Foix, contre des acquéreurs d'un bien dé- 
pendant de l'abbaye, lesquels furent condamnés à payer 
les droits de Iods et ventes. — 13 juillet. Cause d'Ignace 
Lafont, marchand à Foix, qui fut autorisé à prouver qu'il 
était, depuis plus de trente ans, propriétaire d'un champ 
réclamé par sa partie adverse. — IQ juillet. Cause de no , 
ble de Bellissen, seigneur de Durban, contre les marguil- 
liers et collecteurs d'Arabaux. — 20 juillet. Cause de 
Mathieu Vergé, ancien garde du Roi, de Tarascon, contre 
Jeanne Séré, veuve d'Arnaud Vergé, de la même ville. Il 
fut ordonné que, nonobstant l'information criminelle ou- 
verte sur l'affaire, le demandeur prouverait, par actes ou 
par témoins, que la défenderesse avait enlevé de la mai- 
son de son mari deux cassettes remplies d'or et d'argent, 
les clefs des coffres et armoires, des draps et des ser- 
viettes, et arraché trente-six feuilles du livre de raison. — 
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Appel d'une sentence relative k une reddition décomptes; 
après désistement d'une plainte portée au criminel con- 
tre une des parties, l'affaire fut renvoyée devant le juge 
de Gastillon, gui en avait connu primitivement. — 23 juil- 
let. Répudiation de la succession de Marie Doumenc par 
sa fille Françoise Barbe et par sa petite-fille Marion 
Barbe, épouse de noble Pierre de Grenier» sieur de Rieu- 
passac. — 27 juillet. Cause de Jean Lourde-Larivière, 
syndic du corps des chirurgiens du Mas-d'Azil, contre 
G<aychel, maréchal-ferrant à Camarade , à qui, sur 
les conclusions du procureur du Roi, fut fait défense, 
sous peine de poursuite, d'exercer la profession de chi- 
rurgien, à l'exception de la réparation des fractures et 
dislocations. — Ordonnance prescrivant l'enregistrement 
et la mise à exécution d'un brevet royal en date du 12 fé- 
vrier 1716, visé par l'Intendant de la province, accor- 
dant & Catherine de Pachau, veuve d'Antoine de Mont- 
faucon, et mère de feu Jacques de Monlfaucon, tous deux 
décédés dans la Religion réformée : l^ la propriété et 
jouissance des biens délaissés par iceux, et saisis par le 
préposé à la régie des biens de ceux qui mouraient pro- 
testants; 2^ la levée de la saisie; S^ la dispense d'obten- 
tion de lettres patentes à cause du peu de valeur des 
biens. — 13 août. Cause de noble de Bellissen, seigneur 
d'Arabaux, contrôles marguiiliers dudit lieu. Conclusions 
prises en faveur du tlemandeur par le procureur du Roi, 
qui invoqua : 1© la donation faite, le 19 février 1283, par 
Roger *, comte deFoix, à Roger de Latour, des seigneuries 
d'Arabaux et de Pradières ; 2« l'hommage rendu par ce 
seigneur audit comte; 3° les reconnaissances féodales 
faites, le 23 août 1612, par les habitants d'Arabaux. La 
Cour condamna les marguiiliers et collecteurs : 1° à ver- 
ser annuellement au demandeur^ en sa qualité de sei- 
gneur dudit lieu, 8 livres 10 sous 11 deniers pour les 
feux gentils ; 2« à lui payer les arrérages échus 
depuis vingt-neuf ans. — Ordonnance de l'insinuation 
du contrat de mariage de Jacques Ducasse , chirurgien 
à Foix, avec Jeanne-Marie Dispert, par lequel la mère 
du futur, Catherine Tissier, veuve de Jacques Ducasse, 
l'institua son héritier universel. —Deuxcausesde Vincent 
Ville, procureur du Roi à Tarascon, contre divers débi- 
teurs, qui furent condamnés à délaisser des biens par lui 
réclamés. — Cause de Jean de Pontaut et de sa femme 
Catherine de Baulias, habitants de Pamiers, contre mes- 
sire d'Hautpoul île Roquevert, seigneur de Oanac, qui fut 
condamné à leur rembourser 370 livres. — 17 août. Or- 
donnance de l'insinuation du contrat de mariage de Geor- 
ges deLanes, chevalier de Saint-Louis, sous-brigadier des 

t. Il l'agit du comte Roger-Bernard III, qui régna de 1S65 à 130S. 



gendarmes de la garde du Roi, avec Catherine Dax de 
Lafacie, de Saurai, fille de noble Jean Dax de Lafacie et 
de Marguerite de Lapasse, conclu le 15 décembre 1716, 
et portant donation en faveur de ladite future. — Or- 
donnance de l'insinuation de la substitution faite par 
Raymond Séré, avocat et trésorier du Pays de Poix, dans 
son testament du 18 août 1710, en faveur de son neveu 
et fllleal Raymond Séré, de Tarascon, dans le cas où son 
fils viendrait à décéder avant d'être marié, condition qui 
venait de se produire. — 20 août. Cause de François de 
Pournier-Savignac, procureur du Roi en la ville d'Ax, 
contre son meunier et un autre, qui furent condamnés 
k réparer les dégâts par eux causés au moulin de Savi- 
gnac par l'introduction d'une trop grande quantité d'eau 
dans le canal.— 27 aou^ Cause de Gaspard d'Arnave, ba- 
ron d'Ornolac, contre Jean Rouan, fils de Barthélémy 
Rouan; le demandeur, moyennant le remboursement du 
prix et des loyaux coûts, fut autorisé à reprendre les 
terres qu'il avait, par actes des 12 mai 1090 et 11 décembre 
1609, baillées en réméré au père du défendeur. — Cause 
de Mathieu Vergé, ancien garde du Roi, de Tarascon, con- 
tre sa belle-sœur Jeanne Séré, veuve d'Arnaud Vergé ; le 
demandeur ayant renoncé à la plainte criminelle contre sa 
partie, il fut ordonné qu'il serait procédé à l'enquête pres- 
crite par la cour en date du 16 juillet précédent. — Cause 
de Gaspard Delisle de Roquemaurel, prêtre pourvu d'un 
canonicat au chapitre de Saint-Lizier, contre Pierre de 
Verthamon, trésorier de l'église de Nantes et chanoine de 
Saint- Lizier; le demandeur fut maintenu au possessoire 
du canonicat contesté par la partie adverse et dans la 
jouissance de tous les droits et revenus y attachés. — 
31 août. Cause : P de Marguerite de Traversier, fille 
ainée et héritière contractuelle de feu noble Jérôme de 
Traversier; 2» de noble Prançois de Bruguière, sieur 
de Picou, époux de Marie-Monique de Traversier, 
contre noble Antoine de Traversier et contre le syndic 
des habitants d'Arnave. — 3 septembre. Cause de Ray- 
mond Pons Casaque , marchand à Ercé , contre Cathe- 
rine de Gonsac , veuve de Jean-François de Sirgan , 
seigneur et comte d'Ercé, et contre leur fils, Jean-Fran- 
çois de Sirgan ,' qui furent condamnés à faire jouir le 
demandeur d'un immeuble loué et à lui payer des dom- 
mages-intérêts, faute de lui avoir fourni les charbons 
nécessaires à l'entretien de sa forge. — 19 novembre. 
Cause de Paul Courtade , bourgeois de Sabarat, contre 
noble Michel Dupuy, sieur de Montagagne, qui fut 
condamné à lui verser 2,046 livres pour le payement 
d'un billet. — 23 novembre. Cause de Marc Amade, de 
Saint-Girons, contre noble de Castéras, la demoiselle de 
Seignan et noble Tersac d'Angère. — 3 décembre. Cause 
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de Jeanne Rignac, veuve et héritière fiduciaire de Claude 
deMéric, seigneurdeSaint-Maftin, contre Jean-François 
de Fournier, procureur du Roi en la villed'Ax.— Cause de 
noble Pierre de Cassaignard, seigneur de Saint- Amans, 
contre les baillis, syndics et administrateurs de Thôpital 
de Saverdun. — Cause de dame Henriette de Foucaut, 
veuve du comte de Polastron, contre les héritiers de 
Simon Dafïis , de Saint-Girons , qui furent condamnés 
à lui payer des droits de lods et ventes. — 10 décembre. 
Cause de noble Roger de Comminges et de la dame de 
Lastronques, sa femme, contre noble Antoine de Méri- 
tens deMontégut,au sujet du délaissement d'un moulin.» 
17 décembre. Cause de nobles Alexandre et Melchior de 
Pages de Vitrac, noble Gaspard de Michaélis, Jeanne 
de Pages de Vitrac, héritiers de la dame Catherine de 
Chapuy, de Toulouse, contre Jeanne Ducassé, épouse du 
sieur Teynier, pour un règlement de comptes. 

PLUMITIFS DES AUDIENCES CIVILES DE LA SEMBCHAUSSéB 

DE PAMIERS, 1723-1726. 

B. 155. Registre petit in-folio, papier, 37i TeuilleU. 

iWS. — IS janvier. Cause de Jean Dumas, seigneur 
de Castéras, contre Pierre Duprat, marchand aux Bor- 
des-sur-Arize. Conformément aux conclusions du pro- 
cureur du Roi, la Cour prit acte de la déclaration faite 
par Duprat, en vertu de laquelle il désavouait les termes 
de parjure et de faux serment insérés^ dans sa requête du 
16 octobre 1722, contre M. de Castéras, et reconnais- 
sait tenir ledit seigneur pour homme de bien et d'hon- 
neur. Les termes de parjure et de faux serment devaient 
être rayés par le greffier, tant sur Toriginal que sur la 
copie de ladite requête. Inhibition fut faite au défendeur 
d'insérer à Tavenir de pareilles injures, à peine d'être 
poursuivi. Le demandeur obtint qu'une sentence, rendue 
le 26 septembre 1715 en sa faveur, sortirait son plein et 
entier effet; il fut, en outre, autorisé à faire placarder le 
présent appointement auxBordes-sur-Arize, au Carla-le- 
Comle, à Sabarat, et partout où besoin serait.— 21 jan- 
vier. Cause de noble François de Vize, seigneur de Jus- 
tiniac, contre les consuls et habitants dudit lieu au sujet 
de la reddition de l'hommage. — Cause de Joseph Domenc, 
laboureur, habitant des Amartens, dans la vallée de 
Bethmale, contre le seigneur évoque de Couserans, qui 
fut condamné : P à ne pas réclamer le prix de la ferme 
d'un bien dont le demandeur n'avait pu jouir; 2* à re- 
mettre & ce dernier un double de la police de la ferme, 
sous peine de voir ledit acte déclaré non avenu. — 1 fé- 
vrier. Cause de Marguerite de Moignard, veuve de noble 



niolle, d'Ax, qui fut condamné à lui payer 10,500 livres. 
— 4 février. Cause de noble Jean François de Lourde, 
sieur de Lamurasse, contre Bertrande Dufour, veuve de 
Laurent Barth et, au sujet de la propriété d'un champ. — 
22 février. — Cause de noble Pierre de Campa, seigneur 
baron de Durfort. — Ordonnance de l'insinuation de la 
donation de tous ses biens faite par Jeanne Franc, 
veuve de Jean-François Amiel, à son fils Jean Amiel, 
prébende au chapitre de Foix. — Serment de pauvreté 
prêté par Marguerite Prat, veuve de Jean Rousier, de 
Pamiers, « chargée de dettes passives qui l'ont réduite à 
n'avoir pas du pain à manger, et qui a de nombreux pro- 
cès à soutenir »; production d'un certificat délivré par le 
curé de Notre-Dame-du-Camp et visé par les consuls de 
la ville. — 25 février. Cause de noble Vincent de Taver- 
nier, sieur de Latour d' Aston, contre Antoine Sicard, 
dudit lieu; les parties furent renvoyées devant le juge 
d'Aston. — 8 mars. Cause de Louis Grandelet Raymond 
Argat, syndics des maîtres chirurgiens de Pamiers, contre 
Cathala et autres barbiers. Sur les conclusions du procu- 
reur du Roi, la Cour annula la délibération prise par les 
chirurgiens de Pamiers, le 22 juillet 1722, pour fixer à 
un sou la façon de la barbe; défense leur fut faite de 
prendre semblable délibération à l'avenir. Les maîtres 
chirurgiens furent obligés, conformément à l'édit de 
1602, de rédiger, dans le délai d'un mois pour leur corpo- 
ration, devenue maîtrise, des statuts, qui devaient être 
vus par le procureur du Roi et homologués par la Cour. 
Inhibition fut faite d'exercer l'art du chirurgien et du 
barbier sans avoir été examiné et reçu par la maîtrise de 
Pamiers; en conséquence, les défendeurs reçurent ordre 
de fermer leurs boutiques, tant qu'ils ne se seraient pas 
conformés à cette prescription. — 15 mars. Cause de 
noble Marc- Antoine de Méritens de Montégut contre les 
consuls et habitants de Portet, qui furent condamnés à 
lui payer deux arrérages d'une rente annuelle et perpé- 
tuelle de 29 setiersde grain. — 15 avril. Ordonnance de 
l'insinuation du testament de Jean deMarfaing, docteur en 
médecine, décédé en 1704, laquelle fut faite à la requête 
de son fils Joseph deMarfaing, procureurdu Roienla Sé- 
néchaussée de Pamiers, àcause des substitutions qu'il con- 
tenait. — 22 av}Hl, Serment de pauvreté prêté, sur pro- 
duction d'un certificat du curé de Notre-Dame-du-Camp, 
à Pamiers, par Marguerite Maireville, veuve de Jean 
Boubé, mère de quatre enfants. — 25 avril. Cause de 
dame Hélène Toureil, veuve et héritière de François de 
Polastre, conseiller au Parlement, d'Avignonet, contre 
Paul et Bernard Simorre, brassiers des AUemans , qui 
furent condamnés à lui payer la somme de 831 livres avec 



Jérôme de Traversier, sieur de Vèbre, contre Jean Ver- les intérêts, ou à céder une portion de terre représentant 
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cette somme et déterminée par des experts. — 29 avyHL 
Cause de Jean-Pierre de Francazal, chanoine et sacris- 
tain du chapitre de Saint-Lizier, contre Jean Laroque, 
avocat; les parties forent renvoyées devant le juge de 
Saint-Lizier pour le règlement d'une saisie. — 24 mai. 
Cause des consuls de Pamiers contre Jean Bancarel, ma- 
réchal de cett^ ville, qui fut condamné à délaisser, faute 
de payement, un bien pris en locatairie perpétuelle, le 
17 mars 1098, et appartenant à la communauté. — • 31 mai. 
Cause de Jean -François de Fournier-Savignac, procureur 
du Roi en la ville d'Ax, contre Jean Rouse, marchand 
dudit lieu, qui fut condamné k lui payer : 1» deux bil- 
lets montant à 2,509 livres; 2^ une somme de3,810 livres 
pour trois années de la rente d'un bien. — Ordonnance 
de la publication et de Tenregistrement du dénombre- 
ment que, par arrêt de la cour des Aides de Montpellier^ 
le 5 octobre 1723, ûi faire, comme mère et tutrice de ses 
enfants, dame Denise-Henriette de Polastron, veuve de 
Guy d'Hunaut de Lanta, dans les terres de Saint-Michel, 
Marsoulas et Massecote, dont le défunt était seigneur. 

— Ijuin, Cause de François de Vize, seigneur de Justi- 
niac, contre Antoine Lavail, dudit lieu, qui fut condamné 
à consentir en faveur du demandeur une reconnaissance 
pour les biens quMl possédait dans la seigneurie de Justi- 
niac— Cause de noble Pierre de Montaut, chevalier de La- 
bat, contre Germain Forgues, de Langlade, comme consul 
et collecteur dudit lieu, qui fut condamné à faire rendre 
leurs comptes à ses prédécesseurs depuis vingt-neuf ans. 

— Cause de Louis Teynier, de Folx, contre Alexis deLa- 
teuiade et autres héritiers de Jean-François de Lateulade, 
qui furent condamnés à lui rembourser le montant de 
plusieurs obligations. — 10 juin. Cause de Barthélémy 
Casalas, docteur en théologie, curé de Castillon, contre 
les consuls et communauté dudit lieu, qui furent con- 
damnés à lui procurer, dans le délai de six mois, un 
presbytère et à lui rembourser 50 livres par lui dépen- 
sées pour la location d'une maison. — Cause de Ferriol 
Bonhomme, de Foix, contre Guillaume Portet et autres, 
qui furent condamnés à venir passer, en faveur du de- 
mandeur, un nouvel acte pour les biens énumérés dans 
un titre de 1690 et tenus de lui, et à payer les arrérages 
de la rente desdits biens, et ce, sous peine de déchéance. 

— 21 fuin. Cause de Pierre Coste, habitant du Fossat, 
contre M. du Castellet, coseigneur dudit lieu, pour une 
contestation relative à un champ. — b juillet. Cause de 
François de Vize, seigneur de Justiniac, contre Paul Bar- 
the, du lieu de Saint-Sernin, juridiction de Saint-Ybars, 
et noble Pierre de Faure, sieur deNiac, au sujet de répa- 
rations k faire à une métairie. — Cause de Jean et François 
Subra, frères, contre Joseph de Marfaing, procureur du 



Roi en la Sénéchaussée de Pamiers, M. de Marfaing, son 
frère, chevalier de Saint-Louis, héritiers de Jean de Mar- 
faingy chanoine, leur frère. -^12 juillet. Cause du syndic 
du chapitre cathédral de Pamiers contre Bira et sa femme, 
la dame de Fraxine, habitants de Saverdun, Joseph Hu- 
gard, Jean Faure, la dame Mouichet, veuve de Pouech, 
médecin , habitants de Pamiers. Intervention directe 
du procureur du Roi, comme partie intéressée directe- 
ment dans l'instance; conclusions de celui-ci tendant : l» h. 
ce que inhibition fût faite aux défendeurs de prendre la 
qualité de coseigneurs de Pamiers, à peine de mille livres 
d'amende, et qu'ils fussent tenus de restituer au Roi les 
droits par eux exigés des particuliers depuis quarante 
ans en cette prétendue qualité; 2<' à ce que le chapitre 
cathédral fût contraint de restituer au Roi la moitié des 
droits seigneuriaux perçus chaque année depuis 1675, 
pendant un samedi du mois de mai, suivant les termes des 
baux passés; appointement préparatoire admettant l'in- 
tervention du procureur du Roi. — Ih juillet. Ordon- 
nance de l'insinuation de la donation faite par Jean Da- 
liot aîné, bourgeois de Pamiers, à son fils Jean*Baptiste 
Daliot-Lafage, lieutenant dans un régiment d'infanterie, 
qu'il émancipa dans le même acte. — 19 juillet. Cause 
de Jean Castet, consul et collecteur de Tannée 1722 à 
Daumazan, contre Jean de Gaugnè^s, conseiller au Pré* 
sidial de Pamiers, qui fut autorisé k consigner 4 livres 
4 sous, reliquat d'un article de la taille dans le cas où le 
demandeur refuserait d*en prendre charge. — 2^ juillet. 
Cause de François de Vize, seigneur de Justiniac, contre 
Antoine Lavail dudit lieu, et contre Saingnol, syndic de 
la même communauté ; acte fut donné de la déclaration 
portant révocation de Lavail comme syndic de la commu- 
nauté et accréditant Saingnol en cette qualité; les habi- 
tants furent condamnés à consentir, en faveur du sei- 
gneur, une reconnaissance conforme à celle de 1634 et k 
lui payer les droits féodaux déterminés par ce document. 
— 9 août. Ordonnance de l'insinuation de la donation 
consentie par Isabeau de Lamarque, seigneuresse d 'Un- 
zen t, veuve de Jean-Paul de Lordat, barpn de Castagnac, 
k son fils Louis de Lordat, capitaine de dragons 
au régiment de Languedoc, d'une somme de 9,000 livres 
faisant le tiers de celle de 27,000 livres k elle constituée 
lors de son mariage et dont elle s'était réservé la libre 
disposition. — 19 août. Cause de Laurent Peytou , de 
Saint-Lizier, contre Peytou, maréchal dans la mâme 
ville , qui avait formé opposition au mariage du de- 
mandeur. Suivant l'ordonnance de renvoi de la cause 
faite par l'offlcial de Couserans, la Cour ordonna qu'il 
serait procédé k la continuité de la publication des bans 
et ensuite k la bénédiction nuptiale, k quoi faire le curé 
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de Saint-Lizier devait être contraint, à peine de saisie de 
son temporel. — Cause de Rouch, habitant d'Arabaux, 
contre noble Joseph de Luppé et sa sœur Marguerite de 
Luppé, comme héritiers de leur mère Constance de Méric, 
pour un règlement de comptes. — 23 août. Cause de 
Guillaume Villevert, prébende au chapitre de Foix et 
chapelain de la confrérie des Pénitents-Bleus de Foix, 
contre les héritiers de Benoît Darnaud, de ladite ville, qui 
furent condamnés à payer au demandeur les intérêts 
d*une somme de 1,000 livres, échus depuis novembre 1719. 
— - 30 août. Ordonnance de l'insinuation de la donation 
faite par Rose d'Amboix à nobles Pierre et André d'Am- 
boix. — Cause des consuls et communauté de Pamiers 
contre François Darmaing, premier avocat du Roi 
en la Sénéchaussée de Pamiers, fils et héritier de 
Jean Darmaing, procureur, lequel était héritier et pos- 
sesseur des biens de Jérôme Darmaing, consul de Pamiers 
en 1653-1654. La communauté réclamait au demandeur, 
comme représentant des susdits, la somme capitale de 
1,244 livres 8 sous 6 deniers, mise à la charge du- 
dit Jérôme Darmaing, sur celle de 14,693 livres, à la- 
quelle les consuls de 1653-1654 avaient été condamnés 
au profit de la ville par arrêt du Conseil d'État en date 
du 21 juillet 1708. Malgré la requête du défendeur récla- 
mant que l'affaire fut plaidée devant le Parlement 
de Toulouse, la Cour retint la cause et valida les 
saisies faites au nom de la ville sur les biens 
provenant de la succession de Jérôme Darmaing. — 
Q septembre. Cause d'Alexis Sans , curé de Niaux , con- 
tre Jeanne de Cuilhem, sa tante, de Saurat, qui fut 
condamnée : 1® à lui payer 600 livres à lui laissées par 
son grand-père de Guilhem, pour son titre clérical; 
2^ diverses autres sommes. — 16 septembre. Cause de 
Jean du Faur, sieur de Saubiac , contre Ferriol Calvet , 
avocat, habitant de Foix. Une enquête fut prescrite : 1© 
pour établir si deux bœufs de Calvet, que le demandeur 
avait fait capturer sur sa propriété et qu'il avait gardés en 
séquestre, avaient été rendus en mauvais état ; 29 pour 
constater le dégât commis par ces animaux. — 23 sep- 
tembre. Cause de Jérôme de Luppé , seigneur de Mont- 
laup et l'Herm , contre Henri Reignac, curé de THerm. 
Sur les conclusions du procureur du Roi , une enquête 
fut prescrite pour établir si le curé avait fait changer le 
banc occupé par le seigneur à l'église et s'il avait fait 
enlever les pierres recouvrant les tombeaux des ancê- 
tres de M. de Montlaur. — 2 décembre. Cause de Ga- 
brielle Deltel, de Surba, contre noble Ignace de Guilhem, 
sieur de la Peirère, qui, pour garantir le payement de 
4,000 livres , fut obligé de laisser prendre hypothèque 
sur ses biens — Ordonnance de l'insinuation de la dona- 
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tion faite par Jeanne Séré, veuve d'Arnaud Vergé, à son 
neveu Antoine Séré, bourgeois de Tarascon, de tous ses 
biens. — 9 décembre. Cause de Pierre Maillos, curé 
d'Encausse, contre les consuls et la communauté dudit 
lieu, qui furent condamnés à lui fournir, dans le délai de 
six mois, un presbytère et à lui rembourser les avances 
par lui faites pour son logement. — Cause de Ferriol de 
Soueix, habitant de Saint-Girons, contre noble Jean de 
Soueix, sieur de Pondant, héritier de Jean de Soueix, 
prêtre, son frère. Le défendeur fut condamné à rem- 
bourser une somme de 1,000 livres due au demandeur 
par son frère. — 16 décembre. Cause de Jeanne Bour- 
din, veuve de noble Paul d'Amboix , habitante de Pon- 
'cels, dans la juridiction de Ciermont, contre Jean 
Bertrand, notaire à la Bastide-de-Sérou; sur les con- 
clusions du procureur du Roi , renvoi de la cause devant 
le Présldial. 

nZ4^. — 10 Janvier. Cause de Jean Fenouillet, chi- 
rurgien de Massât, contre Joseph Dicard de Ballaurère, 
prêtre de Massât, et noble Jacques Dicard, sieur de Bal- 
laurère. — IS janvier. Cause de Jean, Catherine et Ma 
rie Bernadat, frère et sœurs, de Château- Verdun, contre 
Jean-Pierre Alabeau et Jean Serres, des Cabannes, qui 
furent déboutés de l'appel d'une sentence rendue par le 
juge de Château- Verdun. — 17 janvier. Cause de Jeanne 
Bourdin , veuve de noble Paul d'Amboix, contre Jean 
Rouja, habitant de Rabieu dans la juridiction de Ca- 
marade. — Annulation d'une autre sentence du même 
juge au sujet d'une restitution de fruits. — 24 janvier. 
Cause de Joseph de Roquemaurel fils, et héritier sous 
bénéfice d'inventaire, de noble Octavien de Roquemau- 
rel, de Taurignan- Vieux, pour une estimation de biens. 
— Ordonnance de l'insinuation du testament fait par 
dame Claire de Castéras de la Rivière, veuve de François 
de Sansot, écuyer, sieur de Mazerette, en faveur de son 

neveu, noble Arnaud-Henri de Castéras de la Rivière. 

31 janvier. Confirmation d'une sentence rendue par 
le juge de Saint-Girons en faveur d'Eutrope Terre 
et d'Anne Desbiaux contre Vignaux ; causes et par- 
ties furent renvoyées devant le même juge. — Cause 
de Jean -Baptiste de Fleyre et de sa femme Marie 
Dufaur, habitants de Toulouse, contre François Four- 
nier, syndic du chapitre de Pamiers; causes et par- 
ties furent renvoyées devant le Conseil d'État. — 
Annulation de la sentence rendue par le juge de 
Lescure, qui fut condamné à restituer les épices; la 
demanderesse fut réintégrée dans un champ, dont la 
possession lui était contestée. — Cause de Bernard de 
Fraxine, conseiller en la Sénéchaussée de Pamiers, 
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tant pour lui que pour les cohéritiers de Bernard 
de Fraxine, bailli de Mazères. — Confirmation d'une 
sentence rendue par le juge de Marsoulas. — 7 fé- 
vrier. Cause de Jean-Paul Durieu de Madron, écuyer, 
seigneur de Brie, contre Jeanne Bourdin, veuve de 
noble Paul d'Amboix, au sujet du payement d'un bil- 
let de 2,000 livres. — Ordonnance de l'enregistrement de 
la publication du dénombrement que, par arrêt de la 
Cour des Aides et Finances de Montpellier du 23 décem- 
bre 1723, noble Roger de Comminges, époux de Jeanne 
de Canal, vicomte de Montfaucon, baron de Marquefave, 
seigneur de Lastronques, Lacaugne, Montaudet, Monga- 
zin, Moules, fut autorisé à faire dans lesdites terres. — 
10 février. Réformation d'une sentence rendue par le 
juge de Lézat. — Cause de François de, Gaillard, conseil- 
ler d'honneur en la Sénéchaussée de Pamiers, contre 
Armand de Violet, lieutenant criminel en la même Cour, 
qui fut condamné à lui payer les arrérages d'un loyer de 
maison depuis 1697. — 21 février. Cause de Joseph Vi- 
talis, curé de Brassacj contre Jeanne Balansa, de cette 
même paroisse, qui fut condamnée à lui payer plusieurs 
arrérages de quatre messes de l'obit établi par le testa- 
ment de Mar^juerite Laurens, sur le pied de six sous par 
messe. — 2 mars. Cause de noble Louis de Bruguière, 
sieur d'Arnave, contre les héritiers de Raymond Vergé, 
de Tarascon, pour un règlement de comptes. — Ordon- 
nance de l'insinuation de la donation faite à Jacques de 
Verthamon, baron de Chalucet, conseiller au Parlement 
de Guyenne, administrateur des personnes et des biens 
de ses enfants, François-Martial et Jean-Baptiste de Ver- 
Iharaon, par Jean-Baptiste de Verthamon, évêquede Pa- 
miers, leur grand-oncle, de 1,000 livres de pension jus- 
qu'à l'âge de dix-huit ans, pour les aider à faire leur 
éducation. — 6 mars. Cause de Gabriel Delpech contre 
les consuls d'Unzent, qui furent condamnés : l© à ne plus 
le comprendre sur le rôle des impositions pour les répa- 
rations de l'église et le logement du curé ; 2» à lui rem- 
bourser une somme induement perçue dans ce but. — 
'Cause de Joseph Boéry, chapelain du Roi en la ville d'As- 
pet, et syndic des autres chapelains seigneurs dudit 
Aspet, contre les consuls, communauté, manants et habi- 
tants dudit lieu, qui furent condamnés à consentir à nou- 
veau une reconnaissance générale et particulière de tous 
les droits seigneuriaux, dont ils étaient tenus envers les 
demandeurs pour Portet, Couledoux et la montagne de 
B jzat; les reconnaissances devaient être faites aux frais 
des empby téotes et constituer un livre terrier. — l^mars. 
Cause de Fontaine, syndic des Pénitents-Bleus de Mon- 
tesquieu- Volvestre, contre Germain Barnicou, curé de 
Marliac ; sur les réquisitions du procureur du Roi, cau- 



ses, et parties furent renvoyées devant le juge de Mont- 
brun. — 27 mars. Cause de noble Paul du Gabé, sieur 
de Bourras, contre Arnaud et Guillaume Soulié, de Bé- 
zac, au sujet de l'appel d'une sentence rendue par le juge 
dudit lieu. — 3 avril. Ordonnance de l'enregistrement 
du dénombrement que, par arrêt du Bureau des Finan- 
ces et Domaines de Toulouse, en date du 26 février 1724, 
Raymond Turbide, bourgeois de Roquefort, était tenu de 
faire comme conséquence de l'hommage rendu au Roi, àr 
cause de son avènement à la Couronne, pour la moitié du 
moulin noble de Cassagne, sur le Salât. —6 avril. Cause 
du syndic des dames religieuses de Sainte-Glaire de Pa- 
miers contre Germaine Case, fille unique et héritière de feu 
Cases, conseiller en la Sénéchaussée de Pamiers, qui avait 
fait saisir les biens d'Armand de Violet, lieutenant crimi- 
nel en la même Cour. — 4 mai. Ordonnance de l'insi- 
nuation de la donation faite à Jeanne-Marguerite, Jeanne 
et Marie, Jean-Pierre Méric, frère et sœurs, par Alexan- 
dre Méric, de Foix, de tous les biens provenant de la 
succession de ses parents, sous la réserve d'une pension 
annuelle de 80 livres. — Confirmation: 1® d'une sentence ' 
rendue par la juridiction ordinaire d'Aston; 2<» d'une au- 
tre sentence rendue par le juge de Comminges. — Cause 
de Marie de Bernier, veuve de noble François des Bordes, 
sieur de Sarrados, adminîstreresse des biens de ses en- 
fants, contre noble Joseph de Méritons, sieur d'Argelès, 
habitant d'Augirein, qui fut condamné à lui payer 5,801 
livres. — Cause de Joseph de Marfaing, procureur du Roi 
en la Sénéchaussée de Pamiers, contre Barthélémy Ville- 
vert, clerc tonsuré, au sujet d'une affaire jugée par le 
juge de l'alternative de Pamiers et dont était appel. — 
29 mai. Cause du syndic des dames religieuses de Sainte- 
Claire de Pamiers contre noble Géraud d'Encausse, 
sieur de Ganties, qui fut condamné à payer 2,000 livres 
dues en vertu d'un acte de 1649, avec les intérêts depuis 
1700, époque où le service en fut suspendu. — - IQjuin, 
Cause d'Alexis Daussenc, curé de la Bastide-de-Sérou, 
contre Jean Ferrier, prêtre du lieu de Brousenac, au 
sujet du service de cette dernière cure. Les parties furent 
renvoyées se pourvoir devant l'évêque de Couserans, à 
charge par lui de faire assurer le service par un prêtre 
autre que les parties en cause ; les fruits de la cure fu- 
rent mis sous séquestre pour fournir la rétribution du 
prêtre à désigner par l'évêque.— Cause de François Rous- 
saud, aumônier de la cathédrale de Couserans, contre 
divers, à qui il fut obligé de payer^410 livres. — 26 Jmn. 
Cause de Dominique Lacourt, curé de Ganties, contre les 
consuls dudit lieu, qui furent obligés de rendre logeable 
le presbytère dans le délai de huit jours. -— 6 juillet. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saint- 
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Lizier au préjudice de François Maillé et Françoise Ser- 
net, sa femme, au profit d*Alexis Sernet, boucher, pour 
un règlement de comptes. — 10 juillet. Cause de Jean 
Pauly, fondeur de cuivre à Foix, contre les consuls de 
Vernajoul, pour un règlement de comptes. — 17 juillet. 
Cause des consuls et communauté de Dun contre la 
dame Durieu , veuve de M. de Savignac, héritière de 
Béringuier, curé de Dun, au sujet de réparations à 
faire au presbytère de cette paroisse, et dont la 
dépense devait rester à la charge de la succession. — 
31 juillet. Cause de Marthe Caours , femme de Joseph 
Duba, d'Arien en la vallée de Belhmale , contre Benoît 
Freîche, marchand de Castillon; annulation de la sen- 
tence rendue par le juge de Castillon au sujet d'un rè- 
glement de salaire. --1 août. Annulation de la sentence 
rendue par le juge de Saint-Lizier, à la requête de Jean 
Laroque, contre Jean-Pierre de Francazal , chanoine et 
archiprêtre de Saint-Lizier. — 14 août. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Saint-Girons. —28 août. 
Cause de dame Marianne de Layroule, seigneuresse d'Ar- 
nave et d'Amplaing, contre M. Séré, syndic général du 
pays de Foix, qui fut condamné k lui consentir une re- 
connaissance nouvelle des biens qu'il tenait de la deman- 
deresse, et à lui payer les arrérages des censives, le tout 
conformément à la reconnaissance de 1622. — Cause des 
consuls et communauté de Surba contre noble de Guilhem, 
sieur de Lapeyrère; une enquête fut ordonnée pour 
savoir si le défendeur, qui faisait dépaître ses chèvres 
sur le territoire de Surba, avait des biens-fonds lui con- 
férant d'exercer ce droit dans le territoire de cette Iocsl" 
liié. —4 septembre. Cause de plusieurs habitants de Cou- 
ledoux, juridiction de Portet, contre Jean Ousset, consul 
de Portet , et autres habitants dudit lieu. Sur les réqui- 
sitions du procureur du Roi , une décision prise par le 
consul et le conseil politique de Portet fut annulée, avec 
défense d'en prendre de semblable à l'avenir , sous peine 
de poursuite ; l'affaire fut renvoyée devant le juge ordi- 
naire de la localité. — Cause de Nicolas Lamouroux, 
curé de Ganac, contre Pierre Soula, laboureur, locataire 
d'un pré, au sujet du payement de la dîme en fourrage. 
Une enquête fut prescrite pour établir : l^ comme quoi 
l'usage de Ganac était que, lorsqu'un particulier possédait 
plusieurs prés dans ledit lieu, 11 était quitte de la dime 
pour tous les prés» en payant un faix de foin ; 2"" comme 
quoi, lorsqu'un propriétaire louait divers prés à diffé- 
rants particuliers, et qu'un seul de ceux-ci payait un 
faix de foin pour la dîme, on ne pouvait rien réclamer 
aux autres. — 11 septembre. Cause de noble Jean de Lort, 
seigneur d'fingomer , résidant à Montesquieu* contre les 
consuls et communauté d'Engomer. — Cause de .Pierre 



Valette, marchand de Lézat, contre Pierre Bosc, labou. 
reur audit lieu, appelants d'une sentence du juge de 
Lézat; incidents de procédure soulevés par le procureur 
du Roi au sujet de la minorité d'une des parties, qui 
n*avait pas été pourvue d'un curateur devant le premier 
juge. — Cause de dame Philiberte de Montant, veuve 
de Nicolas de Comminges, seigneur de Sieuras, contre 
Fabien Tustet, bourgeois de Castagnac, qui fut condamné 
à payer le droit de lods et ventes pour des acquisitions 
par lui faites dans la directe de la demanderesse. — An- 
nulation d'une sentence rendue par le juge d'Ustou. — 
Cause de Joseph Cistat et de Jean Vaux, de Montespan, 
contre Pierre Lassus, intendant du duc d'Antin ; annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Montespan en 
faveur du défendeur. La Cour ordonna une enquête pour 
déterminer dans quelle situation les demandeurs , qui 
avaient pris la seigneurie de Montespan en ferme, avaient 
laissé les lieux à l'expiration du bail. — 18 septembre. 
Cause de Jean de Gaugnères, conseiller à la Cour, contre 
Paul de Guilhem, sieur de Lacorabe, au sujet de l'appel 
d'une sentence rendue par le juge des Bordes-sur-Arize. 

— 4 décembf*e. Cause de Dom Joseph Mazères, sacristain 
de l'abbaye du Mas-d'Azil et prieur de Vie, contre Jean 
Durieu, prêtre de La Bastide-de-Sérou, au sujet de la 
perception des fruits décimaux. Sur les conclusions du 
procureur du Roi, une enquête fut ordonnée pour établir 
si le prieuré de Vie dépendait de la paroisse de Brouse- 
nac, et l'archidiacre de Couserans fut appelé en cause. 

— 11 décembre. Cause du procureur du Roi en la Séné- 
chaussée de Pamiers contre : 1» Antoine Ladevèze, cor- 
donnier au Mas-d'Azii, et Jeanne Fargues; 2^ Pierre 
Faure , faiseur de peignes audit lieu , et Marie Dulac ; 
S^» François Fargue, marchand, et Jeanne Boubila; 
4» Guillaume Cuignan et Catherine Roufrat ; 5^ Jean Bou- 
bila et Marie Jasset ; O» Jean Lafont, tireur de laine, et 
Marie Vergé ; 7» Noé Vergé-Larose, à Camarade, et 
Françoise Germanaud ; 8"* Frédéric Machicot et Margue- 
rite Toulza; 9® Jean Massât et Anne Gouzy; 10© Pierre 
Mussat, voiturler, et Angélique Cupère; \V* Alexandre 
Latapie, perruquier, et la nommée Duplessis. Sur les 
conclusions du procureur du Roi et en exécution des édits 
relatifs aux mariages des Religionnaires, la Cour décida 
que, faute d'avoir produit les certificats de la célébration 
de leur mariage, les parties seraient condamnées k 50 li- 
vres d'amende envers le Roi et recevraient l'ordre de se 
séparer. Défense leur fut faite de vivre ensemble, de se 
fréquenter sous quelque prétexte que ce pût être^ à 
peine de punition corporelle, sur les poursuites et dili- 
gences du procureur du Roi. A l'exception du payement 
de l'amende, il devait être sursis à l'exécution du juge* 
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ment pendant le délai d*un mois, à la charge par les par- 
ties de se retirer devant Tévèque de Rieux pour être 
réhabilitées, et de rapporter de lui un certificat de la 
célébration de leur mariage en la forme prescrite par 
l'Église. — 18 décembre. Ordonnance de Tinsinuation du 
contrat de mariage de Jeanne de Méric et de Pierre de 
Luppé, seigneur de THerm, fils de Jérôme de Luppé, sei- 
gneur de Montlaur, et de Bernarde de Duran , passé le 
17 septembre 1720, en vertu duquel ces derniers avaient 
fait donation à leur dit fils do la moitié de leurs biens et 
s'étaient engagés à recevoir chez eux les époux ou à leur 
payer, en cas de séparation, une pension annuelle de 
600 livres. — Ordonnance de Tînsinuation de la donation 
de tous ses biens faite à Jean Delpy, procureur en la Sé- 
néchaussée de Pamiers, par son père Pierre Delpy, ancien 
procureur à la même Cour. 

nxs, — \% janvier. Cause de Pierre Barbasan, habi- 
tant de Castagnac, contre M. de BéruUe, abbé commen- 
dataire de l'abbaye de Saint-Pierre de Lézat, dom Des- 
bettes et dom Saint-Pé, religieux de ladite abbaye ; règle- 
ments de procédure. — Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par dame Honorée de Voisins, veuve de M. de 
Lordat, et par son fils François de Lordat, sur les biens 
de Pierre Traversier, sieur de Fantillou, habitant d'Urs, 
en exécution d'un arrêt du Parlement de Toulouse en 
date du 10 juillet 1722. — CauseJ de Jean-Paul Armen- 
gaud, habitant dans la juridiction de Saverdun, contre 
Jean Ramié, de Durfort; malgré les conclusions du pro- 
cureur du Roi, qui demandait la connaissance de l'affaire 
pour le juge de Saverdun^ la cause fut renvoyée devant 
celui de Cintegabelle. — ^janvier. Cause de Bernard 
PonsoUe, curé de Soulan, contre les consuls et habitants 
de Soulan, qui furent condamnés à lui rembourser le mon- 
tant des dépenses faites pour la réparation du presby- 
tère. — 25 Jani?^^r. Ordonnance de l'enregistrement du 
dénombrement que, par arrêt du bureau des Finances 
et des Trésoriers de France de Toulouse, en date du 
10 juillet 1724, à la suite de son hommage au Roi, noble 
Jacques Jacob, seigneur de Saint-Hélix, Touille, Monta- 
raut, La Bastide-du-Salat, His, était tenu de faire dans 
lesdites terres et pour le moulin de Salies. — 29 jan-- 
vier. Cause de Jean Daspet et Jean Agasse, consuls d'Ercé 
en 1722, contre Louis Douèet JeannetBon, consuls dudit 
lieu en 1724, qui furent condamnés à garantir leurs pré- 
décesseurs de toute revendication de la part de la com- 
munauté. — 5 février. Cause de Pierre Vigneau, cha- 
noine et syndic du chapitre collégial de Notre-Dame-du- 
Camp & Pamiers, contre Jean Ferras et Bernard Rij^aud, 
l'un curé et chanoine, l'autre marguillier de cette pa- 
roisse au sujet de la possession du bassin du purgatoire. 



réclamée par les deux parties, et de la restitution des 
sommes en provenant, qui avaient été encaissées par le 
curé. — 15 février. Cause de François Larue , mar- 
chand de Pamiers, contre Arnaud Astrugue, fournier de 
la même ville, qui furent obligés à venir devant le greffe 
de la Cour, pour faire un règlement au sujet de la ferme 
des fruits décimaux de Bénagues et de Saint-Jean-du* 
Falga en 1719, 1720, 1721, 1722. — 19 février. Ordon- 
nance de l'enregistrement du dénombrement que, par 
arrêt du bureau des Finances et des Trésoriers de 
France en date du 12 juillet 1724, Jean-Louis Anceau, 
conseiller au Parlement de Toulouse, seigneur en toute 
justice de Mauran et de Tersac, coseigneur en toute jus- 
tice de Montclar, fut tenu de faire dans lesdites terres. 
— 22 février. Cause d'Alexandre Gaubert, bourgeois de 
Tarascon, contre Jacques Bélondrade et Jean Garrigou, du 
même lieu. — Nomination de Martin Lacanal, bourgeois 
d'Ax, comme curateur de noble Jean-François de Four- 
nier-Savignac, habitant d'Ax, âgé de moins de vingt- 
cinq ans; prestation de serment par le curateur. — 
Cause de Jean Serda, docteur en médecine, coseigneur 
d'Orlu, contre les héritiers de noble Jean de Faure, 
sieur de Marseillas. — Cause de dom Joseph Mazères, 
sacristain de Tabbaye du Mas-d'Azil et prieur de Vie, 
contre Jean Durieu, prêtre de La Bastide-de-Sérou, qui 
renonça h ses prétentions sur les fruits des biens dépen- 
dant dudit prieuré. — l^r mars. Répudiation par Cathe- 
rine-Marie et Pétronille Duran, de Savignac, du legs fait 
à chacune d'elles par leurs père et mère dans un acte tes- 
tamentaire, et qu'elles considéraient comme préjudicia- 
ble; réclamation de leur légitime. — 8 m^rs. Cause de 
noble Claude de Méric, seigneur de Saint-Martin, contre 
les héritiers Aynlé, de Foix, qui furent condamnés & lui 
rembourser la moitié des frais occasionnés par la recons- 
truction d'une muraille. — 12 mars. Cause de Philippe 
Bonnefont et de sa femme Marie Soula, contre Simon Da- 
raux, appelant d'un règlement de procédure rendu par le 
juge de Méras ; annulation de la sentence et renvoi de l'af- 
faire devant le juge de Méras, « autre toutefois que celui 
qui a rendu l'appointement. t — Enquête ordonnée pour 
savoir à quel point en étaient arrivés les travaux du pres- 
bytère de Ganties, à la construction duquel les consuls et 
habitants dudit lieu étaient tenus. — \2 avril. Ordonnance 
de Tinsinuation de la donation faite à Joseph d'Hébrail, 
comte deDalou, marquis de Lusignan, par dame Honorée 
de Canal, épouse de Roger de Comroinges, seigneur mar- 
quis de Lastronques, de tous les biens et droits qu'elle 
avait sur la succession de son oncle Antoine-Scipion 
d'Hébrail de Dalou, chevalier de Malte. — 93 avriL 
Cause de noble Charles Lecomte, seigneur du Vernet, 
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contre Jean Orilh, meunier^ qui fut condamné à lui payer : 
l^ pour les arrérages annuels de la ferme du moulin, 
18 seliers 3 mesures de froment, 7 setlers 2 mesures de 
caron, un cochon gras d'un an et demi, six oies grasses, 
six paires de poules, six paires de poulets, six chapons; 
2« 15 livres d'argent pour la valeur d'un cheval avec son 
embarde; 3" 18 livres pour une mule.— 26 avrîL Cause 
de Jean Oouazé, du lieu de Boussenac, procureur fondé 
de Roger de Comminges , contre divers particuliers, 
qui furent condamnés à remettre des charbons séques- 
trés entre leurs mains. — 30 avril. Cause de Jean-Bap- 
tiste de Tersac-Monberaud, seigneur de Vernajoul , con- 
tre les consuls et collecteurs dudit lieu, pour une ques- 
tion d'allivrement et d'imposition. — Cause de Jean de 
Lacussol, sieur de Cambier, de Foix, contre Jeanne Des- 
cuns, épouse du sieur Dubruil, au sujet d'une question 
de succession. — 14 mai. Cause de Raymond Cazaux, 
vicaire en chef du Trein et de Sérac dans la vallée d'Us- 
tou, contre Joseph Cluseau, nouvellement nommé curé 
de ces localités, et contre Joseph Labège. Ce dernier 
fut obligé de remettre jusqu'à concurrence de 450 livres, 
au demandeur, pour son service dans lesdites paroisses, 
les fruits et l'argent recueillis pour le compte du nou- 
veau curé. Celui-ci fut condanmé, en cas d'insuffi- 
sance, à parfaire la différence et à garantir le paye- 
ment par l'affectation des fruits décimaux. — Cause 
de Melchior de Foix, seigneur de Fabas, contre Bernard 
de Vendomois, seigneur deTaurignan, qui fut condamné 
à lui rembourser 800 livres. — Cause de noble Joseph de 
Caubet, sieur de Laussédat, au sujet d'une sentence 
rendue par le juge de Soulan, laquelle fut confirmée. — 
28 mai. Cause d'Ignace de Salcenac, seigneur de Rou- 
saud, contre les héritiers Moilière du Bac, de Foix, au 
sujet de la restitution des arrérages d'une rente. — 
\ijuin. Cause de Charles du Pac de Marbé, ancien curé 
de Mérens, syndic des principaux bientenants de Sentein, 
demandant que, dans ledit lieu, l'on procédât à une nou- 
velle élection consulaire et qu'il fut enjoint au secrétaire 
de la communauté de tenir un registre des délibérations 
consulaires. — Cause des consuls et communauté de 
Saurat contre l'évêque de Pamiers, Fournier, curé 
dudit lieu, et Chambas, chanoine du chapitre cathédral et 
prieur de Saurat. Sur les conclusions du procureur du 
Roi, la Cour se déclara incompétente. — Cause des héri- 
tiers Bonaventure Clamons, de Daumazan, contre noble 
Pierre de Langlois, du Mas-d'Azil; une enquête fut 
ordonnée pour établir si le défendeur avait, pendant trente 
ans, joui paisiblement d'une pièce de terre.— 25 Juin. 
Cause du syndic du chapitre de Saint- Volusien de Foix 



François Chambas, chanoine sacristain de l'église cathé- 
drale de Pamiers, prieur de Saurat, contre Fournier, 
curé de Saurat , au sujet de la perception et de la 
remise de sommes. — Confirmation d'une sentence ren- 
due par le juge de Salies en faveur des prêtres de la 
Fraternité de Cazères. — Cause d'Alexis Sans , curé de 
Niaux, contre l'abbé de Foix et son fermier, pour obtenir 
le payement de^lSO livres à lui dues pour le reste de sa 
rétribution congrue de deux années. — Cause de Nicolas 
Melchior de Foix, seigneur de Fabas, contre noble Louis 
de Lapasse, chevalier de Saint-Louis, et Cécile Surre, 
veuve de noble François de Sarrieu, sieur de Poumarède; 
les parties furent renvoyées devant la juridiction com- 
pétente. — Cause de Marie Mage, veuve de Paul Laborde, 
notaire royal de Saint-Paul, contre Joseph Fournier, sieûr 
de Garanou, au sujet d'un règlement de dépenses faites 
pour la réparation d'une maison. — 12 ^'u^^;^^ Cause de 
noble Roger de Comminges, seigneur de Lastronques et 
de Moulis, contre Jean Berné, laboureur de Luzenac-sur- 
Lez, qui fut condamné à délaisser le terrain usurpé sur 
les communaux et à payer des dommages-intérêts audit 
seigneur pour le tort à lui causé depuis l'occupation in- 
due de ce terrain. — Cause de noble Jean de Lamesan 
de Joncet contre les héritiers de noble Octave de Roque- 
maurel, sieur de Montastruc, qui furent condamnés & lui 
payer 1 ,500 livres. — dQ juillet. Cause d'Alexis Seignan, 
entreposeur de tabac de la ville de Saint-Girons, contre 
Jean Rives, marchand de la même ville. — Cause de Do- 
minique Daran, de Pamiers, contre son frère Paul Daran, 
pour s'entendre sur un choix d'experts. Sur les conclu- 
sions du procureur du Roi, la Cour ordonna que ces 
experts devraient produire un certificat du curé de 
Saverdun constatant qu'ils faisaient exercice de la re- 
ligion catholique. — 23 août. Cause de Claude de Bru- 
guière, curé de Vicdessos, contre les marguilliers du 
grand autel et ceux du Rosaire de l'église de Vicdessos, 
qui furent condamnés : lo à payer au curé la rétribution 
des messes de fondation par lui dites depuis le 10 avril 
1724; 2« à rendre compte de l'argent qu'ils ont perçu 
pour la marguillerie et des rentes de ladite église ; 3® à 
remettre une clef du coffre où étaient déposés les pro- 
duits des quêtes; 4° à payer au curé 20 livres pour la 
valeur des cierges par lui fournis; 5® & lui rembourser 
les frais des repas par lui donnés aux vicaires de la val- 
lée de Vicdessos les jours de la Fête-Dieu et de l'As- 
somption, et dont la dépense était à la charge des mar- 
guilliers. — 27 août. Cause de Bertrand Boé, curé d'Ar- 
guenos et deMontcaup, contre les consuls et commu- 
nautés desdits lieux au sujet des réparations du presby- 



contre noble Jérôme de Luppé, de Montlaur. — Cause de | tère. — 30 aou^ Confirmation d'une sentence rendue 
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par le juge de Monlardit. — Ordonnance de l'inscription 
au rôle, par suite d'un renvoi fait par le Parlement de 
Toulouse, de la cause de demoiselle Marie de Salles de 
Fonvives, seigneuresse de Mercus, Jarnat et Garrabet, 
contre dame Marianne de Longuevergne, d'Arnave. — 
3 septembre. Cause de noble Jean-Louis deSalmier, sei- 
gneur de Goutevernisse, contre différents particuliers, 
qui furent condamnés h lui pajer des amendes pour avoir 
fait dépaitre leurs bestiaux sur ses terres. — 10 sep- 
tembre. Cause de Séré, curé de Garanou, contre les con- 
suls et communauté dqdit lieu, qui furent condamnés à 
faire des réparations au presbytère. — Cause de Pierre 
Maillos, curé d'Encausse, contre les consuls et communauté 
dudit lieu, qui furent condamnés h faire au presbytère les 
séparations h déterminer par le Juge d'Aspet, aidé d'ex- 
perts. — 17 septembre. Cause de Jeanne de Fjeubet, 
veuve d'Ocfavien de Cassaigneaù de Saint-Félix, et de 
Catherine de Fieubet, épouse de Pierre-Paul de Lom- 
brail, seigneur de Rochemontel, conseiller au Parlement 
de Toulouse, contre les héritiers de Daniel Bouriane, de 
Sabarat, pour le règlement d'une somme due aux deman- 
deresses par la succession. •— 20 septembre. Cause de 
Jeanne Loubères, veuve de Jean Bertrand, tutrice de 
ses enfants, de La Bastide-de-Sérou, contre les héritiers 
de François Boue, habitants du moulin d'EnsalIes, qui 
furent condamnés à remettre ledit moulin à la demande- 
resse. — 24 septembre. Cause de noble Paul deGuilhem, 
sieur de Saint-Pastou, contre François Fournier, au sujet 
d'une sentence rendue par le juge de Rabat, dont la Cour 
modifia les dispositions. — Cause de Paul Destrem, fer- 
mier du domaine du Roi au Mas-d'Azil, contre Jean 
Marly, tailleur, qui ftit condamné à lui payer 16 livres 
16 sous pour le droit de lods et ventes. — Cause de 
Pierre Bort, lieutenant de la Maîtrise des Eaux et Fo- 
rêts du pays de Foix, contre Guillaume Vidal, bourgeois 
de Foix; une enquête fut ordonnée pour établir si le de- 
mandeur qui, par contrat de mariage en date du 14 jan- 
vier 1682, avait épousé Jeanne Bort, sœur du défendeur 
et fille de Raymond Bort, décédé en 1701, avait eu le droit 
de jouir de divers immeubles. — Cause de François 
Maillé, chirurgien de Saint-Lizier, contre Jacques de 
Verthamon, évèque de Couserans, qui fut condamné & lui 
faire l'abandon d'un jardin contesté. — 19 novembre. 
Ordonnance de l'insinuation de la donation faite à Falen- 
tin Vidal, de Foix, parson frère Raymond Vidal, prêtre, 
habitant de la même ville, de tous les biens à laisser par 
leurs père et mère, à la charge de payer après son décès 
100 livres à chacun de leurs frères, Alexandre et Antoine 
Vidal. — 22 novembre. Cause d'Augustin-François de 
Blondel, doyen de Saint-Orens, contre dame Marianne de 
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Blonde), veuve en premières noces du marquis de Mont* 
beraud, remariée au baron de Durban, pour un règlement 
de comptes. — 10 décembre. Cause de noble Georges de 
Tersac, seigneur de Loumanies, et de sa femme Anne de 
Castéras, contre noble Antoine de Castéras, seigneur de 
Seignan. — Cause d'Etienne Audrague, curé d'Oust» con* 
tre divers habitants du pays, qui avaient fait cabanner et 
pacager leur bétail sur des montagnes autres que celles 
où le curé avait droit de prélever une redevance sur la 
fabrication des fromages. Les défendeurs furent condam- 
nés à payer au curé, comme c'était l'usage, douze froma- 
ges marchands, quatre gros, quatre médiocres, quatre 
petits. — 13 décembre. Cause de Jean de Lasbareiiles, 
seigneur du Plan, contre les consuls et communauté de 
ce lieu, qui furent condamnés à délaisser^ au profit dudit 
seigneur, une maison et à lui payer des dommages-inté- 
rêts. — 17 décembre. Cause de Jean Séré, prêtre et pré- 
bendier au chapitre abbatial de Foix, contre Bernard 
Fraxine, bourgeois de Pamiers, qui fut condamné à lui 
payer les arrérages de la vente d'un obit, consistant en 
trois setiers de blé par an. — 20 décembre. Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Rieux-Pelleport. — 
Cause du procureur du Roi contre : 1» François Redon 
et Marie Dedieu, 2» Paul Raynaud et Marie Bentajou, 
S"* Benoît Sarradal et Marie Massât, 4^ Guillaume Gasc 
et Paule Massât, 5» noble Jean de Castet, sieur de Las- 
serre, et Rose d'Amboix , tous Religionnaires du Mas- 
d'Azil. Sur les conclusions du procureur du Roi et con- 
formément aux édits royaux concernant les mariages des 
Protestants, la Cour condamna chacune des parties à 
50 livres d'amende pour n'avoir pas présenté le certificat 
de la célébration de leur mariage, qui leur avait été ré- 
clamé. «Les hommes, portait l'ordonnance, demeure- 
ce ront séparés à l'avenir de leur concubine, leur faisant 
• inhibitions et défenses de vivre ensemble, de cohabiter 
c avec elles ni de les fréquenter sous quelque prétexte 
a que ce puisse être, à peine U de punition corporelle 
« contre chacun des défaillants, 2» des contraventions 
« à requérir à la diligence du procureur du Roi. Il 
« sera sursis à l'exécution du présent appointement, sauf 
« quant & l'amende, pendant le délai d'un mois, à la 
c charge néanmoins par lesdits défaillants : l"" de se reti- 
« rer devant M. l'évêque deRieux, pour être réhabilités ; 
« 2^ de rapporter de lui un certificat de la célébration 
« de leur mariage en la forme prescrite par l'Église. » 

n%B. — 10 janvier. Cause de noble Joseph de Ro- 
quemaurel, sieur de Saintaraille, contre dame Isabeaa 
de Vendomois, veuve de noble Octavien de Roque- 
maurel, sieur de Montastruc. — 21 janvier. Cause de 
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Marguerite Latrilhe, veuve de Casseing, contre sa sœur 
Françoise Latrilhe, femme de Jacob Courtois, tous de Sa- 
verdun; annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Saverdun. La Cour, qui retint la connaissance de l'affaire, 
ordonna qu'il serait procédé au partage de la succession 
des père et mère des parties et en détermina les condi* 
tiens. —2S janvier. Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Saint-Girons au profit de Dominique Micas, 
notaire dans cette ville. — 11 février. Cause de Claude 
de Bruguière, curé de Yicdessos, contre Rouch, syndic 
des marguilliers dudit lieu, qui furent condamnés à faire 
remise au demandeur des sommes saisies entre leurs 
mains conformément à l'appointement du 23 août 1725. 
— Cause de Jean Serda, docteur en médecine, de Joseph 
Abat et d'autres coseigneurs d'Orlu , contre Jean Petit 
Naudy, dudit lien, qui futcondamné à délaisser un champ 
dépendant de la directe de la seigneurie et à payer des 
dommages-intérêts aux demandeurs pour cette occupa- 
tion indue. — 28 février. Cause de Jean-Pierre Servat, 
curé de Massât, contre Louis Casahonne, chanoine de 
Massât, et Jean-Pierre Ducayla, curé de Montgauch, au 
sujet du possessoire de la cure de Massât; la Cour or- 
donna le séquestre des fruits pendant le procès, avec 
charge par les parties de se pourvoir devant l'évêque de 
Couserans pour assurer le service de ladite cure. — 
14 mars. Cause des consuls et communauté du Mas- 
d'Azil contre Élie-Paul de Ooty, sieur de Labassane, 
MM. de Beillard de Saint-Michel, les héritiers de M. Du- 
rieu, Pierre de Langlois, les héritiers du sieur Labaur et 
les héritiers Bourdin, de Serrelongue. — Cause de Pierre 
Marcailhou, marchand de la ville d'Ax, contre Bernard 
Sicre, meunier de la même ville, qui fut condamné à lui 
payer: l** 3 livres 17 sous, 6 deniers pour la taille 
de 1716; 2» 11 sous pour la capitation de 1747. — 
18 mars. Cause de Jérôme de Luppé, seigneur de Mont- 
laur, contre les héritiers de Pierre d'Arjac, conseiller 
d'honneur en la Sénéchaussée de Pamiers. — 1®' avril. 
Certification de saisie et d'encan obtenue par noble 
Claude de Méric, seigneur de Saint-Martin, sur les biens 
de Pierre Case, boucher de Yarilhes, pour s'assurer le 
payement de 158 livres. Cette somme formait le reliquat 
de celle provenant de la ferme des fruits décimaux levés 
par l'abbé de Foix à Rieux-Pelleport, et dont le père de 
Bernard de Méric s'était chargé et qu'ensuite il avait 
donnés en ferme à Pierre Case pour quatre années & 
partir de 1712, à raison de 440 livres par an. — 8 avril. 
Cause de Martial Anouilh vicaire de Yarilhes* contre 
Dubernard, économe séquestre des fruits et revenus de 
révêché de Couserans pendant la vacance du siège, 
François Soula et autres fermiers de feu l'évêque de 



Couserans * . Le séquestre fut condamné & payer au de- 
mandeur 283 livres pour le reliquat de ce qui lui était dû 
depuis le 19 mars 1718 jusqu'au 24 août 1720, pour la 
rétribution des fonctions de vicaire qu'il avait remplies 
à Soulan par ordre dudit évèque. ^ Cause de Marie- 
Thérèse d'Arjac, veuve de M. de Goulhard, de Yarilhes, 
contre sa sœur Marguerite d'Arjac, habitante de Foix, 
pour obtenir le partage de l'héritage de leur père. — 

9 mai. Répudiation de la succession de noble Jean de 
Bruguière, sieur de Naudy, faite par noble Charles de 
Bruguière, son fils, habitant du Caria. — 13 mai. Cause 
de Jean Yidalot, syndic de la communauté de Niaux et 
d'Alliat, contre Jean Teulière, syndic d'un groupe d'ha- 
bitants de Niaux et d'Arignac, au sujet de l'imposi- 
tion de 1725. Après avoir été condamnés à cinquante 
livres pour n'avoir pas appelé les demandeurs lors 
de rétablissement des impositions de 1725, conformé- 
ment aux appointements de 1701 et 1702, les défendeurs 
reçurent l'ordre de ne plus omettre à l'avenir cette forma- 
lité. Une nouvelle répartition des impositions de 1725, à 
faire dans le délai de huitaine, sur le pied d'un sou la 
livre, fut prescfite dans les taillables d'Aliat, de Niaux et 
d'Arignac, le tout sans retard apporté à la levée des 
deniers royaux. —Certification de saisie et d'encan obte- 
nue par Paul Camel, d'Esplas-de-Sérou, sur les biens de 
Marc Amade, bourgeois de Saint-Girons, pour s'assurer : 

10 le payement d'une somme de 128 livres à lui due par 
suite d'une ordonnance du juge de Castelnau-Durban en 
date du 6 février 1722 ; 2» 442 livres pour les dépenses, 
taxes et frais résultant du jugement. —16 ma/. Cause de 
noble Salomon de Falentin, sieur de Saintenac, contre 
Pierre Pons, pour un règlement de comptes. — 23 mai. 
Cause du syndic du collège des Jésuites de Pamiers contre 
Antoine Ruffat, marchand de la ville d'Ax, qui fut con- 
damné à remettre 600 livres en payement d'un billet. — 
Cause de Paul Michel, marchand de Saint-Girons, contre 
Joseph de Cabaldy, seigneur d'Alos, qui fut condamné à 
lui remettre 1693 livres en payement d'un billet. — Cause 
des consuls et communauté du Mas-d'Azil contre Antoine 
Lafont, qui s'était rendu adjudicataire des boucheries de 
la ville, mais qui n'avait pas encore fourni caution. Il 
fut ordonné que, si le défendeur n'avait pas, dans le 
délai de trois jours, fourni caution j» il serait déchu et que 
les boucheries seraient attribuées à un autre concurrent. 
— 3 fuin. Cause de Joseph de Fiches, président au Prési- 
dial de Pamiers, contre François Domenc, pour obte- 
nir le payement de la rente d'une vigne. — Cause de 



1. Il s'agit de Jacqaei do VertbamoD, qai fot éféqae de Cootertoi de 
1708 à 17S$. 
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Marguerite de Qoulhard, veuve de Pierre d'Arjac, con- 
seiller honoraire en la Sénéchaussée de Pamiers, contre 
les héritiers de son mari, qui furent condamnés : 1* à lui 
payer la nourriture et l'entretien pendant Tannée du 
deuil, à dire d'experts et suivant la condition des époux ; 
2? à lui laisser, en exécution de son contrat de mariage, l'ha- 
bitation viagère dans la maison de son mari, avec l'usage 
des meubles; S"" à lui compter une provision alimentaire 
de 500 livres. — Il juin. Cause de François Tourenq, de 
Paris , contre François Chambas , chanoine sacristain 
de l'église cathédrale de Pamiers, qui fut condamné à 
lui remettre 700 livres en payement d'un billet. — 4juil' 
leL Cause de Claude de Bruguière, curé de Yicdessos, 
contre les consuls et communauté dudit lieu, qui furent 
condamnés à réparer le presbytère et à lui rembourser 

les frais nécessités par la location d'une maison. 
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PLUMITIFS DBS AUOIBNCBS CIVILES DE LA SENECHAUSSEE ^ 

DE PAMIERS (1728-1729). 

%!7ZS. — 23 janvier. Cause de noble Louis de Lourde, 
sieur de Montgailiard, contre François Canal et Lucas 
Hazère. — Cause de Raymond Fauré, capitaine réformé 
du régiment d^Orléans, résidant à Bonnac, contre An- 
toine Delatte, bourgeois de Pamiers, au sujet d'une 
contestation sur la fourniture de marchandises. — 
26 janvier. Cause du syndic des Pères de la Doctrine 
chrétienne de Toulouse contre le syndic du Séminaire du 
diocèse de Mirepoix établi à Mazères, au sujet d'un legs 
fait par M. Dusson de Laquerre. — Ordonnance de l'in- 
sinuation de la donation faite à Jérôme de Longuevergne, 
sieur de Flourac, par Marie de Longuevergne, veuve de 
noble Pierre de Traversier de Latour, sieur de Lasalle, 
de tous ses biens. — Ordonnance de l'insinuation de la 
donation faite à Pierre Darmaing, bourgeois de Capoulet, 
par demoiselle Marion de Montant, du même lieu, de tous 
ses biens, dont elle se réservait l'usufruit viager. — 
Cause de Jeanne Martin, veuve de Jean de Ferrière, 
conseiller en la Sénéchaussée de Pamiers, contre le syndic 
des Augustins, les consuls de 1713-1714, contre le syndic 
des Jacobins, les administrateurs de l'Hôpital et quelques 
particuliers ; tous les défendeurs étaient de Pamiers et 
plaidaient pour le règlement de la succession du mari de 
la demanderesse. — 29 fanvier. Confirmation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saint-Paul-de-Jarrat. — 
6 février. Cause de Jean-Paul Durieu de Madron, sei- 

(1) Lêê plamiiifi de 17i6 à ptrtir de raadieoee da i Jaillot, toiu ceux 
de 17S7, et ceux des premières aadiencet de janvier 17SS, sont perdu. 
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gneur de Brie, contre Paul Dagnac, brassier de Saver- 
dun, pour obtenir le payement d'un billet. — Cause de 
Bernard de Lestang, baron de Celles, administrateur de 
la personne et des biens de son fils, Alexandre, héritier 
de sa tante Marie de Yillemur de Pailhès, contre M. de 
Tersac, seigneur de Yernajoul, qui fut condamné à payer 
1,050 livres. — - 16 février. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge do Lordadais en faveur de Raymond 
Baurès contre Jean Verniolle et sa femme, demoiselle de 
Moignard ; la Cour retint la cause et condamna Baurès à 
délaisser un pré appartenant à la partie adverse. — Or- 
donnance de l'insinuation du contrat de mariage de Mi- 
chel Gardebosc avec Jeanne de Robert, fait le 2 novem- 
bre 1718, en vertu duquel le père du marié avait donné 
à ce dernier une maison et une vigne, dont il s'était ré- 
servé l'usufruit viager et sur laquelle la femme voulait 
prendre une hypothèque de 300 livres, ce qui rendait 
l'insinuation nécessaire. — 19 février. Nomination de 
François de Gargas de Moran comme curateur de Joseph- 
Antoine de Lévis, chevalier de Malte, et de ses sœurs 
Marie- Phili Verte et Marie-Marguerite-Michelle de Lévis, 
ayant plus de quatorze ans et moins de vingt-cinq; pres- 
tation de serment par le curateur. — 26 février. Cause 
de Marie de Caixon, veuve de Jean-Pierre de Salles, 
marquis de Gudanes, contre Jeanne de Salles et son fils 
Bernard de Salles, seigneur foncier de la terre de Luze- 
nac et de la forge de Château- Verdun, et Louis Gaspard 
de Salles, marquis de Gudanes, qui furent condamnes à 
payer à la demanderesse diverses sommes à elle dues 
par suite de son contrat de mariage. — 18 mars. Cause 
de Jean-Louis de Ferrière, diacre prébende au chapitre 
cathédral de Pamiers, contre Louis de Serres, prêtre 
prébende au même chapitre, au sujet d'une question de 
préséance. Une enquête fut ordonnée pour établir si 
l'usage, dans ce chapitre, était que les bénéflciers diacres 
plus anciens et plus tôt reçus que les bénéficiers prêtres 
eussent la préséance sur ces derniers. — Renonciation 
à la tutelle de ses enfants prononcée à la requête et 
en faveur de Paule Lardos, veuve de Raymond Sacaze, 
sieur de Peyregude, habitante de Foix , qui était dans 
l'impossibilité de s'en charger. — 8 avril. Cause de Jean 
Séré, prébende au chapitre de Foix et prêtre obituaire 
de la chapelle Saint-Joseph dans l'église Notre-Dame de 
la Daurade à Tarascon, contre Bernard de Fraxine, 

m 

bourgeois de Pamiers, qui fut condamné à payer deux 
arrérages d'une rente consistant en six setiers de blé. ^ 
Cause de Joseph de Gailhard, conseiller et avocat du Roi 
au bureau des Finances et de la généralité de Toulouse, 
contre Vincent Caralp, métayer du demandeur à Mont- 
gaillard. Caratp fut condamné à payer : 1^ divers arré- 
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rages de rente et le quart du profit et croît depuis vingt 
ans d'un troupeau de trente brebis et de deux juments 
par lui nourries & la métairie; 29 à remplir à l'avenir 
toutes les obligations auxquelles il était tenu par suite 
de son contrat de ferme et suivant les conditions du 
cheptel. — Ordonnance de la publication de dénombre- 
ment que Michel d'Espagne, curé de Oérisols, coseîgneur 
du Plan et de Lafltte-Volvestre, par arrêt du bureau 
des Finances de la Généralité de Toulouse, en date du 
3 décembre 1727, était tenu de faire dans lesdites terres. — 
19 avril. Cause de Jean Castel et autres de la commu- 
nauté de Galey contre noble Marc- Antoine de Méritens 
de Montégut, au sujet de la construction d'un moulin; 
la communauté de Galey fut tenue de produire une 
permission du Roi en date de 1714, l'autorisant à bâtir 
un moulin ; acte lui fut donné de sa déclaration de ne 
pas vouloir en établir un autre. — 26 avril. Cause de 
François Darnaud, curé de Vèbre, contre Hyacinthe 
Séré, curé de Garanou, au sujet d'une sentence qu'avait 
rendue le juge du Lordadais à propos de l'hivernage d'un 
troupeau. — 10 mai. Cause de Paul Bartaud, curé 
d'Ausseiug, contre les consuls et communauté dudit lieu, 
qui furent condamnés à bâtir un presbytère et à rem- 
bourser au demandeur le montant des dépenses par lui 
faites pour le loyer de son logement. — 13 mai. Renon- 
ciation à la tutelle de ses enfants Barthélémy et Jean 
Saint-André, de Tarascon, par leur mère, qui était 
espagnole de nation. — 24 mai. Cause des consuls et 
communauté de Mazères contre M. de Boisset-Glasac 
et autres fermiers de certains droits de ladite com- 
munauté^ qui fut condamnée à s'acquitter d'une somme 
dont elle leur était redevable. — Cause du syndic du 
couvent des Frères Prêcheurs de Saint-Girons contre 
Alexis Soum, de la même ville; le demandeur fut tenu 
de produire un acte de 1638, consenti par la confrérie de 
Saint-Crépin, de Saint-Girons. — 7 juin. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saverdun au sujet 
de la construction d'une muraille. — Cause de Marie Es- 
quiroly contre Jean Daspet et Jacques Michaud, bour- 
geois de Poix ; annulation d'une sentence rendue par le 
juge des Eaux et Forêts de Foix par suite d'incompétence 
et de transport de juridiction. —Causes diverses du cha- 
pitre cathédral de Pamiers. — 17 juin. Cause de Jean 
Camel et Raymond Maurette, consuls d'Esplas-de-Sérou, 
contre Louis Fauroux, qui fut condamné à procéder à l'ar- 
pentement dudit lieu et à remettre en bonne et due forme 
trois livres terriers dans le délai de deux mois, le tout à 
peine de dommages-intérêts. — 21 juin. Cause de Jean 
Cazaus et Etienne Lacaze, syndics de la communauté de 
Labarthe-de-Rivière , contre Pierre Cazaux, soi-disant 



syndic de la même communauté, au sujet de l'élection 
consulaire ; il fut décidé qu'en attendant une décision défi- 
nitive les derniers élus continueraient à remplir provi- 
soirement leurs fonctions, — ■ Cause d'Antoine Laupier, 
procureur en Parlement, contre Louis du Breuilh, de 
Foix, qui fut condamné à lui payer 2,800 livres.— Cause 
de noble Joseph de Méritens d*Aros contre les héritiers 
de noble François de Sarrieu. — 2% juin. Cause de Domi- 
nique Séris, curé de Vie, contre les jurais et habitants 
dudit lieu, qui furent condamnés à procurer dans le délai 
de six mois un presbytère et à lui rembourser le montant 
des sommes par lui dépensées pour le loyer d'une maison. 
— l^^ Juillet. Cause de Jean-Georges d'Orbésan, seigneur 
de Samouilhan, maître des cas dotaux de la dame de 
Caslelbajac, son épouse, contre divers habitants d'Esplas- 
de-Sérou, qui furent condamnés k lui payer les droits 
seigneuriaux par eux contestés. — 8 juillet. Cause de 
noble Jean de Lacussol, de Foix, contre Saint-Serui, no- 
taire de la même ville, qui fut condamné à lui rembour- 
ser diverses sommes. — 19 juillet. Attestation de saisie 
et d'encan obtenue par Dorothée de Prétiane-Fontfrède, 
héritière de noble Pierre de Prétiane-Fontfrède, seigneur 
de Vaychis, sur les biens d'un débiteur de son père. — 
9 août. Ordonnance de l'insinuation de la donation faite 
à Marianne Pillot, demoiselle d'honneur de M»* la prési- 
dente de Riquet, par Alexis de Lateulade, ancien capi- 
taine de Grenadiers du régiment de Lafare, chevalier de 
Saint-Louis, de la somme de 6,000 livres. — Ordonnance 
de l'insinuation de la donation faite, le 7 juin 1726, à 
Grenoble, à Gillis-Moureau de Lasablonnièré, par le 
même M. de Lateulade, de la moitié de ses biens, dont il 
se réservait la jouissance viagère. — 19 août. Cause de 
Pujol de Gères et de Benoît Sacaze, chapelains de la cha- 
pelle du château de Foix, contre Guillaume Villevert et 
Jean Séré, prêtres et bénéficiera du chapitre de Foix, au 
sujet d'un bénéfice occupé par Villevert, dont la posses- 
sion lui fut maintenue provisoirement, mais dont les 
fruits furent mis sous séquestre. — 6 septembre. Cause 
du chapitre cathédral de Pamiers et de Pierre Rabotte, 
cessionnaire de l'évêque, contre Joseph Pailhès, mar- 
chand de Pamiers, au sujet de droits à payer pour une 
métairie. — 9 septembre. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge du Plan, tant en faveur d'Alexis Prat, 
curé de Sainte-Croix, que de son frère Joseph Prat, 
sourd-muet. — Cause de Charles de Célery, seigneur 
d'Alens, contre Jacques Jausy, de Cazenave. — Attesta- 
tion de saisie et d'encan obtenue par le syndic de la 
Chartreuse de Toulouse sur les biens de noble François- 
Bernard de Guilhem, sieur de Lacombe, qui avaient été 
saisis par sa veuve Marie de Lestang. — 13 septembre. 
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Cause de Jean Rousse, conseiller politique d*Orus, contre 
les héritiers Dhers, du même lîea, à propos de la construc- 
tion d'une muraille. Annulation, pour cause d'incompé- 
tence, d'une sentence rendue par les consuls de Vicdes- 
SOS, qui furent condamnés à restituer 3 livres 5 sous par 
eux indûment perçus, avec défense de s'immiscer à Tave- 
nir dans de semblables affaires; la Cour retint la con- 
naissance de la cause. — Annulation d'une sentence 
rendue par le Juge du Caria au sujet d'une saisie. — 
23 septembre. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Martin au détriment des marguilliers de la 
fabrique dudit lieu au sujet d'une saisie. — Cause de 
Philippe de Courville contre noble Jérôme de Traver- 
sier de Lapujade; une saisie faite au détriment du 
demandeur fut annulée, et les parties furent renvoyées 
devant la juridiction criminelle.-^ Cause de François 
Becq, curé du Plan, contre les consuls et communauté 
dudit lieu, qui furent condamnés & faire réparer le 
presbytère dans le délai de trois mois et à rembour- 
ser au demandeur le montant de la dépense par lui 
supportée pour le loyer d'une maison. — 2 décem- 
bre. Cause de noble Louis de Pons, habitant de La- 
Bastide-de-Sérou , contre Paul Déjean, laboureur. — 
9 décembre. Cause de noble Louis de Lapasse de Mar- 
térat, habitant du Caria, contre noble Joseph de Méri- 
tens, sieur d'Argelles, qui fut condamné à lui payer 
730 livres, montant d'un billet. — 13 décembre. Certi- 
fication de saisie et d'encan obtenue par Alexis de 
Lateulade, capitaine des Grenadiers du régiment de 
Lafare, chevalier de Saint-Louis, habitant de Foix, sur 
les biens de Jeanne Dalpias, héritière de son père Jean 
Dalpias, pour s'assurer le payement d'une somme de 
17,124 livres à lui dues en vertu d'un arrêt du Parle- 
ment de Toulouse. 

wn», — 10 janvier. Cause de la chapelenie de 
Sabart contre divers particuliers pour obtenir la remise 
de fruits et revenus qu'ils avaient fait saisir. — Cause de 
Jeannet du Bousquet, ancien brigadier des Gardes du 
Roi, chevalier de Saint-Louis, habitant de Saint-Girons, 
contre Marie Dauby, veuve de M. Bardon, de la même 
Tille. — 21 février. Annulation d'une sentence rendue 
par le bailli de Mazères au sujet d'une saisie faite irré- 
gulièrement. ^ 14 mars. Cause de Jean Attané, de 
Salies, contre Dominique Pradère, au sujet d'une sen- 
tence rendue par le juge de Salies; la sentence fut an- 
nulée; le juge tut condamné à restituer les épices et à 
supporter les frais de la procédure; la Cour, ayant retenu 
la cause, ordonna une enquête pour établir quels étaient 
les dégAts occasionnés dans la propriété du demandeur 



par un bœuf appartenant au défendeur. ^ Répudiation 
de l'héritage de Georges de Méritens, prêtre, faite par 
son frère noble Florentin de Méritens, habitant d'Auca- 
zein. — 17 m^ars. Cause de noble Claude de Méric, 
seigneur de Saint-Martin, contre les consuls et commu- 
nauté de Foix, qui furent condamnés à lui payer, au 
nom de la ville, dans le délai de six mois, 1,705 livres. — 
7 avril. Cause de noble François des Faures, seigneur de 
Marseillas et de Saint-Jean-de-Yerges, contre la commu- 
nauté de Marseillas, qui fut condamnée à lui payer, en 
vertu d'un acte d'obligation du 3 avril 1654, la somme de 
900 livres. -^ 2 mai. Ordonnance de l'insinuation de la 
donation faite à Jean Pratviel, de Lézat, par Joseph Galan, 
du même lieu, de tous ses biens. — Cause de M. de Ba- 
zom de Palaminy, seigneur de Montberaud, contre Bour- 
toumieu Prades, du Plan, au sujet de la vente de plu- 
sieurs cannes de bois. — 5 mai. Cause de François 
Boiry, avocat, habitant du Fossat, contre Jean Fontan, 
curé du Fossat, contre les fermiers des fruits décimaux 
etcontre les consuls dudit lieu. Défense fut faite aux con- 
suls de ne rendre aucune ordonnance relative aux ven- 
danges qu^après avis de prud'hommes dudit lieu. Déci- 
sion relative à la dime de la vendange réclamée par le 
curé et mise en dépôt. Défense fut faite aux fermiers des 
fruits décimaux de retirer des champs le gros millet 
avant la récolte et sans avoir prévenu le propriétaire, 
qui était autorisé à laisser la dîme sur le champ dans le 
cas où les fermiers ne viendraient pas. — Cause de noble 
Louis de Cabanes, écuyer, habitant de Mirande, contre 
François Coustaud, prêtre, et Joseph Coustaud, doc- 
teur en médecine, flls et héritier de Jean Coustaud, 
bourgeois de Foix, qui furent condamnés à lui payer 
630 livres. — 16 mai. Cause de Jean Claverie, cha- 
noine du chapitre de Notre-Dame-du-Camp à Pamiers, 
contre le syndic dudit chapitre, qui fut tenu de déposer 
pendant huit jours chez Gardebosc, notaire à Pamiers, 
les comptes du chapitre depuis vingt-neuf ans, pour que 
le défendeur pût en prendre connaissance. -^ 20 Juin. 
Deux causes de Claude de Bruguière, curé de Vicdessos, 
contre divers particuliers de cette paroisse, pour obtenir 
la remise de fruits et revenus saisis. — 27 juin. Cause 
des consuls et communauté de Montgaillard contre l'abbé 
et le syndic du chapitre de Foix, qui furent condamnés 
à faire les aumônes auxquelles ils étaient obligés. — 
Cause de Jean Méda, prébendier du chapitre de Couserans, 
contre le curé et les fermiers des fruits décimaux de la 
paroisse de Massât, qui furent condamnés & lui payer, 
sur les fruits et revenus de cette cure, 300 livres pour 
le service de vicaire qu'il avait fait pendant un an dans 
ladite paroisse. — 11 Juillet. Cause du syndic de la corn* 
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munauté de Gastex contre Pétronille Mauran , héritière 
de l'ancien curé, à laquelle on réclamait des dommages- 
intérêts pour les réparations à Caire au presbytère. — 
18 juillet. Cause de Jacques Galy, marchand gantier à 
Toulouse, contre noble Jérôme de Longuevergne, sieur 
de Fiourac, qui fut condamné à lui payer 200 livres. — 
2S Juillet. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
du Fossat contre Jean -François Laporte, bourgeois dudit 
lieu, et François Boéry, avocat, au sujet d'un arbre 
arraché. — Cause de Jean-Paul Degeilh, clerc tonsuré, 
prébende de l'église cathédrale de Pamiers, contre Ga- 
briel Darode, de Mézîn, clerc tonsuré, qui réclamai t^ sous 
prétexte de minorité et de subornation, l'annulation de la 
cession de la prébende par lui consentie en faveur du de- 
mandeur. — 8 août. Cause de noble Marc^Antoine de Mé- 
ritens, seigneur de Montégut, contre les consuls et com- 
munauté de Portet, qui furent condamnés à lui payer, 
pour les arrérages de la rente de 1728, la valeur de 29 
setters de grain. — 11 août. Cause de Guillaume Moné, 
fermier des droits seigneuriaux de l'abbé de Foix dans la 
dite ville, contre Laurent Pouech, meunier de la même 
ville, qui fut condamné à payer : 1°, sur le pied du denier 
douze, les droits de lods et ventes pour une vigne par 
lui acquise; 2» plusieurs arrérages de la censive dans 
cette ville, suivant le taux fixé par la reconnaissance 
de 1629. — 5 septembre. Cause de noble de Baud de 
Castetet, coseigneur du Fossat, entre Jeanne-Louise de 
Traversier, veuve de M. de Villemur, dame Fran- 
çoise de Villemur, veuve d'un des coseigneurs du 
Fossat, et noble Jean-Georges de Traversier de Rou- 
deille, aussi coseigneur dudit lieu, au sujet du paye- 
ment d'une rente. — Cause de Vincent Dupuy-Bastide, 
habitant de Foix, contre Pierre Pujol, meunier à la Mou- 
line, paroisse de Serres, qui fut condamné à lui payer, 
pour la rente dudit moulin, 80 livres en argent, un co- 
chon de 12 livres, trois paires de chapons, trois de poules, 
deux de poulets, deux oies, deux canards et cent œufs 
de poule. — Cause de noble Henri de Sainte-Gemme, sei* 
gneur de Payssous, comme administrateur des biens de 
ses enfants, contre Guillaume Gazave, qui fut condamné 
à lui rembourser 875 livres. — Cause de noble Paul du 
Gabé, sieur de Bourras, et du sieur Fraxine, bourgeois 
de Pamiers, contre Pierre Loubères et autres, jardiniers 
à Pamiers, à propos de la clôture de propriétés voisines. 
— i2 septembre. Cause de Jean-Paul Durieude Madron, 
seigneur de Brie, contre les consuls et communauté dudit 
lieu ; une enquête fut ordonnée pour établir si la tour de 
bois, construite par la communauté et servant de pigeon- 
nier, avait quelque marque lui donnant l'apparence d'un 
pigeonnier seigneurial. — 26 septembre. Cause d'Henri 






Rinaud, curé de Mane et de His, son annexe, contre Da- 
niel Mailhos, d'Ëstadens, qui fut condamné : 1» à faire 
rebâtir, dans les mêmes conditions qu'avant la démolition , 
une maison, sur laquelle reposait un obit fondé par Gabriel 
Daran ; 2® à payer les messes de l'obi t ; 3' à remettre au- 
dit curé la somme de 120 livres pour acheter des orne- 
ments à l'église, conformément au testament d'un sieur 
Portes, en date du 16 août 1726. — Cause de dame Isa- 
beau de Pailhès, habitante de Celles, contre Jean-Pierre 
Monereau, meunier, habitant de La Bastide-de-Besplas, 
qui fut condamné à lui payer 22 setiers 4 mesures de fro- 
ment et 15 setiers 3 mesures decaron, pour les arrérages 
de la ferme d'un pré. — Cause des héritiers de Cyprien 
de Bertrand, curé de La Bastide-de-Sérou, contre noble 
Etienne de Guilhem, sieur de Bénac, Bertrand de Guilhera, 
sieur de la Serrette, noble Ignace de Guilhem, sieur de 
Lapeyrère, héritiers de noble Paul de Guilhem, sieur de 
Saint-Pastou. — 17 novembre. Cause de noble Maximilien 
de Miglos, sieur de Laprade, contre noble Jean-Gteorges 
de Castéras, seigneur de Seignan. — Cause de noble Claude 
de Méric de Saint-Martin, capitaine de grenadiers au règle- 
ment de Piémont, contre les consuls de Foix. -— 12 décem- 
bre. Cause de Jean-François de Claverie, sieur de Sour- 
ville, écuyer, habitant d'Ax, contre Jérôme Bompart, dit 
le mauvais riche, de Sorgeat, qui fut condamné à payer 
le dommage, que sept bêtes à grosse corne lui apparte- 
nant avait causé dans une propriété du demandeur. — 
15 décembre. Cause d'Etienne Donès, vicaire de Bon- 
nac-en-Biros, contre François De Salin, curé dudit lieu 
et Dominique Micas, commis à la recette des dîmes du 
diocèse de Couserans, habitant de Saint-Girons, et contre 
deux séquestres; les défendeurs furent condamnés à faire 
remise au demandeur des agneaux et de l'argent saisis 
entre leurs mains jusqu'à concurrence de ce qui lui était 
dû pour son traitement. — Cause de Marguerite Naudy, 
héritière d'Anne Clamens, d'Orlu, contre Marguerite Cla- 
mens, et son mari, Jean Perry-Bessouil, du même lieu. 
Par suite d'un certificat de Prétianne, curé d'Orlu, cons- 
tatant que les registres mortuaires et baptistaires de la 
paroisse de 1715 à 1722 avaient été perdus, une enquête 
devant Perpère, avocat, fut ordonnée pour établir que 
Marie Naudy, fille de Jean Naudy et d'Anne Clamens, 
était décédée en 1722. — 19 décernée. Ordonnance de 
l'insinuation de l'acte de répudiation par lequel Jean Da- 
liot, marchand de Toulouse, refusa, comme étant infé* 
rieure à sa légitime, la don^ionde 1,200 livres, que son 
père lui avait faite par acte du 13 juillet 1723, pour la 
part lui revenant de tous droits paternels et maternels. 
Dans ce même acte, le père du demandeur avait laissé 
tous ses autres biens à son autre fils Daliot-Lafage, con- 
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86ill6r en la Sénéchaussée de Pamiers. — Cause de Jean- 
Baptiste Daliot^Lafage, conseiller en la Sénéchaussée de 
Pamiers, contre François Darmaing, premier avocat du 
Roi en la même Cour, et M. de Massabrac. Les défendeurs 
furent obligés : !<> de maintenir, jusqu'à l'expiration du 
bail, le demandeur dans la jouissance d'une maison et 
d'un jardin; 2^ de remettre, dans le délai de trois jours, 
deux portes abattues par leur ordre; autrement permis- 
sion était donnée au locataire de les faire rétablir aux 
frais des propriétaires. 

B. 167. — Registre petit in-rolio/S02 feailleu, papier. 

PLUMITIFS DBS AUDIBNCB8 CIVILES DE LA SBNBCHAUSSBB 

DB PAMIBBS, 1730-1732. 

1780. — \2 janvier. Cause de Jean Roques et autres, 
sous-fermiers des fruits décimaux à Saurat, contre les 
fermiers principaux desdits fruits, qui furent condam- 
nés : 1« à leur donner quittance des grains reçus sur le 
prix des sous-fermes; 2o à communiquer la relation 
faite parles experts au sujet du dégât causé par la grêle 
sur les fruits décimaux, estimé douze setiers, et dont les 
demandeurs réclamaient la déduction sur le prix de leur 
bail. — Cause de Jean de Lacussol, de Foix, contre 
François Soula, qui fut condamné à lui. payer 44 setiers 
de seigle pour la rente d'un pré. — Cause de Jérôme 
Goma, curé de Caussou, contre les héritiers de Pierre 
Marty, dit Lenain, de la Bazerque, qui furent condam- 
nés : V^ à lui payer une rente de quatre setiers de seigle 
et de trois paires de chapons pour le service de l'obit 
fondé par Pierre Casse, et suivant les conditions de 
Tacte du 10 juin 1609; 2^ à renouveler le titre de l'acte. 
— Cause de Joseph Monereau, curé de Saint-B'élix-des- 
Salenques, chargé de robitdeRézons dans cette paroisse, 
contre Jean de Pointis, curé de Bordes-sur-Arize ; on 
décida que, dans cette affaire, on ferait intervenir les 
patrons desdits bénéfices, dont les fruits furent provisoi- 
rement mis sous séquestre. — 9 février. Cause de Ber- 
nard de Fraxine, conseiller en la Sénéchaussée de Pa- 
miers, contre Marie de Fraxine, veuve de noble Jean 
de Pontaut, qui fut condamné à délaisser une mai- 
son au profit du demandeur. — Cause de Françoise 
Ladevèze, veuve de noble Julien de Calvet, contre Jean 
Babji de l'Herm, qui fut condamné : 1» à lui payer les 
arrérages de la rente d'un pré, consistant en setiers de 
blé et en paires de poules ; 2» à représenter, à l'époque 
de l'expiration du bail, trois vaches avec leur crott, com- 
prises dans un contrat de gazaille; 3» à délaisser le pré 
par lui affermé. — Cause de Jeanne Séré, épouse de Vin- 
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cent Dupuy, contre Alexis de Lateulade^ ancien capi- 
taine de grenadiers, qui fut condamné à consentit en 
faveur de la demanderesse, dans le délai de quinzaine, 
un acte de reconnaissance pour les biens exprimés dans 
le contrat de locatairie en date du 18 décembre 1609. — 
13 février. Annulation d'une sentence du juge de Mont- 
brun, au sujet d'une contestation survenue entre Marc 
et Etienne Bouan, donateur et donataire, relativement à 
la jouissance d'un bien compris dans la donation.— Annu- 
lation d'une sentence rendue par le juge de Varithes, à 
Toccasion de la succession de Jean Roubichou ; règle- 
ment de l'affaire par la Cour. — 16 février. Cause de 
noble Élie-Paul de Goty de Labassanne, seigneur de Ro- 
quebrune et de Lasbordes, habitant du Mas-d'Azil, con- 
tre les héritiers de Jean Villa, du même lieu, pour obte- 
nir le payement d'une rente. — 27 février. Cause de 
Jean-Baptiste Rigal, conseiller en la Sénéchaussée de 
Pamiers, contre Jean Arnaud, d'Unzent, qui fut con- 
damné à lui payer : !<> 16 setiers de froment pour la cen- 
sive des années 1726, 1727, 1728, 1729, au plus haut 
prix atteint par le froment pendant lesdites années, sur 
le pied des fourleauœ de Pamiers ; 2o 9 livres 5 sous 
pour la censive des mêmes quatre années; 3^2 livres 

2 sous pour la valeur de huit journées d'hommes et 

3 livres pour quatre journées de bœufs, à raison de 
ladite censive. — 16 mars. Cause des consuls et com- 
munauté de Daumazan contre Jean de Gaugnère, con- 
seiller doyen en la Sénéchaussée de Pamiers, qui fut 
condamné à payer son rôle de la taille de 1729. — 
23 mars. Cause de Jeanne de Rességuier, yeuve de 
Jean-François de Foucaut, habitante de Verniolle, con- 
tre Paule Dupla veuve de Jjean Lafont, du même lieu, 
qui fut condamnée à lui payer les arrérages d'une rente, 
ou à délaisser le champ sur lequel était assise cette 
rente. — Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Salnt-Ybars. — 30 mars. Cause de Maillé, chirur- 
gien à Saint- Lizier, contre Giscarot, bénéficier du cha- 
pitre de cette ville, au sujet du délaissement d'une 
maison prise en location. — Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saint-Girons. — 27 avril. 
Confirmation d'une sentence rendue par le juge de 
Varilhes. — Cause de François Bazerque, prêtre, con- 
tre Paul de Roquemaurel, vicomte de Montégut en 
Couserans, qui fut condamné à payer 1663 livres dues sur 
la constitution dotale de sa sœur, mariée à Marc- Antoine 
de Fronville. — 11 mai. Cause de Bernard Siret, pro- 
cureur du Roi en la ville de Foix, contre ses sœurs, 
au sujet du partage de la succession de leurs père et 
mère. — 12 juin. Cause de Jean-Pierre Gaston de 
Sirgand, comte d'Brcé et d'Aulus, sénéchal de Nébou* 
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zan, contre les syndics et communauté d*Aulus. Le dé- 
fendeur fut condamné à réduire, pour l'avenir, du de* 
nier vingt au denier cinquante les intérêts d'une somme 
de 1,000 livres à lui dues par ladite communauté. 
— Cause de noble Paul de Roubineau de Lamassette, 
écujer, et de sa femme Françoise de Saint-Jean de 
Pointis, habitants de Toulouse, contre Charles de 
Saint-Jean, seigneur et baron de Pointis, au sujet de la 
renonciation que la demanderesse fit du don à elle con- 
senti par sa mère, Elisabeth d'Ajinier d'Arqués. — 25 sep- 
tembre. Cause de noble Claude de Méric, seigneur de 
Saint-Martin et de Baulou, contre Jean Souberville et 
Jean Faure, marchands de Tarascon, dont il avait fait 
saisir les biens. -- Cause de noble François des Faures, 
seigneur de Marseillas et de Saint-Jean-de- Verges, contre 
Pierre Coustaud, marguillier et collecteur de Saint- Jean- 
de-Verges en 1729. Le]défendeur futobligéde produire les 
titres sur lesquels il se fondait pour établir l'imposition 
de feu Gentil sur les biens du demandeur. — Cause de 
Jean Rispal, habitant de Foix, contre Jean Bézy et autres 
habitants de Foix; une enquête fut ordonnée pour déter- 
miner si la maison du demandeur avait été endommagée 
par les eaux pluviales des immeubles voisins et par les 
immondices jetées dans la ruelle où elle était située. — 
20 novembre. Ordonnance de l'insinuation de la dona-^ 
tion faite par Catherine Pailhès, veuve d'André Decamp, 
conseiller en la Sénéchaussée de Painiers, à son neveu 
Paul Pailhès de Lapailhole, de La Bastide-de-Besplas, de 
divers biens meubles et immeubles qu'elle lui abandonna 
à l'occasion de son mariage avec Marguerite Gaichies, 
conclu le 4 octobre 1729. — 18 décembre. Cause de Ma- 
deleine Delatte, femme de Joseph de Fiches, premier pré- 
sident présidial en la Cour de Pamiers, contre dame Don- 
gré, veuve d'Antoine Delatte. 



811 



iVS!. — - W janvier. Cause de noble Pierre deLuppé, 
contre M. de Moilière, habitant de Foix, qui fut con- 
damné à laisser le demandeur jouir d'une vigne et à lui 
payer les arrérages d'une rente. — Cause de Charles de 
Gélery, seigneur d'Alens, contre dame Marianne de Lon- 
guevergne, qui fut condamnée à lui rembourser 1,935 li- 
vres avec les intérêts. — 18 janvier. Cause d'Antoine 
Penderie, vicaire perpétuel d'Orus, contre divers particu- 
liers dudit lieu, qui furent condamnés à lui payer la dtme 
navale sur des terres nouvellement ouvertes, conformé- 
ment à l'estimation des fruits à faire par experts. — 
Cause de Marie de Salles de Fontvive,.seigneuresse de 
Mercus, Jarnat et Garrabet, pour obtenir la remise de 
fruits et revenus qu'elle avait fait saisir. — 1*' mars. 
Confirmation d'une sentence rendue parle juge d'Aspet. 



— 12 mars. Cause de Laurent Sicre, dit Palatio, et au- 
tres, contre les consuls et communauté de Mérens, qui 
ftirent condamnés à leur remettre le prix de ferme de la 
forge dudit lieu. — 15 mars. Cause de Jean Abadie, 
prêtre obituaire de Portet, contre les consuls et commu- 
nauté dudit lieu, qui furent condamnés à lui payer trois 
arrérages d'une rente annuelle de 100 livres, à la charge 
par le demandeur de remettre aux marguilliers de la 
paroisse 20 livres par an pour subvenir au luminaire et 
à l'entretien d'une chapelle de l'église. — 9 avril. Cause 
du trésorier des Pénitents-Blancs de La Bastide-de-Sérou 
contre Jeanne Miégeville, veuve de Paul Grilhon, héri- 
tière de Paul Miégeville. — 23 avril. Cause du syndic 
des prêtres obituaires de Saint-Girons : 1« contre Jean 
Majean, qui fut condamné à payer les arrérages d^Un 
obit, à raison de 9 livres 2 sous par an, depuis 1724 ; 
2o contre Bernard Laroque, hôte de Saint -Girons, qui fut 
condamné à payer les arrérages de six années d'un obit, 
à raison de 5 livres par an ; 3<» contre Jean-Mathieu Ben- 
tajou, de Lacourt, qui fut condamné à payer les arréra- 
ges de huit années d'un obit, à raison de 3 livres 15 sous 
par an. — Cause du promoteur du diocèse de Pamiers 
contre demoiselle Lafont, habitante de cette ville, hé- 
ritière de Lafont, curé de Vira, qui fut condamnée à 
contribuer, pour la moitié, à la réparation du sanctuaire 
de l'église de cette paroisse. — 7 mai. Cause de noble 
Jean de Castet, sieur de linas, juridiction du Caria, con- 
tre Marianne de Castet, de Laboulbène, femme de M. de 
Baud du Castelet, habitant du Fossat. — Cause des mar- 
guilliers de l'église Saint-Vincent d'Ax contre Jacques 
et François Bompat, de la même ville, qui furent con- 
damnés à leur payer 87 livres et onze mesures de seigle 
pour les arrérages d'une rente. — 21 mai. Cause de 
Jean-Paul Degeilb, prébende de l'église cathédrale de 
Pamiers, contre Gabriel Darode, juge royal de la ville de 
Mézin, et son fils Gabriel Darode, clerc tonsuré; le de- 
mandeur fut maintenu au possessoire de la prébende con- 
testée entre eux. — 28 mai. Cause de Catherine Dezon, 
veuve de François Fanjeau, habitante d'Ax, contre les 
marguilliers de la chapelle Notre-Dame-du-Rosaire, en 
réglise de la même ville, au sujet de la vente d'une mai- 
son. — Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
Antoine Delhom, garde du Roi en la compagnie de Vil- 
lerol , sur les biens de l'hérédité vacante de Pierre 
Delhom, son père^ pour obtentr le payeramt de legs à lui 
faits. — - 4 juin. Cause de Joseph de Luppé, coseigneur 
de Montlaur et de l'Herra , tant pour lui que pour ses 
sœurs Marguerite et Louise-Thérèse de Luppé, contre Jé- 
rôme de Luppé, leur frère. La substitution spécifiée dans 
le testament de leur aïeule, la dame de Gély, du 30 octo* 



S4« 



ARCHIVES DE 



bre 1064, en faveur des demandeurs, fut déclarée ouverte, 
et le défendeur condamné k les mettre en possession de 
ce qui leur revenait et dont il était détenteur. — Cause 
de Roger de Sirgand, abbé d*Ercé, précenteur de Téglise 
de Couserans, contre le fermier des fruits décimaux 
d'Audinac. — Ordonnance de la répudiation que ât 
Jeanne de Salles de Gudanes, veuve de Jean -Claude de 
Buisson, marquis de Bsaute ville, du legs a elle fait par 
son père, Jérôme de Salles, et qui fut signifiée à son 
frère, Louis Gaspard de Salles, marquis de Gudanes. — 
21 fuîn. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
d'Aston.— Cause de Guillaume Astre, d'Engraviés, contre 
Jérôme Lafont, curé dudit lieu, qui fut démis de son appel 
en cour de Rome, faute d'avoir rapporté des lettres de qua- 
drimeslre. — Cause de noble de Cuzeneuve, du Carla- 
le-Comte, contre M. de Montegagne, appelant d'une sen* 
tence rendue par le juge dudit lieu, et dont le désistement 
fut accepté. — 25jMm. Cause de noble Jean de Four- 
nier, coseigneurd'Artigues, contre Jean Graule et divers 
habitants du Castelet, qui furent condamnés à con- 
sentir, dans le délai de huitaine et en faveur du deman- 
deur, le renouvellement de leur acte de locatairie perpé- 
tuelle pour Une rente annuelle de 3 setiers, 7 mesures 
de seigle et 12 mesures de millet, d'après les clauses de 
l'acte du 15 décembre 1701, sous peine d'être déchus de 
leurs droits sur la pièce de terre où était assise la rente. 
— Ordonnance de l'insinuation de la substitution faite en 
faveur de Guillaume Decamps, ancien mousquetaire du 
Roi, habitant de La Bastide-de-Besplas , par Jacquette 
Decamps, en vertu d'un testament du 10 mars 1723, qui 
le substituait à son héritier Joseph Decamps, exempt du 
prévôt de la maréchaussée de Roussillon, brigade de Pa- 
miers,dans le casoùcedernierdécéderaitsans enfants. — 
Certiâcation de saisie et d'encan obtenue par Joseph Cous- 
taud, docteur en médecine à Foix, sur les biens d'Alexis 
deLateulade, ancien capitaine, chevalier de Saint-Louis, 
de la même ville, en exécution d'un arrêt du Parlement 
de Toulouse. — 2^ juin. Cause de Bromet, curé de Lé- 
dar, contre les consuls et communauté de Saint-Girons, 
qui furent condamnés, suivant l'ordonnance de visite de 
révêque de Couserans en date du 7 juin 1728, à faire 
, réparer le presbytère et la nef de l'église. — Cause d'An- 
toine de Sourrouille, sieur de Couloumiès, de Varilhes, 
contre Pierre Lapenne, consul et collecteur de Varilhes 
en 1715 et en 1717, qui fut condarnné à déposer pen- 
dant trois jours, au greffe de la Cour, les livres de la 
taille desdites années, pour que sa partie adverse pût 
en prendre communication et copie. — 5 juillet. An- 
nulation de l'appoinlement rendu, le 21 juin précé- 
dent, contre Jérôme Lafont, curé d'Engraviés, dans 
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une question de procédure relative à un appel en Cour 
de Rome. — 30 juillet. Cause de Jacques Bellecourt, 
curé de Montesquieu-Avantés, contre les consuls et com- 
munauté dudit lieu, qui furent condamnés à lui fournir 
un presbytère avec jardin et à lui rembourser les avances 
de location de maison par Lui supportées. — 2 août. Cause 
de Jean Gaugère, conseiller en la Sénéchaussée de Pa- 
miers, contre Paul Aressy, chirurgien de Daumazan, avec 
lequel il fut obligé de contribuer dans les frais nécessi- 
tés par la construction d'une muraille. — Cause de Jean 
Teulière, meunier à Alliât, contre Ambroise de Traver- 
sier, seigneur dudit Alliât. Une enquête fut prescrite 
pour établir : P si le seigneur avait fait saisir, conduire 
et enfermer dans une chambre de son château le deman- 
deur, qui aurait été obligé de s'échapper par une fenê- 
tre; 2^ si, pendant la séquestration de ce dernier, ledit 
seigneur avait mis en possession du moulin d*Alliat Ber- 
nard Estèbe. — Qaoût. Ordonnance de l'insinuation du 
testament de Jean Deguilhem, marchand à Tarascon, fait 
le mars 1720, en vertu duquel il instituait pour héri- 
tière sa femme Jeanne Laforgue, à la charge par elle de 
remettre la succession à l'un de leurs fils Jean ou François, 
avec substitution de l'un à l'autre, dans le cas où le dési- 
gné décéderait sans postérité avant l'âge de trente ans. — 
13 août. Nomination de Delascases comme curateur de 
Jean -Joseph Robert, prébende au chapitre de Pamiers, 
de Louis, de Jeanne- Marie et de Jeanneton Robert, frè- 
res et sœurs. — 50 août. Cause de Pierre Caubère, curé 
des Bordes-sur-Lez, contre Jean Lacroix, habitant 
d'Idrein, au sujet de la perception de la dîme sur un 
troupeau. Une enquête fut ordonnée pour établir si 
c'était l'usage aux Bordes de percevoir rentière dime de 
laine et d'agneaux sur les troupeaux restant dans la pa- 
roisse la plus grande partie de l'année. — ÏQ septembre. 
Réformation d'une sentence rendue par le juge de Corn- 
minges en faveur de Jacques Dupac et de son fils Ma- 
thieu, contre Peironne Estampe, veuve de Ferré, du 
lieu de Sos, laquelle fut maintenue en la possession de 
biens achetés par son mari. — Cause de François Lafont, 
du Mas-d'Azil, contre Jean Bourgail, voiturier de la 
même ville; les parties furent condamnées k faire des 
réparations et des modifications dans leurs maisons, qui 
étaient voisines. — Cause de Pierre Monteils, chanoine et 
syndic du chapitre collégial deSaint-Ybars, contre Pierre 
Sage, chanoine au même chapitre, au sujet de la re- 
créance de fruits saisis. — 17 septembre. Ordonnance de 
l'insinuation de la donation faite par Joseph Decamps, 
exempt du prévôt de la maréchaussée à Pamiers, à Mar- 
guerite Claverie, de la même ville^ de la somme de 
500 livres. — 20 septembre. Réformalion d'une sen- 
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tence rendue par le juge de Nébouzan à propos d'une 
saisie. — 24 septembre. Cause de Raymond Laâtte, 
forgeur k Saurat, contre Raymond Maury, qui fut con- 
damné à lui rembourser 190 livres du prix d'une vente à 
réméré, le contrat étant considéré comme pignoratif et 
ttsuraire. — 15 novembre. Ordonnance de l'insinuation 
de la donation faite à noble André de Jaennet, sieur de La- 
quène, et à sa femme, la dame de Pardeilhan, habitants de 
Belloc, par M. de Campaigne, chanoine théologal du cha- 
pitre de Couserans. — Ordonnance de l'insinuation de la 
donation faite par Jean-Baptiste de Verthamon, évâque de 
Pamiers : 1^ à FranQois-Martial de Verthamon de Cha- 
lucet, élève à TAcadémie Royale de Juilly, de 60,000 li- 
vres, à prendre après son décès sur le plus clair de sa 
succession, pour acheter, à l'âge de trente ans, unecharge 
de maître des requêtes ; 2<> à la mère d'icelui, Cathe- 
rine de Verthamon, épouse de Jacques de Verthamon, 
seigneur baron de Chalucet, de la somme de 7,400 li- 
vres, consistant en rentes constituées, notamment en une 
sur le seigneur de Vernajoul, et dont il se réservait l'usu- 
fruit viager; 3® à Jean-Lizier Daragon de Peireflte, 
grand vicaire de Pamiers, de la rente viagère de 370 li- 
vres, dont le service devait être assuré par capital laissé 
à ladite dame de Verthamon. — 22 novembre. Cause 
de Michel Despagne, curé de Cérisots, coseigneur du 
Plan et de Lafitte-Volvestre, contre noble Jean de Suère, 
sieur de LasbareilleSi coseigneur des mêmes lieux, qui 
fut condamné k rembourser au demandeur 928 livres 
et quelques autres sommes, et k lui délaisser une maison 
et un jardin. Inhibition fut faite au défendeur de ne plus 
troubler son coseigneur dans le droit de faire alternati- 
vement choix des consuls au Plan, k Villefranche et k 
Lafitte, et dans celui d'établir un juge et autres officiers 
dans lesdits lieux, et ce, k peine de 500 livres, en cas 
d'infraction. — 17 décembre. Cause d'Antoine Nugent, 
curé de Pradières, et de Frani^ois Rumeau, fermier des 
droits décimaux perçus par le chapitre cathédral de Pa- 
miers audit lieu avec le curé de la paroisse, contre M. de 
Moilères, ofâcier des eaux et forêts k Foix, et son vi- 
gneron, Jean*Baptiste Tignol, lequel fut condamné k 
payer aux demandeurs la moitié de la dîme de la ven- 
dange par lui recueillie. 

1938^. — 10 janvier. Cause de Jacques Descuns, prê- 
tre, contre Joseph Baron, bourgeois de Castillon, qui fut 
condamné k lui payer : lo 50 livres pour la rente de l'o- 
bit de Notre-Dame-de-rAnnonciation, fondé en l'église 
Notre-Dame de Saint-Lizier : 2® les arrérages de ladite 
rente depuis 1724, époque où le demandeur avait été 
chargé dudit obit. — Cause d'Alexandre Laporte, bour- 



geois d'Ustou, contre noble Joseph de Sirgand, sieur 
de Besset, habitant de Seix. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge d'Ustou, qui avait condamné 
le demandeur k rembourser 380 livres au défendeur. 
Règlement de comptes entre les deux parties au su- 
jet de la location d'un martinet, d^ fournitures et de 
travaux relatifs k ce- martinet. — Cause de Bernard 
de Morteau, de la Bourdette, curé de Vie et d'Aron, 
son annexe, contre le fermier d'une métairie, qui fut 
condamné k payer la dîme du blé noir cueilli sur 
cette métairie. ^ A février. Cause de Jean-Pierre Ser- 
vat,curé d'Auber, contre les consuls et communauté du- 
dit lieu, qui furent condamnés k faire réparer le presby- 
tère. — 7 février. Cause de noble Pierre d'Escaich, sieur 
de Plaigne, et de sa sœur Jeanne d'Escaich, habitants du 
Mas-d'Azil, contre Catherine et Marguerite Corneil, filles 
et héritières de Pierre Corneil, pour obtenir le payement 
des arrérages d'une rente. — 6 m^ars. Cause de Bertrand 
Marrast, maître chirurgien k Pamitîrs, contre Jean- 
Baptiste Rigal, conseiller en la Sénéchaussée de cette 
ville, sans avoir égard aux conclusions du défendeur 
demandant que la cause fût renvoyée, en vertu de lettres 
de com,w,iiimus^ devant les requêtes du Palais k Tou- 
louse; la Cour retint la connaissance de l'affaire. — Cause 
de Guillaume Charly, bourgeois de Pamiers, contre les 
héritiers de Fauré Closque, de Verniolle, qui furent con- 
damnés, faute de payement d'une rente, k lui délaisser 
deux pièces de vignes qu'ils tenaient de lui en locatairie 
perpétuelle. — Cause de Louis de Latour, seigneur de 
Mane, contre Guy d'Encaussede Rieucaze, seigneur de La 
Bastide, pour le règlement d'une rente. — 13 m,ars. 
Cause de Pierre Dassier, bourgeois de La Bastide-de-Sé- 
rou, comme administraieur de la personne et des biens de 
ses enfants, contre Jeanne Miégeville, dudit lieu, qui fut 
condamnée k payer un legs de 500 livres fait auxdits 
enfants. — 3 avril. Cause de Marguerite Guilbemat de 
Pille, épouse de noble Élie-Paul de Goty de Labassane, 
seigneur de Roquebrune et de Lasbordes, contre Charles 
et Paule Mirouze, frère et sœur, du Mas-d'Azil, pour un 
règlement de comptes. — 24 avril. Cause de Jean Calvet, 
syndic général du Pays de Foix, contre les administra- 
teurs de l'hôpital de Foix, qui furent condamnés k lui 
payer 600 livres. — 28 avril. Cause de noble André de 
Jaennet, sieur deLaquerre, et de sa femme Jeanne- 
Marie de Pardeilhan, habitants de Belloc, contre Mar- 
guerite de Campaigne, habitante de Lédar, et Jacquette 
de Méritons, pour un règlement de comptes et une levée 
de scellés. — Cause de demoiselle de Garanou, héritière, 
sous bénéfice d'inventaire, de son père Joseph de Four- 
nier de Garanou, contre divers créanciers. — bmai. Or- 
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donnance de l'inàinuation du contrat do mariage de Pierre 
Bonnel de Pradai, d'Ax, et de Paule Marcailhou, passé 
le 14 janvier 1730, en vertu duquel : 1® Simon-Amédé de 
Pradal,père du marié, avait institué celui-ci son héritier 
universel et lui avait fait don de la moitié de tous ses 
biens, pour en jouir, le jour où il se séparerait d'avec lui; 
29 François-Hippolyte et Henri-Paul Bonnel de Pradal, 
oncles paternels dudit marié, avaient donné àcelui-ci cha- 
cun la moitié de leurs biens.— 8 mai. Cause de M. Dan- 
dré, chanoine de Saint-Sernin de Toulouse, contre M. de 
Rabain Dardos, de Saint-Ybars ; sur les conclusions du 
procureur du Roi, la Cour se déclara incompétente et 
renvoya les parties se pourvoir devant qui de droit. — 
Cause d'Etienne Quy, chanoine au chapitre de Narbonne, 
tuteur des enfants de feu noble Jean Guy, seigneur de 
Pont-Pertusat, habitant de Toulouse, contre M. de Maze- 
rolles, seigneur d'Ësperce, qui fut condamné à payer 
2,100 livres avec les intérêts échus. — 15 mai. Cause de 
Soula Nany, contre Morère, conseiller au Prosidial de 
Toulouse, appelant d'une sentence du juge de Soulan et 
proposant un déclinatoire ; confirmation de la sentence et 
refus du déclinatoire. — 23 juin. Cause de Joseph Ver- 
gniesde Laprade, habitant de Vicdessos, contre Vincent et 
Joseph Ville, du même lieu ; uneenquètefutordonnéti pour 
établir si, à Vicdessos, celui qui arrosait, fauchait, ou fai- 
sait faucher un pré, devait payer, comme le propriétaire, 
un faix de foin pour la dîme. —Annulation d'unesentence 
rendue par le juge du Carla-le-Comte au détriment de Mi« 
chel Dupuy de Montegagne, et au profit des consuls et 
communauté du Carla*le-Comte. ^3 juillet. Ordonnance 
de l'insinuation de la donation faite à Alexandre du Pac, 
sieur de Marsoulies, et à son fils Augustin, par Jean 
Soueix, de tous ses biens. — Ordonnance de Tinsinua- 
tion de la donation faite à Paul Séguéla, par Jeanne 
Séguéla, sa belle-mère, de la moitié de ses biens, estimés 
80 livres, à condition par le donataire de la nourrir et 
loger sa vie durant. — 10 juillet. Cause de Gérard et 
François Vllle,seigneurs de Bénagues, habitants de Vic- 
dessos, contre les héritiers des frères Alexandre et Lau- 
rent Delpy, de Suc, qui furent condamnés à leur payer 
solidairement les arrérages d'une rente de quatorze me- 
sures de seigle et d'un chevreau, suivant l'acte de loca- 
tairJe du 2 février 1609. — Cause de noble Joseph de 
Longuevergne, sieur de Layroule, contre les consuls et 
communauté de Tarascon, au sujet des dégâts, dont 
aurait souffert le demandeur par suite du manque 
d'entretien d'un canal appartenant à ladite ville. — 
14 juillet. Cause de Gaudens Seilhan , curé de Boutx 
en Gomminges, contre Barthélémy Cubière, habitant de 
Saint-Béat, au si^et de la transaction réglant un abon-< 



nement relatif au payement de la dîme. — Attestation de 
saisie et d'encan des biens et de Tofflce de Bernard Mom- 
binous, procureur en la Sénéchaussée de Pamiers, obte- 
nue par Jean Duvernis, avocat en cette cour, malgré 
les oppositions formées par les syndics (^es Cordeliers, des 
Jacobins, du chapitre cathédral, de la communauté de 
Pamiers et par d'autres créanciers du saisi. — • 17 juillet. 
Annulation d'une sentence du Juge d'Aspet rendue pour 
le règlement de la succession de Jean Rumèbe; la Cour, 
ayant retenu l'affaire, détermina tes conditions du par<^ 
tage. — Cause de Jean de Maychens, seigneur de Beau- 
vais, contre Ëléonore de Grenier, veuve de noble Bernard 
de Morteau, demeurant dans la juridiction d'AUières. — 
23 juillet. Confirmation d'une sentence du juge de Mon- 
saunès dans une affaire entre les membres de la famille 
Chaubet. — 31 juillet. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Varilhes au profit des héritiers de 
Charles Rouch contre Antoine de Sourville, sieur de 
Couloumès, habitant de Varilhes. — 18 août. Cause de 
Jérôme, forgeur, et d'autres habitants do Labat, au siget 
du payement de la dîme. Une enquête fut prescrite pour 
établir : l^ que la dîme en orge, foin et chanvre avait été 
exactement acquittée; 29 que, l'année précédente, Tune 
des parties avait eu seulement quatre chevreaux et cinq 
agneaux : 3^ que, si un agneau avait été enlevé dans le ber- 
cail d'une métairie, c'était avec le consentement du pro- 
priétaire. — Ordonnance de l'insinuation de la donation 
faite à Paule Damilhat, épouse de Pierre Daliot Lacastel- 
lane, bourgeois de Pamiers, par Marianne Dort, veuve 
de Pierre Penderie, habitante de la môme ville, de tous 
ses biens. ^ 4 septembre. Cause de François Lafont, 
marchand du Mas-d'Azil, contre Etienne Soula, mare* 
chal-ferrant dudit lieu, qui fut condamné à lui payer : 
1<» 46 livres pour les articles des tailles et ustensiles 
de 1720 à 1730; 2^* 15 livres pour plusieurs articles des 
capitations de 1722 à 1730. — Cause de François Mer- 
cier et de sa sœur Paule, du Mas^d'AzH, contre Jean 
Lafont, de Sabarat, qui fut condamné à leur payer 
10 livres pour plusieurs articles de la capitation de 
1711 à 1717. — Cause des mêmes demandeurs contre 
Paul Fuste, marchand du Mas-d'Azil, qui fut, tant pour 
lui que pour sa feue femme, condamné à leur payer 
diverses sommes pour les articles des tailles et usten- 
siles de neuf années de 1702 à 1717. •* Confirmalion 
d'une sentence rendue par le juge de Riverenert dans 
la cause entre Jean Gouazé et Michel Saint - Martin , 
tous deux de ce même lieu. — 11^ septembre. Ordon* 
nance de l'insinuation de la donation faite à Joseph 
de Buisson, marquis de Beauteville, seigneur de La- 
louvière, par sa mère Jeanne de Salies, marquise de 
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Beauteyille, de tous ses biens. A Toccasion de cette 
affaire, protestation de Darmaing, premier ayocat du 
Roi, se plaignant : !<> de ce que Marfaing, second 
avocat, à son détriment et en violation du règlement 
usité dans le présent siège , avait conclu deux fois de 
suite, au lieu de le faire alternativement et par tour; 
go de ce qu'il eut obtenu des provisions. Contre-protesta- 
tion dudit Marfaing. — Cause de Jean-Pierre de Fran- 
cazai, chanoine sacristain du chapitre cathédral de 
Couserans, fruit-prenant et gros décimaleur des Bordes- 
sur-Arize, contre les consuls et communauté dudit lieu, 
qui furent condamnés : 1<> à régler le ban de vendange, 
quartier par quartier, à jour fixé; 2« à en avertir à 
l'avance le demandeur en sa qualité de gros décimateur 
dudit lieu, et ce, sous peine de dommages-intérêts, et 
d'être rendu responsable de la dîme de la vendange. — 
15 septembre. Ordonnance de l'insinuation de la dona- 
tion faite au syndic des pauvres de Bonnac, par Bemarde 
Caudebat, veuve d'André Trémège, dudit lieu, de plu- 
sieurs pièces de terre et d'une maison sises à Bonnac. 
— Ordonnance de l'insinuation do testament de noble 
Jérôme deTraversier, sieur de Vôbre, fait le !•' juin 1609, 
en faveur de noble Pierre de Traversier, institué héri- 
tier universel, et portant des clauses de substitution en 
faveur des enfants decelui-ci. — Causede noble Augustin 
•de Murât, habitant de Varilhes, contre Gaspard Saurat, 
de Bénac, pour un règlement de comptes. — Cause du 
syndic des Frères-Prêcheurs deSaint-Girons contre noble 
Florentin de Méritens, habitant d'Aucazein. — Cause des 
marguilliers de l'église Saint-Vincent d'Aulus contre les 
consuls et communauté dudit lieu, qui flirent condamnés 
à payer aux demandeurs : 1^ cinq années d'arrérages 
de la rente annuelle de 100 livres, constituée par acte du 
8 février 1674 ; 2"" les intérêts de la somme de 1000 livres 
due en vertu dun acte du 7 juin 1729. Le moulin fari- 
nier, appartenant à la communauté, fut hypothéqué pour 
garantir le payement de ces diverses dettes, avec défense 
aux fermiers de délivrer le prix de la location à d'autres 
qu'aux marguilliers, à peine de payer une seconde fois. -* 
Cause de Paul d*Orbessan, seigneur de Lissac, baron de 
Saint-Martin, chevalier de Saint-Louis, contre dame An- 
drée d'Ercé, veuve de M. de Labatut, qui fut condamnée 
à lui rembourser une somme de 600 livres. — 22 sep- 
tembre. Ordonnance de l'insinuation de la donation faite 
à Dominique-François de Cassaignard de Rodes, sergent 
dans le régiment de Saint-Simon, par Marie Despaigne, 
veuve de Louis de Rodes , habitante de Pamiers, de tous 
ses biens, dont elle se réservait la jouissance viagère. — 
^septembre. Ordonnance de l'insinuation de la donation 
faite à Paul Lafourcade-Lagrange, cavalier à la Maré- 



chaussée de Roussillon, résidence de Pamiers, par Anne 
Roucairies, de la même ville, de tous ses biens, dont elle 
se réservait la jouissance viagère.— Cause de noble Fran- 
çois de Claverie , écuyer, de la ville d'Ax , contre Jean 
Petit -Glat, de Perles, qui fut condamné : P à lui payer le 
dégât causé dans son pré ; 2^ à ne plus se servir de ce pré 
comme lieu de passage à pied ou à cheval ; 3« à n'y plus 
laisser paître des bestiaux et à n'en retirer quoi que ce 
soit. — Cause du même contre plusieurs habitants de 
Perles, qui furent condamnés à lui payer les dommages 
causés par leurs troupeaux dans son pré. — Cause de 
noble Salomon de Falentin, sieur de Sentenac, habitant 
du Mas-d'Azil, contre François Mercier, serrurier dudit 
lieu, et Pierre Tanière jeune, bourgeois de Camarade, 
qui furent condamnés à lui payer les arrérages d'une 
rente. — Cause de noble Louis de Chabannes, écuyer, 
habitant de Mirande, contre François Coustaud, prêtre, et 
son frère Joseph Coustaud, médecin, habitants de Foix. 

— 20 novembre. Cause de Jean Barrière, procureur au 
Parlement de Toulouse, contre Jean Pilhes, Jean Sérou, 
Frau'^ois Pilhes, Jean Vergé, Madeleine Lafiirgue, veuve 
de Fauré, tous habitants de Tarascon, qui furent con- 
damnés à lui payer 1,100 livres avec les intérêts échus. 

— Cause de Jacques Azam et de sa femme Marie Cous- 
taud, de Foix, contre Joseph Coustaud, médecin, et son 
frère François, prêtre, tous deux habitants de Foix. 

— 24 novembre. Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Saint- Ybars, dans une affaire de Nicolas 
Gaubert et de sa femme Jeanne Lafage contre Raymond 
Lafaare, tous de Saint-Ybars. — 1«' décembre. Cause de 
noble Jean de Restère, écuyer, habitant de Saint-lrbars, 
contre Gabriel Fourment, laboureur. — 4 décembre. 
Cause de Benoit Deguiihem et de Jean Caze, marchand 
de Vicdessos, contre Jean - Pierre-Gaston de Sirgand, 
comte d'Ercé, qui fut condamné à leur payer des dom- 
mages-intérêts à déterminer par experts, pour n'avoir 
pas fait remettre en état la maison et la forge qu'il leur 
avait louées. — 11 décembre. Ordonnance de l'insinua- 
tion de la donation faite à noble Jean de Langlois, 
écuyer, sieur de Lansire, mousquetaire du Roi en la 
première compagnie, par ses grand'tantes Isabeau et 
Marguerite de Langlois, habitantes du Mas-d'Azil, de 
tous leurs biens. — 15 décembre. Cause de Jean Serda, 
avocat en Parlement, contre Jean Graule , au sujet de 
difficultés provenant de la mitoyenneté de leur maison. 

— Cause d'Etienne Donès , ancien vicaire de Bonac en 
Biros, curé d'Uchentein, contre François de Salin, ancien 
curé de Bonac, prébende au chapitre de Saint-Lizier, et 
contre Jean Méda, curé actuel de Bonac, entre les mains 
duquel on avait saisi les revenus de la cure. Le deman- 
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deur fut autorisé à prélever sur les choses saisies ce qui 
lui était dû en fruits de la -dîme et en ar<?ent, le tout en 
payement du service fait par lui k Bonac comme vicaire. 

B 158. Registre petit ia-foliOf 301 feuillets, papier. 

PLUMITIFS DES AUDIENCES CIVILES DE LA SÉNÉCHAUSSÉE 

DB PAMIERS^, 1739-1744. 

1739. 26 janvier. Ordonnance de l'insinuation du 
testament de Marie de Lacoste, fllle de noble Paul de 
Lacoste et de Marguerite de Ségla, fait le 30 octobre 1728, 
portant : 1» institution de Paul de Faure, seigneur de 
Massabrac, comme héritier universel; 2o substitution 
en faveur du comte de Paule, M. de Qoulhard, de M. de 
Ségla, seigneur du Vernet, ses parents, dans le cas où 
son héritier universel et Catherine, fille dMcelui, vien- 
draient à décéder sans postérité. — 5 février. Cause de 
Pierre-Louis d'Abadie, seigneur de Cadarcet, contre 
Bernard Delboy, laboureur dudit lieu, qui fut condamné 
k lui payer les arrérages de censives de cinq années 
pour des biens relevant de la directe de la seigneurie 
de Cadarcet. — 16 février. Cause des consuls et com- 
munauté du Possat contre noble Jean de Roudeille de 
Traversier, coseigneur dudit lieu, qui fut déclaré hors 
d'instance. — Cause de François Lafont, marchand du 
Mas-d'Azil, contre François et Jean-Georges Fu&tier, ma- 
çons dudit lieu, qui furent condamnés : 1® à achever une 
construction que, par suite d'une convention verbale, 
ils s'étaient engagés à élever; 2® à payer des dommages- 
intérêts au demandeur. — 19 février. Renvoi devant 
la juridiction de Castillon d'une cause de noble Louis 
de Lapasse, chevalier de Saint-Louis, contre Pierre 
Bernier, lieutenant principal au siège de Castillon. — 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Fron- 
tigne au sujet de la nomination d'un vacher dans la 
communauté d'Argut-Dessus. La cour ordonna que> dans 
le délai de huitaine, les gens de cette communauté 
s'assembleraient devant un commissaire à ce délégué 
pour l'élection d'un gardien du bétail à grosse corne 
pendant la présente année; l'élection devait avoir lieu, 
à l'extinction de la bougie, au rabais, devant toutes 
parties capables de remplir l'emploi de vacher, pour 
que les fonctions fussent confiées à celui qui ferait les 
meilleures conditions. — 5 mars. Cause de Français 
Ferran, fermier du moulin banal d'Ascou, contre Rauzy, 
qui fut condamné à faire moudre son grain audit mou- 
in, à peine de 50 livres. — 9 mars. Cause de Pende- 

1 . Les registres des plumiitb de 1733 à 1739 sont perdus. 
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rie, curé d'Orus et d'Illier, son annexe, contre Joseph 
Fabas, prêtre de Signer, h qui inhibition fut faite de 
troubler le demandeur dans la possession de l'église 
d'Illier. — Confirmation d'une sentence rendue par le 
juge de Sainf-Ybars dans une instance entre deux 
marchands de cette ville. — 12 m^rs. Cause de Boue, 
prêtre prébendier au chapitre cathédral de Pamiers et 
obituaire de l'obit de Coustou, contre plusieurs habi- 
tants de Labarre, près Foix, qui, pour avoir détérioré 
les vignes par eux jouies en locatairie perpétuelle et 
dépendant dudit obit, furent condamnés : 1» à payer, 
suivant le dire d'experts, le montant du dommage; 
2° à mieux soigner lesdites vignes, à peine de 500 livres 
de dépens d'abord et de délaissement ensuite; 3^ à lais- 
ser saisir les fruits provenant desdites vignes, pour 
que le produit en soit appliqué à l'amélioration et à la 
remise en état. — Répudiation de l'hérédité de Jean- 
François de Lateulade par sa fille Claire de Lateulade, 
veuve de Gaspard Ducasse, procureur en la Sénéchaus- 
sée de Pamiers. — 16 mars. Cause de Jean-Jacques 
de Lairac, curé de Mazères, contre Belbèze, prêtre, au 
sujet de la maintenue en ladite cure. — Cause de Joseph 
deCaralp, lieutenant général criminel en la sénéchaus- 
sée de Pamiers, contre Catherine Baissière, son épouse, 
et Thérèse de Moilière, pour l'exécution de divers 
contrats. — 9 avril. Enregistrement d'une lettre adres- 
sée, le 1" avril 1739, par l'intendant de Roussillon 
Jalais, à Cornet de Nobles, juge mage et lieutenant 
général en la Sénéchaussée et siège présidial de 
Pamiers, et mettant fin à un conflit survenu avec la 
chancellerie du Parlement de Toulouse pour l'exécution 
de diverses décisions. — 13 avril. Cause du syndic du 
chapitre cathédral de Pamiers contre un habitant de cette 
ville, qui, ayant pris à locatairie perpétuelle une maison 
appartenant au chapitre, fut condamné à déguerpir, 
faute du payement de la rente. — 16 avril. Cause de 
François des Faures, seigneur de Marseillas, contre la 
veuve de Bernard Gardel, qui fut condamnée à se dé- 
faire des chèvres que, malgré les arrêts de règlements, 
elle nourrissait chez elle. — 27 avril. Ordonnance de 
la publication du dénombrement rendu par Jean de 
Latour, seigneur de Saman et de Mane, devant le 
bureau de Finances de Toulouse, le 8 du même mois, 
— Cause de Jacques Despagna, curé de Luzenac- 
sur-Lez, syndic des prêtres obitualres de la vallée de 
Moulis, pour sauvegarder leurs droits dans la succes- 
sion de Guillaume Galey et pour faire nommer un tuteur 
aux enfants de celui-ci. — 30 avril. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge d'Brcé dans une affaire entre 
Paul Rogale et autres, d'une part, et Anne Rogale, d'au- 
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tre part; renvoi de la cause devant le juge d'Ercé antre 
que celui ayant rendu la sentence. Inhibition fut faite au 
juge de prendre des épices sur les sentences et commis- 
sions» sans qu'elles aient été taxées au préalable ; et 
ordre lui fut donné de signer lui-même les plumitifs 
d'audiences, avec injonction au greffier d'être plus cir- 
conspect dans l'exercice de ses fonctions. L'appointement 
devait être transcrit sur le plumitif du siège d'Ercé sous 
la surveillance du procureur juridictionnel. — Cause de 
Jean de Lacvivier, sieur de Croisiers, capitaine dans le 
régiment de Boufflers, et de sa femme Françoise-Thérèse 
Séré, contre Catherine de Fraxine, veuve de Jean Séré» et 
autres frères et sœurs de ladite épouse, pour un règle- 
ment de comptes. — 25 mai. Cause de noble François de 
Claverie, écuyer, d'Ax, faisant saisir les biens de feu Vin- 
cent de Traversier, sieur de Latour, contre divers oppo- 
sants, au nombre desquels étaient Darmaing, curateur 
à la succession répudiée dudit défunt, Gaspard de Salles, 
marquis de Gudanes, Jeanne de Salles, veuve de Jean 
d'Anse, grand'mère et tutrice de Suzanne et Bernarde de 
Traversier, filles mineures de feu Pierre de Traversier, 
Jeanne et Marie de Traversier, filles majeures dudit Pierre 
de Traversier. — Cause de Paul Bergasse et d'autres 
marguilliers de l'église Saint- Michel de Tarascon contre 
Olive, curé de la même ville, qui fut condamné à rendre 
aux demandeurs la clef d'un meuble. — Cause de Jean 
Lafont, marchand de Sabarat, contre Jean Massât, qui 
fut condamné à consentir, dans le délai de trois jours, 
en faveur du demandeur, un acte de vente concernant 
un jardin ; autrement le présent jugement devait tenir 
lieu dudit acte. —Cause de noble Joseph de Fournier, 
coseigneur d'Artigues, contre plusieurs habitants de 
Vaychis, pour obtenir le payement dé diverses rentes pro- 
venant de terres données en locatairie. — !•' fuîn. Or- 
donnance rendue à la requête de noble Joseph de Longue- 
vergne de Florac, fils de Jérôme de Longuevergne de 
Florac, petit-fils de Gabriel de Longuevergne, sieur de 
Layroule , et de Marie de Laqueune. Par testament du 
23 août 1705, ouvert le 26 août 1712, Gabriel de Longue- 
vergne avait institué comme son héritière universelle 
sa femme Marie de Laqueune, à charge par elle de choi- 
sir parmi leurs enfants mâles celui qu'elle voudrait, pour 
lui remettre la succession avec substitution en faveur du 
fils aîné de l'héritier désigné; ladite dame ayant choisi 
son fils Jérôme, Joseph, fils aine d'icelui, lui était substi- 
tué. L'insinuation du testament et de la substitution ftit 
prescrite. — Cause de noble Antoine d'Ustou de Sainte- 
Gemme, seigneur et baron de Malvesie, héritier de noble 
Antoine d'Ustou, prêtre, et de dame Françoise d'Arros, 
veuve de noble de Sainte-Gemme, contre Guillaume Ga- 



217 



I 



zave, avocat en Parlement , habitant de Labarthe-de- 
Rivîère, pour obtenir une remise de meubles. — 9 juin. 
Cause de noble Jean de Lacussol, sieur de Cambier, 
écuyer, habitant de Foix; règlement de procédure. — 
Cause de Marguerite d'Abadie, veuve de noble Joseph 
de Cabalby, vicomtesse et seigneuresse d'Alos, contre 
Joseph de Solan, seigneur de Saboulies, pour un règle- 
ment de comptes. — Cause d'Exupère de Berlier, seigneur 
justicier de Porte t, contre divers habitants dudit lieu, qui 
furent condamnés à délaisser les vacants par eux défri- 
chés et h payer des dommages-intérêts. — Cause de Fran - 
çois Vergnies de Bouichère et de François Laugé, fer- 
miers principaux du prieuré de Vicdessos, appartenant 
au chapitre de Saint-Sernin de Toulouse, contre les sous- 
fermiers des fruits de la paroisse d'Auzat, pour un règle- 
ment de comptes. — l^juin. Cause de noble Jean-Geor- 
ges de Tersac de Comanie et de la dame Anne de Castéras 
de Tersac, sa mère, contre Marie et Angélique de Casté- 
ras de Seignan. — 25 juin. Cause de Jean-Paul de Bel- 
lissen, seigneur baron de Castelnau-Durban, contre plu- 
sieurs de ses fermiers d'Esplas. ~ 6 Juillet. Cause de 
Claude-Antoine Tribolet, marchand de Foix, contre di- 
vers. — Cause de Barthélémy et Jean-Baptiste Saint- 
André, marchands à Tarascon , pour obtenir l'expulsion 
d'un locataire. — Cause de Charles de Serres, subdélégué 
des Maréchaux de France, contre la dame de Fraxine et 
contre divers, pour une contestation relative à des répa- 
rations dans un mur mitoyen. — 20 juillet. Cause de 
Joseph Faure de Fiches, président au Présidial dePamiers, 
contre Louis Pic, demeurant à Sabarthès, qui fut con- 
damné à lui payer les arrérages d'une rente ou à délaisser 
la vigne sur laquelle elle était assise. — 30 juillet. Ordon- 
nance de Tinsinuation du contrat de mariage de Jacques 
Bourge, boulanger à Saint-Girons, avec Françoise Gail- 
lac, portant donation en faveur du futur époux. — 
13 août. Ordonnance de l'insinuation du contrat de ma- 
riage entre Jean-Baptiste de Lordat, colonel du régi- 
ment de Lorraine-Cavalerie, brigadier des armées du 
Roi, et Lucrèce-Charlotte de Cathins, passé, le 21 janvier 
1736, et en vertu duquel les époux s'étaient fait dona- 
tion réciproque de leurs biens meubles et immeubles en 
cas où il n'y aurait pas d'enfants de leur union et en 
faveur du dernier survivant; par suite de la mort du 
mari, cette clause devait être appliquée à la femme. — 
Attestation d'encan obtenue par Jean-Baptiste de Fleyre, 
habitant de Toulouse, sur les biens de Raymond Berna- 
dac, d'Ussat, pour s'assurer le payement d'une somme de 
800 livres. — Cause de la communauté et des consuls du 
Fossat contre Jeanne de Baut, et son mari François 
Laporte, Marie de Baut du Castelet, et messire de Baut 
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du Gastelet, tous coseigneurs dudit lieu, au sujet des 
droits contestés sur une chapelle. — 17 août. Cause de 
Joseph Bordes, curé de La Bastide-de-Sérou, syndic des 
prêtres obituaires de ladite ville, contre Anne Dupuj- 
d'Arbaux, veuve de Saint-Orens, au sujet de la saisie faite 
pour assurer le payement des arrérages d'une rente. — 
31 août. Cause des époux Jean et Anne Duran, du Caste- 
let, contre Bernard et Jacques Duran, père et fils; les 
défendeurs furent condamnés à consentir un bail en 
faveur des demandeurs, à qui ils avaient affermé un 
bien ; faute de ce faire, le présent appointement devait 
tenir lieu d*acte. — 3 septembre. Cause de Joseph Astre, 
de Pamiers, contre noble de Baille de Lamothe de Foui- 
chet et divers autres créanciers, au siget d'une cession 
de ses biens. — Cause de Paul Boy, tuteur des enfants de 
feu Jean-Paul Boy, tanneur à Foix , contre Thérèse La- 
caze, veuve de Bertrand Lapeyre, tutrice de ses enfants . 
— Cause d'Etienne de Calvet, conseiller du Roi, juge 
royal et bailli de la ville d'Auterive, seigneur de Sa Ver- 
dun, contre Jacques Teulier, marchand de Saverdun, 
qui fut condamné à lui payer les censives et les droits de 
lods et ventes au denier douze, pour des biens acquis 
dans sa directe. — 3 décembre. Cause de nobles Jean- 
François, Jean-Paul, Charles, Eustache, Jeanne-Marie 
et Françoise de Claverie, frères et sœurs, contre les 
héritiers Benech. — 17 décembre. — Ordonnance por- 
tant enregistrement des lettres de mainlevée, de restric- 
tion, et de Tarrèt du Parlement de Toulouse, rendus en 
faveur de Corraze, lieutenant particulier civil au Prési- 
dial de Pamiers. 

iV40. 14 janvier. Confirmation d*un& sentence 
rendue par le juge de Tersac contre un boucher de Mon- 
tesquieu-Volvestre. — Cause du syndic du chapitre de 
Foix contre le métayer de Montgauzy, qui fut con- 
damné à payer au demandeur, sur le pied de douze un, 
la dîme du millet gros par lui recueilli en 1739 sur les 
terres de Cadirac. — 18 Janvier. Dernière publication 
du dénombrement rendu par Jean Bertrand, seigneur de 
Touille, le 17 juillet 1730, par-devant les trésoriers des 
Finances à Toulouse. — Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Maur de Moilière, de Combelle, capitaine 
au régiment de Piémont, sur les biens de Bertrand de 
Moilière de Dubac, avocat en Parlement, habitant de 
Foix. — 21 janvier. Ordonnance de l'insinuation de la 
donation de tous ses biens faite à Jean-François Subra, 
cadet, habitant de Pamiers, par Marie Darmaing, veuve 
de Rouzies, habitante de Saint- Ybars. — 1 février. 
Cause de Charles Célery, seigneur d'Allens, contre Jean 
Lacaze, maréchal à Cazenave, au sujet d'un bien vendu 



avec faculté de réméré. — 4 février. Confirmation d'un 
jugement rendu par le juge et les consuls de Lescure, 
contre noble Pierre-Paul de Soueix , sieur de Bau , 
habitant de Lescure, au profit de François Feu, de 
Saint-Girons. — Cause de Bernier, magistrat au siège 
royal de Castillon, contre Bertrand Verges, meunier 
d'Alas, au sujet du payement d'une rente résultant 
d'un contrat d'antichrèse. — 11 février. Cause de 
Tanière-Moncaud, maître chirurgien à Camarade, qui 
fit condamner son débiteur à vendre un cheval pour 
être indemnisé avec le prix en provenant. — 14 février. 
Cause du baron Joseph d'Encausse contre divers au 
sujet de la saisie et de la vente d'objets, pour obtenir le 
payement des arrérages d'une rente. — 3 mars. Cause 
de Joseph Faure de Fiches, président au Présidial de 
Pamiers, contre noble Jérôme de Traversier de Lapu- 
jade, seigneur de Niaux. — Ordonnance de Tinsinuatpn 
de la donation faite par Jean Delrieu à Dominique 
Villa, tous deux pareurs de draps à La Bastide-de- 
Sérou. — 14 mars. Cause de Jean-François du Vernis, 
bénéflcier de l'église de Foix, contre Mathieu Février, 
charpentier de Foix, qui fut condamné : 1^ à passer 
par-devant notaire Tacte de l'acquisition d'une terre 
située dans la directe de ladite église; 2» à produire cet 
acte pour l'acquittement des droits de censives et de 
lods. — 17 mars. Cause du syndic des Pères Cordeliers 
de Notre-Dame de Polignan. ^ 28 mars. Cause de 
demoiselle Jeanne de Falentin, habitante du Mas-d'Azil, 
contre Marie Nogué, dudit lieu, qui ftat condamnée à lui 
payer les arrérages d'une rente et, en cas de non paye- 
ment, à délaisser la terre sur laquelle la rente était assise. 
— > Ordonnance prescrivant une enquête pour faire con- 
naître quel a été le dégât commis par les bestiaux de 
divers habitants de Prayols sur les propriétés de Ber- 
nard de Moilière, juge des Eaux et Forêts dans le Pays de 
Foix. — 31 m^rs. Cause d'André Oély, prêtre bachelier 
en théologie, chanoine doyen de Saint-Ybars, contre Oa- 
briel Salveroque, élève tonsuré, au sujet de la posses- 
sion d'un canonicat. — 7 avril. Cause de François de 
Lord^t, chevalier non profès de l'ordre de Malte, contre 
Joseph de Vignes. — Cause de Guillaume Gauzence, 
bourgeois de La Bastide-de-Sérou, contre un fermier qui 
fut condamné à lui payer des dommages-intérêts. — 
28 avril. Cause de Jean-Philippe Legeste, prieur de la 
ville de Saint-Girons, contre frère Louis Brigaud, dit des 
Brosses, ci-devant religieux déchaussé de Saint-Fran- 
çois, qui contestait au demandeur la possession dudit 
prieuré. La cour débouta ce dernier et maintint en 
possession Jean Legeste, qui avait obtenu les provisions 
en comemnde de la cour de Rome. Levée du séquestre 
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mis sur les biens du prieuré. — Cause de Joseph Barat, 
curé de Taurignan-Castet et de Mercenac, contre Lan- 
reptDuponty habitant dudit lieu, au sujet du payement 
de la dtme de la laine. — 2 mai. Ordonnance de l'insi- 
nuation portant donation de la seigneurie de Durban et 
de celle de Clermont, que fit dame Elisabeth de Fois, 
marquise de LagardioUe, à Barthélémy de Roquefort de 
Marquain, sieur de Granval, baron de Salles, avec cer- 
taines réserves à son profit. — 12 mat Cause de Char- 
les Aunat, prêtre économe de la maison de Sabart, pour 
un règlement de comptes. — 30 mai. Cause de M. de 
Bertier de Castelbon, seigneur de Portet, contre M. de 
Roquemaurel, vicomte de Montégut, qui fût, comme 
héritier de son père Paul de Roquemaurel, condamné à 
lui payer 6,800 livres. — IS juin. Cinq causes de Pierre 
de Montant, baron de Miglos, seigneur de Lercoul, con- 
tre diverses personnes ayant acquis des terres dans sa 
directe et qui furent condamnées à lui payer les arré- 
rages des censives et les droits de lods. — Confirmation 
d'une sentence du juge de Balaguères dans la cause de 
Jean*Roques Ferriole contre Bernard Fauch. — Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge d'Ustou ; la Cour 
retint la cause et condamna Jean Bardon, habitant 
d'Ustou, à payer 600 livres à Jean Bardies, marchand k 
Saint-Girons. — Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Saint-Girons en faveur d'Etienne Claustre 
et de sa fille Marie. — 30 Juin. Attestation de sai- 
sie et d'encan obtenue sur les biens de François 
Darexy, seigneur de Bénac, habitant de Foix : 1"* par 
les syndics généraux du Comté de Foix, pour garantir 
le payement d'une somme de 35,380 livres, qu'il avait 
été condamné, par arrêt du Conseil d'État, en date du 
11 août 1739, à payer tant en son nom que comme 
héritier de son père, ancien trésorier du Pays de Foix ; 
2o par Arnaud, receveur général de la capitatlon et 
d'autres impositions dans le Roussillon et le Comté 
de Foix, pour garantir le payement d'une somme de 
119,794 livres, que ledit Darexy avait été condamné à 
payer à la caisse du receveur, en vertu d*une con- 
trainte rendue exécutoire par décision de l'Intendant de 
la province, et qu'il devait, tant en son nom que comme 
héritier de son père Jean-Pierre Darexy, ancien tréso- 
rier du Pays de Foix , et de son oncle Jean Darexy. — 
18 juillet. Ordonnance de l'insinuation de la donation 
que fit à Claude-Antoine Voisard François de Salignac 
de Lamothe-Fénelon, évêque de Pamiers , d'une rente 
viagère de 500 livres à prendre sur les revenus de 
l'évèché, pour le remercier des services rendus à sa 
personne. — - Cause de Rabinel , receveur général des 
tailles du diocèse de Mirepoix, contre le curateur donné 



k l'hérédité vacante de Darnaud, prêtre prébende de la 
cathédrale de Pamiers. — 8 août. Annulation , pour 
cause d'incompétence, d'une sentence rendue par le juge 
de Durfort, dans une affaire où le curé dudit lieu était 
en cause. — 11 août. Cause du chapitre de Couserans 
contre le syndic des Frères Prêcheurs de Saint-Girons et 
divers autres débiteurs pour une question de séquestre. 
— 22 août. Confirmation d'une sentence rendue par le 
juge de Saverdun dans une cause d'Eugène Faure, no- 
taire de cette ville. — Cause de Jean de Lacvivier, sieur 
de Croisiers, capitaine dans le régiment de Bouffiers, et 
de sa femme Thérèse Séré, contre la dame de Fraxine, 
veuve de M. Séré, Marie et Jeanne Séré, Jean et Augus- 
tin Séré, la dame de Bordes, Arères et sœurs de ladite 
épouse, au sujet du choix d'un expert. — 29 août. Cause 
de Jean Perpère, viguier souverain des vallées d'An- 
dorre, contre divers fermiers pour obtenir le payement 
d'arrérages. — Cause de noble Jean de Lacussol, sieur 
de Cambier, écuyer, habitant de Foix, contre plusieurs 
habitants de Ganac, qui furent condamnés : P à payer 
au demandeur les arrérages d'une rente dus depuis 
vingt-neuf ans, sauf preuve ^u contraire; 2© à lui con- 
sentir un nouvel acte de bail à ferme pour divers biens; 
en cas de refus, la présente ordonnance devait tenir 
lieu d'acte. — Cause de noble Jean-Georges de Castéras, 
seigneur de Seignan, de sa femme Marianne de Salin et 
des sœurs d'icelle, Jeanne de Salin, épouse de Manant 
de Bergerat, et Thérèse de Salin, contre leur frère Fran- 
çois de Salin, prébendier du chapitre de Couserans, 
qui fut obligé de leur rendre compte de la gestion tuté- 
laire par lui faite des biens paternels et maternels. — 
P' septembre. Annulation, pour incompétence et trans- 
port de juridiction, d'une sentence rendue dans une 
affaire de Jean-Baptiste Dessort par les consuls de 
Saurat, qui furent condamnés à restituer les épices par 
eux perçus. — Cause de Claude de Murât, écuyer, habi- 
tant de Dijon, seigneur de Balmajou, contre divers ha- 
bitants dudit lieu, qui furent condamnés : !<> à lui payer 
les arrérages de censives échus depuis vingt-neuf ans ; 
2* à lui consentir de nouvelles reconnaissances pour les 
biens par eux possédés dans la seigneurie. — 5 septem- 
bre. Cause de Guy-Nicolas d'Encausse, seigneur de La 
Bastide et de Rieucase, tuteur de nobles Joseph de Yen- 
dômois et de sa sœur Jeanne-Marie de Vendômois, con- 
tre M. de Roquelaure, seigneur de Taurignan-Vleux, 
pour obtenir le payement d'une dette. — Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Massât. — Ordon- 
nance de l'insinuation du testament, fait le V^ décem- 
bre 1717, par noble Biaise de Vize, seigneur de Couladère 
et Justiniac, et portant donation et substitution en faveur 
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de son âls âiné François, et» à défaut de celui-ci| au 
profit de son second fils Pierre. — !«' décembre. Cause 
de Jean-Pierre-Oaston de Sirgand, comte d'Ercé, gou- 
yemeur et sénéchal de Nébouzan, contre les consuls et 
communauté d'Aulus, qui furent condamnés à lui payer 
90 livres et un quintal et demi de fromage pour le 
payement des arrérages du droit de bailie échus depuis 
trois ans. — 12 décembre. Cause de Jean Bénazet, curé 
de Rabat, contre divers habitants de la paroisse, qui fu- 
rent condamnés à lui payer la dîme d'avoine , à dire 
d'experts. 

1741. — 23 janvier. Deux causes de Charles-Guil- 
laume de Maupeou, évèque de Lombez, abbé de Lézat, 
seigneur de Lézat et de Saint- Ybars, contre divers pour 
le payement de droits féodaux. — Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saint-Oironsdans une affaire 
entre deux négociants dudit lieu ; rejet de la réquisition 
du procureur du Roi réclamant une peine de 100 livres 
d'amende contre un procureur accusé de négligence dans 
ses procédures. — 9 février. Règlement de procédure 
dans la cause de Brice Ferreing, chanoine syndic du cha- 
pitre de Saint-Ybars, et de Jacques Fontaine, doyen et 
trésorier dudit chapitre, contre Géiy, vicaire de Saint- 
Ybars. — 20 février. Cause de Jean-Pierre Marcailhou, 
consul et collecteur d'Ax en 1734, 1735, 1736, contre 
divers habitants de la ville pour obtenir le payement de 
la taille de ces dites années. — 23 février. Enregistre- 
ment et lecture de l'ordonnance rendue par Marc Cornet 
de Nobles, premier président au Présidial de Pamiers, 
portant : l» suspension dePalmade , greffier, qui, par sa 
négligence à faire signer les plumitifs d'audiences, avait 
été cau8e que le président avait été décrété d'un ajour- 
nement personnel devant le Parlement de Toulouse; 
2** nomination de Lasbaysses comme greffier provisoire, 
en attendant qu'il en ait été nommé un titulaire par les 
fermiers généraux. En marge, on lit que, par arrêt du 
Parlement en date du 15 mars 1741, cette ordonnance fut 
annulée et que le procès- verbal en devait être bâtonné 
sur le registre. — 27 février. Cause de Jean-Paul de 
Bellissen, seigneur et baron de Castelnau-Durban, contre 
François de Gailhard, conseiller du Roi honoraire au 
Présidial de Pamiers, pour obtenir le payement des arré- 
rages d'une rente de 50 livres. — 23 mars. Cause de 
Fleurette de Sicard, épouse de noble Jérôme de Traver- 
sier, seigneur de Lapujade, pour obtenir le payement 
d'une somme de 6,000 livres. — 20 avril. Ordonnance 
de l'insinuation de l'acte portant substitution faite par 
Pierre Marfaing en faveur de ses petites-filles Jeanne et 
Marianne Lafargue. — 4 mai. Attestation de saisie et 



d'encan obtenue par noble Georges de Lanes, sieur de 
Laziroule, maréchal des logis des gendarmes de la garde 
du Roi, chevalier de Saint-Louis, mestre-de-camp de 
Cavalerie, et par sa femme Catherine de Lafacie, habi- 
tants de Saurat, sur les biens de Jean Lanes , curé d'Au- 
zat, Catherine et Marie Lanes, sœurs, Angélique Lanes, 
femme de Pierre Surre, Jeanne Lanes, femme de Jacques 
Bergasse, habitant de Saurat , Jeanne Rouaix, veuve de 
noble Baltazar de Lapasse , de Rimont , noble Jean Icart 
de Pontaut de Balaurère, en qualité de tuteur des enfants, 
nés de son mariage avec feu Jeanne Fors de Lartigue, 
Claire Fors de Lartigue, femme de François Servat et 
autres membres de la famille Fors de Lartigue , pour 
obtenir le payement d'une somme de 14,506 livres. — 
15 m^i. Cause de Jeanne et Françoise Martimort, de 
Mazères, contre Paule d'Ounous, veuve de Jean-Pierre 
Martimort, comme tutrice de ses enfants, pour un règle- 
ment d'affaires.— Cause d'Antoine de Roquemaurel, sieur 
de Caumont, aide-major au régiment de Cavalerie de 
Fleury, fils d'Octavien de Roquemaurel et de dame Isa- 
beau de Vendômois, contre son frère François de Roque- 
maurel, sieur de Roquelaure, pour obtenir le payement 
de sa légitime sur la succession de leur père et mère, eu 
égard au nombre de sept enfants composant la famille. 

— 18 mai. Cause de nobles Jean-Jacques, Jean et Ma- 
rianne de Baules, frères et sœurs, de Mazères, au sujet d'un 
déni de justice reproché au bailli dudit siège. — Cause 
de Marguerite d'Abadie, veuve et héritière de Joseph de 
Cabalby, vicomte d'Alos, contre Jean Escassat, bourgeois 
de Lacourt, qui fut condamné à faire des réparations à 
la forge d'Alos et à se dessaisir des outils en provenant. 

— 12 juin. Ordonnance portant cassation de ta procé- 
dure faite dans la cause de Joseph Agasse, et prescrivant 
de la refaire à nouveau dans le délai de quinzaine. — 
Cause de Bernard de Moilière, juge des Eaux et Forêts du 
Pays de Foix, contre un habitant de Foix , qui fût con- 
damné à lui payer 100 livres de dommages-intérêts pour 
n'avoir pas mis en culture une pièce de terre qu'il tenait 
de lui. — 22 juin. Cause de Jean Anouilh, juge en chef 
de la chàtellenie de Salies-de-Salat , et seigneur dudit 
lieu, contre Raymond Clazon, qui fut condamné à lui 
payer 20 livres pour l'acquittement du droit de lods 
dû au sujet d'une maison achetée à Salies — Cause 
de Jean-Fabien de Ribet, conseiller du Roi, juge royal 
en chef de la ville et baronnie d'Aspet, seigneur de 
Couret, contre les consuls, communauté, manants, habi- 
tants et bientenants de Couret, qui furent condamnés : 
lo à faire, au profit dudit seigneur, rédiger un arpen- 
tement général de la seigneurie; 2*^ à dresser le papier 
terrier de toutes les possessions y contenues, mouvantes 
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de la justice et directe de Ck>aret; 3<> à en remettre une 
expédition au seigneur. — 3 juillet. Cause de frère 
Jean Augarde, prêtre de l'ordre de Saint- Jean de Jéru- 
salem , commandeur de Gabre et de Capoulet, contre un 
habitant de ce dernier lieu. — 10 Juillet. Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Durfort dans 
l'affaire de Jean Oastella et de sa femme, Marie Mart3% 
contre Jean Panifous. — 13 juillet. Ordonnance de la 
publication et de l'enregistrement du testament fait, 
le 20 décembre 1709, par noble Pierre de Glayerie, 
d'Ax, en faveur de son âls François de Glaverie, 
et établissant une substitution, dont étaient appelés à 
profiter deux petits-enfants du testateur, nobles Pierre 
et Jean de Glaverie, sieurs de Sourville. — Cause de 
Laurent Bonzom, chirurgien à Campagne, contre Paul 
Pailhès de Lapailhole, pour un règlement de comptes et 
une restitution de fruits. ^ 17 juillet. Cause de noble 
Jean de Goty, seigneur de Roquebrune et de Lasbordes, 
habitant du Mas-d'Azil, comme administrateur des per- 
sonnes et biens de ses filles, Marie-Marguerite et Jeanne- 
Marie, contre noble Pierre-Paul de Soueix de Bau, habi- 
tant de Lescure, au sujet d'une affaire où les métayers 
du demandeur étaient intéressés. — Ganse de noble Jean- 
de Gk)ulhard contre dame Marie-Thérèse d'Arjac, qui fut 
condamnée à rendre des comptes de tutelle et à lui délais- 
ser l'héritage de son père Henri de Goulhard. — 2Ajuiîr 
let. Cause de Jean de Pontaut, seigneur de Puychauriol 
et de Baulias, contre un voiturier de Pamiers, qui fut 
condamné à ne plus passer, avec ses chevaux chargés, 
dans un endroit préjudiciable au demandeur, et ce, à 
peine de 30 livres par contravention. — Attestation de 
saisie et d'encan obtenue par Pierre Simounat, marchand 
à Dijon, sur les biens de noble Jérôme de Traversier, 
seigneur de Lapujade et de Niaux, pour se garantir le 
payement d'une somme de 2250 livres. — 31 juillet. 
Cinq répudiations d'héritage. — 14 août. Attestation de 
saisie et d'encan obtenue par les consuls du Garla-le- 
Comte sur les biens de Michel Dupuy, sieur de Montaga- 
gne, pour obtenir le payement d'une somme de 6,688 li- 
vres et d'une autre de 1,348 livres, que le défendeur avait 
été condamné k payer à ladite communauté par arrêts 
du Parlement de Toulouse, en date du 12 juillet et du 
29 août 1740. — 21 août. Cause de Clément Pujos, seigneur 
de Mane, contre Jean Esquerre, meunier dudit lieu, qui 
fut condamné envers le demandeur à payer des dom- 
mages-intérêts et à faire remettre les immeubles en l'état 
où il les avait pris en entrant en jouissance. — 28 août. 
Cause du syndic des Capucins de Saint-Girons contre 
Dom André Loustat, curé de la paroisse de Saint-Martin- 
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d'Estoupinan, en Aragon, diocèse de Lérida, héritier de 



Jacques Bernier, natif de Sentein qui, par testament du 
1<^' avril 1738, avait légué au couvent des Capucins de 
Saint>Girons 800 piécettes d'argent, valant chacune deux 
réaux, pour faire célébrer des messes à son intention ; le 
défendeur fut, par défaut, condamné à payer le montant 
de ce legs.— 31 août. Liquidation des biens meubles saisis 
à la requête de Dieudonné Jacquin, chirurgien-major à 
Saint-Malo, à Marianne Rougerat, de Montbrun, consis- 
tant en bestiaux, fruits, et se trouvant entre les mains de 
divers fermiers. — Cause de Nicolas Caranove, libraire 
k Toulouse, contre le syndic du chapitre cathédral de 
Pamiers pour un règlement de comptes. — 7 septembre. 
Attestation de saisie et d'encan obtenue par le syndic du 
chapitre cathédral de Pamiers sur les biens des héritiers 
de Jean Vidal et sur ceux d'autres membres de cette 
famille, pour assurer le payement d*une somme de 
1 ,200 livres. La saisie avait été faite en vertu d'une lettre 
de commîltîmus délivrée par la chancellerie du Parle- 
ment de Toulouse. — 11 septembre. Cause d'Henriette- 
Élisabeth de Rochechouart, épouse de Bernard de Car- 
daillac, seigneuresse de Serres; règlement de procédure. 
— 21 novembre. Ordonnance de l'insinuation du testa- 
ment fait par noble Pierre de Prétianne, le 28 mars 1690, 
et portant substitution en faveur de son fils aîné Pierre 
de Prétianne et, à défaut d'enfants de celui-ci, en faveur 
de ses deux autres ills Jean et François à qui, en cas où 
ils mourraient sans postérité, était substituée leur sœur 
Hélène de Prétianne, devenue veuve de M. de Gaz^euve, 
habitante d'Ax. Les conditions étant remplies, ladite 
dame fit insinuer le testament pour profiter de la substi- 
tution. — Attestation de saisie et d*encan obtenue par 
les consuls et communauté de Tarascon sur les biens de 
M. Labaume d'Angely, seigneur de Ludiés, Mercus, Gar.- 
rabet et Jarnat, pour assurer le payement d'une somme 
de 1,480 livres, dont il était redevable envers la commu- 
nauté, en vertu d'une décision de l'Intendant de la pro- 
vince, confirmée par arrêt du Conseil du Roi en date du 
11 novembre 1738. — 4 décembre. Cause de Géraud 
Lapeyre, curé du Mas-d'Azil, contre les consuls dudit 
lieu, qui furent condamnés à lui procurer un logement. 
— - Annulation d'une sentence rendue par le juge de Sa- 
verdun dans l'affaire de Jean Dessoubs, relative à une 
redevance de fruits. — 11 décembre. Cause de Jean 
Simorre, avocat en Parlement, subdélégué de l'Inten- 
dance de Languedoc, contre noble Joseph de Lafflte, sieur 
de Lasrives, pour un règlement de comptes. — 14 décemr- 
bre. Cause de Jean -Georges de Oastéras, seigneur de 
Seignan, et de sa femme Marianne de Salin, contre Joseph 
de Boyer, chanoine celérier du chapitre de Oouserans, 
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prébendier dudit chapitre, pour une liquidation de saisie. 

— Annulation d'une sentence rendue par le juge de Lézat 
dans l'affaire de Jean Rougaignas. — 18 décembre. Qua* 
tre causes de Jean de Hunaut, seigneur haut justicier, 
moyen et bas, foncier et direct deGouzens et Cavagnoux, 
contre divers habitants desdits lieux, pour les contraindre 
à lui consentir une nouvelle reconnaissance de leurs 
biens et à lui payer les droits seigneuriaux consistant en 
rentes de blé, d'avoine, de poules, d'argent, en censives, 
lods et ventes. — Cause de Paul Michel, marchand de 
Saint- Girons, contre M. de Roquemaurel de Roquelaure, 
seigneur de Taurignan, pour un règlement de comptes. — - 
Cause des syndics et administrateurs de l'hôpital de 
Notre*Dame-de-la-Garide de Pamiers, contre Viguier, 
habitant de ladite ville, qui fut condamné à solder les 
arrérages échus depuis trois ans d'une rente constituée 
au capital de 500 livres, sous peine, faute de payement, 
de rembourser ladite somme. 

n4%. — 1» février. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Massât, le 23 décembre 1737, en 
faveur du comte Honoré de Sabran, seigneur de Massât, 
contre Élie Rives, marchand de ladite ville. — 12 fé- 
vrier. Cause de Louis-Âlexandre de Tersac, de Verna- 
Joui, chevalier de Saint-Liouis, dans une affaire de saisie. 
—Cause de Nicolas et François du Vivier, frères, lieute- 
nants de Carabiniers, contre les frères Cazalbou, de Saint- 
Quirc. — Cause de noble Jean-Louis de Rouch de Ga- 
briélat, habitant de Vais, contre Marie-Monique de Tra- 
versier, veuve de M. de Bruyère, et son fils Louis de 
Bruyère, sieur du Picou, habitants du Carla-le-Comte. 

— 16 février. Cause de Charles Estrème, bourgeois de 
Sentein, tant de son chef qu'en qualité de délégué de la 
plus grande partie des habitants allivrés de Sentein, 
contre Daragon, curé dudit lieu, Pierre Estrème, ci- 
devant marguillier, et Ronger^ notaire dudit lieu, au 
sujet âe la reddition des comptes de la fabrique. Le curé 
et les marguilliers furent condamnés à convoquer les 
principaux habitants de Sentein pour entendre, en la 
manière accoutumée, la reddition et clôture des comptes 
de la fabrique. Pierre Estrème fut condamné h rendre 
compte de sa gestion dans le délai d'un mois devant 
révoque de Couserans ou son délégué. — 12 mars. 
Deux causes d'Elisabeth de Lourde , seigneuresse de 
Caraybat, contre divers habitants dudit lieu. — 5 avriL 
Deux causes de Georges-Louis Lemercier du Chalonge, 
fermier général des revenus de i'évêché de Pamiers, 
contre divers habitants d'Ax, pour obtenir le payement 
de redevances au moyen de saisies et de ventes. — Cause 
de Marie-Françoise et de Thérèse Cazaméa, de Foix, 
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contre Jean-Baptiste-Pierre, Jean-Pierre Cazaméa, delà 
même ville, qui furent condamnés à payer à chacune des 
demanderesses 2,108 livres, à titre de légitime. — Cause 
de Jean Barrié de Cazaux, grand voyer de France en la 
Généralité d'Auch, contre divers habitants de Malvesie, 
qui furent condamnés à lui payer chacun : l'^dix mesures 
de millet; 2o deux livres pour le prix de quatre journées 
de fauchage, dont ils auraient dû s'acquitter à son prodt ; 
3® 50 livres à titre d'amende. — 12 avril. Cause de Benoît 
Galy Chipeu, bourgeois de Massât, contre les consuls 
modernes de Massât et de Boussenac, qui furent con- 
damnés à rendre au demandeur une maison, dont leurs 
communautés étaient en possession, et à lui payer un 
loyer pour l'occupation indûment prolongée de l'immeu- 
ble. — 23 avril. Cause de noble Mathieu de Morteaux, 
sieur de la Bourdette, à La Bastide-de-Sérou, pour un 
règlement de comptes. — 7 mai. Cause de François-Au- 
guste de Hunaut de Saint-Miquau, capitaine au régiment 
de la Couronne, héritier d'Anne Dupuy d'Arbaux de Saint- 
Orens, contre noble Michel Dupuy, sieur de Montagagne. 
-* 28 mai. Cause des consuls de Verniolle contre les hé- 
ritiers d'Authier, curé dudit lieu, pour les contraindre à 
faire des réparations au presbytère. — 4 juin. Cause de 
noble Claude de Méric de Saint-Martin, major au régi- 
ment de Piémont, contre Claude Labadie, bourgeois de 
Foix. — 7 juin. Cause de Joseph de Luppé, seigneur 
de Montlaur et de l'Herm, chevalier de Saint-Louis, 
sous-brigadier de la Maison du Roi. — Cause de noble 
Joseph de Longuevergne de Layroule contre noble 
Jérôme de Longuevergne de Florac. — Attestation de 
saisie et d'encan obtenue par le Père Méral , syndic du 
couvent des Frères Prêcheurs de Saint-Girons, sur les 
biens de Jean Mole, de Bonac-en-Biros, pour assurer le 
payement des diverses sommes, qu'il avait été condamné 
à payer au couvent par des arrêts de justice. — Cause 
d'Éléonore de Gagnière, épouse de François d'Ounous, 
ancien mousquetaire du Roi, habitante de Mazères, pour 
obtenir le payement de plusieurs arrérages de rentes. — 
18 juin. Cause de Jean Cassaigne, de Peyssous, contre 
noble Antoine d'Ustou de Sainte-Gemme, seigneur de 
Peyssous. — Cause de Joseph de Sers, seigneur de Gen- 
sac, contre un habitant dudit lieu, pour le contraindre 
à payer le droit de lods dû pour l'acquisition d'un im* 
meuble, situé dans la directe de Gensac. — Cause d'An- 
toine Pages, de L'Embége, contre Jean Donignac et 
sa fille Jeanne, habitants de Lédar, qui reclamaient 
l'exécution d'une promesse de mariage par lui faite. 
Une enquête fut ordonnée pour établir « comment, 
quelque temps après la passation du contrat de ma- 
riage, Pages s'en fut à la ville de Toulouse, sans 
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prendre cangé de sa fiancée ni loi expliquer les rai- 
sons qui Ini donnaient lieu de s'absenter ; qu'étant 
revenu longtemps après de Toulouse, il passa devant 
la maison des défendeurs, sans leur ôter le chapeau et 
leur dire la moindre chose ni leur faire aucune visite ; 
que Pages a dit que, s'il épousait ladite Douignac, au 
sortir de l'église, il voulait lui donner quatre coups de 

pied et la planter là , que ladite Douignac fut dans 

l'église de Lédar avec ses parents pour obtenir la béné- 
diction nuptiale ; que Pages entra brusquement à Téglise, 
qu'il fut se placer à la balustrade, auprès d'une autre 
fiancée, du côté opposé à celui où était la dite Douignac; 
que Pages n'avait pas averti le curé de leur mariage, 
lequel refusa de départir la bénédiction nuptiale et se 
plaignit du trouble et du scandale causés par Pages...., 
que ladite Douignac, pour engager Pages à l'épouser, 
lui fit reconnaître 200 livres de plus. • — 21 juin. Cause 
de Jean-Philippe Legeste, prieur commendataire de 
réglise de Saint-Girons, contre Henriette de Foucaud, 
veuve du comte Denis de Polastron, et autres ; règlement 
de procédure ; — 25 juin . Cause de François-Armand 
d'Usson, marquis de Bonoac, contre Paul Oacher, fer- 
mier de la métairie du Boy, juridiction du Mas-d'Azil, 
qui fut condamné à lui payer plusieurs arrérages du 
prix de la ferme. — 5 juillet. Au sujet d'un jugement 
de police rendu par les consuls de Soueix, une enquête 
fut prescrite pour savoir si l'appel devait en être porté 
devant la Sénéchaussée de Pamiers ou devant le Parle- 
ment de Toulouse. — 16 juillet. Ordonnance de l'insi* 
nuation de la donation faite, le 18 avril 1742, à Ouillaume- 
Marie d'Ouvrier, chevalier, conseiller du Roi, président 
à mortier au Parlement de Toulouse, par François de 
Durfor t de Comminges, vicomte de Bruniquel, de certains 
biens, avec clause de substitution. — Cause de noble 
François de Foucaud, écuyer, habitant de Verniolle, pour 
obtenir le payement d'une rente. — Cause d'Etienne de 
Calvet, juge royal d'Auterive, seigneur haut justicier de 
Saverdun, contre les consuls dudit lieu et les mar- 
guiUiers de la paroisse Notre-Dame de cette ville, au 
sujet de certains honneurs, droits et prérogatives dus 
au seigneur et à son juge et contestés par les défendeurs. 
La Cour ordonna : P Le banc, que le seigneur faisait 
mettre dans l'église Notre-Dame, sera placé dans l'en- 
droit le plus éminent; celui des consuls pourra être sur 
même ligne, mais à douze pieds de distance. 2^ Les 
consuls devront communiquer au juge, vingt-quatre heu- 
res à l'avance, les sujets qui seront traités au conseil de 
ville. 8* Lors de la mutation et nomination des consuls , 
le juge sera accompagné par ceux-ci revêtus de leur 
livrée ; après leur prestation de serment, ils feront une 



visite solennelle au seigneur. 4^ A l'occasion des feux de 
joie et des Te Deum^ le seigneur et, en son absence, le 
juge, sera accompagné par les consuls d'abord à l'église, 
puis à l'endroit où se trouve le bûcher qu'il devra allu- 
mer avec un flambeau présenté par le secrétaire de la 
communauté, b^ Les consuls ne convoqueront aucune 
assemblée sans l'autorisation du seigneur ou de son juge, 
à moins qu'il ne fut question d'y délibérer contre lui. 
6^ Les marguilliers, dans toutes les processions, devront 
offrir un cierge au seigneur, à sa femme, à ses enfanta 
et à son juge. 7o Les marguilliers ne clôtureront aucun 
compte de leur administration sans l'assistance du juge 
et du procureur fiscal. ^ 10 juillet. Cause de François 
de Séré, ancien mousquetaire du Roi, habitant de Taras- 
con, pour obtenir le payement des arrérages d'une rente. 

— SO juillet. Cause de noble Joseph de Morère, chevalier 
de Saint-Louis, contre les consuls et communauté de La- 
court, au sujet du loyer d'une maison. — août. Quatre 
causes des administrateurs de rhdpital de Pamiers pour 
obtenir le payement des arrérages de diverses rentes. 

— 20 août. Ordonnance relative à des sentences rendues 
par le juge de Couserans dans une affaire de délaisse- 
ment de biens, où se trouvaient en cause plusieurs mem- 
bres de la famille Soum. — 23 août. Ordonnance portant 
enregistrement de la requête présentée au sénéchal de 
Pamrers par Bernard Lafourcade, huissier en la Cour : 
l^ pour se plaindre de ce que, malgré les prescriptions 
des édits et règlements, les procureurs du présent siège 
se communiquassent les pièces de procédure directement 
les uns aux autres et qu'ils fissent signifier les exploits 
par des commis sans titre, le tout au détriment des huis- 
siers et au préjudice du public, qui peut être exposé à la 
nullité de certains actes ; 2* pour demander l'exécution 
des édits et règlements. Ordre fut donné aux procureurs 
de les observer dans toute leur teneur, à peine de nullité 
des procédures et de dommages-intérêts. — 27 août. 
Cause de Jacques Rousseloty et de sa femme Suzanne 
Milhorat, habitants du Mas-d'Azil, contre Jean Fustier, 
foulonneur, et autres, qui furent condamnés à démolir 
une chaussée qu'ils avaient fait construire au-dessus du 
moulin à foulon, appelé moulin de Bole, sur la rivière de 
l'Arize, dans la juridiction du Mas-d'Azil. — S septem- 
bre. Cause du syndic du chapitre collégial de Notre- 
Dame-du^Oamp, pour obtenir les loyerà d'une maison. 

— 13 septembre. — Ordonnance portant insinuation du 
testament fait, le 2 octobre 1709, par Jean-Jacques de 
Sers, sieur de Gensac, en faveur des enfants nés de lui 
et de sa femme Jeanne du Bourg, Jean-Pierre, Jean- 
Louis, Joseph, Urbain, Augustin, Hyacinthe, Françoise, 
Gabrielle, Marianne, Jeanne et Jacquette. Une substi- 
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tution ayant été établie par ordre de primogéniture, le 
troisième âls Joseph, qui, par suite des prédécès des deux 
aînés, remplissait les conditions, obtint l'insinuation du 
testament. — Cause d'Anne-Bominique-François de Mal- 
lac, seigneur de Palais, coseigneur de Daumazan , contre 
les consuls et communauté dudit lieu. — 3 déceinbre. 
Cause du marquis de Gudanes contre Pierre Ferrant, qui 
fut condamné à faire démolir un moulin par lui construit 
à Senconac et à payer des dommages-intérêts au deman- 
deur. — 13 décembre. Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Bernard Granier, avocat en Parlement, 
agissant comme maître des cas dotaux de sa femme, 
Marie Ricard, contre les héritiers de Jean Salinier, curé 
de Saint- Ybars, et contre son frère Salinier, avocat du 
Roi au siège du Prèsidial de Toulouse, pour obtenir le 
payement de 12,000 livres. — Répudiation de l'héritage 
de Suzanne Acoquat, veuve de Ducasse, obtenue par ses 
petits-enfants, fils de Joseph Teynier, avocat, habitant de 
Foix, et de Jeanne Ducasse. — 17 décembre. Attestation 
de saisie et d'encan obtenue par Pierre Pujol, collec- 
teur des tailles de La Bastide- de-Sérou, sur les biens des 
héritiers de Gérax , pour assurer le payement d'une 
somme de 32 livres, montant de trois années de la taille. 

i943. — 10 janvier. Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Guillaume Gauzence, bourgeois de La Bas- 
tlde-de-Sérou : P sur les biens de noble Antoine de Gre- 
nier, sieur du Sarrat, pour s'assurer le payement du loyer 
de divers immeubles; 2* sur ceux de noble de Grenier, 
sieur du Bousquet, pour le même motif; 3^ sur ceux de 
noble Jean de Grenier, sieur de Riverolle, pour le même 
motif. — n janvier. Cause de François Silvestre, habi- 
tant d'Ax, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Boniface Gomma, habitant d'Ax , contre Graules, procu- 
reur du Roi dans cette ville, qui fut condamné à démolir 
un mur portant préjudice à une maison du demandeur. — 
21 janvier. Cause de Jean Sarrieu, curé de Milhas et de 
Sengouagnet, contre ses paroissiens, qui furent condam- 
nés à lui payer la dime des fourrages suivant les bases 
de l'accord conclu en 1687. — 24 janvier. Cause de 
Marguerite de Gilier, veuve de M. de Yize, sieur de Jus- 
tiniac, contre François-Joseph de Vize, seigneur de Gou- 
ladère, héritier, sous bénéfice d'inventaire, de son oncle. 
— Attestation de saisie et d'encan obtenue par les consuls 
de Montgailhard sur les biens de Joulieu et Joffrès, habi- 
tants dudit lieu, pour assurer le payement de plusieurs 
sommes dues à la communauté. — 2S janvier. Cause de 
Louis de Lingua, prêtre prébende du chapitre de Couse- 
rans, et de sa sœur Marie-Esprite de Lingua, habitants 



même chapitre, et Louise-Françoise de Saunier veuve de 
Joseph de Lingua, sieur de Saint-Blanquat, dans une 
affaire successorale. — 4 février. Cause de Guillaume 
Jeannet, receveur des décimes du diocèse de Couserans, 
contre un habitant de Saint-Girons. — 7 février. Cause 
de Jean-Jacques de Saint-Jean, seigneur de Pointis, 
vicomte de la vallée d'Ustou, contre la dame de Lapasse, 
veuve de M. de Roquemaurel, pour un règlement de 
comptes. — 11 février. Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Antoine Labarthe, ancien garde du Roi, 
habitant de Foix, sur les biens de Marie-Thérèse d'Ar- 
jac, veuve d'Henri de Goulhard, habitante de la même 
ville, pour s'assurer le payement d'une somme de 1560 li- 
vres à lui dues en vertu d'un arrêt du Parlement de Tou- 
louse en date du 3 juin 1740. — 21 février. Cause de 
Pierre de Pélégrin de Latour, habitant de Mopj^^> P^^'' 
l'exécution d'un jugement. — 4 mars. Jean de Méric, 
avocat en Parlement, habitant de Foix, fut, en qua- 
lité d'oncle maternel, nommé curateur de Paule de 
Labarthe, de la même ville. -~ Cause de* Gabriel Four- 
nier, avocat en Parlement, habitant de Lézat, contre 
Marguerite Guitard, épouse de noble Jean-Pierre de 
Thomas. — 14 mars. Deux causes de Germain Rouède, 
fermier de M. Lastronque, coseigneur de la vallée de 
Moulis, contre divers habitants dudit lieu pour leur 
faire payer cinq livres pour le droit de sang. — Cause 
de Joseph de Méritens de Rozès, chanoine sacristain du 
chapitre cathédral de Couserans, contre M. Solan de Sa- 
boulies, curé d'Ourjout, pour un règlement de comptes. 
— Ordonnance portant insinuation du testament de noble 
Louis de Binos, coseigneur de Cierp, fait, le 15 janvier 
4741, et portant substitution en faveur de ses fils Jean- 
Louis et Bertrand-Grégoire de Binos, appelés à l'héré- 
dité par la mort de leur frère atné Jean -François; leur 
père, en vertu de la teneur de son contrat de mariage 
passé, le 17 juillet 1696, avait institué ce dernier son léga- 
taire universel et l'avait appelé à la moitié de sa succes- 
sion. — Ordonnance portant insinuation du testament de 
Bérenguier d'Ax, fait le 23 aoiit 1694, et portant substi- 
tution successive en faveur de ses enfants. — 18 murs. 
Cause de Jeanne Descaich de Plagne, habitante de Mazè- 
res, contre Madeleine Boudonis, sa fermière, pour obte- 
nir le payement dès arrérages d'une rente. — Cause de 
Marie de Fraxine, femme de Joseph de Sers de Gensac, 
habitante de Pamiers, contre ses sœurs Isabeau de 
Fraxine, et Marguerite de Fraxine, femme de Jean de 
Cassaignard, chevalier de Saint-Louis, capitaine d'Infan- 
terie, au sujet de la revendication des objets mobiliers 
se trouvant dans la maison de leur mère, dame Suzanne 
de Saint-Li2ier, contre Jean de Lingua» chanoine du [ de Tourenc, au moment de son décès. — l^ avril. 
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Cause- de Paul Qardebosc, conseiller au Présidial de 
Pamiers, contre Villevert, curé de la Cathédrale de 
cette Tille, au sujet du payement d'un billet. — 2 mai. 
Annulation d*une sentence rendue par le juge de. Saint- 
Lizier, au sujet de la nomination d'un tuteur. — Cause 
de Jeanne de Falentin, habitante du Mas-d*Azil, contre 
Louis Gauzy, du même lieu, qui fut condamné : !<> à lui 
payer 177 livres pour cinq années d'arrérages d'une 
rente en locatairie perpétuelle, et cinq dindons comme 
complément de la rente ; 2^ à délaisser, faute de paye- 
ment, la pièce sur laquelle était assise la rente. — 
6 tnai.Cause de Jean-Baptiste de Bermont, seigneur de 
Saint-Paul, pour un règlement de comptes avec un fer 
mier. — 27 mai. Attestation de saisie et d'encan obte- 
nue par Joseph Giléty, notaire de Cintegabelle, contre 
noble Jérôme de Longuevergne, seigneur de Florac, 
pour s'assurer le payement de 750 livres. — 10 juin. 
Cause de Bernard Despagnol, prêtre, contre Joseph 
Baron, habitant de Castillon, pour obtenir le paye- 
ment d'une rente de 50 livres dues pour le service d'un 
obit. — 27 juin. Cause de Louis de Sacazede Peyregude, 
Jean-François de Sacaze, sieur de Villeneuve, Jacquette 
de Sacaze, frères et sœur, habitants de Foix, au sujet 
de la succession de leur père, Raymond de Sacaze. — 
l^ juillet. Cause de Joseph de Méritens de Rozès, cha- 
noine-sacristain du chapitre Cathédral de Couserans, 
contre Gérard Lapierre, curé des Bordes-sur-Lez, et con* 
tre les consuls dudit lieu. — Cause de Pierre Bernier, 
lieutenant principal au siège royal de Castillon, contre 
Ferriol Sermet, dudit lieu, qui fut condamné à s'acquit* 
ter de diverses -dettes envers le demandeur. — Cause de 
noble François de Bonnel, seigneur de Yaychis, habitant 
de Foix, contre Jacquette de Bonnel, épouse de Das- 
pet, de la même ville, pour statuer devant quelle juri- 
diction devait être portée l'instance introduite par eux. 
La Cour se réserva la connaissance de l'affaire, faisant 
défense au juge de Varilhes de l'évoquer. --S juillet. 
Cause de Pierre Sabrit, marchand, ancien consul de 
Saint-Girons, contre les consuls et communauté dudit 
lieu au sujet de l'usage établi dans cette ville pour le 
payement du droit de poids et mesures. — 11 juillet. 
Cause de Louis -Jean -Guillaume et François Doussat, 
de Rieux, contre Raymond et Pierre Dejean, de La Bas- 
tide-de-Sérou , au sujet de l'engagement d'un pré fait 
le 25 novembre 1653; le traité fût reconnu pigno- 
ratif et usuraire; une expertise fut prescrite pour éta- 
blir quelle avait été la valeur des fruits perçus depuis 
1658. On décida que le produit en serait imputé temps 
par temps : P au payement des intérêts de la somme de 
100 livres, montant de l'engagement; 2» à celui du 



capital. — Cause de Pierre Rive, curé de La Bastide-de- 
Sérou, et de Charles Durrieu, curé de Suzan, obituairo- 
de La Bastide, contre Paul Boue, meunier d'Ensale audit 
lieu, qui ftit condamné à démolir une digue par lui 
établie au préjudice des demandeurs. — l& juillet. Oon- 
ârmation d'une sentence rendue par le juge des Bordes* 
sur-Arize dans une affaira entre Jacob Dumas, sieur de 
Montagagne,,et Jean Rousseloty, tous deux des Bordes. 
— IS juillet. Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
Guy-Nicolas d'Encausse, seigneur de La Bastide et de 
Rieucazé, agissant comme tuteur des enfants de feu le 
baron de Roquemaurel, sur les biens de François de 
Roquemaurel de Roquelaure, seigneur de Taurignan, 
pour assurer le payement des sommes dues à ses pu- 
pilles. — 20 juillet. Cause de Jeanne Bénazet, femme 
d'Etienne Soucaze, demeurant k Lacourt, contre Jordain 
de Roquemaurel, vicomte de Montégut. — 19 août. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Salies 
dans l'afTaire du syndic des Religieuses de Sainte-Ursule 
de Pamiers contre noble François du Pac, habitant de 
Cassagne. La Cour retint la cause et condamna le défen- 
deur à restituer, faute de payement des arrérages, le 
capital de plusieurs rentes viagères établies par testa- 
ment de la dame du Pac, en date du 20 novembre 1740, 
et dont le remploi fut prescrit. — 22 août. Cause des 
marguilliers de Téglise de Saurat contre les héritiers de 
Pierre Desbaux, qui furent condamnés à payer à la 
fabrique : 1^ trois livres de cire blanche et quatorze 
mesures de seigle léguées à l'église par testament de 
Jean Bounigou en date du 8 mai 1708; 2^ les arrérages 
depuis le décès du testateur. — 5 septembre. Cause 
d'Antoine d'Ustou de Sainte-Gemme, seigneur baron de 
Malvesie, contre Jean d'Encausse et dame Françoise de 
Sainte-Gemme. — Attestation de saisie et d*encan obte- 
nue par Guillaume Gauzence, bourgeois de La Bastide-de- 
Sérou, sur les biens d'André Alciat de Fitte, habitant du 
même lieu, pour s'assurer le payement d'arrérages de 
loyers et de tailles. — septembre. Cause de noble 
François de Grenier, sieur de Coinevère, et de sa femme 
Paule de Grenier, contre Isabeau Courrent. — Cause de 
Jean-Baptiste de Séré , chevalier de Saint-Louis , 
ancien capitaine, et de Paul de Séré, son frère, habitants 
de Tarascon, contre les héritiers de Paul Sans, marchand 
dudit lieu, pour un règlement de comptes. — Ordonnance 
portant publication et enregistrement du dénombrement 
que Pierre-Jean Soulé de Bezins, négociant à Toulouse^ 
fils de Barthélémy de Bezins, ancien capitaine d'Infan- 
terie, aide-major à Saint-Béat, rendit, le 27 mars 1743, 
devant le bureau des Finances d'Auch, comme seigneur 
de Bezins, de las P^jolles, Géry, et, comme coseigneur 
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avec le Roi des lieux d^Eup, Garraux et Babart. — 
12 septembre. Cause de François de Lordat, chevalier 
non-profèsde l'Ordre de Saint- Jean- de-Jérosalem» contre 
les héritiers et détenteurs de la succession de Jean -Bap- 
tiste de Lordat, à qui il réclamait 1502 livres comme ar- 
rérages de pension. — 26 septembre. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Massât. — 18 novembre. 
Cause de Georges-Louis Lemercier du Chalonge, maitre 
particulier des Eaux et Forets du Pays de Foix, contre 
Marie de Fraxine de Gensac et son fils Jean -Jacques de 
Sers de Gensac. — Cause du Père Dutour, prêtre Doc- 
trinaire du séminaire de Saint-Girons, contre Henri du 
Vivier, seigneur de La Bastide-de-Lissac, pour obtenir 
le payement d'arrérages de rentes. — 5 décembre. En- 
chères sur les biens de Roques saisis et mis en vente 
par ordre de ses créancières Françoise Rouch, veuve 
de François Campenne, et de ses filles Madeleine et 
Marguerite Campenne. — 9 décembre. Cause d'Anne 
Roussel, épouse de Pierre-Augustin Roussilhou, d'Ax, 
contre Jérôme Roussilhou, et Jean -Pierre- Augustin 
Roussilhou, au sujet d'une saisie. — Cause du syndic 
du chapitre cathedra! de Pamiers contre Marie Becq, 
habitante de Pamiers, qui avait fait couper des arbres 
poussés sur un terrain en litige entre les deux parties. 
— 12 décembre. Nomination d'un curateur : 1® pour 
François Cussol, habitant de Foix; 2^ pour Bernard 
Martel, potier de terre, habitant de cette ville. — 
16 décembre. Ordonnance portant la publication et l'en- 
registrement du dénombrement que rendit, le 13 avril 
1734, devant le bureau des Finances de Toulouse, noble 
Charles du Pac de Marsoulies, du lieu de Campagne, 
pour une pièce de terre noble sise dans la juridiction de 
Montbrun. — 19 décembre. Cause de noble Marc-Antoine 
de Méritens d'Angouats et de sa femme Georgette de 
Lapasse contre noble Jean-Joseph de Binos de Guran et 
sa femme Marguerite de Lapasse, habitants de Moulis, 
sœur de la dame de Méritens, pour le partage de la suc*- 
^cession de noble Maximilien de Lapasse et de sa femme 
Marguerite de Méritens, morte en septembre 1742, père 
et mère de la femme du demandeur et de celle du défen- 
deur. La cour décida que la succession serait partagée en 
deux lots égaux fixés par experts, et elle condamna les 
défendeurs à payer, en outre, 6,000 livres de dot dues à 
la demanderesse et, en attendant, à lui fournir «une 
provision. 

i'944. — ^Janvier. Cause de Roch Francazal, curé 
de Massabrac, Jean Gély, vicaire de la paroisse de Saint- 
Tbars, et de Jean Dardignac, curé de Castagnac ; règle- 
mentdeprocédure.— ■ 27 /Kt?H^.— Adjudication dedécret 
des biens de Jean Molo, de Bonnac, en faveur du couvent 



des Frères Prêcheurs de Saint-Girons qui » en qualité de 
créanciers , après avoir fait saisir et vendre lesdlts 
biens, en étaient restés acquéreurs à la suite d'une 
surenchère. — Cause des consuls et communauté de Foix 
contre Alexandre Bros, maçon, qui flit condamné à finir 
une construction, dont il s'était chargé. — 5 mars. 
Nomination d'un curateur à Jean-Jacques Teynier, fils et 
héritier de Joseph Teynier, natif de l'tle SaintrDomin- 
gue, et habitant de Tarascon . — 9 mars . Cause dos 
consuls de Cintegabelle contre ceux de Saverdun, au 
sujet de la délimitation entre les deux communautés. 
Rejet d'une enquête demandée par le ministère public. 
La ville de Saverdun fut condamnée : 1^ à remettre» à 
frais communs avec les demandeurs, une borne au lieu 
de Gentilhac, semblable à celle qui avait été enlevée, et 
sur les faces de laquelle seraient gravées les armes des 
deux villes; 2^ à concourir au rétablissement d*un fossé 
qui avait été comblé ; 3o à déclarer qu'elle n'entendait pas 
porter les limites de sa juridiction au-delà des dites lK>r- 
nés. Un procès-verbal de ces opérations devait être 
dressé par un commissaire désigné par la Cour. — 
23 mars. Cause de François-Ignace de Lacoudre, cheva- 
lier de Saint-Louis, ancien maréchal des logis des Mous* 
quetaires du Roi, habitant de Foix, contre Jacques 
Azam, bourgeois de la même ville. — Cause de Joseph 
Rouch, procureur du Roi dans la vallée de Vicdessos, 
contre Jean-Baptiste Chambrière, chirurgien dudit lien. 
— 26 mars. Annulation d'un procès-verbal de vente et 
de saisie faite par les consuls de Vicdessos. Ordonnance 
prescrivant la restitution des choses saisies, avec inhibi- 
tion aux consuls de ne plus se mêler de semblables ma- 
tières et injonction de rendre 3 livres 4 sous par eux 
perçus pour leur salaire. — 16 avril. Cause du noble 
Bernard de Serres, habitant de Pamiers, contre Georges- 
Louis Lemercier du Chalonge, mattre particulier des 
Eaux et Forêts du Pays de Foix. — 20 avril. Cause de 
noble Jean-Paul de Serres, de noble François de Ravaing, 
sieur de Mirabail, de Marie-Hélène de Ravaing, épouse 
de Jacques Loze, sieur d'EspagnouIet, contre M. de Vize, 
seigneur de Couladère, et Marguerite de Gilier, veuve de 
François de Yize, seigneur de Justiniac. — 90 avriL 
Cause de Jean-Baptiste Daliot-Lafage, conseiller au Pré- 
sidial de Pamiers, contre Éléonore Gagnèbe, épouse de 
M. d'Ounous, k propos d'une saisie. — 4 mai. Cause !• 
de Françoise de Mousson, veuve de Jean Dubourg; 2? de 
noble Jean-Pierre du Gabé, capitaine aide-major au régi- 
ment de Bourbon- Infanterie, habitant du Mas-d'Azil, 
contre Jean Dubourg, de la même ville, pour la nos 
mination d'un expert chargé de foire un partage *^ 
18 mat. Cause de noble François de Cassaignal^i 



de Montégut, ancien ofKlcier d'Infanterie, agissant 
comme maître des cas dotaux de sa femme Claire 
de Solères. — Ordonnance portant la publication de 
Taveu et dénombrement que rendit, le 25 février 1744, 
devant le bureau des Finances d'Àuch, Jean Anouilh, 
avocat, en qualité de seigneur haut Justicier, moyen, bas, 
foncier et direct de la ville de Salies-de-Salat. — Cause 
de noUe Pierre du Cassé, seigneur de Larbont, contre 
Jean Sentenac, consul de Sabarat, qui fut condamné : 
1^ k n'acheter ni consommer d'autre pai n que celui cuit 
au four banal dudit lieu, à peine de dommages-intérêts 
et de 100 livres d'amende ; 2^ à payer au seigneur des 
dommages-intérêts pour le dommage éprouvé depuis 
cinq ans, eu égard au nombre des membres de la famille 
du défendeur, et suivant estimation d'experts. — Cause 
de Oiles Marti, boucher de Pamiers, contre Jean Verger, 
bowher de la même ville, qui fnt condamné ft payer 
00 livres au demandeur, comme l'un des fermiers des 
droits d'aide mis sur les basses boucheries et à lui 
concédés par les consuls dudit lieu pour l'année 1741. 
— 21 mai. Cause de Joseph de Monnereau, curé des 
Salenques , contre divers ; l'affaire, qui était venue 
en appel pour un incident de procédure, fut renvoyée 
devant le juge des Bordes. — Cause de noble Pierre du 
Cassé, seigneur de Larbont, contre Jean Dejean, labou* 
reur à Sahara t, qui fut condamné : Vk payer au deman- 
deur des dommages-intérêts, à fixer par experts, pour 
le préjudice porté k la banalité du four seigneurial 
en revendant, pendant deux ans, du pain acheté ailleurs ; 
2<^ à ne plus faire pareil commerce, à peine de 500 li- 
vres d'amende. — 8 juin. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Saint- Ybars dans une affaire 
où était en cause le chapitre de cette vilte. — Cause de 
François-Joseph de Vize, seigneur de Couladère et de 
Justiniac, fils de feu noble Pierre de Vize, héritier, 
sous bénéfice d'inventaire, de son oncle François de 
Vize, contre Marguerite de Gilier, veuve dudit François 
de Vize, noble Jean-Paul de Serres, François de Ra- 
vaing et sa sœur Marguerite, au sujet de l'interprétation 
et examen du testament olographe de Biaise de Vize, 
en date du !•' décembre 1717. — Cause de Jeanne 
de Bourdin, veuve de noble Paul d'Amboix, du Mas- 
d'Azil, contre Pierre-François Duvilla, et noble Pierre 
d'Amboix, habitants de la même ville, qui furent con- 
damnés à lui payer diverses sommes. — 26 juin. Annu- 
lation d'une saisie de fruits pratiquée par le baile d'Ercé^ 
à qui fut fait défense de s'immiscer à l'avenir en pareille 
matière, à peine de faux. — 6 juillet. Cause du syndic et 
des habitants de Lapège contre ceux de Rabat, qui furent 
ciMidamnés à leur payer le montant d'une dette. — 
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6 juillet. Cause de Bonaventure Coutanceau, curé de 
Contrazy, contre Jean Bartet, fermier des fruits déci- 
maux de cette paroisse, qui fut condamné : lo à lui res- 
tituer les gerbes de froment, seigle, avoine, orge, linet 
et menus grains, provenant des champs nouvellement 
défrichés (terres navales) et prés convertis en champs ; 
2o à ne plus inquiéter le curé dans la perception de ces 
dîmes, k peina de 500 livres. — 9 juillet. Cause de noble 
François de Claverie, écuyer, habitant d'Ax, pour obte- 
nir l'expulsion d'un locataire et le payement de termes 
arriérés. — \Z juillet. Cause de noble Philippe de Méri- 
tens de Pradal, écuyer, habitant de Lescure, contre 
Louis Alidière, prêtre du collège Saint-Raymond à Tou- 
louse, au sujet de la rédaction d'un acte de vente. — 
Deux causes de Jean de Lacussol, sieur de Cambier, 
écuyer, habitant de Foix, contre divers, qui furent con- 
damnés à lui payer des arrérages de rente et à passer 
en sa faveur un nouvel acte de bail et de reconnaissance ; 
faute de ce faire, le présent appointement devait en tenir 
lieu. — Annulation d'une sentence rendue par le juge 
des Bordes -sur- A rize dans la cause de Jean Lafont 
— 2Z juillet. Cause de Bernarde Duran, veuve de Jérôme 
de Luppé, seigneur de Montlaur, contre divers, pour 
obtenir le payement d'arrérages de rentes. — Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Montclar dans 
l'affaire de Marie Duclos. ^'Zl juillet. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge deLézat dans rafTaire de 
Jean-Baptiste Demoulins, bourgeois dudit lieu. — 13 août. 
Cause de Michel Despagne> curé de Cérisols, contre no- 
bles François et Louis Legardeur, père et ûls, seigneurs 
de Montclar, qui furent condamnés à lui payer une 
somme de 600 livres, dues en vertu d'un billet. — Cause 
de Joseph Faure de Fiches, président au Présidial de 
Pamiers, contre Raymond Delpla, brassier, qui fut con- 
damné à lui payer les arrérages d'une rente de 40 livres 
assise sur une vigne, ou k délaisser ledit immeuble en cas 
de non-payement. — Cause de Pierre de Montant, sei- 
gneur baron de Miglos, contre Ambroise de Traversier, 
baron d'Alliat, qui, en vertu d'un codicille de sa mère, fut 
condamné à payer 1,000 livres au demandeur. — 17 août. 
Cause de Vincent et Louis Vergnies, avocats en Parle- 
ment, habitants de Vicdessos, contre Benoit Cambon, 
prêtre du même lieu. — Attestation de saisie et 
d'encan obtenue par Fraxine, avocat du Roi, en exécu- 
tion d'un ordre de l'Intendant de la province, sur les 
biens du procureur de la ville d'Ax, qui avait été 
condamné à payer 2,405 livres en réparation de sa 
mauvaise gestion. — 24 août. Cause de Charles 
Nartus, notaire royal de la vallée de Moulis, contre 
Servat, Bouet, Caors et Bernier, prêtres obituaires 



1228 

de la yalUée duâit lieu. — Cause de noble ÉUe-Paul 
de Goty de Labassane contre divers, qui furent condam- 
nés : 1» à remettre et k rendre vigne vignante le ter- 
rain planté de vignes par eux négligé, et qu'ils tenaient 
du demandeur dans la juridiction de Camarade ; 29 à lui 
payer des dommages-intérêts pour le passé et pour 
Tavenir, jusqu'à ce que les nouvelles vignes aient 
produit suffisamment de fruits. — 3 septembre. Cause 
de Barthélémy Boue, prébende au chapitre calhédral de 
Pamiers, obituaire de l'obit de Coustou, pour obtenir le 
payement de la rente destinée au service dudit obit. — 
Cause d*Antoine de Lapasse, seigneur de Lafitère, contre 
Jean Cousture, laboureur, pour lui faire payer le droit 
de lods. — 3 décembre. Cause de Jean et François Des- 
lieux, héritiers de Jean Deslieux, ancien curé du Bosc, 
contre les marguilliers de cette paroisse, pour un règle- 
ment de comptes — 14 décembre. Cause de Prévôt, mar- 
chand à Toulouse, contre Ville, lieutenant général criminel 
au Présidial de Pamiers, qui fut condamné à payer au de- 
mandeur plusieurs sommes à lui dues pour fourniture 
de marchandises. — Annulation d'une sentence rendue 
par le bailli de Mazères dans la cause de Madeleine Cal- 
deyrou, veuve de Jean-François Delpech, contre Ger- 
maine Dedieu, héritière dudit Delpech, pour le règlement 
de la successien d'icelui. La Cour condamna la défende- 
resse à payer à la demanderesse une provision annuelle 
de 100 fi*ancs en attendant la solution du procès. — 
17 décembre. Cause de Marie de Méritons, pensionnaire 
au couvent des Religieuses de Sainte-Croix, contre noble 
François et Louis Legardeur, père et fils, seigneurs de 
Montclar, qui furent condamnés à lui payer une somme 
de 2,000 livres. 
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Plumitifs des Audiences civiles de la Sénéchaussée 

de Pamiers. (1745-1750.) 

iV45. — 11 janvier. Cause de Jean de Méric, avocat 
en Parlement, habitant de Foix, contre Jean-Petit 
Caralp, de Cadirac, qui fut condamné à lui payer : 1^ les 
arrérages de la ferme d'un pré ; 29 des dommages-inté- 
rêts en raison de la destruction d'arbres plantés sur ce 
pré. — 14 janvier. Enregistrement et publication des 
lettres de bénéfice d'inventaire accordées, le 29 décem- 
bre 1744, par la chancellerie du Parlement de Toulouse 
k Pierre de Jorasson, écuyer, conseiller du Roi, seigneur 



de la Bermondière et de Saint-Jullen-de-Terroux, et à 
dame Anne de Champ, épouse séparée de biens de Jean- 
Baptiste Auger, habitant de Paris, lesquels, institués 
héritiers par Nicolas Thibauti conseiller en Téiection de 
Paris, par testament du 23 mai 1744, avaient demandé de 
n'accepter la succession que sous bénéfice d'inventaire et 
avec la réserve de la Quarte Falcidie. — Cause de Mar- 
guerite Maury Lereu, fille et cohéritière de Vincent 
Maury, épouse de Jean-Amilhat Larlot, d'Auzat, contre 
le vicaire et les consuls dudit lieu, qui furent condamnés 
k délaisser une maison par eux louée verbalement au 
père de la demanderesse et à payer les arrérages échus 
du loyer. — 25 janvier. Cause de Jean Graule, procu- 
reur du Roi en la ville d'Ax, contre noble Jérôme de 
Longuevergne, sieur de Fiorac, qui fut condamné à 
payer les intérêts échus de la dot de 6,000 livres, consti- 
tuée à dame Marie de Longuevergne, femme du deman- 
deur. — 4 février. Cause de Jean-Paul de Bellissen, 
seigneur baron do Castelnau-Durban, Pradières et Ara- 
baux, contre les consuls et bientenants d'Arabaux, qui 
furent condamnés : 1^ à lui passer une nouvelle recon- 
naissance de ses droits féodaux, conformément à celle 
consentie par leurs devanciers en 1612 ; 2» à lui payer 
les droits échus depuis vingt-neuf ans. — 4 mar^. Cause 
de Jean Daspet, marchand à Toulouse, contre noble Jean 
de Sourouilhe, habitant de Varilhes, qui fut condamné à 
lui payer, avec les intérêts échus, 12,308 livres dues en 
vertu de deux contrats d'obligations. — 11 mars. Cause 
du syndic des Pères Jésuites de Pamiers contre Paul 
Doumenjou, meunier de ladite ville; règlement de procé- 
dure. — 29 Tnars. Annulation d'une sentence rendue par 
le juge de Lézat au préjudice de Jeanne-Marie Pailhès 
pour Pierre Déloges, bachelier-ès-lois, habitants tous 
deux de ladite ville. — 6 mai. Cause d'Etienne Marot, 
marchand, chargé du recouvrement des tailles dans la 
ville de Foix, contre divers débiteurs, qui furent con- 
damnés à lui payer plusieurs arrérages de la taille. — 
Cause de François Vidal, marchand à Saint-Gaudens, 
contre noble d'Argelles, seigneur d'Aros, qui fut con- 
damné k lui payer 511 livres pour paiement de marchan- 
dises. — 10 m,ai. Ordonnance réduisant à 50 sous le 
prix de chaque vacation employée par Ribat, notaire à 
à Foix, dans la rédaction d'un inventaire. — 21 juin. 
Cause du syndic des Religieuses Notre-Dame à Saint- 
Gaudens contre M. de Roquemaurel deMontégut, qui fut 
condamné à leur payer les intérêts d'une rente constituée 
au capital de 2,000 livres. ~ V^ juillet. Répudiation de 
la succession de Suzanne Acoquat, faite par sa fille 
Jeanne Cassé, épouse de Jean-Joseph Teynier, avocat en 
Parlement, avec l'autorisation d'icelui. — 12 juiltet. 
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Attestation de saisie et d'encan obtenue par le syndic 
des Religieuses Sainte-Ursule à Pamiers sur les biens 
de poble François du Pac, habitant de Cassagne, pour 
s'assurer le payement de diverses sommes. — Cause 
de du Faur de Saubiac, seigneur d'Unzent, contre les 
consuls, habitants et bientenants dudit lieu, qui furent 
condamnés : 1» à lui consentir une nouvelle reconnais- 
sance de ses droits féodaux suivant les anciens usages; 
29 à faire Tarpentement de toutes les terres cultes et 
incultes de la seigneurie, sous peine, en cas de refus, 
d'avoir leurs biens mis sous séquestre. — 9 août. Cause 
de Paul-François de Vendômois, de Mercenac, contre 
Joseph*Lizier de Vendômois, de Lille, officier au régi- 
ment Royal-Stanislas, qui fut condamné à lui payer la 
somme de 5,613 livres dues à divers titres. — 19 août. 
Attestation d'encan obtenue par le collecteur des tailles 
de La Bastide-de-Sérou sur les biens d'André Alciat, pour 
s'assurer le payement des arrérages de la taille de cinq 
années s'élevant à 619 livres. ~ 23 août. Cause du syn- 
dic du chapitre collégial de Notre-Dame-du-Camp à 
Pamiers contre Dubourg, chirurgien, et Marianne Lava- 
lette, femme de Robert, qui furent condamnés à payer 
02 livres pour cinq années d'arrérages d'une rente obi- 
tuaire fondée le 1«' juillet 1675. — 2 décembre. Cause de 
Marie DuQs, femme de Lafourcade, habitante de Coussa, 
contre le syndic des Cordeliers de Pamiers au sujet de 
l'annulation d'une saisie. 

1946. — IS Janvier. Ordonnance de l'insinuation du 
contrat de mariage passé, le 17 juillet 1690, entre noble 
Guy de Binos d'Aros, seigneur de Cierp, et Françoise de 
Binos, portant donation de la moitié de leurs biens en 
faveur de leurs enfants mâles ; la requête fut adressée 
par leurs fils Louis et Bertrand de Binos, appelés à bé- 
néficier de cette disposition. — Ordonnance de l'insinua- 
tion du testament de noble Jean-Raymond du Gabé, en 
date du 21 octobre 1718, qui avait institué pour héritier 
universel son plus proche parent mâle, Paul du Gabé, 
sieur de Bouras, pour jouir en usufruit de sa succession, 
à charge de la remettre ensuite à son fils Jean-Raymond 
du Gabé, filleul du testateur; au cas où le constitué décé- 
derait sans enfants mâles, l'héritage devait revenir k son 
frère Pierre. La requête fut orésentée par ledit Pierre du 
Gabé , seigneur de Touille , ancien capitaine, aide-m^gor 
au régiment de Bourbon, bénéficiaire de cette clause. — 
17 janvier. Cause de Joseph d'Albeisseins de Saint-Rome, 
chevalier de Saint-Louis, habitant de Castres, contre 
Jean Courbas, habitant de Courbas près Varilhes, qui fut 
condamné : V^ à lui consentir la reconnaissance de trois 
pièces de terre; 2^ k lui solder les droits de lods dus pour 
l'acquisition desdits biens ; 3^ à lui payer plusieurs arré- 






rages de censives. — Dix autres causes du même contre 
divers qui, pour des acquisitions de terres, sises dans sa 
directe, furent condamnés à remplir à son égard les mê- 
mes formalités et à lui payer des droits analogues. — 
Cause de Jean Si raorre, avocat en Parlement, contre Paul 
deLascaris, habitant de Pamiers, et la dame de Montagne^ 
veuve de M. de Riquet, président à mortier au Parlement 
de Toulouse, qui furent condamnés a lui payer 1276 li- 
vres. — Cause de Pierre Pujol, habitant de La Bastide-de- 
Sérou, contre Jean Fossat, bourgeois dudit lieu, qui fut 
condamné à consentir, en faveur du demandeur, dans le 
délai de huitaine, un acte de vente d'un pré et à lui don- 
ner quittance du prix. En cas de refus, ledit appointe- 
ment devait servir d'acte. — ^\ janvier. Cause de Jean 
de Grenier et de sa femme Catherine de Solan, de Pierre 
de Grenier et de sa femme Marianne de Solan, et de 
Marguerite de Solan, leur sœur et belle-sœur, contre 
leur frère et beau-frère, Florentin de Solan, seigneur de 
Bethmale, fils et héritier de noble de Solan et de dame 
Marie de Méritons, lequel fut condamné : 1** à distribuera 
ses sœurs la légitime leur revenant sur Théritage de leur 
père et mère ; 2^ & faire le partage de la succession de 
leur sœur Françoise de Solan, décédée après la mort de 
leurs parents; 3» à payer à chacune des parties une pro- 
vision alimentaire de cent livres chaque année pendant 
la durée du procès. — 7 février. Cause de Joseph d'Al- 
besseins de Saint-Rome, chevalier de Saint-Louis, contre 
Antoine Prat, prétendu syndic des habitants et biente- 
nants de Yerniolle. Le syndicat des habitants fût dissous, 
déclaré nul , et chacun condamné à se défendre séparé- 
ment. — Cause d'André Aiaux, consul et collecteur de 
Tarascon pour les années 1744-1745, contre le séquestre 
des biens saisis de M. de Florac, pour obtenir le prélève- 
ment de la somme nécessaire au payement de la taille. — 
Cause de François d'Ounous d'Andussan, habitant de 
Mazères, pour obtenir le payement d'arrérages de rentes. 
— 10 février. Permission accordée à Marie Sérail, veuve 
de Brunet Méras, tutrice de son fils Jean, de vendre, jus- 
qu'à concurrence de 220 livres, des biens fonds du pupille, 
pour payer une dette. — 17 février. Cause de noble 
Pierre de Goulhard, garde-du-Corps du Roi, habitant de 
Foix, contre son frère noble Pierre de Goulhard de Lou- 
bencai, et leur mère Marie-Thérèse d'Arjac— SS/A^r/^. 
Cause de Marie Delpoy, supérieure des Nouvelles Catho- 
liques de Mazères, contre Raymond Donat, maçon de Ma- 
zères ; les parties furent renvoyées à se pourvoir devant 
le bailli de Mazères. — 17 mars. Cause de noble Pierre 
de Claverie, sieur de Sourville, écuyer, habitant d'Ax , 
contre noble François de Claverie, son oncle, qui fut con- 
damné à payer un legs de deux mille livres. ^ Cause de 
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noble Louis deCaubetdeMongeloux, seigneur de Montfa, 
contre Jean-Pierre et Nicolas d'Encausse , pour ob- 
tenir le payement des arrérages d'une rente consti- 
tuée. — 29 mars. Cause d'Arnaud Paur, entreposeur 
de tabacs à Tarascon, contre François de Claverie, 
écuyer, habitant d'Ax; enquête ordonnée au sujet de la 
location d'une maison donnant lieu à des contestations 
entre les parties. — 24 mai. Cause de Jean Baille, syn- 
dic des Religieuses du couvent Sainte-Claire à Castel- 
nau-Magnoac , contre François de Binos, seigneur de 
Cierp, qui fut condamné à leur payer diverses sommes. — 
Cause de Joseph de Fornier de Ctauzelles contre Fran- 
çois Delrieu pour un règlement de comptes. — QJuin. 
Cause de Treich, syndic des prêtres obituaires do Roque- 
fort, contre François Fontan dudit lieu, qui fut condamné 
1® à leur payer des arrérages d'obits; 2» à leur consentir 
de nouvelles reconnaissances pour lesdîts obits, sinon le 
présent appointement en tiendrait lieu.— Cause des con- 
suls de Freychenet contre Barida , curé dudit lieu , au 
sujet de réparations au presbytère. — 20 juin. Cause 
de noble Élie-Paul de Goty de Labassane, habitant du 
Mas-d'Azïl, contre divers habitants de Sabarat, qui furent 
condamnés à lui consentir des reconnaissances pour des 
terres tenues de lui et à lui payer les arrérages de ren- 
tes échues. — Cause de noble Jean d'Aspet de Lez, juge 
en chef de Frontigne, contre son fils Gaudens d'Aspet de 
Lez, habitant de Lez, qui fût condamné k lui payer une 
somme de 1000 livres due en vertu d'un acte. — 23 juil- 
let. Cause de Jean de Montant, seigneur de Brassac, 
contre noble Joseph de Gailhard, ancien capitaine, 
habitant de Toulouse, qui fut condamné : 1» jà lui con- 
sentir une reconnaissance pour une ferme sise k Brassac 
qu'il tenait de lui ; 2^ k lui payer les arrérages des censi- 
ves et des rentes en blés et en geiines dues depuis 29 ans. 
— 11 août Cause de Jérôme Vernis, curé du faubourg 
de Tarascon, contre les administrateurs de l'hôpital de 
cette ville; la cour décida : P le curé aurait droit d'as- 
sister à toutes les assemblées du conseil d'administra- 
tion de l'hôpital, sous peine de nullité pour toutes les 
délibérations prises sans qu'il ait été présent ou dû- 
ment convoqué; 2* les pauvres du faubourg seraient 
admis k l'hôpital comme ceux de la paroisse Saint- 
Michel de la même ville. — 29 août. Cause de noble 
Jean de Goty, seigneur de Roquebrune et de Lasbor- 
des, contre divers habitants, qui tarent condamnés k lui 
payer des arrérages de rentes. — 12 décembre. Cause 
du syndic du chapitre cathedra! de Pamiers contre le 
marquis Jean François de Lordat au sujet du payement 
d'une rente de 50 livres. 
047. — 10 Janvier. Cause des consuls et commu- 



nauté de Lapège, contre les consuls et communauté 
de Rabat. Les quatre plus hauts alli vrés de Rabat furent 
condamnés k faire payer, dans le délai de quinzaine, aux 
demandeurs la somme de 84 livres, sous peine d*en être 
responsables personnellement. — Cause de Paul de 
Caze, conseiller doyen en la Cour de Pamiers, contre 
Bernard et Raymond Delboy, frères, métayers, qui furent 
condamnés : 1<» k délaisser, au profit du demandeur, les 
terres qu'ils tenaient de lui en locatairie perpétuelle ; 2^ k 
lui solder les arrérages échus de rentes consistant en 
blé, mil, chapons, etc. ;do klui payer des dommages - 
intérêts pour les dégâts occasionnés par eux aux im- 
meubles délaissés. — 26 janvier. Cause d*André Alaux, 
consul et collecteur de Tarascon, contre noble Bernard 
de Lapeyrère, sieur de Lacombe, au sujet d'un prélève- 
ment k faire sur une somme saisie. — Cause de Jean 
Destrem, avocat en Parlement, syndic des Pauvres du 
Mas-d'Azil, contre Jacques Durieu, tanneur, qui fut 
condamné au payement d'arrérages de rentes. — Annu* 
lation d'une sentence rendue par le juge de Massât dans 
une affaire de Benoit Galy contre divers autres habi- 
tants de cette ville. — 6 févrie7\ Cause de noble Maxi- 
milien de Méritons, seigneur de Montégut, contre Jae^ 
quette de Villeneuve, de Saint-Lizier, qui fut condamnée : 
P k lui payer les droits de lods k l'occasion de l'acqxii- 
sition de la moitié d'un moulin farinier sis sur la Bouy- 
gane k lllartein, et vendu par noble Octavien Delort; 
2o k payer les censîves et k consentir une nouvelle re- 
connaissance. — 21 février. Cause de noble Maximiiien 
de Méritons, seigneur de Montégut, habitant au château 
d'Argein-en-Bellongue, contre noble Guy de Méritens, 
si^eur de Rozès, habitant de Saint-Lizier, qui fut con- 
damné : 1^ k lui payer, en vertu d'un titre constituant, 
une rente perpétuelle de 130 paires de bisets livrables au 
château d'Argein ; 2» k solder six années d'arrérages de 
cette rente. Lespandières^ mentionnées dans les actes, 
devaient être hypothéquées pour assurer le service de la 
rente. — Ordonnance de l'insinuation du testament de 
dame Angélique-Césarine de Foix, comtesse de Rabat, 
baronne de Saint-Jory, veuve de Françoise de CarboD- 
nière, marquise de la Capelle-Biron, fait le 24 août 1745, 
par lequel elle instituait comme héritier universel son 
fils François de Carbonnières, donnait en legs k Louise 
de Losse la baronnie de Saint-Jory et substituait 
celle-ci k l'héritier universel, en cas où il décéderait satts 
enfants. La requête d'insinuation fut présentée par Jean 



4. On appelle pandiéres^ dans les vallées du Conserans, aujour- 
d'hui arrondissement de Saint-Girons, les filets destinés à la cap- 
tare des bisets et qu'on dresse en automne dans les cols des mon- 
tagnes, où les vols d'oiseaux de passage se font régulièrement. 
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Sires, marquis de Losse, au nom de la légataire parti- 
culière, sa fille. —27 février. Cause des héritiers d'Henri 
du Soller, chevalier de Saint-Louis, contre Henri du 
Vivier, seigneur de Lissac, pour le payement d'un billet. 
— 2 mars. Cause d'Henri-François de Bâtas de Cachac, 
syndic des prêtres prébendes du chapitre de Lézat, con- 
tre divers habitants de cette ville. — 9 mars. Cause de 
Vincent Ville, lieutenant général criminel à la Cour de 
Pamiers, contre Jean Delpy, de Suc, au sujet du paye- 
ment d'une rente. — Cause de Jean Dhers, prêtre, qui 
fut condamné & faire une pension alimentaire à son 
père, habitant d'Orus. — 13 avril. Cause des marguil- 
tiers tenant lieu de consuls au Bosc et du syndic de la 
dite communauté contre les héritiers Portet. — Cause 
de Pierre Faure, marchand, contre Jean-Paul Darnaud, 
prêtre, et Jean Dégeilb, prêtre, et Jean Dégeilh, prêtre 
prébende du chapitre cathédral de Pamiers. Les parties, 
sur la réquisition du procureur du Roi, furent, faute 
par les défendeurs d'avoir obtenu des lettres de çtùadri- 
mestre^ renvoyées devant la Cour de l'offlcial de Pa- 
miers. — Cause de Jeanne Darniaing, veuve de M. de 
Gailhard, conseiller honoraire en la Cour de Pamiers, 
contre son fils Jean-Baptiste de Gailhard, officier dans 
l'armée du Roi d'Espagne, qui fut condamné à lui payer, 
9,400 livres k elle dues en vertu de son contrat de mariage 
et d'autres causes. — 24 avril. Cause de Michel-Pierre 
Latapie, avocat en Parlement, tuteur d'Anne-Marie De- 
niens de Bruyère, habitante du Carla-le-Comte, contre 
noble Jacques de Cazeneuve, capitaine au régiment de 
Hainaut-Infanterie, de la même ville, au sujet d'une 
décision rendue par le juge du Caria et relative à la 
tutelle. — 27 avril. Cause de noble Charles de Caze- 
neuve, sieur de Montredon, au sujet de la succession de 
Déchart, chanoine du chapitre cathédral de Couserans, 
dont il était héritier. — 4 mai. Annulation d'une sen- 
tence rendue par Géraud Dupré, juge de Saint-Lizier, 
dans la cause d'Arnaud-François Salvat, bénéficier du 
chapitre cathédral de Couserans. — 5 mai. Cause de 
Louis-Alexandre-Joseph de Tersac-Montberaud contre 
le meunier du moulin foulon de Palais, près Pamiers, 
qui fut condamné à remettre le canal dans sa largueur 
primitive et à prendre des dispositions pour empêcher 
l'eau de dégrader les terrains voisins. — Cause de Ga- 
brielle de Gabaret, veuve de Jean-François de Madron, 
habitante de Brie, agissant comme tutrice de ses enfants, 
contre Bernard de Ravaing, sieur d'Ardos, de la ville de 
Saint-Ybars, qui fut condamné à lui payer les intérêts 
d'une rente constituée à son profit par Jean-Paul de Ma- 
dron, grand-père des enfants, dont la demanderesse était 
tutrice. — I2jui>n* Cause de Marc Remaury, seigneur 



de Cahttsac, coseigneur da Verniolle, contre Louis- 
Alexandre de Tersac-Montberaud, habitant de Pamiers, 
pour un règlement de comptes. — Cause de Seilhan, 
ancien curé de Boutx, prébende du chapitre de Saint- 
Bertrand-de-Comminges , contre Jean Fages, curé de 
Boutx, qui fut condamné : l^ à payer au demandeur le» 
arrérages de la pension réservée sur ladite cure au pied 
de 120 livres ; 2o à faire rédiger un acte public consa* 
crant les conventions verbales, qui portaient réduction 
de la pension de 150 à 125 livres. Si l'acte n'était pa» 
rédigé dans un délai déterminé, le présent appointement 
devait en tenir lieu. — 21 Juin. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saint-Paul-de-Jarrat. — 
10 juillet. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Roquefort-sur- Salât dans la cause entre Bertrande 
Paillac, épouse de Pierre Clerc, marchand de laines à 
Boussens, et Dominique Abribat, de His. La cause fût 
renvoyée devant le juge de His; celui de Roquefort fut 
condamné à rendre les épices par lui perçues avant 
l'évacuation de l'appel, et menacé d'être révoqué, si 
pareil fait se présentait k l'avenir. — Il juillet. Confir- 
mation d'une sentence rendue par le juge de Nébouzan 
au profit de Gaudens Seilhan, bénéficier du chapitre de 
Saint-Bertrand-de-Comminges, contre Jean Sort, de La-^ 
barthe-de-Rivière. — Annulation d'une sentence rendue 
par les nobles curiauœ de Rivière dans une affaire 
entre Marie Clé et son fils, tous deux habitants de La* 
barthe-de-Rivière. ^ 24 juillet. Cause de Jean et de 
Marie-Paule Lafont, sa sœur, en revendication d'un legs 
à eux fait dans le testament de leur oncle François Rous- 
sel, du 27 avril 1700, lequel, n'ayant pas reparu au 
pays, avait été déclaré absent. — 31 juillet. Cause Am 
Religieuses de Saint-Gaudens contre le fermier du mour 
Un de Lédar, qui fut autorisé à payer la rente due à C9 
monastère par M. de Roquemaurel de Montégut, pro- 
priétaire saisi dudit moulin. — 7 août. Cause de Domi» 
nique Vergnies, curé de Miglos, contre Jeannet Pujol, 
dudit lieu, qui fut condamné à lui payer, sur le pied de 
vingt un, la dtme de la laine et des agneaux des trou- 
peaux qu'il avait fait hiverner au pays bas. — 14 août. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saint- 
Ybars dans une cause mue entre divers membres delà fa* 
mille Dousset. — Cause de Marie-Thérèse d'Arjac, veuve 
de noble Henri de Gouihard, de Folx, contrôles fermiers de 
la métairie de Serda à Vernajoul, qui furent condamnés 
à remplacer dans le délai de trois jours, trois vaches, un 
breau^ un veau, manquant dans la métairie,' ou à payer 
300 livres. — 21 août. Annulation d'une sentence rendue 
par le bailli de Mazères dans une affaire de noble An- 
toine de Goty, de Lasbordes; connaissance de la cause 
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retenue par la Cour. — 31 août. Cause de Quintin Ber- 
trand, seigneur de Mane» contre divers habitants de 
Saint-Girons; règlement de procédure. — Cause du cha- 
pitre de Saint-Volusien de Foix contre un habitant de 
Vernajoul, qui fut condamné à payer la dîme du linet. 
— Cause d'André de Bazon, seigneur de Montberaud, 
capitaine au régiment d'Infanterie de Montmaurin, ha- 
bitant au château de Labernède, près Cazères, contre 
Jean Morère, du lieu de Montberaud, qui fut condamé à 
lui payer les droits dus pour les terres achetées et possé- 
dées dans la directe dudit seigneur depuis 1726, censi- 
ves, lods, etc. — 7 septembre. Cause de Jean Durieu et 
Dominique Villa, de LaBastide-de-Sérou, contre Jean 
Cassé, meunier k Molle-Cazal, qui fut condamné k ra- 
baisser et à élargir le canal de son moulin à l'endroit où 
Teau passe sous les roues. — 11 décernée. Cause de Jean- 
Laurent Soum, obituaire de Saint-Antoine, contre dame 
Jacquette de Laplong, veuve de Jean-Jacques de Solan 
de Saboulies, qui fut condamnée à lui payer pour les ar- 
rérages dudit obit deux setiers de blé, trois paires de 
poulets, un barrai de vin, et deux charretées de bois. — 
Confirmation d'une sentence rendue par les nobles cu^ 
riaux de Rivière dans la cause de Tridolat, chanoine 
précenteur et syndic du chapitre de Saint-Berlrand-de- 
Coraminges, contre les fermiers décimaux du chapitre. 
1948. — \h janvier. Lecture et enregistrement de la 
commission de lieutenant des Maréchaux de France pour 
François -Philippe de Baille, écuyer, seigneur de Lafitte, 
habitant de Pamiers. — 18 ianviet\ Cause de Vergnies 
de Bouichères, bourgeois de Vicdessos, contre Antoine 
Mage Delrieu, d'Hlier, qui fut condamné, faute de paye- 
ment, à résilier un contrat de ferme. — ^janvier. 
Attestation de saisie obtenue par François Tuscain, pre- 
mier consul et collecteur de la taille à Tarascon, sur les 
biens de feu Guillaume Roland, pour s'assurer le paye- 
ment de 574 livres, montant de la taille et du dixième 
rural pendant quatre ans. — 2Q janvier. Sentence pres- 
crivant rinsinuation du testament de Jean de Vendô- 
mois, par lequel il établissait une substitution en faveur 
de M. de Vendômois-Mercenac, capitaine de Cavalerie 
au régiment de Fouquet. — V^ février. Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Lacave dans l'af- 
faire de Jeanne Montagut. — 5 février. Cause de Jean- 
François de Terssac de Moulong, seigneur de Montes- 
quieu-Avantès, contre Gaspard Alidière, à qui défense 
fut faite, sous peine de 4,000 livres d*amende et de pour- 
suite, de prendre le titre de coseigneur dudit Montes- 
quieu, dans la publication de ses bans de mariage 
et dans d'autres actes; le présent appointement devait, 
être transcrit en marge d'iceux. — 16 février. Cause 
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d'Henriette -Elisabeth de Rochechouart, marquise de 
Cardeilhac, seigneuresse de Montégut, contre Mathieu 
Pujol, fermier du moulin de Gagné, qui fut condamné : 
1« à lui payer plusieurs arrérages de la rente foncière, 
consistant en 110 livres, six gelines, six poulets; 
2*> à délaisser le moulin. — 4 mars. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Castillon dans la cause 
de Jean Duran, curé d'Auber, contre Joseph Clédère, au 
sujet de la jouissance d'une grange ; la Cour retint la 
cause et prescrivit une enquête. — 4 avril. Cause de 
Pierre Bernier, lieutenant principal au siège royal de 
Castillon, contre M. de Gérus, juge royal audit siège, et 
Pierrette Martin ; règlement de procédure ; désistement 
d'appel. — 29 avril. Cause d'Alibert, curé d'Arabaux, 
contre la famille Dufour, de Foix, pour obtenir le paye- 
ment des arrérages d'un obit. — 2 mai. Règlement de 
procédure au sujet d'une sentence rendue par le juge de 
Prades ; délégation d'un conseiller pour entendre la dé- 
position d'une des parties. — 13 mai. Cause de Pierre 
Bernier, lieutenant principal au siège royal de Castillon, 
contre noble Florentin de Solan de Bethmale, habitant 
d'Aucazein, qui fut condamné k lui payer les arrérages 
d'une rente foncière. — 27 mai. Cause de Joseph Garalp, 
ancien lieutenant général criminel au siège de Pamiers, 
contre Catherine Baissière, sa femme, qui fut condamnée à 
lui rembourser 4,000 livres. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Saverdun dans une affaire concer- 
nant Jeanne de Falentin , habitante du Mas-d'Azil. — 
10 juin. Cause de François Marin, chevalier de Saint- 
Louis, seigneur de Montmaurin et de dame Galois, son 
épouse, contre le baron de Pointis et la dame de Tauri- 
gnan, son épouse, pour un règlement de comptes. — 
27 juin. Cause du syndic du chapitre de Couserans : 
V contre le fermier des vins de Mercenac, qui fût con- 
damné à passer Tacte d'affermé des vins de Gaujac et à 
payer la première annuité s'élevant à 12 livres ; 2* con- 
tre Baudet, qui fut condamné à passer l'acte de ferme 
de la prémice de Bonrepaux pour huit années, au prix 
annuel de 80 livres et d'une paire de chapons. — Cause 
d'Antoine Fabas, procureur du Roi en la valllée de Si- 
gner, contre Pierre Rivière dudit lieu, qui fut condamné 
à délaisser, au profit du domaine royal et communal, 
divers terrains par lui usurpés. — l^^ juillet. Cause 
d'Anne de Giléty, habitante de Cintegabelle , contre An- 
toine de Traversier, seigneur d'Arnave, et ses frères 
Gabriel de Traversier, d'Amplaing, et Joseph de Traver- 
sier, de Castillon, pour un règlement de comptés. — 
% juillet. Cause de Cazaux, notaire de Tarascon, contre 
Joseph de Longuevergne de Florac, au sijet du paye- 
ment d'un, billet de 600 livres. — 15 juillet. Cause de 
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François Lafont, marchand au Mas-d'Azil\ contre les 
consuls dudit lieu, qui furent condamnés k payer : 
1® 1307 livres dont la communauté fut déclarée sa débi- 
trice après la clôture des comptes de l'année 1746; 
2<» 114 livres de dommages -intérêts. — Cause de Jean 
Ferreing, marchand de Saint-Ybars, et des fermiers des 
fruits décimaux de Saint-Ybars et de Sainte-Suzanne, 
contre François Ricaud, curé de Saint-Ybars, au sujet 
du dépôt et du partage desdits fruits ; la Cour ordonna 
que les fruits de chaque paroisse seraient portéâ à l'en- 
droit accoutumé pour y être préparés et distribués en la 
forme habituelle. — l*' août. Â.ttestation de saisie et 
d'encan obtenue par François Luscan, consul et col- 
lecteur de Tarascon, sur les biens de Joachim Foix, 
bourgeois dudit lieu, pour s'assurer le payement de 
44 livres, montant des arrérages de trois années de la 
taille. — 8 août. Cause des marguilliers de l'œuvre du 
Saint-Sacrement en Téglise de Varilhes contre Bernard 
Cazes, syndic de la communauté dudit lieu ; les deman- 
deurs furent maintenus au droit de prendre, k l'occasion 
des processions générales du Saint-Sacrement, le bâton 
du dais, k la place du consul absent, k l'exclusion du 
syndic de la ville, k qui défense fut faite de troubler les 
marguilliers dans l'exercice de cette fonction. — 19 août. 
Cause de Jean de Langlois de Lansire, aide-maréchal 
général de Cavalerie, habitant du Mas-d'Azil, contre 
François de Laquérette, pour un règlement de comptes. 
— Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saint- 
Lizier dans une affaire entre Jean Bor^ies et Laurent 
Sertier, concernant une servitude d'écoulement des eaux 
pluviales; la Cour retint la connaissance de la cause 
et ordonna une enquête sous la direction d'un de ses con- 
seillers. — 22 août. Nomination d'Etienne Roumengas, 
tanneur k Foix, comme curateur de Philippe Boy, de la 
même ville. — Cause de Jeanne de Garroche, veuve de 
Daustry, de Gastanet, contre M. de Castéras de Seignan ; 
le défendeur souleva une question d'incompétence, pré- 
tendant que Seignan se trouvait dans la juridiction de la 
Sénéchaussée de Toulouse et non dans celle de Pamiers, 
ce dont il offrait de faire la preuve. La Cour refusa 
l'enquête et se déclara compétente, en reconnaissant 
qu'aux termes de Tédit de création du siège de Pamiers, 
en date de décembre 1646, Seignan était compris dans 
son ressort. — 5 septembre. Cause de Marie d'Aspet 
de Lez, veuve de Benoît de Lamothe, contre Jean d'Aspet 
de Lez, écuyer, juj^e de Comminges; la demanderesse 
obtint le payement de 4,000 livres de sa constitution 
dotale k elle due en vertu de son contrat de mariage, 
passé le 17 mars J726. — Cause de Brigitte d'Aspet de 
Lez, veuve de M. Foix de Combes, juge de la Barousse, 
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habitante de Saint-Bertrand, contre le même, qui fut 
condamné k lui payer 2,000 livres, moitié de sa. constitu- 
tion dotale k elle due en vertu de son contrat de mariage, 
passé le 10 février 1734. — Cause de noble Jean d'Aspet 
de Lez, prébende au chapitre de Saint-Bertrand-de-Com- 
mlnges, contre le même, qui fut condamné k lui payer 
annuellement une rente de 100 livres k lui due en veirta 
de son titre clérical, passé le 9 mars 1737. — Ordon-» 
nance de l'insinuation du testament de Guillaumette 
Picot, veuve de M. Subra, en date du 17 juin 1739, por- 
tant substitution pour ses deux fils Jean et François 
Subra. — Cause de Jérôme de Longuevergne, sieur de 
Florac, contre Paule Suberville, veuve de Veyrière, de 
Tarascon, qui fut condamnée : l© k lui payer les droits 
de lods et ventes pour l'acquisition d'un pré acheté par 
son feu mari, et situé dans la directe du demandeur; 2^ k 
lui payer 2 sous tournois de censive annuelle ; 3'' k lui 
consentir une nouvelle reconnaissance. — Cause de Jean 
de Langlois de Lansire, lieutenant-colonel, aide-maréchal 
des logis de Cavalerie, habitant du Mas-d*AziI, contre 
Julien Costes, dudit lieu, qui fut condamné k lui payer le 
restant du prix d'une maison. — 18 novembre. Attesta- 
tion de saisie et d'encan obtenue par Marie-Joseph 
Lemazuyer, procureur général au Parlement de Tou- 
louse, prenant fait et cause pour le syndic de l'hôpital 
Saint-Jacques de Tarascon, sur les biens de feu Courdu- 
rier, notaire de cette ville, pour assurer le payement 
des arrérages d'une rente de 10 livres due par icelui 
audit hôpital et en garantir le capital. — 28 novembre. 
Répudiation de l'héritage de Maximilien de Cabalby par 
son petit-fils Philippe-Joseph de Ccbalby , vicomte 
d'Alos. — Cause de François -Paul de Timbrune, comte 
de Valence, seigneur d'Esplas, Cert, Sentenac, Aspet, 
contre Df^ssort, fermier de la forge des Esquéranes, habi- 
tant de Saurat; nouvelle constitution de procureur par le 
demandeur. — 2 décembre. Cause de Mathieu Piquemal, 
de Serres, contre Beauvoir, curé dudit lieu, qui fut con- 
damné k produire, dans le délai de quatre mois, un bref 
appellatoire de Cour de Rome. — Cause de Pierre Bar- 
rai, d'Ensoubeil, au diocèse d'Urgel, contre la veuve et 
les héritiers de Georges Pages , de Tarascon ; reconnais- 
sance de la constitution d'un procureur par le deman- 
deur. — Cause de Guy-Joseph de Saint-Jean, seigneur et 
baron de Pointis , habitant au château de ce nom , agis- 
sant pour Jeanne-Marie de Vendômois sa femme, contre 
Nicolas d'Encausse de La Bastide, seigneur deRieucazé, 
ancien tuteur de ladite dame , qui fut condamné k payer 
50,000 livres comme reliquat de son administration de 
tutelle. — 19 décembre. Cause des fermiers des fruits dé- 
cimaux du chapitre Saint-Sernin de Toulouse et du curé 
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de Mîglos, qui furent condamnés : 1^ à payer la dîme de 



l'avoine par eux recueillie la présente année ; 2^ à payer 
une amende pour avoir enlevé la récolte sans avis 
préalable. — Cause des mômes contre Laurent Castre, de 
Miglos, qui fut condamné : !<> à payer la dime du chan- 
vre par lui recueilli la présente année; 2» à faire con- 
naître par serment, devant un conseiller, dans le délai 
de huitaine, la quantité de gerbes récoltées, sa première 
déclaration de onze ayant été reconnue inexacte par 
suite de la découverte de trente autres gerbes qu'il 
avait cachées ; 3» à payer une amende pour avoir 
dissimulé le nombre de gerbes récoltées. Les deman- 
deurs, en cas de déni de serment de sa part, furent 
autorisés k faire la preuve de leurs prétentions et à 
recourir , le cas échéant , à la voie criminelle. — Cause 
de Paul Séré, bourgeois de Tarascon, pour sa sœur 
Marie Séré, et les héritiers de M. Séré, chevalier de 
Saint- Louis , contre les héritiers de Jean Maury , pareur 
de draps à Saurat , qui furent condamnés à réparer un 
moulin foulon que leur auteur avait laissé dépérir et 
qu'il tenait en locatairie perpétuelle, moyennant une 
rente annuelle de 16 livres. — Cause de Thérèse de 
Laroque, veuve de noble Jean de Lacussol, écuyer, habi- 
tante de Foix, contre les fermiers de sa métairie à Bau- 
lou, pour le payement des arrérages d'une rente. 

1949. 9 janvier. — Cause de Louis Laberty, chirur- 
gien à Foix, et de sa femme Jeanne Cristaud, contre leur 
belle-sœur et sœur Anne Cristaud, épouse deJeanSausy. 
— Cause du syndic du chapitre de Saint- Volusien de 
Foix et de Jean Cazaux, curé de Vèbre, contre Jean La- 
faille, d'Urs, paroisse de Vèbre, qui fut condamné à leur 
payer la dîme des haricots par lui récoltés en 1747. — 
Cause de Jean-Pierre du Gabé, seigneur de Touille, 
Montant, La Bastide-du-Salat et His, contre François 
Boue, du lieu d'His, qui fut condamné à lui payer cinq 
livres pour droit de sang. — Cause de Jean Lasmartres, 
curé et fruit-prenant des paroisses de Mane et de His, 
contre Norbert Larivière, de La Bastide-du-Salat, qui fut 
condamné : !• à payer, k dire d'experts, la dîme de foin 
pour les prés par lui possédés à His ; '29 à ne plus enlever 
le foin avant la perception de la dîme, sous peine de 
500 livres d'amende. — 16 Janvier, Cause de Marie Séré, 
épouse de Joseph de Longuevergne, sieur de Surba, 
contre Cros, maître maçon à Foix, au sujet du payement 
d'une rente. — Révocation de Boyer, notaire à Taras- 
con, comme curateur de Jacques de Teynier, Américain, 
habitant de Tarascon, qui, avec l'autorisation de la 
Cour, prit k sa place Robert, marchand à Pamiers. — 
S février. Annulation d'une sentence rendue par le 



juge d'Aspet dans l'affaire de Laurent Bézian et autres 
habitants de His. — 6 février. Cause de Joseph Jausas 
Pailhas, ancien Mousquetaire, habitant de Saint-Lary, 
contre Joseph Qarrabé dudit lieu; la Cour ordonna que, 
dans le délai de huitaine, le défendeur viendrait au par- 
quet prendre, sans déplacement, communication de deux 
exploits et déclarer « s'il veut passer à l'inscription en 
faux ». — 20 février. Cause de Marie Séré, contre son 
époux noble Joseph de Longuevergne, sieur de Surba et 
de Florkc; elle fut invitée à produire son contrat de 
mariage pour sauvegarder ses droits contre les créan- 
ciers de son mari. — 21 février. Annulation d'une sen» 
tence rendue par le juge de Castillon dans l'affaire de 
Joseph Jausas Pailhas contre Joseph Garrabé, tous deux 
de Saint-Lary; défense fut faite au balle, qui avait fait 
les deux exploits incriminés, de s'immiscer, sans autori- 
sation, dans les fonctions d'huissier, sous peine de faux. 

— 17 mars. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Ybars dans l'affaire de Ferreing, précen- 
teur et syndic du chapitre de Saint-Ybars, contre Ri- 
caud, curé dudit lieu; renvoi de la cause au conseil. — 
M mars. Cause de Joseph Cazaux, notaire royal k Ta- 
rascon, contre Louis Vergnîes, avocat en Parlement, et 
Jean Yergnies, maire de Yicdessos; règlement de procé- 
dure. — 27 mars. Cause des consuls, syndic et commu- 
nauté d'Ax contre Jean Sarda, avocat, procureur du Roi 
en la justice consulaire d'Ax, qui fut condamné ; l» k 
enlever de l'église paroissiale Saint- Yincent d'Ax, dans 
le délai de trois jours, le banc placé par ses soins; 29 k 
rétablir, en leur état primitif, les bancs supprimés par 
son ordre et appartenant k divers habitants; S^ en cas 
de refus de sa part, k laisser exécuter cette mesure k ses 
frais par les consuls. Le défendeur était autorisé, sur 
l'offre de ceux-ci, k prendre place dans le banc des con- 
suls, mais après eux. — Cause de Jean-Pierre Clarac, 
curé du Bosc, contre Raymond et Jean Portet dudit 
lieu, qui furent condamnés k lui payer plusieurs arré- 
rages d'une rente de trente mesures de seigle et deux de 
sarrasin, échéant chaque année k la Toussaint et prove» 
nant des biens légués k l'église du Bosc par Jean Delboy» 
suivant son testament du 4 juillet 1721. Le curé était 
tenu de célébrer vingt-quatre messes, conformément à 
l'ordonnance diocésaine du 9 février 1747. Les grains 
de la rente devaient être payés k la plus haute valeur de 
chacune des années échues, d'après le fourleau de Foix. 

— 17 avril. Cause de Paule d'Encausse, veuve du baron 
Charles de Saint-Jean de Pointis, et de son fils Guy- 
Joseph dePointis, contre Nicolas d'Encausse, seigneur de 
Rieucazé, habitant au château de La Bastide, fVère de là 
demanderesse. Le défendeur fut condamné : 1° k leur payer 



plasieui*s dettes, dont une consistai t en un louis d'or à trois 
couronnes et une autre en deux louis d'or k la croix de 
Malte ; 2^" à rendre divers objets ; Z"" à donner à sa sœur 
un supplément de légitime sur la succession paternelle; 
4* à lui laisser la jouissance de deux huitièmes de pan- 
dière. — 21 avril. Cause du syndic du chapitre de Gou- 
serans contre les fermiers du vin à Auber qui, en vertu 
de leur contrat d'adjudication aux enchères, furent con* 
damnés à payer Tannuité de 1748, s'élevant à la somme 
de 180 livres. — Cause de Raymond Laurens, garde 
juré de la Maîtrise des Eaux et Forêts du Pays de Foix, 
et de sa femme Anne Lavigne, habitante de Pamiers, 
contre dame Castex, femme de M. de Goulhard, habi- 
tante de Yarilhes. — Annulation d'une sentence rendue par 
le juge de Castillon dans une affaire entre deux habitants 
de Galey ; connaissance de la cause retenue par la Cour. 
—2S avril, Appointement prescrivant aux trois sœursMa- 
rieChristaud, épouse de Laberty, AnneChristaud, épouse 
Sauzy, et Jeanne Christaud, épouse Marot, de se présenter 
devant Pages, notaire à Foix, à ce commis, pour procéder 
au tirage au sort des biens d'une succession leur reve^ 
nant et partagée en trois lots par des experts; il devait 
être dressé procès-verbal de l'opération et chaque partie 
mise en possession de son lot. — Cause de Joseph de 
Luppé, seigneur de Caraybat, et d'Elisabeth de Lourde, 
sa femme, habitants de Foix, contre noble de Lourde, de 
Mongailhard, qui fut condamné : l^* à leur payer 104 
livres pour les arrérages des censives de vingt-neuf an- 
nées et d'une rente annuelle de trois poules pen- 
dant le même temps ; 2» à leur consentir une nouvelle 
reconnaissance. — Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Saverdun dans une affaire entre le syndic 
des Augustins de Pamiers et les familles Faure et Bé* 
linguer, de Saverdun; la Cour, après avoir retenu la 
cause, les condamna à payer aux demandeurs une rente 
obituaire de 25 livres. — 12 mai. Enregistrement de 
l'enquête faite à la demande de Joseph-Ignace de Vendô- 
mois de Taurignan, baron de Francazal, seigneur de Sa- 
leich, Castagnède et Saint-Julien, pour établir que, dans 
t'incendie allumé, le 15 juillet 1744, par le feu du ciel, 
dans son château de Saleich , il avait perdu tous ses ti- 
tres, papiers et autres effets. — 22 mai. Cause du syn- 
dic des Pères Jésuites de Pamiers contre Jean Charrié, 
meunier au moulin de Lestang. qui fut, faute de paye- 
ment, déchu de son bail. — Cause de Thérèse d'Arjac, 
veuve de noble Henri de Goulhard, habitante de Foix, 
contre les héritiers de Jacques Delrieu pour le payement 
des arrérages d'une rente provenant d'une locatairie per- 
pétuelle.— O^uin. Cause de Marguerite Bertrand, veuve 
de Pierre Rufllé Mouilhas, habitante de Saleix, contre 
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Lanes, curé d'Auzat, Gailhard, curé de Goulier, et Sans, 



curé de Saleix, exécuteurs testamentaires de Delpecb, 
ancien curé de Saleix , qui furent condamnés à remettre 
à la demanderesse huit livres et demie pesant d'argent 
consistant en vieilles espèces ou 84 livres en argent mon- 
nayé pour chaque livre d'argent. — iQjuin. Cause de 
Roques de Beausoleil , recteur du séminaire de Saint- 
Girons, contre Joseph Cassaing, praticien dudit lieu ; les 
parties furent renvoyées devant le juge de Saint-Girons. 
— 2Qjuin. Cause de Jean-Pierre du Gabé, seigneur haut 
justicier de Touille et La Bastide, contre Norbert Lari- 
vière, habitant de La Bastide, qui fut condamné à démo- 
lir, dans le délai de huit jours, un pigeonnier par lui 
construit au-dessus de sa maison en forme de tour car- 
rée ; en cas de refus, le pigeonnier devait être détruit 
d'office, et inhibition fut faite au défendeur d'élever à 
l'avenir de semblables bâtisses, à peine de 100 livres. — 
3 juillet. Cause de noble Jean de Goty de Roquebrune, 
seigneur des Bordes, habitant du Mas-d'Azil, contre Jean 
Roques, de Sabarat, pour un règlement de comptes. — 
n juillet. Cause de Marc Remaury, seigneur de Cahusac 
et de Verniolle, habitant de Pamiers, contre Alexis Fon- 
taine , bourgeois de Tarascon, pour un règlement de 
comptes. — Cause de noble Joseph Delcasse et d'Isabeau 
de Lourde, seigneurs de Caraybat, contre divers habi- 
tants dudit lieu, qui fyrent condamnés à payer des arré- 
rages de censives.— Cause de Guy- Joseph de Saint-Jean, 
baron de Pointis, et de Jeanne-Marie de Vendômois sa 
femme, contre Guy Nicolas d'Ëncausse, ci-devant tuteur 
de ladite dame. La Cour ordonna qu'en exécution de 
son arrêt du 24 janvier dernier , les experts procéde- 
raient à l'estimation des dommages causés dans les forêts 
provenant de la succession de Philippe de Vendômois» 
baron de Taurignan, père de ladite dame, pupille du dé- 
fendeur, et que cette opération ne préjudicierait pas aux 
autres revendications à faire contre la gestion dudit tu-' 
teur. — 1 août. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Lizier dans une affaire de saisie de bestiaux 
faite par Arnaud -François Salva, bénéficiaire du chapi- 
tre de Couserans; connaissance de la cause retenue par 
la Cour. — 14 août. Cause de Dominique-Gaspard de 
Roquemaurel, bénéficier du chapitre de Couserans, titu- 
laire de l'obit des Pénitents-Bleus de Saint - Girons, con- 
tre les consuls et communauté de cette ville, qui furent 
condamnés k lui payer trois arrérages d'une rente obi- 
tuaire, à raison de 40 livres par an, conformément au 
titre de fondation du 14 février 1640. La somme, for- 
mée par l'accumulation des revenus depuis la mort du 
dernier titulaire jusqu'à la prise du nouveau, fut ajoutée 
au capital primitif pour que les intérêts vinssent en 
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augmentation de la rente, suivant le règlement à faire 
par révêque diocésain. — 18 août. Ordonnance de Tin- 
sinuation du testament de Jean-Baptiste Lacoustène, de 
Saurat, en date du 11 avril 1743 y par lequel il avait ins- 
titué comme héritiers son frère et son neveu et, à leur 
défaut, son petit-neveu Raymond Lafitte. Les condi- 
tions se trouvant remplies, l'institué, étant mineur, pré- 
senta une requête par l'intermédiaire de son père. — 
91 août. Annulation d*une sentence rendue en matière 
de désistement par le juge de Roquefort, à qui fut pres- 
crit d'observer plus exactement les arrêts de règlement 
du Parlement de Toulouse. — Cause de noble Charles de 
Oazaneuve de Montredon, habitant de Saint-Girons, pour 
des réclamations à faire contre divers curateurs de suc- 
cessions vacantes. — 1^^ septembre. Cause de dame Mar- 
guerite-Victoire de Moret de Monternal, veuve de Gilles 
de Galard, seigneur marquis de Terraubeet Crampagna, 
contre les héritiers de Bertrand Froment^ brassier à 
Crampagna, qui furent condamnés à lui payer des dom- 
mages-intérêts à cause d'une vigne louée et non travail- 
lée par leur auteur. — Cause de noble Joseph-Antoine de 
Goty de Lasbordes, seigneur de Baraute et de Larnac, 
habitant de Mazères, contre Etienne Doumenc, bourgeois 
de Sabarat, pour un règlement de comptes. — 4 septem- 
hre. Cause d'Henri-François-de-Paul Lefèvre d'Ormes- 
son, abbé de Boulbonne, contre Anne de Berger de Cha- 
rancy, épouse de Louis de Montessus, héritière bénéfi- 
ciaire de Georges Lacaze Berger de Charancy, évêque de 
Montpellier, ancien abbé de Boulbonne, au sujet d'une 
maison revendiquée par l'abbaye, et au sujet de laquelle 
le bailli de Mazères avait nommé des experts chargés 
d'en déterminer le caractère. — 27 novembre. Cause de 
Bernard Gaston, ancien officier du régiment de Piémont, 
qui obtint l'expulsion d'un locataire par faute de paye- 
ment. — 4 décembre. Cause de noble Louis de Lapasse, 
seigneur de Marterat, sous - brigadier de la première 
compagnie des Mousquetaires du Roi, contre noble de 
Cabalby, baron d'Alos, pour un règlement de comptes.— 
18 décembre. Cause de Germain Fleuret, curé de Pra- 
des, et des fermiers décimaux dudit lieu, contre divers 
habitants de Prades, qui furent condamnés à payer la 
dlme pour les troupeaux de la plaine par eux gardés et 
menés en dépaissance dans le territoire de Prades. — 
Cause d'Antoine de Roquemaurel, sieur de Caumont^ 
ancien capitaine de Cavalerie, chevalier de Saint-Louis, 
contre divers habitants deTaurignan-Vieux, Taurignan- 
Castet, Gajan, séquestres des biens saisis de François de 
Roquemaureh pour obtenir remise de plusieurs sommes. 

iVSO. — \h janvier. Cause de Marguerite de Mon-: 
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taut^ veuve de Charles de Célery, seigneur d'Alens, pour 
obtenir le payement des arrérages d'une rente foncière. 
— 26 janvier. Cause de dame Marianne de Lapeyrère, 
épouse d'Ambroise de Traversiér, seigneur baron d'Aliat 
et Génat, contre les consuls de Génat au sujet de Texécu- 
tion d'un arrêt rendu à son profit. — 5 février. Cause 
d'Isabeau Acoquat, veuve de Lacaze, habitante de 
Foix, contre Jean Reich, de Saurat, pour un règlement 
de comptes. — 12 février. Annulation d'une sentence 
rendue par le bailli de Mazères dans une affaire succes- 
sorale entre Paul Peire, avocat, et autres cohéritiers; 
connaissance de la cause retenue par la Cour, qui 
ordonna le payement provisoire de pensions alimentai- 
res jusqu'au règlement définitif. — Cause d'Ignace- 
Joseph de Vendômois de Taurignan, baron de Francazal, 
seigneur de Saleich, Castagnède, Saint-Julien et autres 
lieux, contre François de Gué de Moncaut, habitant 
d'Arbas, qui fut condamné à venir assister, en personne, 
à l'entérinement des lettres de cession de biens consen- 
ties par lui en faveur du demandeur. — 16 février. 
Ordonnance de l'insinuation du testament de noble Jean 
de Bermont, portant substitution en faveur de noble 
François- Ambroise de Bermont. — 19 février. Cause de 
JeaU'Joseph de Binos, seigneur de Guran, contre Ignace 
de Vendômois de Taurignan, baron de Francazal, et sa 
femme, la dame de Julianes, qui furent condamnés à lui 
rembourser diverses dettes. — 2 mars. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saverdun dans 
une affaire entre un marchand et divers bourgeois dé 
cette ville. — 5 mars. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge royal d'Aspet dans une affaire entre di- 
vers habitants de Pointis-Inard. — Cause de Jean-Joseph 
de Binus, seigneur de Guran, et de sa femme, Margue- 
rite de Lapasse, contre noble Marc- Antoine de Méritens 
d'Angouats et sa femme Georgette de Lapasse, habitants 
de Lédar, près Saint-Girons, pour un règlement d'affai- 
res. — 12 mars. Annulation d'une sentence rendue par 
le bailli de Mazères dans le règlement de la saisie faite 
par Guillaume Fontes, marchand de Mazères, sur les biens 
de feu Jeanne Cassaing, veuve Dardouy, en oppposition 
de divers créanciers de la succession. La cour retint 
la cause, prescrivit un expédient et détermina le rang 
des créanciers au nombre de vingt-trois, en fixant ce qui 
devait revenir à chacun sur le produit des biens vendus; 
500 livres étaient, en vertu du contrat de vente du 
18 mars 1709, attribuées à l'hôpital de Mazères, venant 
en troisième rang. — 16 mars. Répudiation de la succes- 
sion de Charles Alzieu, de Tarascon, faite par sa mère, 
Marie Fontaine, veuve de Jean-Baptiste Alzieu. — 
16 avril. Cause de François, de Lordat, seigneur haut 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



237 



justicier du pays de Lordadais, contre Jean Petit Depeyre, 
habitant de Lassur, à qui fut enjoint d'aller moudre son 
'grain au moulin banier d'Urs, appartenant audit sei- 
gneur. — 23 avril. Appel d'une cause jugée devant Bur- 
galat, avocat du Roi au siège royal d'Aspet, prétendant 
faire fonctions déjuge à Pointis-Inard; renvoi de la cause 
devant le juge de ce lieu autre que celui dont la sentence 
était annulée ; défense fut faite à Burgalat d'en remplir 
lesdites fonctions, tant qu'il serait avocat duRoiàAspet. 
— 11 mai. Renvoi devant lejuged'Arbon de la cause en- 
tre le syndic du séqtinaire de Gomminges et un habitant 
d'Arbon. — Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
Bernard Siret, procureur du Roi de la ville et consulat 
de Foix, subdélégué de l'Intendant, sur les biens de Jean 
Bonnefont, pour s'assurer le payement de plusieurs arré- 
rages de rentes en argent et en nature, trente-cinq paires 
de volailles, trente-cinq charges de foin, etc. — S juin. 
Cause de Pierre Pujol et autres fermiers de la terre de 
Durban contre Jean Boubila, sous-fermier d'un moulin 
farinier, qui fut condamné à payer la somme stipulée par 
son contrat. — Nomination de Boniface Gomma, bour- 
geois d'Ax, comme curateur de noble Philippe-Antoine 
de Traversier de Montauriol, habitant de Montaillou. — 
22 juin. Cause de noble Antoine de Méritons, capitaine 
dans le régiment de Saint-Gaudens, noble Alexandre de 
Méritons, curé d'Ores, d'Anne de Méritens, épouse de 
Jean Verdale Saint-Martin, habitant de Martignac, frè- 
res et sœur, contre noble Jean de Sarrieu, chapelain 
d'Aspet. — 13 juillet. Ordonnance de l'insinuation du 
testament de noble Philippe de Traversier de Montau- 
riol, habitant de Montaillou, fait le 12 février 1750, par 
lequel il institua pour son héritier universel François- 
Anne de Traversier, son fils aine, avec clause de subs- 
titution pour son second âls Philippe, en cas de décès 
de Taîné sans postérité légitime. — 20 juillet. A la re- 
quête de Darmaing, syndic des procureurs du siège de 
Pamiers, enregistrement du tarif des droits desdits pro- 
cureurs et de l'arrêt du Parlement de Toulouse, en date 
du 20 avril 1748, déclarant commun aux procureurs de 
Pamiers le tarit fixé par arrêt du 4 mai 1746 pour les 
procureurs des Sénéchaussées de Toulouse, Limoux et 
Oastelnaudary. — Cause de Jean Dubarry, curé de Ga- 
bié : 1» contre les fermiers des fruits décimaux que le 
chapitre de Saint-Bertrand- de-Comminges faisait pren- 
dre audit lieu ; 2^ contre le syndic dudit chapitre. An- 
^lulation de la sentence rendue en cette affaire par le 
juge de Fronsac, à qui défense fut faite de connaître de 
matières de dîmes, à peine d'interdiction, et ordre donné 
de restituer les épices perçues en l'instance. Connais- 
sance de la cause retenue par la Cour. — 13 août. Cause 



de Pauly, chanoine et curé de Mercadal, et de Marrast, 
chanoine, curé du Camp, à Pamiers, exécuteurs testa- 
mentaires de dame de Cassaignard de Marfaing, chacun 
pour les pauvres de sa paroisse, contre Thérèse Villevert, 
veuve de Lasbaysses, de Pamiers, qui fut condamnée à 
payer plusieurs arrérages de renies. — 20 août. Confir- 
mation d*une sentence rendue par le juge de Castillon 
dans l'affaire de Jean Lapeire. — 3 septembre. Cause de 
Brice Ferreing, chanoine précenteur et syndic du chapi- 
tre de Saint-Ybars, contre Jean-Baptiste DevilLe, cha- 
noine au même chapitre, qui avait opposé une fin de 
non-procéder; la Cour passa outre et retint l'affaire. 

— Deux causes de Bernard Anouilh, avocat, seigneur de 
Salies, au sujet du payement de divers droits par lui ré- 
clamés. — 7 septembre. Dernières enchères et adjudica- 
tions des biens de la feue dame Cassaing, veuve Dardouy *. 

— 10 septembre. Cause de Perpère, curé de Prayols, 
Seignaux et Montoulieux, contre Paul Caralp, forgeur 
de Prayols, qui fui condamné 1© à lui donner la dîme du 
foin provenant d'un pré; 2*» à lui payer 6 livres 13 sous 
pour son tiers de l'honoraire de sépulture, neuvaine et 
bout de l'an de deux personnes. — Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Saint-Quircq dans l'affaire 
entre Jean Beaumel, bourgeois, et un charpentier, tous 
deux habitants dudit lieu; le juge fut condamné à resti- 
tuer le montant des vacations, et la Cour retint la cause. 

— 16 novembre. Insinuation de lettres de compatibilité 
obtenues par Jean Burgalat, avocat du Roi au siège 
royal d'Aspet, accordées par le Roi, en date du 8 octobre 
1750, et lui permettant d'exercer conjointement les fonc- 
tions de juge de toute sorte de juridiction seigneuriale et 
celles d'avocat du Roi au siège royal d'Aspet^. — 3 dé- 
cembre. Cause du syndic de la Communauté de Saint- 
Ybars contre Ricaud, curé dudit lieu, qui fut condamné: 
P k tenir, conformément à l'usage, deux vicaires pour 
l'administration des sacrements, sous peine d'y être con- 
traint par saisie de son temporel ; 2® à payer au deman- 
deur le montant des honoraires d'un vicaire depuis le 
16 septembre 1749 jusqu'au temps où il en aurait un se- 
cond, et ce à raison de 150 livres par an. Le syndic 
devait employer cette somme en bonnes œuvres ou à la 
réparation de l'église — 17 décembre. Attestation de 
saisie et d'encan obtenue par Deiglun et Allègre, mer- 
ciers de Marseille, sur les biens de Joseph Faure et 
Georges Suberville, habitants de Tarascon, pour s'assu- 
rer le payement de 965 livres à eux dues solidairement 
par les défendeurs, en vertu d'une sentence de la Bourse 
des marchands de Marseille. 

4. Voir Taudience du 42 mars 4750. 
2. Voir Taudience du 23 avril 4750. 
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i7Si. — il janvier. Cause du syndic des Pauvres de 
Saleix contre Louis Vergnies, avocat en Parlement, qui 
ftit condamné à' payer auxdits Pauvres la somme de 
870 livres, dont il leur était redevable. — 21 janvier. 
Réformation d'une sentence rendue par le juge de l'al- 
ternative de Pamiers déterminant les rapports à faire 
par un des fils, en vue de la composition du patrimoine 
successoral de Doumenjou. — 1" février. Attestation de 
saiiîie et d'encan obtenue par Thérèse de Traversier, 
veuve de Jean Graule, procureur du Roi de la villed'Ax, 
sur les biens de Pierre Autier pour s'assurer le paye- 
ment d'une somme de 1,000 livres. — Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Saverdun dans une 
affaire entre Jean Bélinguier et deux autres habitants 
de cette ville; connaissance de la cause retenue parla 
Cour. — 4 février. Cause de Marguerite de Lingua, 
veuve et donataire de Louis de Montgeloux, de Soulan, 
contre Guillaume d'Assier, de La Bastide-de-Sérou, 
qui fut condamné à lui payer un billet de 500 livres. — 
18 février. Acceptation et reprise par Marie Fontaine, 
veuve de Jean-Baptiste Alzieu, de la succession de son 
flls Charles Alzieu, qu'elle avait précédemment répudiée 
par déclaration du 16 mars 1750; les choses étant encore 
en l'état, il lui fut permis de revenir sur sa décision 
première. — Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
Pierre Pujol, collecteur de La Bastide-de-Sérou, sur les 
biens de noble de Grenier, sieur du Bousquet, et de noble 
Jacques de Grenier, sieur de Teulade, son frère , pour 
s'assurer le payement de plusieurs années de la taille. — 
25 février, — Annulation d'une sentence rendue par le 
juge d'Ercé dans une affaire de saisie entre deux habi- 
tants dudit lieu. — 1*' mars. Cause de François Subra, 
curé de Sem, contre Françoise Séris, veuve de Sébastien 
Sabardu dudit lieu, qui fut condamnée à lui payer 42 li- 
vres pour les honoraires et la rétribution de trois mes-* 
ses annuelles fondées par son mari , à prendre sur le 
revenu d'un champ, et ce en vertu d'un testament du 
9 avril 1732. — Cause des consuls et communauté de 
Poix contre les héritiers do Jacques Astrade et ceux de 
Jean -Pierre Claverie, consuls de cette ville en 1732, qui 
furent condamnés à payer solidairement à la commu- 
nauté 793 livres avec les intérêts pour reliquatdu compte 
de la gestion de ladite année. — 8 mars. Cause des 
consuls et communauté de Foix contre M. de Méric, les 
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héritiers d'Alexis Lateulade et ceux de Benoit Darexy, 
consuls de cette ville en 1730, qui furent condamnés 
solidairement à payer à la communauté 256 livres' 
pour le reliquat du compte de gestion de ladite année. 
— 11 m,ars. Répudiation de la succession de Pierre 
Liabart par sa fille Madeleine Liabart, épouse d'An* 
toine Tribolet, marchand à Foix. ~ 18 mars. Cause 
d'Henri Ratabouil, supérieur du séminaire de Pamiers, 
contre noble Jérôme de Longuevergne et la dame de Prax 
de Vieux, sa femme, qui furent condamnés à lui payer 
plusieurs arrérages d'une rente. — 29 mars. Cause 
de noble Joseph de Lafllle, seigneur de Lasrives et 
Vais, contre le procureur du Roi de la Sénéchaussée de 
Pamiers, pour obtenir que la Cour rapportât son ordon- 
nance du 20 avril 1750 au sujet du dénombrement qu'il 
avait à faire; satisfaction fut donnée à cette requête. — 
1*' avril. Cause de Raymond Falga, collecteur de la 
communauté de Siguer, contre les fermiers des biens des 
héritiers de François Darexy, entre les mains desquels 
les revenus en argent et en nature avaient été saisis; 
ordre fut donné de vendre au marché de Tarascon les 
volailles et autres denrées, pour le prix en être versé au 
demandeur jusqu'à concurrence de son dû. — Cause de 
Jean de Montaut, seigneur de Brassac, contre Jean 
Pouech, du Moulînéri, près Foix, qui fut condamné à lui 
payer les droits de lods et ventes pour l'acquisition . de 
trois pièces de terre situées dans sa directe. — 29 avril. 
Confirmation d'une sentence rendue par le juge de l'al- 
ternative de Pamiers, et mue, au sujet de la démolition 
d'un mur mitoyen, par Marguerite Laupenne, veuve de 
Lassalle, et par M. de Gailhard, conseiller en la Cour de 
Pamiers. — !•' juillet. Appointement portant que l'on 
plaidera au criminel l'appel de la sentence rendue par -le 
juge de Lissac dans l'affaire entre Marie de Castet, veuve 
de M. de Lissac d'Orbessan, chevalier de Saint-Louis, et 
divers habitants de Lissac. — 8 juillet. Cause de Jean 
Pégot et de Jean-François Dapeyrou, prêtres de La Bas- 
tide-de-Sérou , contre François-Auguste de Hunault d^ 
Saint-Miquau, héritier d'Anne Dupuy d'Arabaux de Saint- 
Orens, qui fut condamné à payer les rentes fondées par 
ladite dame dans son testament. — Confirmation d'une 
sentence rendue par le juge de Montaillou dans l'affaire 
de François Lasserre. — \b juillet. Cause de Jacquet te de 
Méritens de Montégut, habitante de Castillon, contre 
Maximilien de Méritens son frère, habitant au château 
d'Argein, héritier de feu noble Florentin de Méritens, 
leur oncle; le défendeur fut condamné k payer à sa sœur 
un legs de 1,500 livres fait par leur oncle à la demande- 
resse en vertu d'un testament clos du 12 avril 1744. — 
2 août. Cause de Hiacynthe Géraud, fermier des ûroWn 
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seigneuriaux de Soulan, contre Guilhem Morère, forge- 
ron dudit lieuy qui contestait que le seigneur de Soulan 
ait titre valable pour prétendre au droit de sang. — 
Cause du Père Mourié, recteur du séminaire de Couse- 
rans à Saint-Girons, contre Joseph Cassai ng, bourgeois 
de cette ville, qui Ait condamné à payer les arrérages 
d'une rente. — Cause de Marie de Méritens, habitante 
d'Argein, contre noble Louis Legardeur, seigneur de 
Montclar, au sujet d'une saisie. — 23 août. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Château- Verdun 
dans une affaire en demande de délaissement de biens 
entre François Larue et Jean Marfaing; connaissance de 
la cause retenue par la Cour, qui condamna la partie dé- 
fiiillante à 200 livres d'amende, dont moitié applicable au 
Roi| moitié h la partie présente. — 30 août. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saint-Girons dans 
la cause de Joseph Cassaing, bourgeois de cette ville, con- 
tre noble Jean-Pierre de Méritens, sieur de Lille; renvoi 

de la cause devant le siège de Saint-Girons, — Annulation 
d'une sentence rendue par le sénéchal de Nébouzan dans 
l'affaire entre Arnaud Fadeuille et son aïeul Arnaud 
Fadeuille, tous deux de Bagen; renvoi de la cause devant 
le juge du Marquisat d'Antin. — 6 septembre. Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de PYontigne 
dans l'afTaire de Nicolas Boue. ^ Cause de Joseph de 
Méritens d'Aros et d'Argelès et de son fils Henri, habi- 
tants d'Ëncausse, contre noble Jean de Solan de Sabou- 
lies, Jean-Louis Pailhas, curé de Saint-Lary, et Joseph 
Pailhas de Saint-Martin; le premier des défendeurs fut 
condamné à payer 7,000 livres, et les deux autres furent 
relaxés. — Cause de Guillaumette de Cousse, veuve 
de noble Joseph de Bugat, écuyer, habitant de La Yer- 
nose, contre M. de Montaut, seigneur baron deMiglos, 
qui fut condamné à lui payer 6,666 livres 13 sous 
à elle dus en vertu d'un acte conclu le 18 août 1719 
en faveur du mari de la demanderesse. — 9 décembre. 
Cause de Pierre de Montaut, seigneur baron de Miglos, 
contre François Laugé, qui fut condamné à payer les ar- 
rérages de censives pour des biens situés à Miglos. — 
Cause de Jean-Baptiste de Montberaud, seigneur de Ver- 
nsjoul, contre la veuve et les héritiers Bort, dudit lieu, 
qui furent condamnés à délaisser, au profit du deman- 
deur, par suite de retrait féodal, une pièce de terre de 
six mesurées, acquise par le mari et père des défendeurs 
de noble Pierre Faure de Massabrac par acte du l*'' oc- 
tobre 1744 ; inhibition fut faite, sous peine de 1,000 li- 
vres d'amende, de faire acte de possession et de jouis- 
sance sur ladite pièce. Le demandeur fut tenu envers les 
défendeurs au remboursement du prix de la pièce de 
terre et de tous les frais. — 16 décembre. Cause de noble 
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Joseph de Fornier de Clauzelles, habitant ci'Ax, contre 
Jean Pujol, qui fut condamné à lui payer plusieurs arré* 
rages de rentes, dont une consistait annuellement en 
20 livres d'argent, une poule et un chapon. 



n^%. — \Q janvier. Ordonnance de l'insinuation du 
testament de noble Jean de Serres, seigneur de Las Tou- 
relles, fait le 12 décembre 1711, et par lequel il insti- 
tuait comme héritier universel Jean-Biaise de Serres, 
premier fils de son second mariage, et auquel il substi- 
tuait François Paul, son second fils; à celui-ci était 
substituée sa sœur Marguerite; l'insinuation fut faite 
à la requête de François-Paul de Serres, seigneur de 
Justiniac. — 13 janvier. Cause de Paul-François de 
Timbrune, comte de Valence, contre Jean Calvet, qui fut 
condamné, en vertu du droit de retrait féodal, à lui dé- 
laisser, comme seigneur, les biens acquis de Pierre 
Papy à Esplas le 26 avril 1743; le demandeur fut obligé 
de rembourser à l'acheteur 120 livres du prix de vente et 
les autres frais. — 2Ajanvier. Cause de Jean-Jacques de 
Sers de Qensac contre François Ourgaud, tanneur à Pa- 
miers, qui fut condamné à lui payer plusieurs arrérages 
de rentes. — 27 janvier. Par appointements du 22 juin 
1693 et 12 janvier 1713, la succession de Jean-Raymond de 
Goulhard avait été répudiée; sur la requête de Jean-Ray- 
mond de Goulhard, petit-neveu de ce dernier, la Cour lui 
permit d'accepter ladite succession sous bénéfice d'inven- 
taire. — 24 février. A la suite d'incidents de procédure, 
appel d'une sentence rendue par le juge de Saint-Girons 
qui, conformément à l'appointement du 30 août précé- 
dent, avait été chargé de statuer à nouveau sur Tafifaire 
mue entre Joseph Cassaing et Jean-Pierre de Méritens; 
\près règlement de la procédure, la Cour renvoya l'af- 
faire devant le même siège. — 28 février. Cause de 
François deSéré, ancien Mousquetaire du Roi, habitant 
de Tarascon, contre Charles Baby, meunier, qui fut con- 
damné k payer une rente consistant en cinq mesures 
trois boisseaux de grain, moitié blé, moitié seigle, au 
prix fi^ë par le fourleau de ladite ville, 48 livres 
d'argent, 14 paires de volailles, moitié chapons, moitié 
poules, et en 100 œufs. — 2 mars. Cause de Jean Es- 
trade et autres fermiers décimaux de l'évéque de Couse- 
rans au lieu de Pouech contre divers habitants, qui fu- 
rent condamnés à payer le droit de dîme après expertise, 
avec défense h l'avenir de lever la récolte de leurs champs, 
sans avoir averti les fermiers vingt-quatre heures à 
l'avance. — 9 mars. Cause de Bernard de Guilhem, sei- 
gneur de Lapeyrère, contre Jacques Rouch, laboureur du 
lieu de Lapeyrère, qui fut condamné à lui consentir une 
reconnaissance pour une pièce de terre s.V© dans la di- 
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recte dudit lieu, et dont il devait acquitter les droits de 
lods, d*oubIie, sous peine d*être dépossédé au profit du 
seigneur. — 23 mars. Cause : l'' de la dame de Gargas, 
veuve de M. de Lafitte; 2» de MM. Flouret, Subra et Bo- 
relly, copropriétaires du moulin des Carmes de Pamiers, 
contre Raymond Bardou, meunier audit moulin, et son 
frère Jean Bardou, meunier de TArtigue, près Escosse, 
qui furent condamnés : 1® k convertir en acte public la 
police en date du 14 mars 1751, relative à la location du 
moulin des Carmes faite par eux; 2° à payer diverses 
sommes. — 13 avril. Cause d'Antoine Ninau, marchand 
au Peyrat, contre Jacques Ainat, faiseur de peignes en 
buis au Mas-d'Azil, au sujet d'un règlement de comptes. 
— Cause de Vincent de Ville, seigneur de Bénagues, 
lieutenant-général criminel au siège de Pamiers, contre 
Jean Delpy, de Suc, au sujet du payement d'une rente 
constituée. — 24 avril. Annulation d'une sentence ren- 
due par le bailli de Mazères dans l'affaire entre Fran- 
çoise Vidal, veuve de Paul Manjac, contre Jean Manjac, 
tuteur datif de Marie, fille de la demanderesse. La Cour 
retint la cause et décida : 1» l'éducation de ladite Marie 
serait confiée à la mère jusqu'à la douzième année ac- 
complie; 2° la nourriture et l'entretien de l'enfant seraient 
taxés à 5 livres par mois jusqu'à six ans et à 6 livres 
jusqu'à douze ans; le tuteur verserait cette somme par 
avance; 3° ce dernier serait tenu de payer une pension 
annuelle à la mère et de lui rendre < son lit nuptial, son 
cabinet aussi nuptial avec les bardes, linges, bagues, nip- 
pes y renfermés ». Sur les réquisitions du procureur du 
Roi, défense fut faite, sous les peines portées par les rè- 
glements, au bailli de Mazères de ne plus se servir dans 
ses appointements du terme de cour en parlant de son 
siège. — 4 mai. Cause de Joseph de Montlezun, seigneur 
abbé du Mas-d'Azil, contre le fermier d'un moulin au 
sujet de la location. — 8 mai. Cause des syndics de l'hô- 
pital de Pamiers contfe Joseph Durand, qui fut con- 
damné à payer les arrérages du loyer d'une maison sise 
Impasse Saint-Hélène. — 18 mai. Cause de Jean Gau- 
bert, prêtre, et de son frère Paul Gaubert, habitants de 
Tarascon, contre divers habitants d'Arignac; la cause 
ayant été portée devant le juge de ce lieu, qui n'avait 
pas statué, la Cour, sur la réquisition des parties, en re- 
tint la connaissance et ordonna que le juge d'Arignac 
fixerait désormais aux parties le jour des audiences. — 
6 juin. Cause de noble Louis de Lapasse, chevalier de 
Saint-Louis, habitant du Carla-le-Cointe, contre noble 
Maximilien de Méritens de Montégut, habitant d'Argein, 
héritier de Florentin de Méritens, pour un règlement de 
comptes. — Cause de M. de Galard, seigneur de Terraube, 
marquis de Crampagna, contre deux habitants dudit lieu, 
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qui furent condamnés à payer des dommages -intérêts 
pour une vigne par eux mise en location, et dont ils 
avaient négligé la culture. — 26 juin. Ordonnance de 
la publication du testament de noble Bernard Pons, an- 
cien capitoul de Toulouse, fait le 24 mars 1751, par 
lequel il instituait comme son héritier universel Fran- 
çois-Pierre Pons, et donnait une métairie à son neveu 
Charles Pons avec reversion sur l'héritier universel, en 
cas où le légataire mourrait sans postérité légitime. — 
Annulationd'unesentence rendue par le juge de Roquefort 
dans une affaire entre deux habitants dudit lieu ; la Cour, 
malgré l'avis des gens du Roi, retint la connaissance de 
la cause. — 6 juillet. Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Jean-Paul de Bellissen, baron de Castel- 
nau-Durban, sur les biens de Jean Donat pour s'assurer 
le payement de 2,211 livres. — 14 août. Cause de Mar- 
the de Roquemaurel de Montégut, prieure des Reli- 
gieuses Mourères de l'Ordre de Fontevrault au Comté 
deBigorre, et de dame Claire de Roquemaurel, contre 
Jourdain de Roquemaurel, vicomte de Montégut, qui fut 
condamné à payer les arrérages des pensions viagères, 
dont il était redevable envers les demanderesses. — 
Cause do noble Louis Legardeur, seigneur de Montclar, 
contre M. de Méritens de Malvesie, noble Joseph de Pac 
de Marsoulies, M. de Méritens de Saint-Lary, pour un rè- 
glement de comptes. —Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Massât dans une affaire entre Jean Rive, 
marchand de Saint-Girons, et divers habitants de Mas- 
sât. — 17 août Enquête ordonnée dans la cause des con- 
suls de Saint-Lizier contre les héritiers de M. de Machéco 
de Préméaux, évèque de Couserans, au sujet d'un ter- 
rain vendu par la^lite ville à l'évêque. — 21 août. Annu- 
lation d'une assignation à comparaître devant le juge de 
Saint-Ybars pour obtenir le payement de la dîme du 
chanvre, lancée par François Ricaud, curé, et par les 
fermiers décimaux dudit lieu, contre un habitant de la 
ville, et contre laquelle noble Jean de Reste, syndic de la 
communauté, avait formé opposition. La Cour admit le 
syndic à prendre fait et cause pour l'assigné, relaxa les 
parties et fit défense de percevoir d'autres dîmes que celles 
levées selon les usages locaux. — Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Roquefort dans une affaire 
entre Michel Rougé, négociant à Montclar, et Made- 
leine Bartet de Roquefort ; renvoi de la cause devant 
le juge de Montcla. — 31 aoûU Renvoi devant le juge 
de Baliar d'une cause du chapitre cathéJral de Couse- 
rans contre divers habitants dudit Baliar. — Annulation 
d*une sentence rendue par le juge de Fronsac dans une 
cause entre les consuls et communautés de Gabié, Mont, 
Lourdes, et noble Urbain d'Aspet, sieur d'Artlgalel, du 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



S4I 



lieu de Lez. — Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Paul-de-Jarrat dans une affaire concer- 
nant la famille Rouzaud; règlement delà procédure à 
suivre. — 4 septembre. Répudiation de l'héritage d'An- 
toine Paulj faite par ses enfants Marie Pauly, et Louis 
Pauly, chanoine au chapitre collégial de Pamiers. — An- 
nulation d'une sentence rendue par le juge d'Aspet dans 
la cause de Guilhem Bataille. — 7 septembre. Cause de 
Jean-François Dumas de Castéras contre Jean Ourtaud, 
de Campagne, qui fut condamné : !<> à travailler trois 
sétérées de terre prises par lui en location et k la ren- 
dre vigne vignante^ suivant son engagement; 2» à 
payer, pour prix de la ferme d'une année dudit champ, 
six setiers de gros millet ou de Tnongettes. — 11 sep^- 
tembre. Cause de Louis-Guillaume de Roquefort, cosei- 
gneur de la Trape, contre Dom Vigne et l'abbaye de Lé- 
zat, qui furent condamnés à lui payer 1,320 livres. — 
23 novembre. Cause de Marguerite de Lingua, veuve et 
donataire de noble Louis de Caubet de Montgeloux, habi- 
tante de Soulan, contre noble Guy-Nicolas d'Encausse, 
seigneur de La Bastide et de Rieucazé, qui fut condamné 
à lui payer diverses sommes. - 4 décembre. Attestation 
de saisie et d'encan obtenue par Pierre Pujol, collecteur 
de La Bastide-de-Sérou, sur les biens de Jean Galy, ha- 
bitant d'Unjat, pour s'assurer le payement de 141 livres 
dues pour les impôts. 

iV53. — 12 mars. Cause de François de Roquemau- 
rel, baron de Taurignan, habitant au château de Pouma- 
rès, contre Guy-Joseph de Saint-Jean-de-Pointis et la 
dame de Taurignan son épouse, habitants de Tauri- 
gnan, qui furent condamnés : 1^ à remettre au deman- 
deur ff les extraits en forme de tous les actes, titres et 
documents de la maison de Taurignan, conformément à 
l'accord du 13 décembre 1633 9 ; 2<* à lui fournir une 
meule pour le moulin de Lorp; 3» à lui faire valoir la 
rente de 80 livres de la maison de Roquelaure; 4o à 
faire porter au port de Roquelaure le bois tiré de la Bou- 
charde. — 15 mars. Cause de Marcelin de Labaume 
d'Angély, seigneur de Ludiès, et de Géraud, son fermier 
du pont de Sabart, contre Baptiste Auge, de Quié, dont 
rânesse saisie dut être vendue pour que le produit ser- 
vit à payer : 1^ 26 sous de droit de pontonnage dus au de- 
mandeur; 29 divers frais. — 22 mars. Deux causes de 
dame Philippe de Gargas, veuve de noble Salomon de 
Baille de Lafllte, habitante de Pamiers, pour obtenir le 
payement d'arrérages de rentes. — 29 mars. Ordon- 
nance prescrivant la nomination d'experts pour procé- 
der à la composition du patrimoine de noble de Cortade, 
en vue de faire le partage de sa succession entre ses âls 



Jean de Cortade, capitaine de Cavalerie, Daniel de Cor- 
tade, habitants de Sabarat, et Pierre de Cortade, habi- 
tant de Lahaye. — 2 avril. Cause de Lafage, conseiller 
en la Cour de Pamiers, contre la dame de Gagnère et 
Madeleine Palmade, femme de Jean Fournier, pour obte- 
nir le payement d'un contrat d'obligation. — Cause de 
Jean Bélondrade, marchand de Pamiers, fermier du droit 
de mesurage de cette ville, contre les syndics généraux 
de la Province de Foix. — 7 mai. Cause de Nicolas Mel- 
chior de Saint-Jean, baron de Castelbon, contre : 1» Ma- 
rie d'Ustou, mère tutrice et administreresse des biens et 
personnes de ses enfants Jean, Jacques, Joseph, Fran- 
çois-Jacques, Lizier et Hippolyte de Saint -Jean de Poin- 
tis; 2« François de Saint- Jean, sieur de Saint-Lizier; 
3o Marie-Françoise, Agnès, Jean, et Françoise de Saint- 
Jean, épouse de Jourdain de Roquemaurel. -^ 14 mai. 
Cause d'Henri-Gaston de Lévis, évêque de Pamiers, con- 
tre Jean Bélondrade, qui fut condamné à payer le droit 
delods pour l'acquisition d'une vigne, sise dans la juri- 
diction de Pamiers. — 21 mai. Cause de Jean Bompas, 
habitant de Sorgeat, contre les frères Durrieu dudit lieu, 
qui furent condamnés : l^ à ouvrir le trou pratiqué pour 
l'échappement de l'eau nécessaire à. l'irrigation du pré 
du demandeur, sauf dans les cas prévus par un acte de 
1666 pour faire aller son moulin ; â^à payer une amende 
de 50 livres en cas de refus. — 28 mai. Trois causes 
d'Eugène Pauly, curé de la Cathédrale de Pamiers, agis- 
sant comme tuteur des enfants Laborde, contre divers 
habitants d'Escosse, qui furent condamnés, à peine de 
500 livres , à ne plus passer à pied ou à cheval 
sur des pièces de terre appartenant aux demandeurs. — 
Publication et enregistrement du dénombrement rendu 
par dame Suzanne Petit de Molssac, veuve et hé- 
ritière de Jacques Garaud de Montfort, seigneu- 
resse et baronne de Montastruc, Arbas, Rouède, Saint- 
Martin et Fougaron. — 25 juin. Enquête prescrite 
pour établir si , depuis trente ans au moins , le chapitre 
Cathédral de Pamiers était décimateur dans la paroisse 
de Verniolle et si Jean Fauré Doumenge était autorisée 
refuser la dîme au fermier dudit chapitre. — 5 juillet. 
Cause de Jean-Baptiste Vergnies, chirurgien à Vicdessos, 
contre Anne Cazes , veuve de Jean Vergnies , et de son 
âls Louis, pour un règlement d'affaires successorales. — 
9 juillet. Expédient autorisé pour dame Éléonore de 
Gagnèbe, épouse de noble François d'Ounous d'Andu- 
ran, ancien Mousquetaire du Roi, habitante deMazères, 
saisir faisant les biens de feu Jean Ribaute contre divers 
opposants; réformation d'une sentence du juge d'Es- 
cosse ; indication des rangs des créanciers, au nombre de 
âept, appelés à participer au produit de l'adjudication. 
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-^ 23 juillet. Cause de noble François du Pac, capitaine 
de milice, habitant de Cassagne, contre Anouilh, juge 
de Salies, et Laurent d'Espagne, (Ils de Sébastien d*Es- 
pagne, seigneur de Cassagne, pour un règlement de 
comptes. — 30 juillet. Cause de Jean Vergnies de 
Laprade, seigneur de Bénagues , habitant de Yicdessos, 
contre TAbbaye de Foix. — 2 €U>ut. Attestation de saisie 
et d'encan obtenue par le P. Mourier, prêtre de la Doc- 
trine Chrétienne, recteur du séminaire de Couserans, sur 
les biens de Joseph Cassaing , bourgeois de Saint-Girons, 
pour le payement d'une somme due par suite d'un arrêt 
du Parlement de Toulouse en date du 1«' septembre 1752. 
— 13 août. Cause du syndic du chapitre abbatial de Foix 
contre Jean Vergnies de Laprade et Jean Lavîgne, an 
sujet du payement des fruits décimaux à Rieux-Pel- 
leport. — 20 août. Cause de noble Jean-Baptiste de Ber- 
mont, seigneur baron de Saint-Paul-de-Jarrat, contre 
Jean Eychenne, habitant de Saint-Paulet ; malgré la 
réclamation du défendeur, qui demandait le renvoi 
devant le juge de Saint-Paul, la Cour retint l'affaire. — 
Cause de Claire de Solères, femme de M. de Cassaignard 
de Montégut, ancien lieutenant de Grenadiers au régi- 
ment Royal, contre Germaine de Solères, habitante de 
Pamiers, et. Martial de Solères, ancien officier d'In- 
fanterie, habitant de Varilhes. — 30 août. Cause du 
syndic des chapelains du Roi de la ville d'Aspet contre 
Boé, curé d'Bstadens, au sujet du dépôt et du partage 
des gerbes de la dîme à faire par les parties. — 3 sep- 
tembre. Cause du syndic des Pauvres d'Auzat contre les 
héritiers de Vincent-Bertrand Rance dudit lieu , qui fut 
condamné à délaisser un champ , situé au Clos d'Emba- 
lou, légué auxdits Pauvres par Marguerite Bertrand, en 
vertu de son testament du 13 octobre 1738. — Cause de 
Paul de Gardebosc, conseiller au Présidial de Pamiers, 
trésorier de la Province de Foix, contre divers membres 
de la famille Faure, de Tarascon, pour obtenir le paye- 
ment de diverses dettes. — 6 septembre. Cause d'An- 
toine de Traversier, seigneur d'Arnave, Gabriel et 
Joseph de Traversier, l'un brigadier, l'autre sous-briga- 
dier des Gardes-du-Corps du Roi, contre les consuls et 
communauté d'Arnave. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Rieux au sujet du partage de la 
succession de Dominique Gil entre ses enfants. — 19 dé- 
cembre. Nomination de Jean-Louis de Teynier , sieur de 
Tournac en la paroisse de Saint-Jean-de-Verges, comme 
curateur de Joseph-Etienne des Faures, seigneur de 
Marseilhas et de Saint-Jean-de-Verges. 

i754. — 10 janvier. Cause de consuls de Foix des 
années 1749, 1750, 1751, 1752, contre Benoît Lasserre, 
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habitant de cette ville, qui fut condamné à leur payer 
les arriérés de la taille et d'autres impôts desdites 
années. — 29 avril. Cause d'Eugène Pauly, chanoine et 
curé de Téglise Cathédrale de Pamiers, agissant comme 
tuteur des enfants de Laborde, marchand de ladite ville, 
contre M. de Lévis, seigneur de Gaudiès, habitant de 
cette même ville, qui fut condamné à payer auxdits 
enfants la somme de 2,256 livres. — 16 mat Expédient 
obtenu par Jean- Paul de Bellissen, seigneur baron de 
Castelnau-Durban, sur les biens de Jean Donat, habitant 
de la Tour de l'Oli , juridiction de La Bastide-de-Sérou , 
contre divers opposants; distraction des biens de la 
femme du saisi; fixation du rang et de la part de chaque 
créancier. — 1» juillet. Expédient obtenu par Jean- 
François Langlade, seigneur de Monestrol, sur les 
biens de Jean Vignes, de Mazères, contre divers oppo- 
sants. — A juillet. Par testament du 7 septembre 1729, 
Barnabe Gilis avait institué comme ses héritiers univer- 
sels ses fils Bernard et Raymond, et avait légué 85 livres 
à sa petite-fille Rose Tisseire, fille de feu Anne Gilis, 
pour que, moyennant cette somme et la constitution 
dotale de sa mère, elle ne puisse rien réclamer à la suc- 
cession. Pierre Marassé, greffier en chef de la Maîtrise 
particulière des eaux et forêts du Pays de Foix, mari de 
ladite dame, demanda un partage de l'hérédité et renonça 
au legs susdit. — 1«' août. Cause de Caylar, syndic des 
chapelains royaux d'Aspet, contre noble Joseph de Solan, 
sieur de Saboulies, qui fut condamné à leur payer divers 
arrérages de renies. —29 août. Caused'Alexandre-Fran- 
çois de Ferry, chanoine et grand-vicaire du chapitre de 
Lombez, héritier sous bénéfice d'inventaire de Charles- 
Guillaume de Maupeou,évêque deLombez, abbédeLézat, 
contre le syndic de cette abbaye ; règlement de procédure. 
— 5 septembre. Attestation de saisie et d'encan obtenue 
par Isabeau Acoquat, habitante de Foix, veuve de Lacase, 
agissant comme tutrice de ses enfants, sur les biens de 
Raymond Carbonne, notaire de Saurat, pour s'assurer le 
payement de diverses sommes. — Cause de Dubuc, cha*< 
noine syndic de Combelongue, contre divers habitants de 
Baulou, qui furent condamnés à payer la à\vM entière 
des agneaux pour les années 1753 et 1754. — 18 novem* 
bre. Cause de Jourdain de Roquemaurel, vicomte de Mon- 
tégut, contre plusieurs débiteurs, qui furent condamnés à 
lui payer divers arrérages de rentes, consistant en grains 
livrables au château de Montégut. — 2 décembre. Cause 
des marguilliers de la chapelle de Saint-Rooh à Mont- 
gailhard contre les héritiers d'Arien, curé dudit lieu, pour 
un règlement de comptes. — Cause de François-Armand 
d'Usson, marquis de Bonnac, ambassadeur de France en 
Hollande, commandant du Pays de Foix, contre Vergnies 
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aîné, habitant de Vicdessos, qui fut condamné à rendre 
compte au procureur fondé du demandeur, M. de Lafou- 
aine ^ de la gestion et administration par lui exercée de- 
puis 1752 dans les terres et seigneuries dudit demandeur. 
— 9 décembre Cause du marquis de Bonnac contre 
Jean Saunac, habitant dudit lieu , qui fut condamné à 
payer 33 livres pour le droit de lods au sujet de Tacqulsi- 
tion d'une maison. — Cause de Jourdain de Roquemaurel, 
seigneur de Montégut et de Rouse, contre divers mem- 
bres de la famille Bielle, habitants de Rouse, qui furent 
condamnés : V à démolir un moulin farinier par eux cons- 
truit audit lieu; 2» à arrêter la construction d'un autre 
moulin sur le ruisseau de Founirous; S^ h rétablir un 
moulin à une meule sur le ruisseau de la Lisse d'Estraux» 
qu'ils avaient laissé dépérir et qui avait été concédé à 
leurs auteurs par acte du l**" juin 1673, sous la rede- 
vance annuelle et perpétuelle de 20 livres; 4^ à ne plus 
admettre à moudre dans le moulin rétabli que les per^ 
sonnes y ayant droit, et ce sous peine de confiscation de 
la farine et de 3 livres d'amende. — 19 décembre. Or- 
donnance prescrivant l'insinuation du testament de Jean 
Court, papetier à Mazères, fait le 30 janvier 1749, par 
lequel il instituait sa femme héritière universelle, à la 
charge par elle de remettre la succession à tel de leurs 
enfants mâles qu'elle jugerait à propos. 

iV65. — 6 février. Répudiation de l'héritage de no- 
ble Jean de Longuevergne, faite par son (ils Joseph de 
Longuevergne de Florac. — 13 mars. Cause de Nicolas- 
Melchior de Saint-Jean, baron de Pointis, vicomte de la 
vallée d'Ustou, contre Jean Aragon, dudit lieu, qui, en 
vertu du retrait féodal, fut obligé de laisser un immeu- 
ble par lui acheté, et dont ledit seigneur lui remboursa 
le prix. — 17 mars. Cause du syndic des Religieuses du 
couvent de Sainte-Claire k Pamiers contre les héritiers 
de Roques, serrurier en cette ville, au sujet du paye- 
ment des arrérages d'une rente assise sur une vigne. — 
Cause des consuls de Quié contre Vergnies, marchand 
de Tarascon, qui fut condamné à leur remettre, sous 
peine de dommages-intérêts, Textrait des privilèges de 
la communauté de Quié. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Montgailhard dans la cause de 
Raymond Portet, contre Jeanne et Catherine Raymond, 
tous dudit lieu, au sujet d'une saisie; connaissance de 
l'affaire retenue par la Cour. — 20 mars. Publication du 
dénombrement fait par Qninlin Bertrand pour la sei- 
gneurie de Mane. — Deux attestations de saisie et d'en- 
can obtenues par Jean-Baptiste Saint-André, marchand 

(4) Petit-fils de Tsateur des Fables. 



à Tarascon. — Sur la requête de plusieurs habitants de 
Saleich , annulation : l*' de la nomination du premier 
consul et des syndics de cette communauté, faite par 
le Conseil politique pour l'année 1755 ; 2^ de la pres- 
tation de serment de ces titulaires devant le juge 
d'Aspet. La Cour délégua un commissaire pour réu- 
nir le Conseil politique de Saleich et faire à nouveau 
procéder à la nomination d'un premier consul et de 
syndics. Procès-verbal devait être dressé de l'opéraT 
tion. — 10 avril. Condamnation du juge de Saint- 
Quircq à rendre .trois écus d'épices indûment perçus. — 
17 avril. Cause de Jean-Paul Durrieu de Madron, sei- 
gneur haut, moyen et bas justicier et foncier de Brie, 
contre le curé et divers habitants dudit lieu, à pro- 
pos des fruits décimaux; désistement des parties. — 
21 avril. Deux causes de Jean Daliat, fermier du droit de 
coupe à Pamiers pour le Roi, contre divers, qui furent 
condamnés à lui payer le montant de ce droit pour les 
charges de grains apportés au marché de Pamiers de- 
puis six mois. — Cause de Voluslen de Luppé, ancien 
capitaine de Grenadiers au régiment de Piémont, habi- 
tant de Foix, contre les héritiers de Louis du Brueil, de 
la même ville, au sujet de la reconstruction d'un mur. 
— 26 mai. Cause de Joseph d'Encausse, seigneur baron 
de Rieucazé, contre Paul et François Cazaux, père et fils, 
ses fermiers, au sujet de la résiliation de leur bail. — 
Cause de Louis Cardeillac, contre M"« Ferrière, veuve 
de Cardeillac, avocat à Pamiers, laquelle fut condamnée 
à lui payer 4,000 livres. — 9 juin. Cause de noble César 
de Lord de Lamurasse du Courtalet, ancien officier d'In* 
fanterie, contre François du Pac, capitaine de milice au 
régiment de Saint-Gaudens ; règlement de procédure. — 
12 fuin. Ordonnance prescrivant la publication du tes- 
tament de Bernard Lucante, pareur de draps à Tarascon, 
fait le 28 juillet 1712, par lequel il instituait ses trois 
fils, François, Bernard et Jean ses héritiers universels, 
avec clause de substitution de l'un à l'autre, en cas où ils 
viendraient à décéder sans postérité légitime. — lôfuin. 
Répudiation de l'héritage de M. de Longuevergne de 
Florac, faite par sa fille Marianne de Longuevergne, 
épouse d'Autier, bourgeois d'Ax. •— 19 juin. Cause de 
M8' Gaston de Lévis , évêque de Pamiers, contre Jean 
Rescannière, chaudronnier de cette ville, qui fut con- 
damné k payer les droits de lods pour l'acquisition de vi- 
gnes sises à Pamiers. — 23 juin. Cause de Catherine de 
Sauninac, seigneuresse de Rouzaud, contre Marie Blay, 
qui fut condamnée à lui payer, sur le pied de douze un, 
les droits de lods pour les acquisitions faites dans la di- 
recte de la demanderesse. — A la requête de Jean de Cas- 
tel, procureur du Roi au siège de Castillon, annulation: 
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lo d'un YOte de la communauté de Castillon , por- 
tant nomination d'un premier consul et d'un syndic ; 
2« d'une sentence rendue par le juge de Castillon qui avait 
approuvé ce vote. La Cour ordonna qu'il serait procédé 
à de nouvelles élections et que la communauté ne devait 
prendre aucune délibération sans l'assistance du procu- 
/feur du Roi, et ce sous les peines portées par les édits. 

— Z juillet. Répudiation de la succession de noble Jé- 
rôme de Longuevergne de Florac par son dis Jérôme de 
Longuevergne, seigneur de Surba. — Cause du chapitre 
abbatial de Foi]iL contre Clarac, curé du Bosc, au sujet 
des gerbes à provenir des terres navales de ladite pa- 
roisse. — 11 juillet. Cause de Dufaur, prêtre, habitant de 
Saint-Girons, contre Legeste, prieur de Saint-Girons, qui 
fût condamné à payer 150 livres au demandeur pour son 
service d'une année en qualité de vicaire. — 2^ juillet. Ré- 
pudiation de la succession de Jérôme de Longuevergne 
de Florac, faite par ses petits-enfants Joseph, Jérôme et 
Marie Graule, âls et fille de Jean Graule, procureur du Roi 
à Ax, et de Marie de Longuevergne. — Cause de Louis 
d'Astorg de Mauléon, seigneur marquis de Roquépine, 
colonel du régiment Royal-Comtois, brigadier des armées 
du Roi, contre les consuls de Bouts; la Cour résolut de 
surseoir à l'audition de la cause jusqu'à ce que les dé- 
fendeurs aient rapporté une délibération, homologuée 
par l'Intendant de la province et leur permettant de 
plaider. — 1" septembre. Cause d'Anne-Dominique- 
François de Malac, seigneur de Palais, coseigneur de 
Daumazan, contre divers habitants dudit lieu, pour 
obtenir le payement des arrérages de plusieurs rentes. 

— Cause de Jean-Pierre du Gabé, seigneur de Touille, 
ancien capitaine aide-major au régiment de Bourbon, 
contre Joseph de Lévis, marquis de Gaudiès, qui fut 
condamné à lui payer 2500 livres dues pour les arré- 
rages de plusieurs rentes. — 4 septembre. Annulation, 
pour transport de juridiction et incompétence, d'une 
sentence rendue par les consuls de Vicdessos, dans une 
cause de divers habitants de Suc ; défense fut faite aux 
consuls de s'immiscer en pareille matière, et ordre leur 
fut donné de rendre les épices par eux perçues. — Cause 
d'Henri de Vivier, seigneur de Lissac et de Labatut, con- 
tre Jean Rives, qui fut condamné à 3 livres d'amende 
pour une omission de procédure. — 1" décembre. Attes- 
tation de saisie et d'encan obtenue par les consuls d'Ax 
sur les biens d'Astrief, notaire de cette ville, pour ga- 
rantir le payement de 2,791 livres, qu'il avait été con- 
damné à verser à la communauté par arrêt du Parlement 
de Toulouse en date du 27 septembre 1754. — 11 dé- 
cembre. Annulation d'une assignation devant une juri- 
diction Incompétente dans Tarfaire de JeanÉtienne 
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Larroque, bourgeois de Sainte-Suzanne, contre Ricaud, 
curé de Saint-Ybars, et contre les fermiers décimaux 
dudit lieu ; connaissance de la cause retenue par la 
Cour. — 18 décembre. Quatre causes de Verniolle, curé 
du faubourg de Tarascon, contre divers habitants de la 
paroisse, qui furent condamnés à lui payer la dime de 
linet suivant l'estimation d'experts. — Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Loubens dans l'af- 
faire de Barthélémy Verger. 



1956. — 12 janvier. Ordonnance prescrivant la pu- 
blication du testament de Jean Noyez-Cardaillac, avo- 
cat, en faveur de sa veuve Catherine Perrière, avec 
clause de substitution. — 2Q janvier. Ordonnance pres- 
crivant la publication du testament du marquis de La 
Capelle-Biron eu date du 17 septembre 1755, qui por- 
tait substitution en faveur du comte Louis- Auguste- 
Elzéar de Sabran. — 12 février. Attestation de saisie et 
d'encan obtenue par Nicolas Bernard, fermier général 
de la marque des fers dans le Royaume, sur les biens de 
François Langer, marchand & Capoulet, pour s'assurer 
le payement d'une somme de 691 livres, qui lui était due 
en vertu d'une sentence du juge de la marque des fers 
du 12 avril 1753, et de deux arrêts, l'un de la Cour des 
Aides de Montauban du 4 février 1754, et l'autre du Par- 
lement de Toulouse du 6 mai 1754. — 23 février. Cause 
de dame de Prax de Vieux, veuve de Jérôme de Lon- 
guevergne de Fiorac, seigneur de Surba et de Banat, 
contre ses enfants Françoise, femme de M. d'Espagnou- 
let, Marianne, femme d'Autier, Joseph, sieur de Florac, 
et Jérôme, sieur de Surba. — 4 mars. Confirmation 
d*une sentence rendue par le juge de Lézat dans une 
affaire entre Jacques Durand et divers habitants dudit 
lieu, et dont l'exécution devait lui être laissée. — 8 mars. 
Trois causes de Jean-Pierre Alga, marchand de Foix, con- 
tre divers habitants de Cadirac, qui furent condamnés k 
délaisser un terrain par eux usurpé et à le remettre en 
l'état où il se trouvait à l'époque de la prise de posses- 
sion. — 11 mars. Attestation de saisie et d'encan obte- 
nue par les consuls de Montgailhard sur les biens de feu 
Jaulieu et de Jean Joffrès, pour assurer le payement de 
diverses sommes montant à 1,707 livres et dues à la com- 
munauté en vertu : !<> d'une sentence de la cour du Sé- 
néchal de Pamiers, du 21 août 1738 ; 2« d'un arrêt du 
Parlement de Toulouse, du 5septembrel741. — 29at?W^, 
Répudiation de la succession de Jérôme de Longuever- 
gne de Fiorac par sa fille Françoise de Longuevergne, 
dame de Jean-Pierre Loze d'Espagnoulet. — Ordonnance 
prescrivant la publication du testament de noble Jérôme 
de Fornier, sieur de Clauzelles, fait le 26 mars 1693, ou- 
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vert le 30 décembre 1605, par lequel il instituait pour 
son héritier universel Joseph ou François, Tun de ses 
fils, que sa femme, la dame de Maurin, choisirait, avec 
clause de substitution de l'un à l'autre, en cas où le dé- 
signé mourrait sans postérité légitime. Autrement, la 
succession devait revenir moitié au frère du testateur, 
Jean de Fornier de Glauzelles, ou à son défaut, à Jean 
Former de Savignac, et moitié aux filles survivantes 
audit testateur. Cette condition s'étant accomplie, 
Dorothée de Fornier, veuve de noble Jean de Prétianne 
âeFontfrède de Lascoumes, requit et obtint cette ordon- 
nance. — Cause de François-Armand d'Usson, marquis 
de Bonnac, contre Jean Séré, bourgeois de Varilhes, qui 
fut condamné à laisser arpenter par des experts les 
biens, dont il était tenu de faire la reconnaissance au 
demandeur. — 10 mai. Cause de François Subra, curé 
deSsm, contre Cassaing, fermier des fruits décimaux 
du chapitre Saini-^rnin de Toulouse dans le prieuré de 
Vicdessos, qui fut condamné : 1» à lui payer 60 livres 
pour supplément de conçrite pour le service d'une an- 
née; 2^^ à lui fournir annuellement la même somme 
pendant toute la durée de son bail. — Cause de Charles 
de Bordes de Sarradat, seigneur de Marsoulas, contre 
les consuls et plusieurs habitants dudit lieu au sujet de 
l'exécution de diverses ordonnances rendues par la Cour 
de la Sénéchaussée de Pamiers, — 28 juin. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge d'Ustou dans une 
affaire de succession entre les membres de la famille 
Allen, de Sérac; connaissance de la cause retenue par 
la Cour. — 12 juillet. Répudiation de substitution, 
comme étant trop onéreuse, faite par Joseph de Longue- 
vergne, habitant de Surba, et lui revenant par suite du 
testament de Gabriel de Longuevergne , en date du 
23 août 1703. — Cause de Barthélémy Villevert , curé de 
Saint-Bauzeil, contre sa sœur, Thérèse Villevert, veuve 
de Mathieu Lasbaysses , habitante de Pamiers , au 
sujet du' partage de la succession de leurs père et 
mère. — 9 septembre. Expédient obtenu par Paul de 
Oardebosc, conseiller au siège de Pamiers, trésorier de 
la Province de Foix, pour faire vendre les biens de 
Joseph-François et Augustin Fournier frères, de Ta- 
rascon , contre divers créanciers opposants, au nom- 
bre de sept et dont le rang fut déterminé. — 3 dé- 
cembre. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Frontigne dans une affaire entre deux habitants de 
Lez ; connaissance de la cause retenue par la Cour. — 
9 décembre. Cause de Marie - Thérèse d'Arjac, habi- 
tante de Foix, contre Jean et Raymond Delrieu iï'ères, 
de Brassac, qui furent condamnés : l» à lui payer 56 li- 
vres, sept charges de charbon, vingt et une paires de 



poulets, vingt et une paires de poules, pour sept années 
d'arrérages d'une rente foncière ; 2« à lui payer vingt- 
huit charges de foin pour sept années d'arrérages de la 
ferme d'un pré pris en location. — 13 décembre. Cause 
de Louis Biaise de Panetier de Montgrenier, seigneur de 
Fougaron, Labaderque et Cot-de-Hergade, contre divers 
habitants desdits lieux, qui furent condamnés : 1® k lui 
consentir les reconnaissances auxquelles ils étaient te- 
nus ; 29 à faire procéder par des experts à l'arpentement 
de leurs terres ; 3o à délaisser les terrains usurpés. — 
20 décembre. Publication du dénombrement que fit Pé- 
rette de Bébian , veuve de Jean-Pierre Soulé de Bézins, 
négociant à Toulouse, agissant comme administreresse 
des personnes et biens de ses enfants, pour les seigneu- 
ries de Bézins, Las Pujoles, Géry, Eup, Bavart et Gar- 
raux. — Déclaration comme irrévocable d'une sentence 
rendue par le juge de Miglos, en 1726, pour assurer la 
possession d'un champ. 

B 160. Registre petit iu-rolio, 290 feuillftls papier. 

Plumitifs des audiences civiles de la Sénéchaussée 

de Pamiers (1771-1776*). 

ITSff. 10 janvier. Sur les réquisitions de l'avocat du 
Roi, malgré la protestation du Conseil politique de Lézat, 
et à la demande de M. Sainte-Marie, élu, le 29 mai 1769, 
premier échevin de la ville, en remplacement de Cazalat 
pourvu du brevet de maire, l'élection fut annulée, parce 
que M. Sainte-Marie n'était pas conseiller de ville, ainsi 
que l'exigeait l'article 9 de Tédit de 1765. Ordre fut 
donné au Conseil politique de procéder à une nouvelle 
élection du premier échevin. — Cause de Jean Anouilh, 
seigneur de Salies-du-Salat, contre la communauté dudit 
lieu, qui fut condamnée à lui payer 833 livres pour le 
quart de la ferme de vin indûment perçue par elle de 
1737 à 1751 et revenant au seigneur. — Ordonnance 
prescrivant la publication du testament de Laurent d'Es- 
pagne, seigneur de Cassagne, fait le 27 octobre 1758 et 
portant substitution en faveur des enfants de feu Ma- 
rianne d'Espagne et de M. de Bauret, seigneur de liacave. 
— Trois causes de Clarac, curé du Bosc, contre divers 
habitants dudit lieu, qui furent condamnés k payer la 
dîme du blé noir recueilli l'année précédente sur cette 
paroisse, après avoir fait une déclaration par serment 
devant un commissaire délégué par la Cour. Défense 
fut faite auxdits habitants d\înlever le blé noir sans 
avoir préalablement payé la dîme. — Cause du syndic 
des Carmes de Pamiers contre Palmade, aubergiste de 
cette ville, qui fut condamné à payer sept arrérages 

4. Les registres de la période de 4757-4770 sont perdus. 
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d'une rente obituaire assise sur la maison par lui occu- 
pée. — 14 janvier. Cause de Jean Abadie, syndic nommé 
de la communauté de Cassagne, contre noble de Ville- 
font, abbé de Bonnefont, gros décimateur dudit lieu, au 
sujet lie frais à supporter par le défendeur. — 14 février. 
Attestation de saisie et d'encan obtenue par Jean-Ber- 
trand d'Artiguières, Mousquetaire du Roi, gouverneur 
de La Bastide-de-Sérou, sur les biens de noble Jean- 
Joseph de Pons, pour s'assurer le payement de 4,965 li- 
vres à lui dues en vertu d'un arrêt du Parlement de 
Toulouse. — 28 févrie7\ Protestation contre les élections 
consulaires de Castelbiague du 2 septembre 1770, qui 
fut présentée par les seigneurs dudit lieu Louis-François 
de Sarrieu et sa sœur Antoinette, femme de Bertrand 
Bonnefoy de Lafltte, dont la famille possédait ladite terre 
depuis le 3 juillet 1634. Sur les réquisitions du procu- 
reur du Roi, et conformément aux conclusions du mé- 
moire introduit par les demandeurs, la Cour, s'appuyant 
sur les édits municipaux de 1764 et 1765, .annula l'élec- 
tion pour deux motifs : 1» parce que l'assemblée, com- 
posée de huit votants et chargée de choisir les quatre 
candidats à présenter au seigneur pour la désignation de 
deux consuls, avait, malgré les avertissements donnés, 
refusé d'appeler les officiers de justice du siège ; 2° parce 
que aucun des quatre candidats choisis n'appartenait au 
village principal et que tous avaient été pris avec affec- 
tation parmi les hameaux les plus éloignés, ce qui au- 
rait rendu impraticable aux consuls l'exercice de leur 
charge. Ordre fut donné de procéder, suivant les formes 
réglementaires, à de nouvelles élections et de prendre 
les candidats indifféremment dans toute la seigneurie. — 
Protestation présentée par plusieurs habitants d'Ax for- 
més en syndicat contre les élections du corps municipal 
d'Ax de 1770 et de 1771 ; ils prétendaient que l'élection 
de 1771 était nulle comme ayant été faite avant qu'il ait 
été statué sur le résultat contesté des opérations de 1770. 
L'élection de 1770 était attaquée pour les motifs sui- 
vants : lo on avait préjugé la classe attribuée au corps 
municipal, qui devait être de la première et non de la 
troisième; 2» plusieurs membres de ce corps étaient 
parents au degré prohibé ; 3<^ plusieurs notables avaient 
été remplacés sans l'intervention des corporations aux- 
quelles ce droit était dévolu. Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, après avoir annulé les élections, la 
Cour décida : 1» il n'y a pas lieu d'appliquer à la ville 
d'Ax l'arrêt du Parlement de Toulouse rendu au sujet de 
la formation du corps municipal de Foix, qui « par la 
qualité de ses habitants, par leur nombre et par son 
titre de capitale de la Province, se trouve dans des con- 
ditions qu'on ne peut invoquer pour Ax. » 2» La com- 
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munauté d'Ax sera placée dans la troisième classe pour 
le nombre et la formation du corps municipal. 3® Dans 
ce but, les habitants du taillable de U ville, dont le nom- 
bre était de quatorze cents, devaient seuls être comptés, 
à l'exclusion de ceux des villages compris dans le con- 
sulat d'Ax et formant une population de quatre mille six 
cent cinquante-cinq habitants. Ceux-ci, ne relevant du 
Consulat que pour la police et justice, avaient un tailla- 
ble propre et une administration spéciale, et, aux termes 
de l'arrêt du Parlement de Toulouse du 7 mars 1766, ne 
pouvaient pas être comptés pour la fixation de la classe 
du chef-lieu du Consulat. 4^ Conformément à l'édit de 
1765 et aux arrêts interprétatifs du Parlement, il sera 
procédé par les soins deGomma-Montaut, premier éche- 
vin en exercice au mois de janvier 1770, à l'élection de 
six notables à prendre parmi \ei députés des corps k qui 
revenait le droit de les désigner. 5° Ces six notables éli- 
ront ensuite deux échevins, trois conseillers de ville , un 
syndic receveur et un secrétaire-greffier. 6» Les notables, 
échevins et conseillers ne devaient pas être parents au 
degré prohibé et devaient être pris, autant que possible, 
parmi les anciens titulaires desdites charges ou parmi 
les pluahsLuisallivrés. — 11 mars. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Castillon dans una affaire 
entre Marthe Lapeyre et Guillaume Rahou, tous deux 
de Buzan; règlement de procédure. — 15 avril. Cause 
du marquis de Bonnac contre les frères Lacoste, de Mo- 
nesple, qui furent condamnés à lui payer quatre années 
d'arrérages d'une terre prise en locatairie perpétuelle. 
—29 avril.RenYoi devant le juge de Mazères de la cause 
de Marie-Paule Marquié contre ses sœurs. — 6 mai. 
Protestation contre les élections consulaires de Castelbia- 
gue par les membres de la famille de Sarrieu, seigneurs 
dudit lieu, qui avaient refusé de prendre deux consuls 
sur la liste des quatre candidats désignés par le conseil 
politique, le 16 mars 1771. Ce refus était fondé sur ce que 
ces candidats étaient les mêmes que ceux dont l'élection 
avait été annulée par la Cour, le l^ mars précédent, 
comme ayant été choisis avec affectation dans des ha- 
meaux isolés, à l'exclusion des habitants du principal 
village de la seigneurie. Sur les réquisitions du Procu- 
reur du Roi, l'élection fut annulée et ordre fut donné de 
procéder à une nouvelle, conformément à l'appointement 
du 1»' mars, et d'inscrire, sur la liste des candidats pré- 
sentés aux seigneurs, un au moins pris dans le principal 
village. — 13 mai. Cause de noble Joseph-André de Mo- 
reau, d'Ax, contre Jérôme Bélestn, dudit lieu, au sujet de 
l'estimation d'un jardin. — Trois causes de Clarac, curé 
du Bosc, contre divers membres de la famille Portet, de 
cette paroisse, qui furent condamnés à lui payer, à dire 
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d'experts, la dime du blé noir par eux recueilli l'année 
précédente. — 10 juin. Annulation d'une sentence ren*^- 
due par le Juge de Saint-Girons dans la cause de Faure, 
obituaire de l'obit de Saint-Antoine , contre Micas, bour- 
geois de Saint-Girons, qui fut condamné à payer les ar- 
rérages de la rente de cet obit. — Cause du syndic des 
Pauvres de Surba et de la paroisseSainte-Quittcrie, à 
Tarascon, contre M. de Longuevergne de Florac, pour 
lui faire payer une rente de dix livres. — 27 juin. Cause 
de Michel Bran, François Berné, Jean Agert et autres 
jurats, prud'hommes et plus hauts taxés d'Engomrâer, 
contre Arnaud Gaston, qui, sur la liste des' candidats 
présentés par la communauté, fut désigné par le juge de 
Castillon , le 27 septembre 1770, pour faire fonction de 
consul l'année suivante. Annulation de cette nomina- 
tion, et ordonnance portant que la communauté d'Engo- 
mer, sans se joindre à celle de Cescau , se réunirait dans 
le délai de 'huitaine pour procéder au choix de deux su- 
jets pour l'un d'eux être ensuite désigné par le juge de 
Castillon comme consul. — !•' juillet. Cause de Louis 
Descaich» obituaire de Vicdessos, contre un habitant, qui 
fut condamné à lui payer 120 livres, montant des arré- 
rages de deux années d'une rente assise sur un pré. — 

11 juillet. Ordonnance prescrivant la publication du 
testament de Claire Darnaud, veuve de Georges-Louis 
Lemercier du Chalonge, f^iit le 2 novembre 1770, et por- 
tant substitution en faveur de leurs filles Marie-Rose, 
Marie-Claire et Louise-Henriette. — \b juillet. Cause 
de Guillaume Estèbe, secrétaire du Roi à Bordeaux , 
contre Etienne Estèbe, avocat, et plusieurs membres de 
la famille résidant à Tarascon, qui furent condamnés à 
lui rembourser 4,600 livres dues en vertu de billets. — 

12 août. Cause de Jean Vidal, curé de Saint-Jean-du- 
Crieu, contre Tisseire, juge de Montant, qui fut con- 
damné à payer au demandeur 1,000 livres, à titre d'a- 
mende et de dommages-intérêts, pour n'avoir pas payé 
la dime en seigle et avoir fait emporter, sans avis préa- 
lable en 1769 et 1770, les grains récoltés sur une mé- 
tairie par lui possédée dans ladite paroisse. — 26 aotit. 
Sur les réquisitions du procureur du Roi et d'après la 
protestation de plusieurs habitants de Tarascon, an- 
nulation de l'élection de M. de Séré comme représen- 
tant des notables au corps de ville; ordre fut donné, 
conformément à l'article 54 de l'edit municipal de 1765, 
de faire pourvoir au remplacement du notable, non par 
le choix du corps de ville, mais par le vote des députés 
des corps ayant le droit d*élection. — 5 septembre. 
Cause de Joucéria, curé de Daumazan, contre un habi- 
tant de la paroisse, qui fut condamné à payer : 1^ la 
dime de linet; 2» une amende pour l'enlèvement de la» 



récoite sans avis préalable. -- 9 décembre. Règlement de 
procédure dans Tappel.d'une sentence rendue par le juge 
du marquisat de Montespan au sujet d'un règlement 
de comptes entre Jérôme Sauné et Duran, chirurgien 
dudit lieu. — 19 décembre. Cause du syndic du cha- 
pitre Collégial de Pamiers contre les fermiers de la mé- 
tairie des Capélas dans la juridiction de la ville, qui 
furent condamnés à payer pour prix du fermage d'un 
an, 32 setiers de seigle, 10 paires de chapons, 10 de 
poules, 6 oies, 200œufs, conformément au bail du 12 fé- 
vrier 1760. 

IW». — 13 janvier. Cause de la dame de Bermont, 
veuve de M. de Montgazin, baron de Saint-Paul-de- 
Jarrat, contre les consuls et syndics des communautés 
de Saint- Paul, Saint- Paulet, Langlade et Antras, qui fu- 
rent condamnés à consentir, devant un notaire à dési- 
gner par la Cour, une reconnaissance nouvelle des droits 
généraux appartenant au seigneur dans l'étendue de la 
baronnie, conformément aux reconnaissances et transac- 
tions du 26 mai 1626 et 27 mal 1683. Les défendeurs 
devaient faire les déclarations suivantes : 1» La seigneu- 
rie appartient à ladite dame avec toute justice, haute, 
moyenne et basse, foncière et directe. 2° Le seigneur de 
Saint-Paul porte le titre de second baron du Pays de 
Foix, avec droit d'entrée aux États de la Province. 3o Le 
seigneur peut établir au chef-lieu de la baronnie un juge, 
un lieutenant, un procureur juridictionnel et fiscal, un 
greffier, un baile et autres officiers nécessaires à l'admi- 
nistration de la justice, et les destituer à son gré. 4^ Les 
amendes et confiscations reviennent au seigneur, ainsi 
que le droit de sang à raison de 100 sous, la prélation, 
les droits de lods et ventes ou foriscapes pour les biens 
vendus on échangés, sur le pied du denier douze. 5o Dé- 
limitation de la baronnie. 6<> Dénombrement des feux 
gentils et comtaux, 15 à Saint-Paul, 3 à Antras, 2 à 
Langlade, 2 1/2 à Saint-Paulet ; sur ces feux s'imposent 
et cotisent annuellement les tailles, donations et autres 
charges ordinaires et extraordinaires. Les feux com,- 
taux sont au profit du Roi, et les gentils au profit 
du seigneur, chaque partie en prenant autant l'une 
que l'autre. Le fouage est dû de sept ans en sept ans, 
dont moitié pour le Roi. 7^ Nul que le seigneur ne 
peut posséder dans toute la baronnie aucuns biens qui 
ne soient ruraux, cotlsables et soumis à la censive. 
8o Toutes les terres hermes, cultes et incultes, furets, 
montagnes, vacants, pâturages appartiennent unique- 
ment au seigneur, qui peut en disposer à son gré, sans 
que personne y puisse rien prétendre; le Roi prélève seu- 
lement la moitié du taillouoxx donation. 0<>Les habitants, 
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sujets et censitaires ont droit de prendre dans les forêts 
le bois pour les fours particuliers et leur chauffage ordi- 
naire, savoir : le bois raort et mort bois, et le vert avec 
modération, la coupe des chênes et sapins étant interdite; 
défense de charbonner dans la forêt sans permission 
expresse du seigneur, néanmoins les maréchaux et for- 
gerons peuvent faire du charbon pour leur usage, aux 
conditions et charges imposées par le seigneur. Les ha- 
bitants peuvent aussi prendre : i^ le bois pour les bestiaux, 
en faisant connaître au seigneur, par les relations d'un 
charpentier, le nombre et qualité des pièces nécessaires 
et en demandant cartel avant Tenlèvement; ii'' le bois 
pour les instruments aratoires, clédats ou avdats y 
aân de faire planter leur bétail à laine en leurs terres; 
iiio le bois pour faire sabots, échalas, et autres objets 
d'usage do;riestique. Défense de rien emporter hors de la 
terre par personne interposée, toute fraude entraînant 
le retrait des concessions. Défense de faire aucune sorte 
de cercle sans permission du seigneur et sans acquitte- 
ment du forestage, sauf ce qui concerne la provision de 
chacun. 10® Droit pour les habitants d'introduire dans 
les forêts et montagnes le nombre de bétail qu'ils vou- 
dront soit de leur propre, soit de gazai lie, à la charge de 
payer le forestage, savoir : par tète de bête bovine avec 
sa suite 1 sou 3 deniers; par tête de bête chevaline avec 
sa suite, 2 sous; par chaque cent de bêtes à laine, 6 sous 
trois deniers, et au-dessous de cent, proportionnellement; 
par chaque pourceau, 3 deniers; par chaque chèvre, 
4 deniers; l'introduction des chèvres en forêt n'était per- 
mise que du commencement de mars à la fin de mai, à 
peine d'amende au profit du seigneur. ll^Les moulins sis 
à Saint-Paul appartiennent en propre au seigneur et 
tous les habitants sont tenus d'y moudre leurs grains, à 
peine de confiscation ; cependant, en cas d'achat de grains 
hors de la baronnie, par suite de nécessité ou d'emprunt, 
la banalité n*était pas applicable ; en cas de fraude, la 
confiscation des grains était prononcée. 12o Chaque habi- 
tant feu-allumant doit, en représentation du droit de 
fournage, payer au seigneur deux mesures de froment 
portées chaque année le jour de la Toussaint au château 
de Saint-Paul, où devaient égalements'acquitter les autres 
droits. 13<> Les habitants ou bientenants doivent bailler 
au seigneur le dénombrement exact de leurs biens et en 
passer une reconnaissance, toutes et quantes fois qu'ils en 
seront requis. — 27 janvier. Cause de Jean Daliot, de 
Pamiers, détenu pour dettes, contre Barlhe, négociant à 
Toulouse, et Jean Richou. Après avoir affirmé par ser- 
ment sur la barre que le dénombrement de ses biens par 
lui remis au greffe contenait vérité, le demandeur fut 
admis à la cession de biens et déchargé de toute con- 
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trainle personnelle, et ordre fut donné de l'élargir, avec 
défense de rien attenter contre lui, sous peine de 10,000 
livres. — 30 janvier. Cause de François Viguier et de 
Marie Viguier, veuve de M. de Qailhard, officier d'Infan- 
terie au service du roi d'Espagne, contre divers membres 
de la famille Viguier pour obtenir le règlement de leurs 
droits successoraux. - Deux causes de François Ville, 
bourgeois de Vicdessos, contre deux habitants de ladite 
vallée, qui furent condamnés à lui payer des dommages- 
intérêts pour avoir fait du charbon dans la forêt de Ba- 
rabit, en Espagne, à son détriment. — 12 mars. Cause 
de François Comanay, de Pradières, contre les fermiers 
décimaux dudit lieu. Le demandeur fut admis à prouver 
qu'il avait prévenu les fermiers vingt-quatre heures à 
l'avance et que, faute pour ceux-ci de se présenter, il 
avait enlevé ses gerbes, en laissant; le droit de dime. 
Vadier fut commis pour procéder à cette enquête. — 
16 mars. Cause de Bernard de Serres de Pontaut, lieu- 
tenant des Maréchaux de France, contre deux habitants 
de Verniolle pour obtenir le payement d'une rente. — 
23 mars. Cause des syndics généraux de la Province de 
Foix contre M. de Labaume d'Angély,qui fut condamné 
à consentir, en faveur des demandeurs, Tacte de vente 
du pont et du péage de Sabart aux conditions et prix 
stipulés dans le traité entre les parties et acceptées 
par les États de la Province. En cas de refus du ven- 
deur, ledit appointement devait servir de contrat, et les 
syndics étaient autorisés à se maintenir en possession 
du pont et du péage, k charge par eux de consigner la 
somme nécessaire au payement. — 30 m^ars. Cause 
de Bertrand Laurine, vicaire régent de Lapeyrère, con- 
tre Argelés, curé dudit lieu, qui fut condamné : V^ à 
payer 300 livres à lui assignées par l'évêque de Rieux, 
pour le service de cette paroisse; 2® à l'avenir, à lui faire 
le versement d'avance par trimestre. Les revenus de la 
cure étaient affectés à la garantie du payement, à la 
charge par le curé de déduire de cette somme le casuel 
touché par le vicaire. — 6 avril. Cause des marguilliers 
de la confrérie de la Bonne-Mort, établie dans l'église de 
Mazères, contre Garrigue, curé de la paroisse, au sujet 
du service de ladite confrérie; règlement de procédure. 
— 4 mai. Cause de la communauté de Mazères contre 
François Maison, fermier des émoluments de la ville, qui 
fut condamné âf payer au receveur 630 livres pour sept 
quartiers du prix d'une afferme. — Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de la Commanderie de 
Montsaunèsdans l'affaire de Jean K.slrade, d'Ausseing. — 
Cause de M. de Méritens d'Aros et de sa femme Rose 
d'Encausse contre M. de Ninaud, au sujet d'experts à 
nommer pour l'estimation de la seigneurie de Rieucazé. 
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— Cause de Jacques Laforgue, collecteur de Lapejrère 
en 1771, contre de Guilhem, seigneur dudit lieu, au su- 
jet du payement des impositions de ladite année. — 
14 mai. Cause de Joseph Sentein, prêtre matutinaire 
d'Engomer, contre les consuls et communauté dudit lieu, 
qui furent condamnés : P à lui payer dix quartiers de 
froment, dix de caron, restant dus pour la rétribution de la 
messe matutinale; 29 à lui en faire désormais le versement 
trois mois à Tavance suivant les statuts et usages du dio- 
cèse. — 25 mai. Cause de Jacques Teulière, fermier de la 
chàtellenie de Quié, contre Bertrand Pages, meunier 
de Siguer, qui fut condamné à payer 106 livres pour le 
montant du droit de lods. — 6 juillet. Cause de Jean 
Anouilh, seigneur de Salies-de-Salat, contre Jean-Louis 
Azéma, dudit lieu, pour obtenir le payement du droit 
de lods. — 9 juillet. Deux causes du conite de Roche- 
chouart, lieutenant-général des armées du Roi, contre 
deux habitants d'Ascou, qui furent condamnés : l» à 
délaisser les terres par eux converties en champs ou 
prés dans les montagnes de ladite seigneurie ; 2^ à ne plus 
faire à l'avenir aucun défrichement contraire au droit 
dudit seigneur ; 3° à payer des dommages intérêts, à fixer 
par experts, pour le préjudice causé par le défrichement. 

— IS juillet. A la requête de la ville de Pamiers, publi- 
cation et enregistrement des lettres patentes du Roi por- 
tant prolongation de trois jours francs à chacune des 
quatre foires établies à Pamiers. — 27 juillet. Cause de 
noble François-Esprit de Fornier, seigneur de Savignac, 
contre Mathieu Bonrepaux, meunier audit lieu, qui lut 
condamné à payer plusieurs arrérages de la ferme du 
moulin, consistant annuellement en 34 setiers de seigle, 
3 de mil, un cochon de 21 livres, 16 têtes de volaille, etc. 

— Cause de Prévôt, curé du Mas-d'Azil, contre l'abbé et 
les religieux du monastère de cette ville, qui furent con- 
damnés à laisser jouir en paix le demandeur de la dîme 
novale sur des terres, contestées, et ce à peine de 500 li- 
vres en cas de trouble. ^30 juillet. Cause de Jean d*En- 
causse, curé de Ganties, contre Nicolas Ortet, dudit lieu, 
qui fut condamné à lui payer pour un pré l'abonnement 
de la dîme du foin, à raison de 25 sous par an, et dont 
les arrérages dus remontaient à 1744. — Cause de la 
communauté de Saverdun contre David Deville et Paul 
Fine, qui furent condamnés à se rendre chez un notaire 
de Saverdun, pour passer l'acte de bail de la bonne bou- 
cherie par eux accepté et consigné dans la délibération 
de la communauté en date du 30 juin 1771. — Cause du 
chapitre de Foix contre Gasc, curé d*Arnave, qui ob- 
tint une enquête pour prouver qu'à l'époque de l'édit 
de mai 1768, il jouissait paisiblement de la perception de 
la dime sur des terres à lui contestées par le demandeur. 



— 13 août. Cause de Guerguy, curé d'Escosse, et des 
fermiers décimaux dudit lieu, contre Joseph Bégou, qui 
fut condamné à payer 500 livres d'amende pour avoir 
enlevé la récolte de linet sur un champ situé à Escosse et 
s'être refusé à payer la dîme. — 17 a^ût. Cause de l'abbé 
et des religieux de Combelongue contre François llibaute, 
qui fut condamné : 1° à reprendre la culture du lopin de 
terre tenu par lui de l'abbaye et qu'il avait laissé en 
boicsiçue depuis cinq ans; 2^^ à le replanter en vigne, à 
l'entretenir et à lui donner annuellement trois façons de 
culture; 3^ à payer des dommages-intérêts aux deman- 
deurs. — 10 septembre. Cause du syndic du séminaire de 
Saint-Gaudens contre Pierre Gaston du Vivier, seigneur 
de Lissac, pour un règlement de comptes. — 2ô no- 
vembre. Publication du testament de Claire-Catherine de 
Castet, fait le 26 septembre 1772, et portant substitution 
pour Anne-Élisabeth de Thomas, veuve de Jean de 
Castet, habitante de Saint-Lizier. — 3 décembre. Cause 
du chapitre Cathédral de Pamiers contre Jean Ciosque, 
de Verniolle, qui, faute après cinq ans du payement 
d'une rente, fut condamné à délaisser la pièce de terre, 
sur laquelle elle était assise. — Trois causes de Sans, 
curé de Saleich, contre divers habitants dudit lieu, qui, 
pour les bestiaux qu'ils avaient fait hiverner dans la 
plaine, furent condamnés k payer : l'' la dîme des 
agneaux et de la laine, un de vingt; 2^ celle des che- 
vreaux, en argent, — Cause du chapitre Cathédral de 
Couserans contre Balthazar Boyer et Antoine Fauré, qui 
furent condamnés à venir passer acte du bail à ferme 
des vins de Prat, dont ils s'étaient rendus adjudicataires. 

1W3. — 25 janvier. Cause du syndic du chapitre de 
Foix contre Jacques Faure, chapelier de cette ville, qui 
fut condamné : 1* à payer les arrérages d'une rente sur 
une vigne donnée en locatairie perpétuelle par le sacris- 
tain de Foix, le 3 juin 1595; 2? à laisser une clef de 
l'enclos au syndic pour lui permettre de prendre des 
Iruits modérément f suivant les termes de l'acte; 
3" à laisser toujours le terrain planté de vigne; 4» à 
payer la dîme. — Cause d'Escaich, curé de Suc, contre 
Delcurrou, dudit lieu, qui fut condamné à une amende 
de 500 livres pour avoir enlevé la récolte de seigle, sans, 
avoir averti vingt-quatre heures à l'avance. -- S février. 
Cause de la communauté de Foix et de THôpital Saint- 
Jacques de ladite ville contre Jérôme Darnaud, mar- 
chand, qui fut condamné, en sa qualité de trésorier 
de l'Hôpital, à rendre dans quinzaine les comptes de 
sa gestion de 1768. — Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Montespan dans une affaire entre deux 
habitants dudit lieu au sujet de l'exécution d'un contrat. 
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— 11 février. Cause des consuls, syndic et communauté 
de Miramont contre Tustes et Artignes, habitants 
dudit lieu y qui s'opposaient à ce que les nouveaux 
consuls prêtassent serment; ordre fut donné de faire 
prêter le serment requis en pareil cas. — Six causes de 
la dame de Casais, seigneuresse de Canté, contre divers 
habitants dudit lieu, qui furent condamnés à acquitter, 
sauf déduction des payements faits, les censives, droits 
de lods, de fournage, ces derniers à raison de deux 
mesures par an, dûs depuis vingt-neuf ans. — 8 mars. 
Cause de dame de Luppé, veuve et héritière de Jean de 
Foucaud, habitante de Pamiers, pour le remboursement 
d'une rente. — Annulation d'une sentence du juge de 
Lézat dans une affaire entre Jean-Baptiste Pérès, chi- 
rurgien de Latrape, contre Jean et Louis Fajean, menui- 
siers k Lézat, qui furent condamnés à terminer l'ouvrage 
par eux commencé. — Cause de Joseph Séré, bourgeois 
de Varilhes, contre Jean et Bernard Lacanal, de Rieux- 
Pelleport, qui furent condamnés à payer au demandeur 
comme fermier des droits féodaux du marquis de Pour- 
pry et de sa femme, la dame de Castanier, seigneurs du 
dit Rieux, vingt années d*arrérages de censives pour 
les biens par eux possédés dans cette juridiction. — 
22 mars. Nomination d'Amat, l)Ourgeois de Pamiers, 
comme curateur de noble Pierre-Joseph de Bonnecar- 
rère, seigneur de l'Herm. — Cause de M. de Lassus 
contre Henri de Méritons d'Aros et la dame d'Ëncausse, 
sa femme, qui furent condamnés à lui payer un billet de 
8,000 Itvres. — 1 avril. Cause du syndic des prébendiers 
de l'église Cathédrale de Couserans contre les chanoines 
et le syndic régisseur des biens de ladite église qui, 
avant de plaider, fut condamné à se faire fonder par déli- 
bération du chapitre, comme l'était le demandeur par 
délibération des prébendiers. — Cause d'AUaux, curé de 
Subra, et du fermier des fruits décimaux dudit lieu, con- 
tre Guillaume Aynié, au sujet du payement de la dime 
de seigle. — 22 avril. Cause de François-Augustin de 
Boisset Glanac, vicomte de Paulin, seigneur de Lavergne, 
contre la communauté de Mazères, qui fut condamnée à 
lui payer 353 livres pour le droit d'aide sur les vins et 
viandes. — Annulation d'une sentence rendue par le sé- 
néchal de Nébouzan dans l'affaire entre M. d'Estoup de 
Bruncan, ancien offlcier d'Infanterie, et les habitants de 
Gège, au sujet de l'usage d'un chemin. — 26 avril. Cause 
de Jean-Joseph de Lassus, seigneur du Perron et de 
Gonrdan, contre la communauté de ce dernier lieu. ~ 
Cause du syndic des Ursulines de Pamiers contre la 
communauté de Oastelnaa-Durban, au sujet du payement 
des arrérages d'une rente. — 10 mai. Cause des mêmes 
contre Jean-Georges de Castéras de Seignan, au sujet du 
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payement des arrérages d'une rente. — Cause de Sébastien 
Chambrière, avocat, habitant de Vicdessos, contre Jean- 
Antoine Chambrière, curé de Dalou, pour le règlement de 
la succession de leur père. — 24 mai. A la requête de plu- 
sieurs habitants syndiqués d'Arrout, annulation des élec- 
tions consulaires faites le 30 août précédent, et ordre k 
la communauté de s'assembler pour en recommencer de 
nouvelles. — Cause de Bernard Gaston, ancien offlcier 
au régiment de Piémont, habitant de Foix, contre Ger- 
main Nadal pour le payement des arrérages d'une rente. 

— 21 juin. Cause de Castillon, sergent de Vicdessos, 
contre François Delpy pour un règlement de taxe. — 
Cause de noble Joseph de Fornier de Clauzelles, seigneur 
d'Artigues, contre la communauté de Montgailhard, qui 
fut condamnée à inscrire, au nom du demandeur, sur 
le cadastre dudit lieu, des biens contestés et & l'en laisser 
jouir tranquillement. — 28 juin. Ordonnance prescri- 
vant la publication de la substitution faite en faveur de 
Jean Servat, avocat, par son père André Servat. — 
8 juillet. Deux causes d'Henri du Vivier, seigneur de 
Loubens, contre Baraquoy, habitant dudit lieu, pour le 
payement du droit de lods. — Cause du syndic du cha- 
pitre de Saint-Bertrand-de-Comminges contre Bertrand 
Dariès, marguillier de l'église de Galié, qui fut condamné : 
lo à rendre, dans huitaine, le compte de son administra- 
tion; 2o à remettre le reliquat, qui devra être déposé dans 
un coffre à trois clefs, pour servir aux besoins pressants^ 
de la fabrique. — 19 juillet. Cause de Jean-François 
Séguier, notaire à Foix, qui fut autorisé à poursuivre 
le payement des honoraires à lui dûs pour le renouvel- 
lement du livre terrier de Montgailhard. — Cause de 
Vergnies, curé de Vicdessos, contre Antoine Rousse, 
d'Arconac, qui fut condamné à payer cinq années d'arré- 
rages des obits fondés par son grand-père, Jean Rousse» 

— 23 août. Cause de Dariès, curé de Lapège, et des fer- 
miers décimaux, contre les consuls dudit lieu ; enquête 
fnt prescrite pour rechercher si, depuis trente ans, les dé- 
cimateurs percevaient dans la paroisse la dtme des pom- 
mes de terre. ~ 26 août. A Amplaing, au lieu de deux 
marguilliers, dont le remplacement était nécessaire, se 
trouvaient quatre titulaires , deux choisis par le curé et 
deux élus par les autres marguilliers, syndic et commu» 
nauté dudit lieu ; protestation des deux parties devant 
la Cour, qui décida que, conformément à l'article 17 de 
rÉdit de 1605, il serait procédé à une nouvelle élection- 
dans une assemblée tenue sous la présidence du curé, 
qui devrait recevoir le serment des élus ; en cas de reftis^ 
de sa part, le premier marguillier serait chargé de œ 
soin. — A la demande des fermiers des fruits décimaux 
d'Olbier, une enquête ftat prescrite pour établir que» 
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depuis quarante ans dans la paroisse, la dtme des agneaux 
et du bétail hivernant dans la plaine se payait à raison 
d'un de quarante*. — septembre. Cause de Pierre de 
Montauty seigneur baron de Miglos, contre Jean-Joseph 
Amat, qui, faute d'avoir déféré aux avertissements, (tat 
condamné à laisser faire la reconnaissance des biens 
par lui tenus du dit seigneur. — 18 novembre. Ordon- 
nance prescrivant la publication du testament de Jean- 
Paul de Serres, seigneur de Justiniac, fait le 18 novembre 
1772, et portant substitution en faveur de son flis Jean- 
Frangois de Serres, officier au régiment de Picardie. — 
13 décembre. Quatre causes de Jean Boue, curé de Mer- 
cenac, et des fermiers décimaux dudit lieu, contre plu- 
sieurs habitants de cette paroisse, qui furent condamnés : 
10 à payer la dime de la récolte faite sur leurs terres; 
S^ k ne plus enlever les produits sans avertissement 
préalable ; 3<» à payer une amende. — Cause de Fran- 
çois Lagarrigue, curé de Mazôres, contre les fermiers 
des firuits décimaux de cette paroisse, pour un règlement 
décomptes. — Cause d'Antoine Morlière, procureur au 
4Eiiège de Pamiers, contre Louis Faure, meunier de Suc, 
qui fut condamné à payer 17 livres pour un rôle de frais 
^u à se faire taxer par le doyen des procureurs. 

i'y94. 10 janvier. Cause du syndic de l'abbaye Notre- 
Dame-d'Àunes, Ordre de Cîteaux, contre Jean Banquets 
de Fantillou, habitant de Saint-Ybars, qui fut condamné 
à lui payer 50 livres pour les arrérages de la rente 
constituée par acte du 12 mars 1728. — 24 janvier. 
Cause de Jeanne Costebello, femme de noble de Goulhard, 
et de Madeleine Costebelle, sa sœur, habitantes de Foix, 
contre Jean Rivière, pour se faire payer les arrérages 
d'une rente. — 17 février. Cause de François de Saint- 
Jean de Pointis contre Jean Bartet, meunier du moulin 
de Poutoumou, qui fut condamné à lui payer, pour le 
prix annuel de la ferme de ce moulin, 13 setiers de blé, 
13 de caron, à la mesure de Salies, 10 livres de chan- 
delle et 12 paires de chapons. — Cause de Jean-Jacques 
Durrieu de Madron, coseigneur de Brie, habitant de 
Pamiers, pour obtenir le payement d'une rente. — 
3 mars. Cause du Syndic des Pauvres de Montagagne 
contre le fermier de leurs biens pour un règlement de 
comptes. — Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
le syndic du chapitre Cathédral de Couserans sur les 
biens des héritiers de Jean Loubet, de Massât, pour 
s'assurer le payement de 2,320 livres. — 18 avril. Ré- 
quisitions du procureur du Roi déclarant « que l'intérôt 
€ de la société exige de nous le plus grand zèle pour la 
c ccmservation des registres des baptêmes, mariages et 
« sépultures, puisque l'état des familles en dépend », et 



demandant la répression des abus pouvant nuire & cette 
conservation. En conséquence, la Cour, en exécution de 
rÉdit de 1736, condamna les curés ou vicaires de Castex, 
Daumazan, Esplas, Ganac, Saint-Pierre-de-Rivière, des 
Salenques, de Saint-Michel de Tarascon, à 10 livres 
d'amende applicable au bureau de Charité de Pamiers, 
pour le retard apporté au dépôt du double des registres. 
Le payement de l'aumône devait être assuré par la saisie 
du temporel. Défense fut faite aux juges royaux de 
Frontigne, Rivière, Aspet, Castillon, et au sénéchal de 
Nébouzan, de s'immiscer désormais à parapher aucun 
registre sans une autorisation de la Cour, renouvelable 
chaque année. Ordre fat donné aux diirers greffiers de 
remettre incessamment au greffe de la Cour les registres 
dont ils étaient détenteurs. Injonction fut faite de signi- 
fier la présente ordonnance dans le ressort du siège. — 
Cause de Jean-Baptiste-Augustin, curé de Mane et de 
His, son annexe, au sujet du payement de la dîme du 
foin. — 16 mai. Cause de Mathieu Mégardon, obituaire 
de Portes, contre Marc Touignes, curé dudit lieu ; une 
enquête fut prescrite pour établir : lo comme quoi il était 
d'usage au diocèse de Couserans que les prêtres natifs 
et habitants des paroisses partageassent avec le curé le 
produit du tronc ou bassin du Purgatoire, ainsi que celui 
des obits et fondations; 2° que trois prédécesseurs du de- 
mandeur avaient joui de ce droit sans contestation. — 
23 juin. Attestation de saisie et d'encan obtenue par le 
Syndic des Pauvres des deux paroisses de Pamiers sur 
les biens de Marie Rabot te, pour obtenir le payement 
d'une rente et de diverses dettes. — Cause de noble 
Simon de Binos, seigneur baron d'Encausse, contre Jean 
Larriac, habitant dudit lieu, pour un règlement de comp- 
tes. — Cause de Jean de Goulhard de Luzent et de sa 
femme Marie de Castet, habitants de Varilhes, contre 
noble Alexis-Barnabe de Lateulade, au sujet d'une saisie 
et d'une récréance de fruits ; renvoi de l'affaire devant 
le juge de' Varilhes. — 27 fuin. Deux causes de Louis 
de Fraxine, seigneur baron d'Ornolac, contre divers 
habitants dudit lieu, qui furent condamnés à payer des 
droits de lods, à restituer des* tei^rains usurpés, à arra- 
cher des arbres induement plantés sur le bord du canal 
du moulin , etc. — 7 Juillet. Cause de Pierre Mone- 
reau, bourgeois d'Auterive, contre Marc d'Esplas, sei- 
gneur de Cairiol, l'évèque de Pamiers, Delascazes, avo- 
cat au Parlement, le Syndic du chapitre Cathédral de 
Pamiers et divers marchands de la même ville. La 
Cour ordonna : !• que les détenteurs des revenus du 
canonicat de feu d'Esplas, prieur de Saint-Jean-du-Falga, 
en feraient dépôt au greffe; 2^ que la vente des objets 
mobiliers et des grains aurait lieu aux enchères ; 
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3^ qu'après ces opérations, une distribution serait faite 
entre les créanciers. — 12 décembf^e. Deux causes de 
M. de Latour, baron de Saint-Ignan, contre deux habi- 
tants d'Ore : !<> pour obtenir le payement de droits 
féodaux; 2» pour exercer le droit de prélation, en in- 
demnisant les acquéreurs. 

iWS. — 12 janvier. Cause du comte de Roche- 
chouart, vicomte de Boussenac, contre Jean Pujol Séga- 
lasse, meunier du moulin de ce lieu, qui fut condamné à 
lui payer 260 livres pour la location d'une année, sous 
peine d'être contraint h délaisser ledit moulin dans le 
délai de deux mois. — 26 janvier. Cause de Bernard- 
François Brives, conesiller du Roi, lieutenant des Eaux 
et Forêts du Pays de Foix, contre Vincent Birebent, mé- 
tayer à Sinsat, pour obtenir le payement des arrérages 
d'une rente. — 13 février. Cause du syndic et trésorier 
des Pauvres de Bajou contre Louis Fornier, fermier de 
de la Reule, qui fut condamné à payer 600 livres pour 
une année de fermage de cette métairie. — 27 mars. 
Sur les réquisitions de Darmaing, avocat, faisant fonc- 
tions du procureur du Roi, publication et enregistrement 
de trois édits du Roi donnés à Versailles en février 1775 
et de trois arrêts du Parlement de Toulouse concernant : 
1^ le rétablissement d'offlces dans le Parlement de Tou- 
louse; 2<^ la suppression du conseil supérieur de Nîmes; 
3® l'ampliation du pouvoir des Présidiaux fixé au pre- 
mier chef à 2,000 livres de principal et 80 livres de 
rente, au second chef à 4,000 livres de principal et 
160 livres de rente. En requérant, l'avocat déclara que 
« le premier édit est celui si précieux à la Nation, l'objet 
des acclamations de joie dont toute la France retentit, 
cet édit^ monument éternel de la Justice et de la bonté de 
notre monarque, cet édit enân, qui nous rend les anciens 
magistrats, pères de la patrie. » — 4 mai. Cause de Dom 
Rabat, prieur de Malvoisin, contre Vignes, bourgeois de 
Mazères, quiiut condamné à payer 200 livres pour les 
arrérages d'une rente et à lui en renouveler le titre. — 
S juillet. CsLVLse des marguilliers de l'église de Vicdessos 
contre Vincent Vergnies, curédudit lieu; une enquête fut 
prescrite pour établir que le curé n'était pas détenteur 
des livres et papiers de la marguillerie, et qu'ils étaient 
au contraire dans une armoire de la sacristie. — Adjudi- 
cation définitive de décret obtenue par les héritiers 
d'Etienne Estèbe, de Gourbit, contre le curateur donné à 
l'hérédité vacante de Joseph Troirieux, de Saurat. — 
Entérinement des lettres de cession de biens obtenues par 
Jean Austruy, marchand bonnetier de La Bastide-de-Sé- 
rou, en faveur de dix-sept de ses créanciers. — ^ juillet , 
Cause de Jean de Serres, chevalier de Saint-Louis, habi- 
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tant de Pamiers, contre Pierre Palmade, ancien greffier 
en chef au siège de Pamiers et Charles-François Durrieu 
de Madron, seigneur de Brie^ qui furent condamnés à 
fournir au demandeur hypothèque sur une métairie. — 
\0 juillet. Cause de Vergnies, curé de Vicdessos, contre 
les marguilliers dudit lieu. Ordre fut donné qu'il serait 
dressé, en double expédition, un inventaire des titres de 
la fabrique, qui seraient ensuite déposés dans une 
armoire à deux clefs, dont l'une resterait à la disposition 
du curé, et l'autre à celle de la tabrique. — "Décharge de 
toute poursuite ou contrainte personnelle en faveur de 
Jean Austruy, marchand bonnetier de La Bastide-de- 
Sérou, qui avait obtenu des lettres de cession de ses 
biens pour ses créanciers. — Annulation d'une sentence 
rendue par le Juge de Lézat dans la cause de Jacques 
Artigaud, négociant, contre Louis Vilhers, médecin, 
tous deux de ladite ville, pour un règlement de comptes. 
Interdiction temporaire du Juge, qui fut condamné à 
rendre les épices indûment perçues; connaissance de 
l'affaire retenue par la Cour. — 13 juillet. Cause de 
Louis Ribaute, payeur des gages des officiers de la Séné* 
chaussée de Pamiers, contre Joseph de Rigal, conseiller 
doyen audit siège, pour un, règlement de comptes. — 
2A juillet. Cause de Jean-Baptiste- Alexandre de Traver- 
sier, baron d'Aliat, fils et héritier d'Ambroise de Traver- 
sier, contre sa mère la dame de Guilhem de Lacombe, 
veuve dudit Ambroise. Elle fut condamnée : 1° à rendre 
son compte de la tutelle par elle exercée depuis la mort 
de son mari: 2^ & représenter l'inventaire des biens de 
la succession; 3^ à tenir compte à son fils des dégrada- 
tions et dommages éprouvés pendant sa gestion, et qui 
seront estimés par experts. — 31 juillet. Deux causes 
deFulcrand Cayla, curé de BaJou, pour obtenir le paye- 
ment d'arrérages de rentes constituées. — 31 août. Expé* 
dient à autoriser pour Toinette Pauly, régente de Mir^ 
poix, contre Marie-Thérèse Daran de Guilhemat, trai- 
tant de ses biens paraphernaux avec les héritiers de 
noble Jean Sourrouille de Colomiès et autres. — Cause 
de François de Méritons, prêtre, habitant de Betchat, 
contre noble Emmanuel de Méritens, habitant de Belloc, 
Paule de Méritens, épouse de noble de Grenier, Jeanne 
de Méritens, épouse de François Faurous, Jacquette de 
Méritens, épouse d'Artigues, et demoiselles Madeleine et 
Jeanne de Méritens. — Cause de François Lourde, col- 
lecteur du Mas-d'Azil en l'année 1773, contre Georges 
Marat, chapelier de cette ville, qui fut condamné à lai 
payer 200 livres pour les restes des impositions de ladite 
année. — 4 septembre. Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Jean-Baptiste Trinchant, négociant à Tou- 
louse, contre Estèbe, avocat, habitant de Tarascon, et 
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Fabas, bourgeois de Siguer, pour s'assurer le paye- 
ment de 3,600 livres, auquel ils avaient été condam- 
nés par jugement de la Bourse de Toulouse. — 11 sep- 
tembre. — Cause de François Sans, négociant à Mé- 
rens, contre Jean Mouychar, dit Cabailhot, au sujet de 
deu!c pièces de terre vendues à charge de réméré, et 
dont le demandeur obtint la reprise contre rembour- 
sement. — Cause de Pierre-Joseph de Lastic, évèque 
de Rieux, contre Charles Sieurac, curé de Gensac, 
qui fut condamné à lui payer la dîme des agneaux et 
cochons par lui indûment perçue dans ladite paroisse. 
— Trois causes de Fulcrand Cayla, curé deBajou, contre 
divers habitants de sa paroisse, pour obtenir le payement 
de plusieurs arrérages de rentes constituées.— 14 dé- 
cembre. Cause de Germain Dupla et des héritiers Ray- 
mond Séguéla, boulangers à Tarascon, contre Marie 
Suberville , veuve de M. de Séré , ancien Mousquetaire 
du Roi, habitante de Foix, qui fut condamnée : !<" à 
rendre habitable et utilisable le moulin laissé par elle 
aux demandeurs; 2p h remplacer la troisième meule 
dudit moulin. Les défendeurs furent autorisés à retenir 
par devers eux le montant de la location de l'année 
courante, jusqu'à ce qu'ils aient obtenu réparation des 
dommages par eux soufferts. 

VT9Sm 2Q Janvier, — Cause de Morlière, procureur 
au siège de Pamiers , contre Pierre Naudy, perruquier à 
Tarascon, qui fut condamné à lui payer 62 livres pour 
un rôle de frais, si mieux n'aimait se faire taxer par le 
doyen des procureurs. —12 février. Attestation de 
saisie et d'encan obtenue par Jean-Martin de Gardebosc, 
seigneur de Labat, trésorier général de la province de 
Foix , sur les biens des frères Antoine et Joachim Su- 
vence, pour garantir le payement d'une somme de 
900 livres. — Cause do Vincent Lafeue, curé de Soueix, 
contre divers habitants de la paroisse, condamnés an 
sujet du payement de ladime du foin, qui devait se faire 
non en nature, mais en raison de six deniers par charre- 
tée. — 26 février. Cause de François de Villa, chanoine 
du chapitre Cathédral de Couserans, contre Jean Berger, 
maçon de Saint-Lizier ; renvoi de la cause devant Tofû- 
cial diocésain. *- Cause des consuls et communauté de 
Couret, contre Lafeue, curé dudit lieu, au siget du 
payement de la dîme des prés; prescription d'une en- 
quête pour établir que, depuis quarante ans avant l'ins- 
tance, la dtme des prés se payait en nature, c'est-à-dire, 
à raison de dix pilatous un. — Cause V de Catherine 
de Luppé, veuve de M. de Foucaud ; 2o d'autres bien te- 
nants et plus hauts allivrés de VernioUe, contre les 
consuls et communauté dudit lieu; prescription d'une 



enquête pour établir que, dans les assemlées des 14 et 
28 janvier, il s'était présenté des enchérisseurs pour la 
levée des impôts delà communauté de VernioUe en 1T74. 
— 14 murs. Cause de Jean Perry, syndic de la commu- 
nauté d'Orlu, contre Jean-Baptiste Martuchou, dudit 
lieu, qui fut condamné : l^ à délaisser et à remettre en 
état, au profit de la communauté, les chemins, passages 
et terrains communaux par lui usurpés, près de la 
forge d'Orlu. — Cause de Thérèse de Morlière, veuve 
de Pierre de Luppé, seigneur de Montlaur , habitante de 
• Foix, contre Jeanne-Marie de Luppé, veuve de Charles 
de Bonnecarrère, habitante de Pamiers , qui fut condam- 
née à payer à la demanderesse, chaque année et par 
avance, 400 livres de pension et 80 livres pour son 
logement, jusqu'à ce qu'elle ait été payée de sa dot et de 
son augment. — Cause de Pierre-Joseph de Lastic, 
évèque de Rieux, contre Bernard Bibès, habitant de 
Gensac, au sujet du payement de la dîme sur trente- 
quatre agneaux, qui se trouvaient entre ses mains ou en 
gazaille. La Cour décida : Pla dîme consisterait dans le 
prélèvement d'un agneau par dizaine, et d'un sur les 
quatre autres; 2^ le défendeur retirerait à son choix la 
moitié des bêtes, et la dîme serait prise sur l'autre 
moitié par le demandeur; 3o le propriétaire ou les 
gazaillants ne devraient pas vendre les agneaux avant 
le payement de la dîme, à peine de 50 livres. — 21 murs. 
Ordonnance prescrivant la publication du testament de 
Françoise-Elisabeth Feyderbe de Mandar de Polignac , 
comtesse de Couserans, fait le 1»"^ janvier 1758, et por- 
tant substitution en faveur d'Alexandrine-Constance- 
Gabrielle de Polignac, comtesse de Couserans, laquelle 
adressa sa requête par l'intermédiaire de son tuteur 
onéraire Maigrat, avocat. — 28 mars. Cause de Fran- 
çois de Méritens, prêtre, contre Emmanuel de Méritens 
et autres membres de la famille, qui, après l'appointe- 
ment du 31 août 1775, furent condamnés à fournir au 
demandeur une pension alimentaire de 200 livres par 
an , payable de six mois en six mois par avance et 
jusqu'à la liquidation d'une succession contestée. — 
2 mai. Cause de Grave , procureur en la Cour de Pa- 
miers, contre Verdier, notaire de Gailhac-Toulza, qui 
fut condamné à lui payer 87 livres pour le reste de ses 
frais et avances, si mieux n'aimait se faire taxer par le 
doyen du procureur du siège. — 6 mai. Sur les réquisi- 
tions du procureur du Roi et à la demande du syndic 
de l'abbaye, enregistrement du certificat délivré aux 
religieux de Boulbonne, ordre de Cîteaux, par le gref- 
fier des committimiis du Conseil. — 23 mai. Cause de 
Louis de Montant, seigneur de Junac , contre Baptiste 
Audoye , menuisier à Tarascon, qui fut condamné à lui 
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payer le droit de lods et ventes pour Tacquisition d'une 
maison sise dans sa directe . — Cause de Nazaîre de 
Luppé, seigneur de Niaux et de Lapujade, contre les 
consuls et communauté dudit lieu, à qui fut enjoint de 
s'assembler dans le délai de trois jours, à l'effet de 
nommer des indicateurs chargés de faire la montre à 
Tarpenteur. — iO juin. Ganse du même contre divers 
habitants de Niaux et de Lapujade , qui , s'étant refusés 
& lui faire leurs reconnaissances féodales, furent condam- 
nés en faveur du demandeur : P à se présenter à son 
château de Niaux, pour y fournir leurs déclarations sur 
les confronts, contenances et censives des biens par eux 
possédés dans lesdites seigneuries; 2^ à en consentir de 
nouvelles reconnaissances; 3° à exhiber et rapporter 
leurs actes de propriété et d'acquisition ; 4^ k payer les 
arrérages des censives et autres droits dus depuis vingt- 
neuf ans , sauf à prouver les payements effectués. — 
Cause de la communauté de Foix contre M. de Faure., 
seigneur de Marseilhas , habitant de Foix, qui fut con- 
damné à verser 1,706 livres pour le payement des arré- 
rages de la taille et des autres impositions. — Cause de 
Léonard de Labarthe , chevalier de Saint-Louis , contre 
le syndic du chapitre de Notre-Dame-du-Camp à 
Pamiers. — Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Paul-de-Jarrat, au sujet du règlement de 
la succession de Jean Pic. — 17 Juin. Cause de Claude 
Fournier, négociant à Saint-Paul-de-Jarrat, contre les 
consuls dudit lieu, qui avaient refusé de lui communi- 
quer le cadastre; ils furent condamnés à lui ouvrir, 
dans quinzaine, les archives, à Teffet de prendre com- 
munication du cadastre, pour y faire les mutations le 
concernant. — Cause de Jean -Baptiste Dumas de Mar- 
veille, major de Cavalerie, gouverneur des îles Chaus- 
sey, contre Paul Farbos, bourgeois de Saverdun , et 
Jean-François de Roux de Pauliac, seigneur haut justi- 
cier de Saverdun ; mise hors d'instance des parties par 
suite du désistement du demandeur de ses prétentions 
sur des flefs contestés. ^27 Juin. Cause de M. de Rigal, 
conseiller doyen au siè^e de Pamiers , contre Louis de 
Fraxine, seigneur d'Ornalac, au sujet d'un chemin 
conduisant à une vigne ; enquête pour établir comment 
ce chemin desservait la vigne du demandeur. — 4 juil- 
let. Cause de Bernard-Gaudens de Méritens , chanoine- 
sacristain et grand vicaire de Couserans, de Jean-Louis 
de Méritens de Rozès, chanoine ouvrier de la Cathédrale 
de Couserans, contre dame Elisabeth de Péguilhan de 
Larboust, veuve de Guy de Méritens de Rozès, habitante 
de Saint-Lizier, agissant comme tutrice de Denis-Urbain 
de Méritens, son fils, et de sa fllle Anne-Marguerite de 
Méritens. Procès concernant : 1^ le remboursement d'une 
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obligation au profit des demandeurs ; 2» le partage des 
successions de plusieurs membres de la famille. Déléga- 
tion d'un avocat habitant à Saint-Girons pour procéder, 
avec des experts, au règlement des affaires successora- 
les. — Cause des marguilliers de l'église et chapelle de 
Poine, à Portet, contre Tinque, curé de Portet, au sujet 
de la dernière élection de marguilliers. La Cour rendit 
l'ordonnance suivante : l^' dans le délai de huitaine, à 
la requête du procureur juridictionnel , l'assemblée gé- 
nérale de paroisse serait convoquée pour une nouvelle 
élection de marguilliers à prendre parmi les paroissiens 
non comptables ou débiteurs de la fabrique; 29 dans le 
même délai une nouvelle assemblée serait réunie et, 
devant le juge royal de Castillon à ce commis, le curé 
remettrait le coffre à trois clefs contenant l'argent et les 
titres de la fabrique; 3^^ par les soins dudit commis- 
saire il serait procédé à l'ouverture du coffre, à la 
vérification des sommes et titres y contenus, et il en 
serait dressé inventaire ; 4» le coffre devrait à l'avenir 
être fermé à deux clefs, dont l'une serait confiée au 
curé, l'autre au premier marguillier, et le coffre serait 
placé dans l'endroit indiqué par l'assemblée; 5^^ en cas 
d'absence, le curé devrait remettre sa clef à un tiers , 
après avoir prévenu les marguilliers; Q^ le curé jurerait 
devant l'assemblée et le commissaire qu'il ne détenait 
par dol ni fraude et qu'il n'avait détourné aucune somme, 
aucun titre, aucun objet appartenant à la fabrique; 
7° dans le délai d'un mois, les marguilliers, ayant exercé 
depuis vingt-neuf ans et n'ayant pas rendu leurs comptes 
d'administration, seraient tenus de le faire en la forme 
ordinaire , sous peine d'y être contraints, et de verser 
sans retard les sommes restées entre leurs mains. — 
29 juillet. Cause du syndic du chapitre de Foix et de 
Dupla, curé de Montgailhard , codécimateurs dans cette 
paroisse, contre un habitant dudit lieu; la Cour dédda 
que la communauté de Montgailhard serait appelée en 
intervention à la requête de la partie la plus pressée. — 
Réclamation de Benoît Deguilhem, curé des Cabannes, 
et des fermiers décimaux dudit lieu,- au sujet de la dîme 
des fromages, contre divers habitants de Miglos et contre 
les consuls et communauté dudit lieu, qui avaient fait 
somption de cause. Les défendeurs furent condamnés 
à payer la dîme des fromages faits sur les montagnes de 
Qudanes en 1774, à raison de dix livres de fromages par 
cent bêtes à laine. — Séparation de biens prononcée en 
Eaveur de Jeanne-Marie-Françoise de Combette , contre 
son mari Jean-Louis de Montant, écuyer, habitant de 
Foix; ladite dame ftit autorisée à jouir des intérêts de sa 
dot s'élevant à 48,000 livres. — 8 août. Cause de Paul 
Gauzence , habitant de La Bastide - de - Sérou , contre 



Françoia-Michel , négociant audit lieu, et Jean Rameau, 
métayer; la Cour ordonna qu'avant dire droit, un géo- 
mètre dresserait un plan des immeubles contestés. — 
12 août. Douze causes de Pierre Sureau , bourgeois de 
Paris , curateur onéraire du comte de Sabran, vicomte 
de Massât, contre divers habitants de la vallée de Massât, 
qui furent condamnés : l^ à restituer au demandeur des 
terres en vacant ou en bois par eux usurpées et défri- 
chées; %9 à payer des dommages-intérêts. — 19 août. 
Cause de Daragon de Peyreâtte, chanoine-archiprètre de 
la Cathédrale de Pamiers, contre noble Paul de Verniolle, 
curé de Montant ; la Cour ordonna que tous les codéci- 
mateurs de Mon taut seraient appelés en cause. — 26 août. 
Cause de Maximilien de Méritens et de Jean de Méri- 
tons , ce dernier bénéficier du chapitre de Couserans , 
contre les consuls et communauté de Saint- Lary, qui 
furent condamn&rà leur payer 200 livres montant des 
arrérages d'une rente annuelle. — Cause du fermier de 
la dîme en foin et du carnelage de la paroisse de Prat , 
contre divers habitants , pour le payement de sommes 
dues. — Cause de plusieurs habitants de Foix et du fer- 
mier de l'obit de Coustou, pour un règlement de comptes 
avec leurs cofermiers. — 9 septembre. Cause de Paul de 
Verniolle, curé de Montant, contre l'archiprêtre de la 
Cathédrale de Pamiers, Tévêque de Pamiers, les abbés 
de Foix et de Boulbonne, appelés en intervention comme 
codécimateurs dans la paroisse de Montant, et cités 
conformément à Tappointement du 12 août précédent.^ 
& décembre. Ordonnance portant publication et enregis- 
trement de la substitution faite en faveur de noble Jean 
d'Alciat, sieur de Fajole. 

B. 161. — Regiftre petit in-folio, 117 feailletg, papier. 

Plumitifs des audiences civiles de la Sénéchaussée 
de Pamiers, (Janvier- novembre 17T7S février- 
juin 1778.) 



iVT9. — 2d janvier. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge de Saint-Félix-des-Salenques dans une 
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affaire entre Lafont et Etienne Dumas, au sujet de la 
reconstruction d'une maison comprise dans une locatairie 
perpétuelle. — 17 février. Cause de François Lasserre, 
négociant à La Bastide-de-Sérou, contre les fermiers 
décimaux de la paroisse d'Unjat, qui furent condamnés 
k lui restituer le blé et le linet par eux indûment perçus 
sous prétexte de dîmes. — Cause de Joseph de Faure, sei» 
gneur de Marseilhas, contre Jean Delrieu, qui fut con- 
damné à consentir à son profit le titre nouvel d*une lo- 
catairie suivant les clauses de l'acte du 11 janvier 1725. 
— 3 mars. Cause de M. de Roquemaurel, vicomte de 
Montégut, contre Jean Darron, boulanger de Saint-Oi- 
rons, et Jean Méric, de Montégut. La Cour ordonna qu'il 
serait procédé, devant le juge de Saint-Qirons, au com» 
pulsoire du livre de muances de Montégut. — Cause des 
marguilliers et communauté de Saint-Pierre-de-Rivière, 
contre le curé de Ganac et dudit lieu, annexe de Ganac ; 
désistement des parties. — 17 murs. Cause de Pierre 
Fontes, bourgeois de Pamiers, contre noble ;de Castéras 
de Seignan, tant en son nom que comme administrateur 
de la personne et des biens de Castéras, fils de lui et de 
feu Jeanne- Marguerite de Labaume d'Angély. Pres- 
cription d'une enquête pour établir si, le 20 août 1775, il 
a été fait verbalement, entre les héritiers, un partage 
des biens de la terre de Ludiès et s'il a été planté des 
bornes entre les possessions contigûes des parties. — 
10 avril. Six causes de divers habitants de Foix contre 
la dame de Morlière, veuve de noble Pierre de Luppé, 
seigneur de THerm et de Montlaur, au sujet de terrains 
dont elle revendiquait la propriété; enquête prescrite 
pour établir les droits des parties. — 14 avril. Ordon- 
nance prescrivant la dernière publication du dénombre- 
ment rendu par François-Roger de Médrane de Malenfant, 
écuyer, habitant de Lézat. — Prestation de serment par 
Gaspard Gauban-Dumon, Gendarme de la Garde, habi- 
tant de Lézat, comme curateur nommé par appointe- 
ment du 10 avril précédent, à la substitution contenue 
dans le testament clos de Jacques Saint-Pol, baron de 
Lias, lequel avait établi sa femme, la dame Oauban- 
Dumon, son héritière universelle. — 2 juin. Cause de 



1. Un édit da moii d'août 1777, modiSant Porganisation des fénéchaof- 
sées et prétidiauz, porta qn'il n'y aurait plot d'audieneof distÎDCtM pour lea 
afiairei de la Sénéchaasfée et pour cellei da Présidial. Tootea les caaseï 
en dernier ressort, comme celles sujettes à l'appel, deiaient se traiter 
dans une même aadience et être contenues snr an même registre, tandis 
qa'anparafant il y a fait, ponr les aflaires cifiles, autant de registres de 
plumitifs que de juridictions différentes. Ces dispositions furent rappor- 
tées par redit du 39 août 177S. 

La première audience, tenue à Pamiers conformément à l'édtt de 1777, 
est celle du 6 lévrier 1778. Le registre B. 161 contient, à la suite des 
plumitifs de la Sénéchaussée de 1777, les plumitift réunis des audiences 
du Présidial jugeant en dernier ressort et des audiences de la Sénéchaus- 



sée. Il y a une lacune dans le registre des plumitifs du Présidial de 1777 
(B. 174), depuis le li novembre 1777, date de la dernière audience pré- 
sidiale, jusqu'au i avril 1780, première audience après le rétablissement 
des choses sur Taocien pied. Dans le registre B. 161, les plumitifs 
s'arrêtent au 19 juin 1778. Pour le second semestre de 1778, pour toute 
l'année 1779, les plumitifs sont perdus pour la Sénéchaussée comme pour 
le Présidial. En ce qui concerne la Sénéchaussée, les plumitifs de 1780 
n'esistenl plus; ceux du Présidial de cette même année ne commencent 
que le 4 avril. 

Sur le parchemin formant la couverture des registres B. 161, B. 174, ae 
trouvent les explications nécessaires pour rintelligence des changementa 
surrenus dans la tenue des plumitifs. 
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Gabriel Dupla, collecteur de Verniolle pour Tannée 1774, 
contre les consuls et communauté dudit lieu; le deman- 
deur fut condamné à venir, au jour qui lui sera indiqué, 
rendre ses comptes devant le commissaire de la Cour, en 
présence de l'assemblée communale convoquée à cet ef- 
fet. — Qjuin. Cause des consuls et communauté de Luze- 
nac-sur-Lez contre Boé, curé dudit lieu, et autres, au 
sujet de la dîme des fèves. La Cour ordonna qu'il serait 
fait une asseD()blée générale de tous les habitants du dî- 
maire pour délibérer s'il était d'usage à Luzenac de 
payer la dîme des fèves en paille sur les champs ou sur 
le sol après le dépiquage. — 16 juin. Cause de Pierre 
Benêt et de Jean Orliac, fermiers des fruits décimaux 
de Foix, contre Jean Ferran, vigneron delà même ville; 
enquête prescrite pour établir si le défendeur a refusé 
le payement de la dtrae de vendange, quand il en a été 
requis. — Cause de Jean-François Roux de Pauliac, sei- 
gueur de Saverdun, contre Jean-Baptiste Galan, ancien 
procureur au siège de Pamiers^ qui fut condamné à lui 
consentir une nouvelle reconnaissance féodale pour une 
terre sise dans la directe de Saverdun, soumise à une 
censive d'une mesurée d'avoine, payable annuellement k 
la Saint-Antonin. Cette terre avait été donnée en fief par 
noble Jacques de Lordat à Arnaud Roques le 11 fé- 
vrier 1585. — 2^ juin. Cause du syndic du chapitre Ca- 
thédral de Pamiers contre les propriétaires des moulins 
de l'Estang, Lacaugne et Encouloumiès, qui furent con- 
damnés à consentir une nouvelle reconnaissance de la 
transaction passée, à raison desdits moulins, le 4 sep- 
tembre 1734, faute de quoi, le présent appointement de- 
vrait en tenir lieu. — Cause de Mathieu Lafontaine, syn- 
die de la confrérie impériale et royale de MM. les 
Pèlerins de Saint-Girons ^ contre Jean Pasquet, ancien 
syndic, qui fut condamné : P à rendre compte de sa ges- 
tion et k verser le reliquat des sommes restées entre ses 
mains ; 2^ k remettre tous les papiers et titres apparte- 
nant k ladite confrérie. — \0 juillet. Ordonnance por- 
tant la publication du testament de Jacques Saint-Pol, 
baron de Lias, ancien Garde-du-Corps du Roi, fait le 
11 novembre 1776, et portant substitution en faveur de 
sa femme la dame Gauban Du mon. ^ 21 juillet. 
Cause des consuls et communauté de Saurat contre Jean 
Blazy, qui fut condamné à démolir la construction élevée 
par lui sur un terrain communal usurpé et k délaisser 
ledit terrain. — 14 ootM. Expédient pour noble Jean- 
Louls-Marie du Bourg, habitant du Mas-d'Azil, contre 
ses frère et sœurs noble Jean du Bourg, Gendarme de la 
Garde du Roi, Jeanne-Mari e-Jacquette du Bourg, épouse 
de noble Bernard Banquels de Marque, habitante d'Ar- 
(igat, Françoise, Marthe, Louise et Marianne du Bourg • 
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habitantes duMas-d'Azii, pour le partage de la succession 
de leur père Jean du Bourg. — Cause du comte Charles- 
François de Rochechouart, lieutenant-général des ar- 
mées du Roi, vicomte de Boussenac, contre Jean Cabau, 
praticien de Massât, qui fut condamné k lui payer le 
droit de lods et ventes pour un immeuble acquis dans 
sa directe. — 28 a^ût. Cause de la communauté de Vic- 
dessos contre deux habitants de Suc, qui furent con- 
damnés k délaisser des terrains par eux usurpés sur la 
montagne de Suc et k en laisser la jouissance aux gens 
de ladite communauté, k peine de 50 livres d'amende 
par contravention.— 27 novembre. Procès-verbal cons- 
tatant que M. de Marquié-Cussol, juge-mage, lieutenant- 
général, avec six conseillers et l'avocat du Roi, sont 
montés au palais pour tenir l'audience et que le juge- 
mage a déclaré n'avoir reçu aucun cartel. La Chambre 
fit mander les deux syndics des prodireurs qui, inter- 
pellés, répondirent qu'ils n'avaient point de causes prê- 
tes et que leur communauté était convoquée pour cet 
après-midi. Après cette déclaration, la cour se retira. — 
28 novembre. Réunion de la Cour dans les mêmes con- 
ditions que la veille. Mandés par le juge-mage, les syn- 
dics des procureurs attestèrent qu'ils n'avaient point de 
causes, et que, dans son assemblée de la veille, leur com- 
munauté avait décidé de prendre des renseignements 
pour savoir en quelle forme ils devaient, conformément 
k l'Edit d'août 1777, poursuivre les causes, de manière k 
ne point exposer les parties. Après cette déclaration la 
Cour se retira*. 

1778. — 6 février. Première audience, tenue, con- 
formément k l'Édit d'août 1777, par le juge-mage, prési- 
dent, assisté de six conseillers, avec un avocat du Roi 
au Parquet. — Cause de demoiselle Elisabeth Sapie de 
Garaud de Mauléon, seigneuresse et comtesse de Prat, 
contre Amiel Lafont, de Montastruc, qui avait acquis un 
champ dans la directe de la demanderesse ; celle-ci fut 
mise en demeure d'user du droit de prélation ou de faire 
payer le droit de lods. — Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge de Castillon au sujet d'une saisie et d'un 
encan. — Cause de noble Jean d'Alciat, sieur de Fajole, 
contre demoiselle Ursule d'Alciat. — Attestation ds saisie 
et d'encan obtenue par André Allaux, curé de Surba, sur 
les biens de Jean Sans Guilhaumou, pour se garantir le 
payement de 700 livres. — 9 février. Cause du procu- 
reur juridictionnel des judicatures d'Ercé et d'Aulus; 
renvoi de l'affaire devant le juge d'Ercé. — Cause de 
Benoît Subra Saint-Martin, major des troupes provin- 

1. Aaean plamiiif pour décembre 1777 ei pour janvier 1778, tant à la 
Séoéchaaisée qa*au Prétidial. 



ciales du Pays de Foix, contre Jean Rambaud et Gabriel 
Deguilhem, entrepreneurs du Pont-Neuf de Paraiers, 
pour obtenir le remboursement de 999 livres. — Annu- 
lation d'une sentence rendue par le juge de Couserans 
dans une affaire entre deux habitants d*Erp et Jean Ar- 
taud, soi-disant chirurgien à Lacourt. — 13 février, 
Causedu marquis d*Andouôelle, seigneur de Lissac, contre 
Louis Gaubert, dudit lieu, pour un règlement de comp- 
tes. — Cause d'Henri RatabouiU chanoine du chapitre 
Gathédral de Pamiers, contre la communauté de Mazères, 
qui fut condamnée à lui payer 200 livrer pour les arré- 
rages d'une rente constituée. — Cause de Boissonnade, 
gouverneur de Gasteijaloux, habitant de Paris, contre 
Thomas Marquiez boulanger de Mazères; renvoi de l'af- 
faire devant le bailli de cette ville. — Cause de Jean-Bap- 
tiste de Bellissen^ baron de Castelnau -Durban, seigneur 
de La Bastide-de-Sérou, contre Antoine Rouhan, du lieu 
de Micou, qui fut condamné à représenter, dans le délai 
dehuitaine, tous les actes d'achats faits par lui depuis 
vingt-neuf ans des biens sis dans la directe de Castelnau- 
Durban, notamment celui de l'acquisition d'une métai- 
rie, et ce pour l'acquittement du droit de lods au denier 
douze. — Cause de Paul Pujol, négociant et fermier des 
droits seigneuriaux à La Bastide-de-Sérou, contre Jac- 
ques Delpla, qui fut condamné à lui payer, pour l'acqui- 
sition d'une maison, le droit de lods dû aux seigneurs 
dudit lieu. — Cause de la dame de Finiels, veuve de 
M. de Ribet, contre M. de Ribet, seigneur de Couret, 
juge royal de la baronnie d'Aspet, au sujet de la jouis- 
sance à son profit de biens provenant de la succession de 
son mari. — 23 février. Cause de Maximilien de Méri- 
tons de Montégut, seigneur de Saint-Lary, chevalier de 
Saint-Louis, contre le sieur Peyrevidal; renvoi de l'af- 
faire pour être jugée présidialement. — Cause de Jean- 
Paul-Michel de Tersac-Montberaud, capitaine au régi- 
ment de Saintonge, contre plusieurs membres de la fa- 
mille Rambaud, de Pamiers, au sujet du payement de la 
ferme des moulins dont ils étaient locataires. — Cause 
de Gabriel Rougé, habitant de Cert, contre M. de Bellis- 
sen, baron de Castelnau-Durban, pour le payement d'une 
métairie et le règlement du droit de lods et ventes. — 
27 février. Cause de François-Armand d'Usson, mar- 
quis de Bonnac, seigneur en paréage des lieux de Moii- 
toulieu et de Seignaux, contre Jacques Méric, bénéficier 
au chapitre de Foix, au sujet du payement des droits de 
lods et vente. — Cause de noble Darnaud de Saint-Alby, 
habitant du Mas-d'Azil, contre Joseph Fustier et sa fem- 
me, pour un règlement de comptes. — 6mar^. Cause de 
Gaubert, curé de Niaux, contre les habitants du Bout-du- 
Pont à Tarascon et ceux de Quié, pour les contraindre 
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au payement d'une rente constituée. — 9 mars. Cause 
de Magloire de Séré, Garde-du-Corps du Roi, et deux 
autres habitants de Foix contre Nazaire Luppé. — Cause 
des administrateurs de l'Hôpital de Pamiers contre Ville, 
chanoine de l'église Cathédrale de Pamiers. Delescases, 
avocat du défendeur ayant, dans sa plaidoirie, appelé les 
demandeurs prétendus syndics et conclu à l'incompé- 
t-ence de la Cour, l'avocat de la partie adverse requit et 
obtint l'insertion de cette qualification et de ses conclu- 
sions dans le plumitif de la séance. — 13 mars. Cause 
de noble Jean-Louis d'Encausse, seigneur de Ganties, 
contre les consuls et communauté dudit lieu, au sujet de 
l'élection consulaire de 17T7. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge d'Aspet relativement à la validité des 
opérations électorales; défense à la juridiction d'Aspet 
de s'immiscer à l'avenir en pareille matière et injonc- 
tion de rendre les émoluments perçus en cette affaire. 
Annulation de l'élection de 1777. Ordre à la communauté 
de s'assembler à l'effet de présenter au seigneur deux 
sujets pour chaque chaperon consulaire. — 16 mars* 
Cause de noble Jean-François d'Ounous, sieur de Méras, 
agissant comme administrateur des biens de ses enfants, 
contre Jean-Paul Corraze, négociant à Foix, pour obtenir 
le remboursement de 4,000 livres, montant du capital 
d'une rente. — 23 m,ars. Cause des officiers de la juri- 
diction d'Aspet contre Guillaume Toulzet, d'Estadens, au 
sujet d'une saisie et d'un exécutoire. — Cause de Joseph 
de Cabalby, baron de Montfaucon, seigneur de La- 
trape, contre Nicolas Pujol , au sujet du délaissement 
d'une pièce de terre. — 3 avril^. Cause des consuls et 
communauté de Mercus contre Jeanne Alazet, veuve 
de Jean Mounétou, qui fut condamnée à faire enca- 
dastrer , sur le livre terrier en cours de rédaction , 
son moulin et les biens en dépendant. — 6 avril. 
Cause de noble Jean-Louis d'Encausse, seigneur de 
Ganties, contre Catherine Barès, veuve de Raymond 
Dubaux, habitante de Pointis-Inard , qui fut condam- 
née à consentir la résiliation du bail d'un moulin 
pris en ferme par son mari. — Cause de Paul Pujol, 
négociant , fermier des droits seigneuriaux de La Bas- 
tide-de-Sérou et de sa juridiction , contre les habitants 
d'Unjat, qui furent condamnés à lui payer 93 livres 
pour trois années du droit de censives et d'albergues. — 
27 avril. Cause de M. de Cabalby , seigneur vicomte- 
d'Alos, contre Pierre Fort, dudit lieu, qui fut condamné 
k laisser le seignenr, moyennant remboursement, à exer- 
cer le droit de prélation et de retrait féodal. — 4 mai. 



t. A partir da 3 aTril, les audiences farent coupées en deux parties: 
la première, consacrée aux causes ordinaires et susceptibles d'appel, et U 
seconde, aui causes traitées présidialement en dernier ressort. 
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Cause de l'Hôpital de Foix contre Jean Grouzet, bour- 
geois de cette ville, pour un règlement de comptes. — 
11 mat Cause d'Alexandre-Henri de Lestang, baron de 
Celles, contre François Espagnac, notaire, Baptiste 
Galin, ancien officier d'Infanterie, curateur du comte 
deSabran, pour obtenir le payement de 1,380 livres. — 
Cause en dernier ressort de noble François-Maurice de 
Legardeur-Montcla contre divers habitants de Lescure, 
pour un règlement de comptes. — 15 mai. Ordonnance 
prescrivant la dernière publication du dénombrement 
fait par François-Charles, comte de Rochechouart, che- 
valier des ordres du Roi, lieutenant général de ses 
armées, gouverneur de TOrléanais, seigneur de Soulan, 
Aleu, Lescure, Boussenac , Rivérenertet autres places, 
habitant de Pau. ^ Cause de M. deCassassus, seigneur 
de Bouilhac, habitant au château de Seps, contre An* 
toine Ortet, de Montgailhard, au sujet de la rescision 
d'une vente faite par le demandeur au défendeur, qui 
n'avait pu en acquitter le prix. — Cause de Lartique , 
ancien procureur au siège de Pamiers, contre les consuls 
et communauté de Rivérenert, qui furent condamnés à 
lui payer 66 livres pour le montant d'un rôle, si mieux 
n'aimaient se faire taxer par le doyen des procureurs. — 
22 mal Cause en dernier ressort entre le chevalier 
d'Anouilh , habitant de Salies , contre noble de Bardies , 
seigneur de Montfa, au sujet du payement d'un billet. — 
27 mai. Cause de Davène , avocat à Aspet, contre Ribet, 
juge d'Aspet. Défense fut faite k Davène de ne plus 
légaliser les actes des parties comme il l'avait fait précé- 
demment. — 29 mai. Ordonnance prescrivant la dernière 
publication du dénombrement de noble Jean-Louis de 
Suère, sieur de Lafitte, chevalier de Saint-Louis, an- 
cien capitaine au régiment de La Sarre, seigneur en 
chef de Villefranche, coseigneur de Lafitte et du Plan- 
Volvestre, demeurant au château du Plan. — Cause de 
Jeanne Léotard, habitantede Pamiers, contre Jean Rouan, 
Tartille, chapelier de cette ville. -*- Cause de noble Flo- 
rentin de Solan, seigneur de Bethmale, habitant au 
château d'Aucazein , contre Bernard Arnaudy et Joseijh 
Ribet, habitants dudit lieu, qui furent condamnés à lui 
livrer c cent brasses d*ardoise bonne et de recette, dans 
c le village d'Andressein, à port de charrette.» — Cause 
des consuls et communauté de Verniolle, contre la dame 
de Foucaud et deux autres habitants dudit lieu. Ordre 
fût donné que, dans le délai de huitaine, les consuls 
déposeraient au greffe de la commune les états de cotises 
des années 1774, 1775, 1776, pour permettre aux deman- 
deurs d'en prendre connaissance et d'en lever des 
extraits. — Ibjuin. Cause de Michel Allaux, négociant 
à Pamiers , contre Paulin , greffier en chef de la Cour 



de Pamiers , à propos de la consignation d'une somma 
qu'il n'avait pas voulu recevoir ^ 

B. 16S. — Registre petit io-folio, 178 feailletf papier. 

Plumitifs des audiences civiles de la Sénéchaussée 
de Pamiers. (1781-1782, janvier-avril 1783.) 

1781. — l^ janvier. Cause de Jean-Baptiste Boullié, 
chirurgien d'Ax, contre Jérôme Garaud, habitant de 
Vaychis, qui fut condamné à lui payer 48 livres pour 
« voyages, soins, vacations, traitements et médicaments», 
si mieux n'aimait que la taxe fût faite par des mattres 
de l'art. — Cause de Lelong de Latour, ancien Gendarme 
de la Garde ordinaire du Roi, habitant au château de 

• 

Sibran, contre M. de Carrère, seigneur de Montgailhard| 
et contre Avignon, notaire à Villeneuve-d'Olmes, pour 
un règlement de comptes. — Attestation de saisie et d'en- 
can obtenue par Cappé, notaire d'Auterive, contre M. de 
Gargas, seigneur de Viviès, pour s'assurer le payement 
d'une somme de 1,500 livres, qui lui étaient dues en vertu 
d'un appointement du Sénéchal de Toulouse du 11 avril 
1774 et confirmé par arrêt du Parlement le 21 mars 1780. 
— ^janvier. Cause de Bernard Pilhes, syndic de l'Hô- 
pital Saint-Jacques de Tarascon, contre Jean-Paul CaU 
vet, maréchal-ferrant de ladite ville, pour un règlement 
de comptes. — 29 janvier. Ordonnance prescrivant la 
dernière publication du dénombrement fait par Jean- 
Louis Descot, seigneur de Goutevernisse, Marquefave 
et Montesquieu - Volvestre , habitant au château de 
Goutevernisse. — Cause des consuls et communauté de 
Vicdessos contre Jean Maury, habitant d'Auzat, qui fut 
condamné à délaisser un terrain communal dont il s'était 
emparé. — Cause de Pierre-François de Célery, seigneur 
baron de Durban, Clermont, Serres, Cazenave, Allens, 
habitant au château d'Âllens , contre Paul Soula, 
forgeron , et Pierre Eycheniie , habitants de Dur- 
ban, qui avaient pris en ferme la baronnie et terre 
de Durban et de Clermont ; ils furent condamnés 
à payer solidairement 7,875 livres pour deux années 
échues de ladite ferme. — 12 février. Cause de Floren- 
tin de Solan, seigneur de Bethmale, contre Pierre Do- 
menc, habitant d'Ayet, qui, pour 1,000 livres de diverses 
acquisitions d'immeubles, fut condamné à payer 83 livres 
six sous huit deniers, comme droit de lods et ventes. — 
19 féV7He7\ Cause de Jean-Baptiste et de Jean-Léobin du 
Faur de Saubiac, père et fils, seigneurs de Loubens, 

t. Les plumitiri de la 6d de 1778, eeox de 1779 et de U première par- 
tie de 1780 soDt perdas, aQisi bieo pour let caasea ordinaires que pour lef 
caafei préiidiatei. 
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contre deux habitants dudit lieu ; la Cour décida que la 
communauté de Loubens serait appelée en intervention* 
à la diligence de la partie la plus pressée. — Cause de 
noble Etienne Dumas, sieur de Montagne, habitant de 
Saint-Félix-des-Salenques, contre Jean-Paul Arbas, de 
Gadarcet, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Louis-Auguste-EIzéar, comte de Sabran, des comtes de 
Forcalquier, marquis deFornex, baron deLarroque, sei- 
gneur haut, moyen et bas justicier, foncier et direct de 
la vallée et vicomte de Massât, brigadier des armées du 
Roi, chevalier de Saint-Louis , contre les trois frères 
Mirouse. La Cour ordonna le partage des biens indi- 
vis entre les trois frères, pour que la part de Jean, Tun 
d'eux, fût attribuée au seigneur, à qui elle devait reve- 
nir par suite d'une confiscation en sa faveur prononcée 
par jugement prévôtal d'Auch, — 5 mars. Onze causes 
de Morlière cadet, procureur au siège de Pamiers, contre 
divers, pour se faire payer le montant de rôles à lui dus, 
8i mieux n'aimaient les défendeurs -se faire taxer par le 
doyen des procureurs. — Cause de Marie-Thérèse Ville- 
vert, veuve de noble Mathieu Sicre de Lasbaysses, héri- 
tière de Barthélémy Villevert, son frère, ancien curé, 
vicaire perpétuel de Saint-Bauzeil , contre le chapitre 
Cathédral de Pamiers, curé primitif et décimateur de 
ladite paroisse. — Cause de Joseph du Pac, coseigneur 
direct de Fronsac, Chaum et Frontignan, contre les con- 
suls de Frontignan et ies marguilliers de Téglise dudit 
lieu. Les défendeurs furent condamnés à indiquer et à 
assigner audit seigneur, dans le délai de trois jours, par 
délibération de la fabrique, un endroit dans la nef de 
l'église afin d'y placer un banc pour lui et sa famille 
avant celui des consuls, et sur un point ne portant pas 
obstacle au service divin. En cas de refus ou de négli- 
gence, le seigneur serait libre de faire placer son banc, 
suivant la demande par lui faite. Il fut en outre autorisé 
p à précéder les consuls à l'offrande, aux processions et 
autres actions publiques au dedans et au dehors de 
l'église; 2«à recevoir le pain bénit avant les consuls; 
3o à jouir de tous les honorifiques dus k son rang, sous 
peine par les consuls de payer 500 livres en cas de con- 
travention. — 12 mars. Cause de Pauly, propriétaire de 
la forge de La Cabirole, contre Méric, bénéficier du cha- 
pitre de Foix, qui fut condamné à lui rembourser un 
billet de 3,000 livres. — Cause de Jean Despouy, habitant 
de la ville de Saint-Bertrand-de-Comminges , contre no- 
ble Retrun de Laroche, habitant de Figarol.— 15 murs. 
Cause de Jean Vaux, habitant de Montespan, contre le 
procureur fiscal de ce lieu, au sujet d'un procès engagé 
devant le juge dudit Montespan. — Cause de Jean-Pierre 
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d'Azii, contre Delga, deLaBastide-de-Sérou,qui fut con- 
damné à lui livrer dans son château de Miramont trois 
quintaux de chandelles, dont il lui était redevable, ou 
195 livres, montant de leur valeur. — 26 mars. Cause de 
Jean-Louis-Gabriel- Basile de Bécarie de Pavie, marquis 
de Fourquevaux, seigneur de la Chapelle, comme admi- 
nistrateur de la personne et des biens de ses enfants, 
contre Joseph Izard, brassier à.Baulou, qui fut condamné 
à payer plusieurs arrérages d'une rente constituée. — 
Cause de Raoul, chapelain royal d'Aspet et surintendant 
de l'hôpital de cette ville, contre un habitant dudit lieu, 
qui fut condamné à payer le prix de la location d'une 
maison appartenant audit hôpital. — Trois causes de 
Grave , ancien procureur au siège de Pamiers , pour ob- 
tenir le payement de rôles de frais. — 29 m^zrs. Cause 
de Barthélémy Pauly, receveur de la marque des fers au 
bureau de Foix , contre un habitant de cette ville, pour 
un règlement de comptes. — 2 avril. Cause de Pierre 
Exupère de Bertier, seigneur de Porlet, contre un habi- 
tant dudit lieu, pour le payement des arrérages d'une 
rente constituée. — 5 avril. Cause du syndic du sémi- 
naire de Saint-Girons, contre M. du Vivier de Labarthe. 
seigneur de Lissac, qui fut condamné à payer les arréra- 
ges de six années d*une rente constituée.— 23 at^H^. Deux 
causes deFerriol, avocat en Parlement, habitant d'Ax, 
contre Jeannet Sicre , tailleur, habitant de la seconde 
Bazerque, dans la juridiction de cette ville, pour un rè- 
glement de comptes. — Cause de Morlière cadet, procu- 
reur au siège de Pamiers, contre Jean Despouy, fermier du 
marquisat de Roquépine, habitant au château de Barba- 
zan, qui fut condamné h lui payer 79 livres pour un rôle 
de frais, si mieux n'aimait se faire taxer par le doyen 
des procureurs. —Cause du vicomte d'Ustou, chevalier, 
seigneur de Montberaud et Saint-Michel, capitaine aux 
Chevau-Légers de la Garde du Roi, lieutenant des Maré- 
chaux de France, habitant au château de Saint-Michel, 
contre deux habitants de Montberaud, qui furent con- 
damnés k lui payer 262 livres pour prix de la ferme 
d'un moulin foulon. — 30 avril. Cause de Chanson, curé 
de Mercus, contre Saint- André, cadet, négociant à Ta- 
rascon, au sujet de la dîme de la paille. — 14 mai. 
Cause de Raymond Labodie et de sa sœur Marianne, 
agissant comme héritiers.de leur père Claude Labodie,. 
contre la dame Vergnies, épouse de Rouch de Bonaire,. 
chevalier de Saint -Louis, habitant de Vicdessos, pour 
un règlement de comptes. — 21 mai. Cause des consuls 
et communauté de la vallée de Vicdessos contre Charles 
Claret, forgeur audit lieu, qui fut condamné à délaisser 
et à remeUre en état le terrain communal par lui usurp^. 



de Castet de Miramont, seigneur de la ville du Mas- | et à ne plus récidiver, sous peine de 200 livres. —Deux 
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causes de Faure de Fiches, habitant de Pamiers, l'une 
contre un habitant de Verniolle, pour obtenir le payement 
des arrérages d'une rente constituée; Tautre, contre un 
meunier pour lui faire défense de passer k pied ou à 
cheval sur un de ses champs. — 28 mai. Cause d'Henri 
de Rinaud, seigneur de Mane, contre les consuls et com- 
munauté dudit lieui qui furent condamnés : 1^ à consen- 
tir au seigneur, conformément auK anciens titres, une 
reconnaissance générale des biens, droits et privilèges 
jouis en corps ; 2» à faire rédiger un nouveau papier ter- 
rier; S"" à tenir une assemblée des habitants pour déli- 
bérer sur les mesures à prendre en conséquence de cet 
appointement. — Cause de Raymond Ribat, notaire à 
Foix, contre Jacques Méric, prébendier au chapitre de 
cette ville, pour un règlement de comptes. — Cause du 
chevalier de Calvet, maréchal des logis des Gardes-du- 
Corps du Roi, chevalier de Saint-Louis, contre Pauly, 
habitant de La Cabirole, qui fut condamné h lui verser 
3,000 livres en payement d'un billet. — 18 j'u/n. Cause 
du syndic des Cordeliers de Pamiers contre un charpen- 
tier de cette ville, pour obtenir le payement des arréra- 
ges d'une rente. ^ Cause de Marc-Antoine de Méritens 
contre Despouy d'Ardiège, pour un règlement de comp- 
tes. — Cause de noble Jean-Baptiste Montant de Darnac, 
habitant de Foix, contre un laboureur de Brassac, pour 
un règlement de comptes. — Cause des fermiers des fruits 
décimaux du chapitre de Saint-Bertrand-de-Comminges 
contre divers pour le payement de la dîme du millet 
et du sarrasin. — 25 juin. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Portet dans une cause entre les 
consuls et communauté de Portet et plusieurs habitants 
dudit lieu. — Adjudication définitive à Lafont, seigneur 
de Sentenac, habitant de Foix, des biens de Jean Lestel 
et de sa fille, ses débiteurs. — Cause des consuls et com- 
munauté de la vallée de Vicdessos contre Michel Lauger, 
dudit lieu, qui fut condamné à délaisser et à remettre en 
état un terrain communal par lui usurpé, avec défense 
de récidiver, à peine de 500 livres. ^ 9 juillet. Cause de 
Paul Pilhes, avocat en Parlement, procureur du Roi de 
la ville de Tarascon, contre les consuls et communauté 
dudit lieu, au sujet du remplacement du membre de la 
Cour délégué par elle dans une affaire intéressant cette 
ville et tombé malade. — 12 juillet. Ordonnance portant 
la dernière publication du dénombrement fait par Paul- 
François de Roquemaurel, seigneur deTaurignan-Vîeux, 
de Sentaraille et de Lorp, habitant de Sa!nl-Lizier. — 
Cause de Maximilien de Solan, chanoine de Saint-Ber- 
trand-de-Comminges, Jean-Louis de Solan, lieutenant de 
Cavalerie, Charles et Françoise de Solan, au sujet du 
partage de la succession de leurs père et mère Maximi- 
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lien de Solan et de Thérèse de Latour. — l^ juillet. Qua- 
tre causes de dame Richard, baronne de Latour, contre 
les consuls, communauté et divers habitants de Soueix, 
au sujet de reconnaissances féodales; relaxe des défen- 
deurs, qui avaient consenti à faire une nouvelle déclara- 
tion. ^ 30 juillet. Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Saint-Paul-de-Jarrat dans l'affaire entre 
Jean Éscaich, cloutier de Langlade, et divers habitants 
d'Antras. ^ 2 août. Cause de Benoit Daliot, négociant 
à Bordeaux, contre quatre filles naturelles de Quillaume 
Daliot La Castelane, habitantes de Pamiers, qui furent 
condamnées à délaisser, en faveur du demandeur, la suc- 
cession de leur père et à restituer les fruits perçus de- 
puis la mort d'icelui. — Cause de Fulcrand Cayla, curé 
de Bajou, contre divers habitants de Pamiers, pour ob- 
tenir le payement des arrérages d'une rente constituée. 

— 9 août. Cause de Jacques Ladevèze, collecteur des 
deniers royaux de la ville du Mas-d'Azil, contre Lafont, 
bourgeois dudit lieu, pour obtenir le payement d'impo- 
sitions. — Cause de Jean-Baptiste de Montant de Darnac, 
écuyer, habitant do Foix, contre Jérôme Saurat, ména- 
ger de Bénac, pour un règlement décomptes. — Cause du 
syndic des Frères Prêcheurs de Pamiers contre M. du 
Vivier de La Bastide, seigneur de Lissac, qui fut con- 
damné <^ payer 187 livres pour les arrérages de la fonda- 
tion faite par Marguerite de Soubiran, en vertu de 
son testament du 21 février 1680, à raison de 11 livres 
par an, et ce depuis 1764. — 20 août. Cause du syn- 
dic du chapitre Collégial de Massât contre Raymond 
Lafflte, syndic du lieu de Biert, au sujet du payement 
d'une rente annuelle. — Cause d'Antoine Eustache d'Os- 
mond, abbé, seigneur, comte de Foix, contre Jean-Pierre 
Faure, potier de terre de cette ville, qui fut condamné 
à payer, pour l'acquisition d'une maison, le droit de 
lods et ventes sur le pied du 24* du prix ; en cas de 
refus de production de l'acte par le défendeur, il devait en 
être fait un extrait à ses frais pour la fixation du droit. 

— 27 août. Cause de Vincent Ortet, habitant de Cau- 
mont, fermier des herbes, lins et carnelages du chapitre 
de Couserans, contre les consuls et communauté de Prat. 

— Cause de Remaury contre M. de Tersac, seigneur 
de Vernajoul, qui fut condamné à lui payer la somme 
de 11,000 livres qu'il lui devait. — Cause des syn- 
dics du chapitre Cathédral de Pamiers contre les fer- 
miers de la dîme de Vais, qui furent condamnés à rendre 
compte de leur gestion. — Cause de Jean-Baptiste de 
Beliissen, baron de Casteinau -Durban, contre Raymond 
Pujol, négociant à La Bastide-de-Sérou, qui fut condamné 
à lui payer 4,800 livres pour le prix de la vente de la 
métairie de RufTat , faite en janvier 1775, et à en opérer 
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la muance sur le cadastre. — 3 septembre. Cause de 
noble Joseph de Grenier, sieur de Laplane , de Simon et 
Jean-Panl de Grenier, frères, habitants de Lafltte, contre 
noble Pierre de Robert, sieur de Laprade, habitant 
dans la juridiction de La Bastide-de-Sérou, pour un 
règlement de comptes. — Cause de dame Marie de 
Gaichedat , veuve de M. de Lassus de Gourdan , habi- 
tant au château de Gourdan, agissant comme tutrice de 
ses enfants, contre divers habitants de Gourdan, qui 
furent condamnés à réparer les dommages causés par 
eux à un moulin et à lui payer 2,438 livres. — 10 sep- 
tembre. Cause de Gaubert , habitant de Lissac , contre 
Catherine du Solier, coseigneuresse de Lissac et de La- 
batut , au sujet de la donation d'une métairie à Canté, 
faite au demandeur, et dont la Cour ordonna la vente 
partielle pour faire face à diverses charges. — Cause 
du maire de Pamiers,qui fut autorisé à faire enlever aux 
frais du défendeur Jean-Baptiste Cassaigne, maçon , la 
terre déposée par celui-ci le long de la maison de ville. 

— Neuf causes de Morlière, procureur au siège de Pa- 
miers, contre divers pour obtenir le payement de rôles 
de frais. —3 décembre* Cause de Jérôme VernioUe, 
ancien curé de Sainte-Quitterie au faubourg de Taras- 
con, puis chanoine au chapitre Collégial de Notre-Dame- 
du-Camp àPamiers, contre Jean et Joseph Pailhès , ma- 
çons à Foix, qui furent condamnés, conformément à la 
police du 17 décembre 1779, à fournir une caution pour 
Texécution de leurs obligations et à rédiger ladite police 
en acte public. Faute de quoi , des experts devaient être 
commis pour faire connaître dans quel état se trouvaient 
les travaux, et le demandeur était autorisé à faire mettre 
aux enchères, après trois afflches posées de trois jours 
en trois jours, l'achèvement de la construction du sanc- 
tuaire et de la sacristie de l'église Sainte-Quitterîe. — 
10 décembre. Cause de Jean Masdé, fondeur de cloches, 
habitant de la Catalogne, contre les consuls et commu- 
nauté de Montgailhard, pour un règlement de comptes. 

— Quatre causes de Jean Delmas, bourgeois de Prayols, 
contre divers habitants de Seignaux , pour obtenir le 
payement de sommes dues. -*- Cause de Jean-François- 
Régis de Serres, chevalier, seigneur de Puychauriol, 
contre Pierre Subra, habitant de Pamiers, qui fut con- 
damné à lui payer le droit de lods pour une acquisition 
faite dans sa directe. — Cause d'Alexis Abadie, négo- 
ciant à Fronsac, contre le chevalier de Ganties, sei- 
gneur dudit lieu, pour un règlement de comptes. — 
17 décembre. Trois causes des consuls et communauté 
de Sentenac, contre divers habitants, qui furent con- 
damnés à délaisser des terrains communaux par eux 
usurpés. — Attestation de saisie et d'encan obtenue par 



Etienne Pauly, habitant de La Cabirole, sur les biens 
de Méric, bénéficier du chapitre de Foix,.pour s'assurer 
le payement de 3,000 livres à lui dues en vertu d'un 
appointement de la Cour, rendu le 12 mars 1780. 
— 20 décembre. Cause de Pierre de Montant, seigneur 
baron de Miglos, contre les héritiers de François 
Lange, qui furent condamnés à lui payer 10 mesures 
de froment , 2 de seigle, 37 boisseaux d'avoine, 8 livres 
8 sous 9 deniers d'argent, pour les censives de 1778, 
1779, 1780. — Cause de noble Simon de Binos, seigneur 
baron d'Rncausse, contre Jeannet, dudit lieu, pour un 
règlement de comptes. 

1788.— 7 janvier. Publication d'un testament por- 
tant substitution en faveur de Simon Dehoy, Joseph 
Dehoy, avocats en Parlement, et de Nicolas Dehoy, 
frères, habitants de Carbonne. — Cause de Barthélémy 
Estoup, meunier d'Encausse, contre M. d'Encausse de 
Ganties, qui fut condamné : ]<> à lui remettre les clefs 
du moulin et les instruments nécessaires à l'exploitation; 
2© à lui payer des dommages-intérêts pour le trouble 
occasionné dans la jouissance dudit moulin. — 10 jan- 
vier. Cause de Jean- Baptiste Vergnies, chirurgien de 
Yicdessos, contre André Dengerma, qui fut condamné à 
lui payer 52 livres pour soin^ et médicaments, si mieux 
n'aimait se faire taxer par des hommes de l'art. — 
21 janvier. Cause de François Séguier, avocat, notaire 
à Foix, contre Michel Baile, cordonnier de Varilhes, qui 
flit condamné à lui payer 27 livres pour les frais d'un 
contrat. — 4 février. Ordonnance portant la publication 
et l'enregistrement du testament de dame Marie de 
Miglos-Montaut, veuve de noble Louis de Manacas de 
Lamezan, seigneur de Lahas, fait le 9 février 1733, 
ouvert le 14 du marne mois, et portant substitution en 
faveur de noble Jean-Baptiste du Faur de Saubiac, sei- 
gneur de Loubens et du Soulé, habitant en son château 
de Saubiac. — Cause de M. de Cabalby, ancien capitaine 
de Cavalerie, chevalier de Saint-Louis, seigneur baron 
d'Esplas-de-Sérou, commandant en Couserans, habitant 
en son château d'Esplas, au sujet d'une sentence rendue 
par le juge d'Ustou. — Cause de la dame Pujol, veuve 
de M. Azam, habitante de Foix, contre Philippe Four- 
nier, meunier au moulin du Gravier à Signer, qui fut 
condamné : 1^ à lui payer la portion lui revenant sur 
ledit moulin de la rente en seigle, millet, blé, et avan- 
tages consistant en cochons et volailles ; 2^ à passer avec 
la demanderesse un acte d'affermé de sa portion. ^ 
Cause de Nicolas-Melchior de Saint-Jean , baron de 
Pointis, vicomte de Couserans en la vallée d'Ustou, 
contre Jean Escassut et Piar^ Amilhat, qui furent con- 
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daumés à payer le reliquat des arrérages de la location 
des moulins de ladite vallée pris par eui en ferme. — 
Cause du maire et de la communauté de Foix contre 
' M. de Montaut-Brassac et contre la communauté de 
Montgailhard , au sujet d'une pièce de vigne appar- 
tenant au demandeur, et que la communauté de Foix 
prétendait comprendre dans son taillable, tandis que 
celle de Montgailhard la réclamait comme située dans le 
sien. La pièce ayant été reconnue dépendre de Foix, dé- 
fense fut faite de ne payer le montant de Tallivrement 
que d'après le rôle de cette communauté. — 18 février. 
Attestation de saisie et d'encan obtenue par Jean-Bap- 
tiste de Bellissen» baron de Castelnau-Durban, seigneur 
de La Bastide-de-Sérou^ sur les biens de Jacques Cam- 
bounet, papetier à Alas, pour.s'assurer le payement de 
2,700 livres à lui dues pour plusieurs arrérages de la 
location d'un moulin à papier. — 2i février. Attestation 
de saisie et d'encan obtenue par Etienne île Ribaut, agis- 
sant comme administrateur des biens et personnes de ses 
enfants, sur les biens de Charles-François- Vital Durrien 
de Madron, seigneur de Brie, pour s'assurer le paye- 
ment de sommes dues en vertu de décisions du 
juge de Saverdun et du Présidial de Pamiers. — 
11 mars. Cause de Jean-Eugène Sarrut, bourgeois de 
Pamiers^ contre noble de Gouzens , habitant de Bonnac, 
qui fut condamné : lo à rédiger un acte authentique de la 
vente verbale à lui consentie en 1779 par le demandeur de 
deux pièces de terre; 2° â payer à ce dernier 4,834 livres 
pour le montant du prix de vente et des intérêts. — 
14 mars. Cause d'Hercule de Solan de Saboulies , sei- 
gneur de la vallée d*Alas, de Garié et Balagué, étudiant 
au collège de l'école royule et militaire de Tournon, re- 
présenté par son curateur, contre Antoinette-Elisabeth 
de Solan, habitante deCastillon. — 21 m,ars. Annulation 
d'une sentence rendue par le Sénéchal de Nébouzan dans 
une affaire entre Claude Labarthe, avocat en Parlement, 
habitant de Saint-Bertrand-de-Comminges, et Jean Claré, 
habitant de la Broquère, pour un règlement de comptes. 
— 11 avril. Cause de Daliot, négociant à Saint-Girons, 
contre M. Latour de Villeneuve, habitant au château de 
Belloc, pour un règlement de comptes. — Cause de Lau- 
rent Tépé et de sa femme Anne Morère, de Mercenac, 
contre Placide Morère, dudit lieu, contre dame Azéma 
épouse de Soûls, et contre Soûls, bourgeois de Prat, au 
sujet de la minute originale du testament de Sébastien 
Morère du 5 janvier 1750, inscrite de faux. Ordre fut 
donné au notaire, dépositaire de cette minute, d'en faire 
remise au greffe.— Cause de Daliot, négociant de Saint- 
Girons, contre noble Sébastien de Gérus, et la dame de 
Legardeur, veuve de noble de Gérus, habitants de Ces- 
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eau, pour un règlement de comptes. — Cause de M. de 
Gaulejac, seigneur deMirabail, habitant en son château 
de Lussan, contre M. d'Encausse, seigneur de Oanties^ 
pour un règlement de comptes. — Deux causes de noble 
Simon de Binos, seigneur d'Encausse, contre divers, pour 
un règlement de comptes. — 15 avril. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Château-Verdun au sujet 
de la rescission d'une vente. Connaissance de l'affaire 
retenue par la Cour. — 18 avril. Ordonnance portant la 
dernière publication du dénombrement fait par Pierre- 
Emmanuel de Reversac, conseiller au Parlement de Tou- 
louse, seigneur de Roquefort-sur-Oaronne, Boussens 
Marsac, Poupas, La Salvetat, Saint-Giles et Labrihe. — 
29 avril. Cause d'Henri de Rinaud, seigneur baron de 
Mane, contre trente habitants dudit lieu. — 6 mai. 
Cause de M. d'Encausse, archiprêtre d'Izaut, contre un 
habitant dudit lieu pour la possession d'un pré, qui fut 
assurée au demandeur. ^ \Qjuin. Cause de noble Simon 
de Binos^ seigneur baron d'Encausse, habitant en son 
château de Régades, contre un meunier qui, pour le 
payement des arrérages de la ferme annuelle d'un mou- 
lin, fut condamné à lui payer 20 mesures de caron 
du pays. — 20>wm. Cause des marguilliers, syndic et 
communauté de Pradières, contre Pierre et Bernard 
Fourmane, habitants au Pech de Foix, à qui ordre fut 
donné de délaisser une pièce de terre, pour laquelle ils 
avaient fait une déclaration de défrichement. —27 j'Mfn. 
Cause du syndic des Pauvres de Dalou contre Laurent 
Duplan, de Verniolle, qui fut condamné à payer 15 livres 
pour les arrérages d'une rente. — Deux causes de Boni- 
face Castres, chanoine honoraire de la Cathédrale de Pa- 
miers, contre divers habitants de Jougla pour obtenir le 
payement d'arrérages de rentes. — A juillet. Attestation 
de saisie et d'encan obtenue par Raymond Sacarin, négo- 
ciant de Toulouse , sur les biens de Paul Corraze, négo- 
ciant à Foix, pour s'assurer le payement de 5,400 livres 
dues en vertu d'un jugement de la Bourse de Toulouse. 
— 8 juillet. Cause d'André Verdier, fermier du droit 
d'octroi de Saint-Quircq , contre Jean Cazalbou , dudit 
lieu, et les consuls et communauté de cette localité , au 
sujet de la continuation du bail dudit octroi. —8 aorlU. 
Cause de M. de Panetier de Montgrenier, seigneur baron 
de Montastruc, Arbas, Fougaron, habitant au château 
de Montastruc, contre un habitant d'Aspet, qui fut con- 
damné à lui payer 166 livres pour droit de lods et 
ventes. — 29 août. Cause d'Autier du Breil, bourgeois 
d'Ax, contre divers habitants d'Ascou, pour règlement de 
comptes. — 9 septembre. Cause de Bertrand Pêne, curé 
de Barbazan , contre Jean Estrade, curé de Labroquère, 
au sujet de la fixation des bornes séparant le dîmaire des 
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deux paroisses. — Cause de M. de Rinaud, ancien Garde 
du Roi , contre Monieils de Galauba. — 27 septembre. 
Sur la réquisition du procureur du Roi, lecture et publi- 
cation des lettres patentes du Roi, données à Versailles 
le 30 août 1782 et portant prorogation des séances du 
Parlement de Toulouse ; ordre fut donné d'expédier à 
toutes les justices royales du ressort un exemplaire 
collationné de ces lettres patentes. Conformément à 
l'invitation du procureur du Roi, la Cour décida que, 
nonobstant la prorogation des séances du Parlement, 
elle continuerait à tenir les séances , et injonction fut 
ftiite, en conséquence, aux procureurs de venir aux 
audiences. — 2S novembre . Ordonnance prescrivant la 
publication du testament d'Ursule Ferries, fait le 27 juin 
1768, et portant substitution en faveur de Marie-Mar- 
guerite Amat, épouse de Paul Laborde, dePamiers. — 
12 décembre. Cause de la dame de Luppé de Vèbre, 
seigneuresse de THerm, habitante de Poix , contre Jean- 
Baptiste Baby , de THerm, qui fut condamné à lui payer 
la location d*un pré et les arrérages de plusieurs années 
de censives. — Deux causes de Morlière cadet , procu- 
reur au siège de Pamiers, contre divers , pour le paye- 
ment de rôles des frais. — 16 décembre. Cause de Jean- 
Baptiste d'Anouilh, seigneur de Salies-de-Salat, contre 
Pierre et Jean-Louis Azéma, meuniers de cette ville, 
qui furent condamnés à faire les réparations nécessaires 
dans les moulins, bladier et foulon, et dans le pressoir 
à huile, appartenant au seigneur et par eux loués. En 
cas de refus , les réparations seraient faites d'office et au 
compte des défendeurs. — Deux causes de Dumas, no- 
taire à Poix; contre divers, pour le payement de rôles de 
frais. — Cause de Louis-Alexandre de Tersac-Mont- 
beraud , seigneur de Vernajoul, Poix et autres places, 
habitant de Poix, contre Jacques Séguy, de Vernajoul, 
qui fut condamné : P à lui consentir une nouvelle recon- 
naissance féodale pour le tiers de la directe le com- 
pétant sur quinze mesurées deux tiers de boisseau 
d'un champ et hautain au lieu dit Rec-de-Bonaygue^ 
les deux autres tiers de la directe appartenant au Roi 
et à Tobituaire d'Alby, sous la censive, pour cette tierce 
portion, de 2 deniers toisas; 2^ à payer, sauf preuve 
du contraire, les arrérages de la censive depuis 29 ans; 
3» à verser le tiers du droit de lods au denier douze ; 
40 à délaisser à la seigneurie directe ladite pièce, s'il 
refusait à faire la nouvelle reconnaissance et h acquitter 
les droits. — Cause de M. de Saint-Jean de Pointis, cha- 
noine aumônier du chapitre Cathédral de Couserans, 
contre André Salière, meunier, qui fut condamné à 
payer 594 livres d'argent et 40 livres de chandelles pour 
le payement de divers arrérages. 



t788. — 9fanvier. Cause de Pierre Acoquat, capi- 
taine aide-major des troupes provinciales du Pays de 
Poix, contre Pierre Barbe, laboureur à Vernajoul, qui 
fut condamné à lui payer des dommages-intérêts pour 
n'avoir pas mis en culture une pièce de terre prise par 
lui en location. — Cause de Déjean et des autres fermiers 
des fruits décimaux de Taurignan-Castet contre Jacques 
Maillé, laboureur dudit lieu, qui fut condamné à payer 
la dîme du foin à fixer par experts et à ne plus enlever le 
foin sans avis préalable donné aux fermiers. — 13 jan- 
vier, — Cause de Rauly, fermier du droit de subvention 
à Saverdun, contre Jean Saint-Alari de cette ville, qui 
fut condamné à verser 76 livres pour le payement dudit 
droit. — IQ janvier. Cause de Louise-Elisabeth -Victoire 
de Lévis, et de Joseph-Chrisante de Lévis, marquis et 
seigneur de Gaudiés, maréchal héréditaire de la Poi, 
contre Paul Déramond, d'Armentières, qui fut condamné 
à payer 1,350 livres, pour deux années de ferme de divers 
biens. — 23 janvier. Cause du syndic du chapitre de 
Couserans contre Michel Tougne, bourgeois de Saint- 
Lary, et contre divers habitants de Saint -Lizier, de 
Saint-Girons et de Massât, qui furent condamnés k payer 
solidairement 22,768 livres pour les arrérages de la 
ferme des fruits décimaux des vallées de Boussenac et 
Massât. ^ 27 janvier. Cause des syndics décimaux de 
Tarascon contre Jean-Baptiste Bédel, tisserand audit 
lieu, qui fut condamné à payer, sur avis d'experts, la 
dîme de raisins, gros mils et haricots par lui recueillis 
en 1781. — 20 janvier. Cause du syndic du couvent des 
Religieuses de Saint-Gaudens contre Jean-Jacques de 
Roquemaurel, seigneur de Soueix , qui fut condamné à 
lui payer la somme de 1,000 livres. — Renvoi, devant 
l'ofBcial de Rieux, d'une cause entre Morlière cadet, 
procureur au siège de Pamiers , et M. de Reste, cha- 
noine du chapitre deSaint-Ybars, au sujet d'un billet. — 
10 février. Cause de Jean-Louis-Gabriel-Basile de Bé- 
carie de Pavie, marquis de Pourquevaux, seigneur de 
La Chapelle, administrateur des biens et personnes de 
ses enfants , contre les héritiers de Pierre Sicre, habi- 
tants de Montgailhard, qui furent condamnés à payer 
les arrérages d'une rente constituée. — 13 février. 
Cause du syndic du couvent des Religieuses de Saint- 
Gaudens contre les héritiers de Jérôme d*Bncausse, sei- 
gneur de Ganties, pour un règlement de comptes. — Cause 
de Marguerite Lateulade , veuve de Jacques Carbon , 
habitante de Varilhes, agissant comme tutrice de ses 
enfants, contre les consuls et communauté dudit lieu, qui 
furent condamnés à lui payer 364 livres. — 17 février. 
Cause de M. de Narbonne-Lara , seigneur baron de Nes- 
cus, contre un habitant de Sentenac-de-Sérou, dont les 
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biens étaient saisis, et dont le demandeur fit distraire 
un champ par lui acquis en 1774. — 20 février. Cause 
de Marianne de Quilhem de Lacombe, baronne d'AUiat, 
et de dame Marie-Toinette de Guilhem de Lacombe de 
Longuevergne , habitante de Surba, contre François - 
Ignace de Guilhem de Lapeyrère, habitant de Lacombe, 
au sujet du partage en trois portions égales de la succes- 
sion de noble Bernard de Guilhem de Lacombe. L'esti- 
mation et le partage devaient Atre faits par des experts. 

— Cause de noble Dom Guilhem de Horémi et de Soula, 
habitant de Lasen, en Espagne, contre Richard, char- 
bonnier à Signer, pour un règlement de comptes. — 
Cause de Joseph Lafont, collecteur de Saurat, contre 
Antoine Fournier, fermier de Balansa, lequel était débi- 
teur envers le demandeur de trois arrérages de la taille. 
Antoine Fournier fut condamné : 1» à remettre les grains, 
qui devaient être vendus au marché de Tarascon jusqu'à 
concurrence du payement de la taille; 2^ à déclarer par 
serment quelle était la quantité des rentes en nature et 
en argent dues à son maître. — Cause de dame de Gou- 
lard de Lusent, habitante de Variihes, contre Paris, 
bourgeois de la même ville. La demanderesse fut ad- 
mise k prouver que le défendeur n'était pas fondé à con- 
tester la légitimité de plusieurs réclamations et à répu- 
dier certaines dettes, notamment le prêt de 432 livres 
par lui contracté pour rendre ses comptes de collecte 
à la communauté de Yariihes ; le défendeur ne fut 
pas reçu à prêter le serment décisoire. — 27 février. 
Cause du maire et de la communauté de La Bastide- 
de - Sérou contre Jacques Delpla, qui fut condamné 
à payer 348 livres pour le fermage de la place de la ville. 

— 17 mars. Cause de François Tort, de Pamiers, contre 
Bernard, praticien, et Vinat. Déclinatoire d'incompé- 
tence présenté par les défendeurs, demandant le ren- 
voi de la cause devant l'Intendant de la province, 
sous prétexte que, conformément à l'arrêt du conseil 
d'État du 8 avril 1721, il s'agissait de la perception des 
droits du Roi. La Cour, sur les conclusions du procu- 
reur du Roi^ se déclara compétente en ce qui concernait 
le fait personnel imputable aux défendeurs, laissant aux 
parties le soin de se retirer devant l'Intendant sur la 
demande en perception des droits du Roi. — 20 mars. 
Annulation d'une sentence du juge de Massât dans une 
affaire entre Jean-Baptiste Dufour, avocat en Parlement, 
et Galy Chîpeu, tous deux de Massât, au sujet du paye- 
mentd*un billetde240 livres.— 24 mar^. Causede Pierre- 
François de Célery, seigneur d'Allens, baron de Durban, 
contre Bertrand Sentenac, meunier à Camp-Bataillé, qui 

ut condamné : 1« à lui payer, pour le prix de ferme de 
moulin, 1,500 livres, douze paires de canards mulâ- 



tres et quatre poules d'Inde ; 2» à délaisser le moulin à 
la fin de l'année courante. ^ Causede Marie«Jeanne Séré, 
veuve de Clarens a!né, comme tutrice de ses enfants, 
contre Jean Mas, fondeur de cloches, habitant de Vich, 
en Espagne, qui fut condamné à lui payer WS livres. — 
Cause de Jean-Baptiste Goffres, marchand à Foix, agis- 
sant comme tuteur de son fils Théodore, héritier de Pierre 
Boisset, contre les frères Martial et Pierre Deirieu, du 
lieu des Nartis, paroisse de Brassac, héritiers de leur 
père, qui furent condamnés : 1» k payer 87 livres prises 
en locatairie perpétuelle; 2<»à consentir la dissolution du 
bail à cheptel conclu par leur père ; 3^ à rendre compte 
de l'acquisition et ducroît de bétail dudit cheptel. — Cause 
de Péricat, négociant à Saurat, contre lesconsuls et com- 
munauté dudit lieu, qui furent condamnés à lui payer 
1,839 livres à lui dues par la communauté. ^ 3 avril. 
Cause du syndic de l'hôpital de Pamiers contre les héri- 
tiers DuplaBernadet, de Vernlolle, qui furent condam- 
nés à payer 151 livres pour les arrérages d'une rente 
constituée. — 7 avril. Cause de M. de Bibet, juge royal 
d'Aspet, contre Antoine Caujole, de la même ville, au 
sujet d'une question de compétence, qui fut tranchée en 
faveur du juge. 

B 163. — Registre petit in-folio, 171 feaiUett, papier. 

Plumitifs des audiences civiles de la Sénéchaussée 
de Pamiers (Avril-Décembre 1783, 1784). 

1788. — 10 avril. Cassation du testament de Jean 
Grèses du 12 mai 1782, obtenue par Marianne Goure, 
veuve du testateur, agissant comme tutrice de ses en- 
fants mineurs, contre sa fllle Françoise Grèses, épouse 
de Pascal Boulanger, avantagée par son père. Comme 
conséquence de cette cassation, annulation d'un accord 
conclu entre la mère et la fllle au sujet du partage de la 
succession ; réserve des droits légitimaires en faveur de 
la fllle. — 8 mai. Cause de Jean-Louis d'Espagne , curé 
de Cérisols, contre les séquestres de M. de Guilhem, sei- 
gneur de Lapeyrère, qui furent autorisés à remettre les 
fruits et revenus provenant de la terre de ce nom, jusqu'à 
concurrence du payement de la somme due au deman- 
deur. — 12 m^i. Cause de dame Marie de Gacheidai, 
veuve de Raymond-Dominique de Lassus de Gourdan, 
agissant comme tutrice de ses enfants, poursuivie par 
divers membres de la famille de son mari en payement 
de dettes. Elle fut condamnée à payer : lo à Marie-Élisa- 
beth de Lassus, épouse de M. Darris, conseiller au Pré- 
sidial d'Auch, 13,402 livres; 2f* à Biaise de Lassus, épouse 
de M. Case, 12,286 livres ; 3« à Claire de Lassus, épouse 



de M. Foarnier, 12.000 livres ; 4o à Alexandrine de Las- 
sus, épouse de M. de Baîchis, 10,636 livres ; S"* à M. de 
Donies, comme tuteur des enfanfs nés de son mariage 
avec feu Elisabeth de Lassus, 13,462 livres. Autorisa- 
tion Alt donnée à la tutrice de faire des coupes de bois et 
de vendre des biens, spécialement désignés , provenant 
de la succession de M. de Lassus, jusqu'à concurrence 
des sommes dues en capital et intérêts. — 22 mai Cause 
d'Elisabeth de Péguilhan de Larboust, veuve du baron 
deRizès, seigneur de Betbèze, contre Jean Canal, habi- 
tant dudit lieu, qui fut condamné à réparer un moulin, 
dont il était fermier, et à en payer les arrérages échus.— 
Cause de Vergnies de Bouichàres, procureur du Roi en 
la vallée de Vicdessos, contre Galy, chirurgien à Âuzat, 
les consuls et communauté dudit lieu. — Ordonnance 
pour la publication du testament de Dessort, fait le 7 sep- 
tembre 1752, et portant substitution en faveur de Géraud- 
Volusien Dessort, conseiller au siège de Pamiers. — 
S6 mat Cause de Marie Nolin, héritière de Nolin, notaire 
à Signer, contre Philippe Fournier, meunier au moulin 
du Gravier, qui fut condamné à kii payer les arrérages 
d'une rente assise sur ce moulin. — 2 juin. Cause de 
François Marfaing et d'Etienne Baudet, fermiers des 
fruits décimaux de Mercenac, contre Jean Duboy, habitant 
dudit lieu, au sujet de la perception de la dime ; prescrip- 
tion d'une enquête pour établir les faits suivants : !<> lors 
de la récolte de 1781, les fermiers s'étaient présentés sur le 
champ de Duboy pour la perception de la dîme; 29 celui- 
ci les renvoya au lendemain et, le lendemain, ils trou- 
vèrent sur le terrain la portion de récolte réservée pour 
la dîme en mauvaise et minime qualité ; 3» les fermiers 
refusèrent de prendre cette dîme et demandèrent à la 
percevoir sur l'entière récolte, ce à quoi le défendeur 
s'opposa en leur empêchant de prendre connaissance du 
nombre de gerbes recueillies; 4^ Duboy fit offrir aux fer- 
miers quatre gerbes de plus que le nombre par lui laissé, 
afin d'arriver à une entente. — Cause de noble Esprit- 
François P'ornierdeSavignac, habitant dudit lieu, contre 
noble Jose[»h - Basile Fornier de Clauzelles, coseigneur 
d'Artigues, Rouze et Le Pla. — 5 juin. Cause de Brice 
Faure, prêtre bénéficier, habitant de Foix, contre les 
ft*ères Bernard et Jean Bonnans, de Signer, qui furent 
condamnés à lui payer 12 setiers de seigle, un fromage 
pesant huit livres , 6 livres 13 sous 4 deniers en argent, 
pour les arrérages d'une rente constituée. — Cause des 
directeurs de l'Hôtel-Dieu d'Ax contre plusieurs débi- 
teurs, pour le payement du fermage de divers biens. — 
Ordonnance pour la publication du testament de noble 
Joseph Fornier de Clauzelles, fait le 16 avril 1756, por- 
tant substitution en faveur de noble Joseph-Basile de 
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Fornier de Clauzelles^ écuyer , seigneur d'Artigues, Le 
Pla, Rouze et Mijanès, habitant d'Ax. — Ordonnance 
pour la publication du testament clos de Marion de Per- 
père, fait le 27 décembre 1777, et portant substitution en 
faveur de Joseph-André de Moreau, capitaine au régi» 
ment d'Enghien-Infanterie, habitant d'Ax. — 16 fuin^ 
Six causes de Morlière cadet, procureur au siège de Pa- 
miers, contre divers débiteurs, pour obtenir le payement 
de rôles de frais, si mieux n'aimaient les défendeurs se 
faire taxer par le doyen des procureurs.— Cause : 1** d'Eli- 
sabeth de Goty, veuve de Joachim de Méritons de Belloc; 
2o de dame Elisabeth de Vignes, veuve de Jean de Lan- 
glois, tutrice de ses enfants; 3* de Jacques Ladevèze, né- 
gociant ; 4o de Jean Delort, d'Astien, camérier de l'ancien 
chapitre du Mas-d'Azil, contre la communauté dudit lieu. 
— Cause de Paul-Françoîs-Honoré de Sers , seigneur 
d'Aulix, Latour, Bax, Vignoles, Guinoulas, héritier 
de Dominique-François de Sers, dor,teur en théolo- 
gie , ancien prieur commendataire de Saint - Lezer, 
coseigneur haut, moyen et bas justicier de Dauma- 
zan, contre Martin Destampes, curé de Daumazan, et 
contre les marguilliers et communauté dudit lieu. — 
Cause de Léobin du Faur de Saubiac, seigneur de Lou- 
bens et d'Unzent, habitant en son château d'Unzent, 
contre la communauté de Loubens. — Cause de M. de 
Ribaut contre M. Monteil de Galauba et M. de Brie, 
au sujet d'une saisie de biens. — Contestation relative à 
l'exercice de Injustice de Saverdun, maintenue à M. de 
Pauliac en vertu de l'arrêt du conseil d'État du 3 sep- 
tembre 1776. Discussion entre les parties concernant 
la communication et l'application de cet arrêt. — 
23 juin. Cause de Fraxine, seigneur d'Ornolac, contre la 
communauté dudit lieu. — Cause d'Hugues d'Encausse, 
curé d'Estadf^ns et de Pujos, son annexe, et d'Alexandre 
Raoul, syndic des chapelains de la ville d'Aspet, contre 
Guillaume Lapadou, d'Estadens, qui fut condamné à 
payer la dîme de diverses récoltes par lui faites sur ses 
biens, savoir : ]<> en linet, sur le pied de dix un; 2^ en 
blé, seigle, caron et avoine, sur le pied de dix-sept ger- 
bes deux ; 3"^ en blé d'Espagne, sur le pied de dix un. 
Défense lui fut faite d'enlever à l'avenir, sous peine de 
poursuite, les récoltes, sans en avoir donné avis préala- 
ble i ux demandeurs. — Continuation de la plaidoirie en 
la cause de M. de Ribaut contre MM. Monteil de Ga- 
lauba et de Brie; incidents à propos d'un arrangement 
projeté et de la production d'un mémoire. — 30 juin. 
Continuation de la même affaire ; proposition de désis- 
tement et de renvoi devant le juge de Saverdun. — 
3 juillet. Continuation de la même affaire, incidents de 
procédure. — Cause du syndic des Frères Prêcheurs d* 
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Limoges contre Saurj aîné, Dragon, actuellement habi- 
tant de Pamiers, qoi fut condamné à payer une somme 
de 48 livres. — Confirmation d'une sentence du juge de 
Montastruc dans raflaire entre M. de Grenier de Gour- 
gue, seigneur de Montgailhard, habitant d*Arbas, et 
Grégoire Escayon. — 7 Juillet. Conclusions de M. de 
Charly, procureur du Roi, concernant l'enregistrement, 
la publication et la conservation des lois, qui n'étaient 
pas assurés suffisamment audit siège; la Cour décida : 
lo 11 sera fait mention, dans le plumitif de l'audience, des 
lois, arrêts de règlement dont l'enregistrement aura été 
prononcé, en y insérant leur date, celle de leur enregis- 
trement au Parlement de Toulouse et de l'ordonnance 
de la Cour; 2^ le greffier sera obligé cf de tenir un regis- 
« tre où seront au long enregistrées toutes ces lois, si 
« mieux n'aime faire relier tous les deux ans les cahiers, 
« lequel registre il sera tenu de présenterchaque année, à 
« la première audience de la fête de Saint-Martin, à peine 
« d'y être contraint par les voies de droit».— Sur les 
réquisitions du procureur du Roi, enregistrement : !<> des 
lettres patentes du Roi du 12 novembre 1782, portant abo- 
lition du droit d'aubaine vis-à-vis de certains étrangers ; 
2^ de la déclaration du Roi du 22 avril 1782, portant réta- 
blissement d'un usage pour les officiers de la Tournelle 
de rapporter des procès civils. Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, ordre fut donné d'envoyer aux sièges 
royaux du ressort une copie collationnée , sur le repli, 
desdites lettres patentes. — 17 juillet. Sur les réquisi- 
tions du procureur du Roi, enregistrement de l'arrêt du 
Parlement de Toulouse, en date du 16 juin 1783, fixant 
par provisions les droits des procureurs postulants aux 
justices royales ordinaires et aux justices bannerèles. 

— Deux causes de Fornier de Montcazals, trésorier de 
:a province de Foix, l'une contre la communauté du 
Garla-le-Comte, l'autre contre ce^le de Campagne, afin de 
faire payer à la première 180 livres pour Tabonnement 
au droit de subvention sur les vins, et à la seconde 105 li- 
vres pour le même motif. — 2\ juillet. Cause de la com- 
munauté de Saverdun contre Jean Ville, boucher dudit 
lieu, qui fut condamné à passer le bail à ferme de la 
boucherie de Saverdun suivant les clauses et conditions 
de la délibération du 14 avril 1783. — Cause des admi- 
nistrateurs de l'hôpital d'Ax contre les héritiers Marty 
et Espy, fermiers des biens d'Unac, appartenant audit 
hôpital, et qui furent condamnés à payer solidairement 
1,624 livres pour les arrérages de la ferme desdits biens. 

— Cause de Miramont, vicaire obituaire de Lahitère, 
contre le chevalier de Ganties, fils de feu Jérôme d*En- 
causse de Ganties, qui fut condamné à lui payer 210 li-* 
Très pour des arrérages échus et à délaisser les prés sur 
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lesquels était assis Tobit do Brouls. — - 2SjuilleL Quatre 
causes de Fornier de Montcazals, trésorier des États de 
Foix, pour faire payer rabi)nnement au droit de sub- 
vention sur les vins : l^ aux Cabannes, 852 livres; 29 à 
' Montailhou, 46 livres; 3^ à Saverdun, 1,200 livres; 4» à 
Lissac, 40 livres. — 4 août. Cause de Jean-François Roux 
de Fauliac, seigneur de la ville de Saverdun, contre Eu- 
gène Sers, notaire audit lieu, qui fut condamné au profit 
du demandeur : 1<» à se présenter au château de Saverdun, 
les jour et heure qui lui seront indiqués par M. de Pau- 
liac, et à reconnaître, par-devant un notaire désigné par 
ce dernier, qu'il tenait dans sa directe et dans sa justice 
haute, moyenne et basse, avec droit de prélation, lods et 
ventes, censives et autres droits, les possessions énumé- 
rées dans l'acte introductif d'instance; 29 k payer les ar- 
rérages des censives et autres droi ts, suivant la liquidation 
qui en sera faite par devers la Cour; 3*^ à fournir un ex- 
trait de la reconnaissance faite par lui et à rembourser 
les frais d'arpentement et d'indication des biens contestés; 
4"^ à laisser, en cas de refus ou de négligence de sa part, 
le seigneur se mettrc^n possession des biens en qnes-> 
tion et d'en faire les fruitssiensjusqu'àceque satisfaction 
ait été accordée au sujet des devoirs seigneuriaux; 5» à 
n'occasionner au seigneur aucun trouble sous peine de 
1,000 livres. Inhibition fut faite au défendeur de s'in- 
tituler désormais coseigneur foncier et direct de fiefs 
dans le consulat de Saverdun, sauf cependant à se don- 
ner la qualité de coseigneur direct des fiefs de Lavolat 
pour un quinzième et de Gaubert pour un septième du 
seizième. — 7 août. Cause de l'hôpital de Saint-Lizier 
contre divers fermiers pour obtenir le payement d'une 
obligation de 1,730 livres. — Cause du syndic du bureau 
des Pauvres de Ganac contre Jérôme Saurat, ménager 
de Bénac, qui fut condamné à payer 212 livres pour 
deux années d'arrérages du prix d'une location. — Cause 
de Joseph de Lartigue de Goueite, seigneur foncier et 
direct de Lasserre d'Aubiac, juridiction de Saint- Ybars, 
contre Guillaumette Baurès, femme de François Lafont, 
qui fut condamnée : 1<» à consentir une nouvelle recon- 
naissance pour les biens par elle possédés dans la di- 
recte de Lasserre ; 2'' k en indiquer le détail à un géomè- 
tre; 3^ à payer les arrérages des censives et droits dus 
conformément à l'arrêt du Parlement de Toulouse en 
date du 13 septembre 1044. — 18 août. Cause de Fornier 
de Montcazals, trésorier des États de la province de Foix, 
contre la communauté de Mazères, qui fut condamnée 
k payer 3,600 livres pour Tabonnement k la subven- 
tion du vin pour les années 1779, 1780, 1781. — 21 août. 
Cause du même contre la communauté de Varilhes, qui 
I fut condamnée k payer 890 livres pour solde de l'abonné 



ment de la snbveniion sur le vin pour les années 1780 et 
1781. Les fermiers de ce droit furent obligés de garantir 
la communauté des payements qu'elle était contrainte de 
supporter en leur lieu et place. — 28 août. Cause de 
Jean-Pierre deCazeneuve, ancien ofHcier de Cavalerie, et 
de sa femme Gabrielle Joubert, habitants du Carla-le- 
Comte, contre Jean-Georges de Miglos et sa femme Ga- 
brielle-Françoise de Cassaignard, habitants de Pamiers, 
pour un règlement de comptes. — Cause de Gaubert, 
curé de Nîaux, contre Nazaire de Luppé, qui fut con- 
damné k lui consentir un acte de constitution de rente 
de 4,000 livres. — Cause des marguilliers de l'église de 
Dalou contre divers débiteurs pour le payement des arré- 
rages d'une rente. — l*' septembre. Deux causes de 
Conferon, procureur au siège de Pamiers, pour obtenir 
le payement de rôles de frais. — 4 septembre. Cause de 
Jean-Pierre Fornîer de Montcazals, trésorier des États de 
la province de Poix, contre la communauté de Saînt- 
Ybars, qui fut condamnée à payer 641 livres de l'abonne- 
ment à la subvention sur le vin pour 1781. Les fermiers 
de ce droit furent obligés de garantir la ville des paye- 
ments faits pour leur compte. — Cause de Palmade de 
Fraxine, lieutenant particulier civil au siège de Pamiers, 
contre François Alard, maréchal -ferrant k Pamiers, 
pour le payement des arrérages d'une rente foncière. — 
Cause du syndic desCordeliers de Pamiers contre Jacques 
Roumengas, brassier de Verniolle, au sujet du payement 
des arrérages d'une rente foncière assise sur une vigne. 
— . H septembre. Sur les réquisitions du procureur du 
Roi, enregistrement : 1^ de l'édit du 7 août 1783 sur la 
mise en exécution deTédit de 1735 concernant la lecture 
des testaments au testateur; 2^ de la déclaration du Roi 
du 22 Juillet 1783, qui commettait quatre conseillers pour 
se transporter dans le Vivarais et s'enquérir des abus 
relatifs k l'administration de la justice. — Il novembre. 
Sur les réquisitions du procureur du Roi, enregistrement : 
1<» des lettres patentes du Roi du 17 août 1783 concernant 
la tenue des séances du Parlement; 2° d'autres lettres 
patentes du 31 août portant ampliation des pouvoirs de 
la commission du Vivarais. — Ordonnance prescrivant la 
publication du testament olographe de Pierre Sé^ala, 
notaire k Mazères, fait le avril 1769, et portant substi- 
tution pour Joseph Ségala, notaire en ladite ville. — 
1«' décembre. Prestation, devant le juge-mage en la 
Chambre du Conseil , du serment en la forme habi- 
tuelle, par Darmaing et Vigne, avocats, par Servolle et 
Saurine, procureurs. — 15 décembre. Cause de Louis de 
Fraxine, seigneur d'Ornolac, contre un habitant dudit 
lieu, pour obtenir le payement du droit de lods et ventes. 
— Cause de François-Charles Chaty, bourgeois de Paris, 
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agissant comme curateur nommé k la succession vacante 
de François -Armand d'Usson, marquis de Bonnac, con- 
tre deux habitants de Monesple, pour leur faire payer 
des arrérages d'une rente foncière. — Cause de Joseph. 
Vergnies de Laprade, maire de la vallée de Vicdessos,^ 
contre un habitant de Saleix, qui fut condamné k payer 
3 livres de dommages-intérêts pour réparation du dégât 
causé par ses bestiaux dans un pré du demandeur. — 
Cause de Jean-Louis de Solan, seigneur de Bethmale, 
contre Bernard Laner, trafiquant de Castillon, pour un 
règlement de comptes. — 18 décernée. Cause de Jacques 
Laffonl, archiprêtre de Carla-le-Comte, et des fermiers 
décimaux de cette paroisse, contre Boubila dudit lieu. 
Une enquête fut ordonnée pour établir si, depuis trente 
ans avant l'instance, il était d'usage dans cette paroisse 
de mettre les fèves en gerbes sur le sol avant la percep- 
tion de la dime. — Deux causes d'Hugues d'Encausse, 
curé d'Estadens, et d'Alexandre Raoul, syndic des chape- 
lains d'Aspet, décimateurs k Estadens, contre divers 
habitants dudit lieu, qui furent condamnés : l^ k payer 
la dîme d'avoine et de blé k raison de dix-sept gerbea 
deux; 2o k payer chacun 10 livres d'amende pour les 
contraventions relevées contre eux. 



1994. 8 janvier. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge d'Bsplas-de-Sérou dans l'affaire entre Marie 
Galy et Astier, chirurgien audit lieu. — Cause du syndic 
des Religieuses du couvent de Sainte-Croix- Volvestre 
contre Jean-Baptiste Delage, notaire k Massât, au sujet 
du paj'ement d'une rente viagère, — 12 janvier. Sur 
les réquisitions du procureur du Roi, enregistrement de 
trois arrêts du Parlement de Toulouse, concernant : 
l^ la cassation, en date du 20 décembre 1783, d'une or- 
donnance du Sénéchal de Limoux ; 2« la confirmation 
d'un nouveau tarif en faveur du greffier du siège de 
Pamiers ; 3® la remise en vigueur et k exécution de l'ar- 
rêt du 20 juillet 1729, défendant aux Présidiaux et k 
tous autres juges de faire des règlements. — Cause de 
Pont, curé de Serras, contre Marguerite Bonnel, pour 
un règlement de comptes. — 26 janvier. Cause de Ver- 
gnies, curé de Vicdessos, contre Dominique Vergnies, 
bourgeois dudit lieu, pour un règlement décomptes. -^ 
Cause de Jean-Marc Marfaing, curé d'Orus et obituaire 
de l'obit dit de Raymond, pour se faire payer 300 livres, 
montant des arrérages de deux années de la rente dudit 
obit. — - Deux causes d'Hugues d'Encausse, curé d*Esta- 
dens, et d'Alexandre Raoul, syndic des chapelains d'As- 
pet, contre divers habitants d'Estadens, pour obtenir le 
payement de la dtme en vin et menus grains. — 2Q jan- 
vier. Sur les réquisitions du procureur du Roi, enregis- 
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trement de l'édil d'août 1783, portant pour le diocèse de 
Toulouse : l» augmentation des portions congrues en 
faveur des curés et vicaires ; 2® indication des bénéfices 

— cures susceptibles d'être résignés sous réserve de pen- 
sions pour la subsistance des anciens titulaires ; 3^^ dési- 
gnation des prieurés à supprimer par l'archevêque de 
Toulouse. — 5 février. Cause d'André Lourde, du 
Caria- ie-Com te, contre noble Lapasse, habitant de Mont- 
brun, pour un règlement de comptes. — 9 février. 
Cause d'Antoine Darexy, notaire à Siguer, contre Phi- 
lippe Fournier, ancien meunier dudit lieu, pour obtenir 
le payement des arrérages d'une rente constituée, con- 
sistant en argent, chapons, grains gros et menus. — 
Cause de Calvet, vicaire de l'église Cathédrale de Pamiers, 
contrôles héritiers de Dargein, ancien organiste en cette 
ville ; renvoi de l'affaire devant Tofflcial de Couserans. 

— 26 février. Cause de dame Marie de Rivais de Pau- 
lou, coseigneuresse de Daumazan, contre un métayer, 
pour obtenir le payement d'une rente en volailles et en 
œufs. — * Cause de noble Delort de Sentenac, seigneur 
d'Engomer, contre Jean Berges, de Sainl-Lizier, qui fut 
condamné à lui payer 1,000 livres. — Cause de Verniolle, 
notaire d'Ax, contre la famille Font, pour un règlement 
décomptes. — 1®' mars. Cause de Pierre de Fond de 
Ville, seigneur de Labatut et Marignac, habitant de 
Tarbes, contre M. de Sarraméa d'Ardiège, pour un 
règlement de comptes. — 4 mars. Cause de Jean Las- 
martres, bourgeois de Crampagna, contre noble Giles- 
Martial de Solères, habitant de Varilhes, pour un règle- 
ment de comptes. — 8 mars. Cause de Bernard Alard, 
syndic des Pauvres de Mérens, contre Antoine Barros, de 
Signer, qui fut condamné à payer 120 livres pour les 
arrérages d'une rente constituée. — 11 mars. Cause de 
Charles-François Chaty, bourgeois de Paris, agissant 
comme curateur à la succession vacante de François- 
Armand d'Usson, marquis de Bonnac, contre Moussu, 
ancien greffier de la Maîtrise des Eaux et Forêts, qui fut 
condamné : ]» à rendre compte devant noble de Solères, 
procureur fondé du demandeur et résidant au château 
de Bonnac, de la régie des droits perçus à Seignaux et k 
Montoulieu pour le compte dudit marquis depuis le 
2 décembre 1778, jour du décès d'icelui; £<> à défaut de 
compte, & payer 2,000 livres. — 15 mars. Cause de noble 
Pierre d'Arnaud de Lacour, habitant du Mas-d'Azil, 
contre Ix)urde de Larivière, Bourgailh, et noble d'Ar- 
naud de Moussuret, tous de la même ville, au sujet du 
partage d'une métairie. — 18 mars. Cause de M. de 
Bélesta de Courbant, habitant au château de Courbaut, 
contre Jacques Delpla, voiturier à Verniolle, qui fut 
condamné à payer 25 livres pour les arrérages d'une rente 
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foncière. — Cause de Charles-François Chaty, curateur 
à la succession du marquis d'Usson, contre Jean-Fran* 
çois Fournier, négociant aux Cabannes, qui fut con- 
damné : 1® à porter au château de Bonnac les arrérages 
de quatre années d'une rente due à la succession et consis- 
tant en argent et en chapons; 2^ ou à en payer la valeur. 

— 22 mars. Cause de Darexy, notaire à Siguer, contre 
Jean Ruffié et Catherine Abadie, qui furent condamnés à 
lui payer 32 livres pour la passation de leur contrat de 
mariage. — Cause d'Anne et Madeleine de Cassaignard de 
Montégut, héritières de dame Claire de Solères, leur mère, 
habitantes de Varilhes, contre Jean Faure-Nantou, de 
Saint- Jean-de-Verges ; nomination d'un expert géomè- 
tre pour faire connaître, d'après le cadastre de la 
seigneurie de Laterrasse, l'indication, la contenance et 
les cunfronts de la pièce de terre en litige entre les par- 
ties. — 29 mars. Sur les réquisitions du procureur du 
Roi, enregistrement : ]<> des lettres patentes du Roi en 
date du 8 mai 1783, concernant les preuves en matière 
dédîmes; 2^ de divers édits ou arrêts concernant la 
fondation d'institutions diverses dans le ressort du Par- 
lement de Toulouse. — Cause de Bort, ancien Mousque- 
taire, habitant de Foix agissant, comme administra- 
teur des personnes et biens de ses enfants , contre 
Murât, père et fils, habitants à la métairie de Toujoli et 
le Marquis de Fourquevaux, au sujet d'un barrage si- 
tué sur le territoire de ladite métairie. Le procureur 
de la Maîtrise des Eaux et Forêts de Pamiers ayant ré- 
clamé la connaissance de Taffaire, le procureur du Roi 
déclara que le barrage ne nuisait pas à l'écoulement de 
l'eau et, en conséquence, la Cour se déclara compétente. 

— 1er avril. Cause de Jeanne de Foucaud, épouse de 
Bonnet de Maureilhan, habitante au château de Mau- 
reilhan, contre Laurent Becq, maréchal - ferrant à 
Verniolle, pour obtenir le payement des arrérages d'une 
rente foncière. ^ 19 avril. Sur les réquisitions du pro- 
cureur du Roi, enregistrement de l'arrêt du Parlement 
de Toulouse, en date du 20 nars 1784, portant règlement 
pour l'administration de la justice dans les juridictions 
inférieures, tant royales que seigneuriales. — 19 avril. 
Cause de Jean-Pierre Palmade de Fraxine, lieutenant 
particulier civil en la Cour de Pamiers, contre Colomiès 
de Sourrouille, bénéficier au chapitre du Camp à Pa- 
miers, et divers membres de la dite famille, habitants de 
Pamiers, pour obtenir le payement de vingt-neuf années 
d'arrérages d'une rente prise en locatairie perpétuellei 
sauf déduction des sommes versées. — 6 mai. Quatre 
causes de Jean Dessort Bigorre, négociant à Saurai, 
contre divers débiteurs, entre autres, noble Jean-Georges 
du Séré, Gendarme de la Garde du Roi, habitant de Foix, 
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qui furent condapnés à payer des arrérages de rente. — 
24 mai. Deux causes de Maximilien de Méritens, cheva- 
lier de Saînt-Louis, habitant au château d'Argein, l'une 
contre noble de Gastet, sieur du Bousquet, d'IUartein, 
Tautre contre noble Sébastien de Gtérus, habitant en son 
château de Cescau, pour des règlements de comptes. -*- 
Annulation d'une sentence rendue par le juge du Couse- 
rans dans Taffaire de Guillaume Escassut. — Cause du 
syndic des Religieuses hospitalières de Foix dans une 
affaire de saisie où un débiteur de leur maison était 
intéressé. — 27 mai. Cause de François Graule, régis- 
seur de la subvention du vin d'Âx, contre dix habitants 
de cette ville, qui furent condamnés h lui payer chacun 
une somme plus ou moins forte « pour le vin à eux vidé 
dans leur cave. » — Cause du célérier du chapitre de 
Couserans contre Faur, négociant à Saint-Qirons, qui 
fut condamné à payer 50 livres pour la ferme du vin le 
concernant. — 7 fuin. Cause de Remaury, chanoine h la 
Collégiale du Camp à Pamiers, contre Jacques Descuns, 
du Courbas, qui fut condamné à payer 300 livres dues en 
vertu d'un billet. — 21 Juin. Sur les réquisitions du pro- 
cureur du Roi, enregistrement d'un arrêt du Parlement 
de Toulouse, en date du 5 Juin 1784, portant : !<> dé- 
fense aux sénéchaux et présidiaux du ressort d'évoquer 
devant eux les causes pendantes devant les juges des sei- 
gneurs engagistes, avec injonction de renvoyer lesdites 
affaires devant les magistrats desdits seigneurs; 2? ordre 
aux sénéchaux et présidiaux de n'enregistrer et de ne 
publier aucune loi qui n'ait été vérifiée par le Parlement 
et à eux adressée en la forme ordinaire. — Deux causes de 
la dame Duvernis, veuve d'Acoquat-Fonvive, pour obte- 
nir le payement d'arrérages de rente. — Cause de Jean-, 
Louis Palenc, chanoina-prévôt du chapitre Cathédral de 
Rieux-Volvestre, contre deux habitants de Montberaud, 
pour obtenir le payement de sommes dues. — b juillet. 
Cause de l'hôpital de Foix contre le maire et la commu- 
nauté de cette ville au sujet d'une somme de 900 livres, 
que la ville devait payer à un débiteur de l'hôpital et qui 
avait été saisie par des créanciers. — Ib juillet. Cause de 
la communauté de Vicdessos contreJeanLabios,dudit lieu, 
qui fut condamné : V à restituer les six mesurées de 
terre par lui usurpées et défrichées sur le vacant de la 
montagne d'Aussans; 2» à payer des dommages-intérêts 
à dire d'experts; 3» à ne plus récidiver, sous peine de 
500 livres. — Deux causes de Marianne Font, veuve de 
Jean -Baptiste Roubichou, négociant à Pamiers, tutrice 
de ses enfants, l'une contre Guillaume Joffrès, l'autre 
contre Laurent Méric, tous deux des Pujols, qui furent 
condamnés à lui délaisser les terres par eux vendues au- 
dit Roubichou ou à restituer le prix de vente. — août. 



Sur les réquisitions du procureur du Roi, enregistre* 
ment d'un arrêt du Parlement de Toulouse, en date du 
23 Juin 1784, concernant le tarif des droits des procu- 
reurs du ressort. — 12 août. Cause des syndics, mar- 
guilliers et communauté d'Amplaing, contre Gaspard 
Pujol, brassier dudit lieu, qui fut condamné à délaisser, 
avec payement de dommages-intérêts, cinq mesurées de 
terre par lui usurpées sur un communal. — 26 août. 
Cause de M. de Mauroux, trésorier à l'Extraordinaire 
des guerres, habitant d'Auch, contre la dame Saint-Jean, 
veuve de Cazaux de Laran. La Cour, sur les conclusions 
du procureur du Roi, décida: 1<» la défenderesse payera pour 
le compte de ses enfants et comme une dette de leur père 
8,000 livres au demandeur; 2^ il sera sursis au paye- 
ment pendant six mois;3<' durant ce temps, les parents 
paternels et maternels des enfants s'assembleront devant 
le Juge-mage au Jour et lieu indiqués pour délibérer sur 
la nature et qualité des biens à vendre pour la libération 
de la condamnation prononcée. — 30 août. A la requête 
du syndic de l'hôpital de Foix, nomination de Falgos, 
procureur au siège de Pamiers, comme curateur à la suc- 
cession vacante de Jean Crouzet, de Foix, débiteur dudit 
hôpital. — Q septembre. Désistement de deux instances 
introduites contre les consuls et la communauté d'Esta- 
dens par Hugues d'Encausse, curé dudit lieu et dePujos. 
son annexe, et par Alexandre Raoul, syndic des cha- 
pelains royaux d'Aspet,décimateurs à Estadens,au sujet 
de la perception et de l'estimation de la dîme. Les dé- 
fendeurs, après délibération du conseil municipal, adhé- 
rèrent aux propositions des demauiieurs et furent, eu 
conséquence, condamnés à payer, suivant l'usage : 1** la 
dime de linet et menus grains de dix un; 29 celle du 
caron, seigle et avoine, de dix-sept gerbes deux; 3» celle 
du foin sur le pied de trois puçnères par char. Pour la 
seconde affaire, la communauté, qui avait fait somption 
de cause pour Raymond Pujol, habitant dudit lieu, fut 
obligée de garantir ce dernier de tous frais et dépens. — 
Cause d'Antoine Séré, avocat, habitant de Foix, agis- 
sant comme administrateur des personnes et biens des 
enfants nés de son mariage avec feu Marie -Agnès 
Coustaud, contre les héritiers de PaulGuimard et divers 
habitants de Prayols et de Ginabat, au sujet du payement 
des arrérages d'une rente constituée et du renouvelle- 
ment du titre. --9 septembre. Sept causes de Saurine, 
procureur audit siège, et sept causes de Morlière cadet , 
procureur au même siège, contre divers, pour obtenir 
le payement de rôles de frais. — Cause du syndic de la 
congrégation de la Mission de la maison de Buglos 
contre Jean- Joseph Prévost, et sa sœur, habitants de 
Tarascon, au sujet d'un legs fait par leur père, dont ils 
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avaient répudié la succession. — Ordonnance pour 
la publication et l'enregistrement du testament de 
Jérôme de Traversier de Fantiliiou, fait le 2 novembre 
1772, et portant substitution en faveur de Jean-Fran- 
çois, fils de feu noble Jean-Baptiste de Traversier, et de 
Marie de Luppé. — Expédient autorisé pour le syndic de 
l'hôpital de Fois contre Falgos, curateur à la succes- 
sion vacante do Crouzet, dont la vente des biens fut 
ordonnée, avec indication du rang assigné aux créan- 
ciers, au nombre de sept; l'hôpital réclamait 1,135 li- 
vres pour son compte. — 20 septembre. Sur les réqui- 
sitions du procureur du Roi, qui fit tenir à cet effet une 
audience extraordinaire , enregistrement d'un arrêt 
du Parlement de Toulouse, en date du lOseptembre 178i, 
relatif au commerce des grains. - 22 novembre, Axsini 
la tenue de la séance, réception du serment de Palmade 
de Fraxine, lieutenant particulier civil, président dévo- 
lataire, par le procureur du Roi; réception de serment 
de deux procureurs par le président qui, ensuite, or- 
donna h l'huissier « de battre l'audience. » — Sur les réqui- 
sitions du procureur du Roi, enregistrement de divers 
édits royaux, de plusieurs arrêts du Parlement de Tou- 
louse, concernant: !<> les fêtes chômées dans le diocèse 
de Toulouse; 2» les devoirs des Juges, procureurs du 
Roi ou fiscaux, greffiers et autres officiers de justice 
royaux ou seigneuriaux dans le ressort de la Cour ; 
3^ la défense faite aux officiers de justice du res- 
sort de prendre à l'avenir aucun droit de taxe sur le 
montant de liquidation de dépens pour les sentences et 
appointements, adjudications, etc., à peine d'être 
interdits de leurs fonctions et punis comme concussion- 
naires. — 3 décembre. Avant l'audience, prestation 
de serment par le juge-mage, le lieutenant général cri- 
minel , un commis - greffier et deux procureurs. — 
Cause de Jean-Louis de Solan et de ses sœurs Marthe 
et Catherine, habitants au château d'Aucazein, contre 
Joséphine-Philippine de Cabalby, comtesse d'Ercé. — 
9 décembre. Cause de Maximilien de Méritans, habi- 
tant au château d'Argein : 1© contre la communauté de 
Galey ; 2» contre celle d'Augirein ; 3» contre celle d'Au- 
gistrou; 4« contre celle d'Orgibet; 5« contre celle de 
Saint-Jean. La Cour ordonna que les défendeurs de- 
vraient se faire autoriser pour plaider. — Cause du 
môme contre Jean-Louis de Solan, fils et héritier de 
Florentin de Solan , seigneur de Bethmale. — 13 décem- 
bre. Cause de Bernard Laslrades, curé de Labroquère, 
contre un bientenant dudit lieu, qui fut condamné à lui 
payer la dîme du foin sur le pied de dix un, suivant 
l'usage local. — Deux causes des fermiers des fruits 
décimaux d'Izaut contre divers habitants dudit Heu, au 
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sujet du payement de la dime du foin. Les défendeurs 
furent œndaranés à payer 30 livres ou à faire estimer 
par experts ce dont ils étaient redevables. — Deux causes 
de Jean-Pierre Castet de Miramont, seigneur de la ville 
du Mas-d'Azil, habitant en son château de Miramont, 
contre plusieurs habitants de Sabarat, qui furent con- 
damnés: les uns, à lui remettre en sa maison vingtcor- 
beilles de pèches; les autres, quarante, pour les arréra- 
ges de biens pris en locatairie perpétuelle. — Cause de 
JoufTroy d'Albans, chevalier de Saint-Oeorges, abbé et 
seigneur de Lézat , contre les marguilliers de l'église 
Sainte-Suzanne, annexe de Saint- Ybars, qui furent con- 
damnés : l^ à retirer des mains du curé de Saint- Ybars 
divers ornements sacerdotaux destinés au service de 
leur église; 2» à en rembourser le prix au demandeur. — 
16 décembre. Deux causes de fa communauté de Vic- 
dessos pour obtenir ia restitution de biens usurpés. — 
SO décembre. Cause de Catherine de Gallot, épouse de 
Jean-François de Baud du Castelet , Joseph-François de 
Baud, coseigneur du Fossat, Jean Léobin du Faur de 
Saubiac, seigneur dlJnzent, Jacques Roget, Honoré de 
Lapasse, tous copropriétaires du moulin bannier et 
farinier du Fossat , contre Pierre Cassaignes, leur meu- 
nier, qui fut condamné à faire audit moulin les répara- 
tions indiquées dans le bail du 2 septembre 1777.— Deux 
causes de la fabrique de l'église de Montant pour obte- 
nir le payement d'arrérages de rentes constituées. — 
Cause de M. de Lingua de Salnt-Blanquat, seigneur 
baron d'iî)splas-de-Sérou , habitant en son château de 
Saint-Blanquat, contre un fermier, qui fut condamné : 
1» à lui payer plusieurs arrérages de rentes ; 2» 360 livres 
pour la valeur des bestiaux. — Cause de Georges Bel- 
bèze, feudiste de la ville de Foix, contre Jean Faure, 
pour un règlement de comptes. — Deux causes de 
Passeron, procureur au siège de Pamiers, pour obtenir 
le payement de rôles de frais. 

B. 164. — Registre petit in-folio, 19S feoilleU papier. 
PLUMITIFS DBS AUDIENCES CIVILES DE LA SBNBCHAUSSéB 

DE PAMIERS, 1785-1786; janvibr-mars, 1787. 

1785. 10 janvier. Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, enregistrement d*un arrêt du Parlement de Tou- 
louse, en date du 15 décembre 1784, faisant défense aux 
procureurs d'user de restreintes devant les présidiaux, 
sans y être autorisés par leurs parties. — Cause de 
M. de Ganties, habitant au château de Ganties, contre 
les consuls et communauté dudit lieu. La nomination 
d'un second consul fut annulée la communauté fût tenue 
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dds'assembler dans le délai de huitaine, avec Tassistance 
d'un gradué» pour choisir deux sujets à présenter au sei- 
gneur « qui en désignerait un comme second consul. 
Défense fut faite à la communauté de ne prendre à 
Tavenir aucune délibération sans l'assistance d'un gra- 
dué, à peine de nullité. — Cause de Durrieu de Madron, 
ancien Garde-du -Corps du Roi, chevalier de Saint- Louis, 
habitant de Saverdun, contre Lafont de Sentenac, habi- 
tant deFoix, pour un règlement de comptes. — 24 jan- 
vier. Cause des consuls d'Aspet contre deux habitants 
dudit lieu, qui furent condamnés à restituer des biens 
communaux par eux usurpés. — Cause de Jean Faure 
Jeannet, syndic des particuliers syndiqués de Verniolle, 
contre les consuls et communauté dudit lieu. Les défen- 
deurs furent condamnés : !<> à comprendre, dans la répar- 
tition du restant du terrain communal des Bolbonnes 
énoncé dans l'acte du syndicat du 5 mai 1782, tous les 
particuliers membres dudit syndicat ; 2*" à leur bailler à 
chacun une portion de terrain égale à celle qui sera con- 
cédée dans les mêmes conditions à chacun des autres 
habitants. — Cinq causes de noble de Méritens, chevalier 
lie Saint-Louis, habitant au château d'Argein : 1® contre 
la communauté d'Augistrou ; 2» contre celle d'Augirein ; 
3* contre celle de Galey; 4« contre celle d'Orgibet; 
&> contre celle de Saint-Jean , au sujet du payement 
d'une rente qu'il réclamait à chacune d'elles. Une en- 
quête fut ordonnée pour établir si, depuis trente ans 
avant l'ouverture de l'instance, cette rente avait été 
payée. — 21 janvier. Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, enregistrement de cinq édits royaux. — Cause 
de Jean-Baptiste Doumenc, lieutenant du premier chi- 
rurgien du Roi, contre Jeanne Bordes, habitante du 
Carla-le-Comte qui, sur les réquisitions du procureur 
du Roi et d'apès les statuts de la corporation des chirur- 
giens, fut condamnée à 50 livres d'amende pour avoir, 
sans titre, fait un accouchement. — Cause de Guichard, 
soolain d'Ustou et bénéficier du chapitre de Couserans, 
habitant de Saint-Lizier, contre Caujole et Gouazé, fer- 
miers solidaires des fruits décimaux de Vescolanie du 
Trein-d'Ustou et de Sérac, qui furent condamnés h lui 
payer 2,340 livres pour leur prix de ferme de 1781 à 
1784. — Cause de la communauté de Saint-Lizier contre 
révêque et le chapitre de Couserans. Les défendeurs 
furent condamnés à délivrer annuellement au syndic de 
ladite communauté le revenu d'une prébende canonicale 
pour le salaire d'un nombre suffisant de régents, à 
choisir par Tévêque avec l'assistance du chapitre, du 
maire et des consuls. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Saverdun dans l'affairie entre Paul 
Fines, fermier du moulin de Saverdun, et Jean Teulier 



du même lieu. — 3 février. Cause de Marie Cassé con- 
tre Franr.ois Becq; rejet par la Cour d'une demande for- 
mulée par le défendeur pour que l'affaire fût jugée pré- 
sidialement; condamnation du défendeur à payer 60 li- 
vres il la demanderesse. — Cause de Laurent Caralp et 
de Marguerite SUbra contre Jean Soula et Bastien Nou- 
guier ; rejet d'une demande formulée par les défendeurs 
pour que Taffaire fut jugée présidialement. Tignol, leur 
procureur, fut condamné : l^ à payer 10 livres de dom- 
mages-intérêts aux demandeurs, 2» à les indemniser des 
frais de séjour à Pamiers qu'il leur avait occasionnés 
par suite d'un appel par lui soulevé et abandonné. — 
Cause de Dominique -Vincent Vergnies, bourgeois de 
Vicdessos, contre Mathieu Dhers., d'Olbier. Une en- 
quête fut ordonnée pour établir si le demandeur avait été 
contraint par force majeure d'abandonner un troupeau 
de moutons trouvé, dans son pré, saisi par son ordre, et 
qui lui fut enlevé par divers particuliers au moment où, 
après l'avoir piçnoré, il le faisait conduire h l'hôtel de 
ville de Vicdessos. — 10 février. Cause de Jacques Ma- 
dier, archiprâtre de Salies- de-Salat, contre le baron 
d'Ustou de Sainte-Gemme, habitant de Sauveterre, qui fût 
condamné à lui payer 630 livres pour les arrérages d'un 
obit. ^ Cause d'Andrleu Rouan, de Seuillac,dans la 
paroisse de Signer, contre Jean-Pierre Manieur, de 
Signer, qui fut condamné à lui remettre 40 livres de fro- 
mage pour le louage de quatre années d'une comporte 
pour tenir le laitage à Varry. — Ordonnance pour 
la publication du testament de dame Marie Pétronille 
de Cazals, épouse du baron de Montbel, conseiller de 
Grand 'Chambre au Parlement de Toulouse, fait le 
12 juillet 1781 et portant substitution en faveur de 
noble Pierre-Raymond de Cazals, capitaine au régi- 
ment de Bourbonnais, chevalier de Saint-Louis.— Adju- 
dication définitive en faveur de Pierre Delpont, dernier 
enchérisseur pour la somme de 1,610 livres, des biens 
de la succession vacante de Jean Crouzet et représentée 
par un curateur, biens que l'hôpital de Foix avait fait 
saisir et vendre pour s'assurer le payement d'une somme 
due. Le prix de la vente devait être, dans le délai de 
quinzaine, consigné au greffe par l'acquéreur pour ob- 
tenir la mise en possession. — 14 février. Cause de M. de 
Montaut, seigneur de Brassac, contre Marrot, négociant 
de Toulouse, au sujet de la radiation d'une opposition 
formée au bureau des hypothèques. — Cause de François 
Caze contre le seigneur de Ganties, au sujet d'une digue 
construite dans un ruisseau; une enquête fut prescrite 
pour établir à quelle époque la digue avait été bâtie. -^ 
17 février. Cause de la fabrique de Contra^ contre 
Pierre Lourde au sujet du payement d'une rente consti- 
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tuée. — Cause du syndic du chapitre de Couserans: 
1^ contre plusieurs habitants de Prat; 2^ contre les con- 
suls et communauté dudit lieu intervenant dans l'affaire. 
Les particuliers furent condamnés : 1^ à payer, à dire 
d'experts, la dlme de blé noir, haricots, gros millet par 
eux récoltés en 1780, à raison de treize un ; 2<> à laisser 
voir à l'avenir aux préposés ou fermiers de la dîme les 
piles ou greniers où se trouvaient les réc^oltes. Les 
consuls furent condamnes aux dépens. — Cause de Fran- 
çois de Villa, chanoine et vicaire général de Couserans, 
contre la communauté de Saint-Lizier, pour un règle- 
ment de comptes. — 28 février. Cause dcî Doumenc, 
lieutenant du premier chirurgien du Roi, contre La- 
garde, chirurgien à La Bastide-de-Sérou qui, sur les 
réquisitions du procureur du Roi, fut condamné, suivant 
les statuts de la profession, à 100 livres d'amende, pour 
avoir exercé la chirurgie sans titre ; dél'ense lui fut faite 
de récidiver. — Cause de Joseph -Urbain de Méritens, 
baron de Rozès, habitant de Paris, fils et héritier de 
Guy de Méritens, seigneur de Betbèze, contre noble 
Jean-François de Grenier, de Fabas, qui fut condamné à 
payer les droits de lods et ventes pour des biens par lui 
acquis dans la seigneurie de Betbèze. — Six causes de 
Boulié, fermier des droits d'aide et d'octroi de la ville 
d'Ax, contre des aubergistes dudit lieu.— 3 mar5. Cause 
de Carbonne, notaire à Saurat, contre Jean Surre, dudit 
lieu, au sujet d'une réclamation concernant une exper- 
tise. — 7 avriL Cause du syndic du chapitre de Saint- 
Bortrand-de-Comminges contre les consuls et commu- 
nauté d'Ore, qui furent condamnés à payer aux fermiers 
des fruits décimaux du chapitre la dîme de froment, 
caron, seigle, orge, avoine, millet, millet noir dit mou- 
riscou, à raison d'une gerbe sur trente; 2» la dîme de 
vin, linet, chanvre, foin, des fèves et pois, suivant 
l'usage de la paroisse. — Deux causes de Jacques d'Agien, 
ancien capitaine au régiment de Dragons-Orléans, sei- 
gneur baron d'Ore, contre les consuls et communauté 
dudit lieu, au sujet de l'exécution de jugements rendus 
à son profit. — Quatre causes des syndics des États 
du Pays de Foix contre divers cabaretiers, qui furent 
condamnés : l» à payer chacun vingt livres d'amende à 
Peyronet, fermier général du droit de la subvention 
établie sur le vin dans le Pays de Foix, et ce à raison de 
la contravention relevée par les commis de Peyronet; 
29 à laisser confisquer au profit de ce dernier le vin 
mentionné au procès-verbal des commis. — 21 avril. 
Cause de dame de Cabalby, comtesse d'Ercé et vicomtesse 
d'Alos, contre M. de Solan, seigneur de Bethmale, qui 
Ait condamné : loà lui payer 1,286 livres; 2' à lui con- 
sentir une quittance de deux legs , l'un de 1,400, l'autre 



de 300 livres k lui faits par ses tantes Françoise et Jeanne- 
Marie de Cabalby, sinon ledit appointement devait en 
tenir lieu ; 3» à se désister de diverses réclamations vis- 
à-vis de ladite dame. — 28 avril. Cinq causes des syn- 
dics généraux des États du Pays de Foix contre plu- 
sieurs cabaretiers, qui furent condamnés : 1® à payer 
chacun 100 livres d'amende à Peyronet, fermier géné- 
ral du droit de la subvention établie sur le vin ; 2° à 
subir la confiscation du vin mentionné au procès-verbal 
de contravention. — Renvoi , devant le Sénéchal de 
Nébouzan, de l'affaire entre demoiselle Saint -Paul, 
épouse de M. Dufour de Baulou, et sa sœur, épouse de 
Fadeuilh, au sujet d'un contrat de mariage. — Six causes 
de Boulié, adjudicataire des droits d'aide et d'octroi, dans 
la ville d'Ax , contre plusieurs particuliers et contre les 
consuls et communauté dudit lieu; renvoi des débats à 
une autre audience pour permettre aux défendeurs de 
connaître la nature des droits en question et de produire 
des titres justificatifs. — Cause de Jean-Pierre du Qabé, 
seigneur de Touille, habitant du Mas-d'Azil . contre 
Pons, médecin, et son épouse la dame du Gabé, habitants 
de Saint-Girons, pour un règlement de comptes— Cause 
de Léon Hérisson, horloger k Pamiers, contre Marianne 
Destamp, veuve de Garalda, de Saverdun ; le défendeur 
fut condamné à se charger d'une livre et demie d'alivre- 
ment et de décharger d'autant la demanderesse pour la 
moitié de trois livres d'alivrement, que font six sétérees 
de terre sises dans la juridiction de Saverdun et recon- 
nues au cadastre de ce lieu en 1640. — 2 mai. Cause de 
Cazalas, avocat, habitant de Castillon , contre noble Sé- 
bastien rie Gérus , de Cescau, pour un règlement de 
comptes. — Cause de l'hôpital Saint-Jacques de Saint- 
Lizier contre un habitant d'Ercé, au sujet d'une saisie 
mobilière. — Cause des héritiers de M. Deville, obituaire 
de Saint- Ybars, contre les héritiers de Jeanne Pélata, 
pour un règlement de comptes. — Cause des syndics 
généraux des États de la province de Foix contre Joseph 
Durrieu , ancien cabaretier à Tarascon, qui fut con- 
damné : P h une amende de 100 livres au profit de 
Peyronet . fermier général du droit de la subvention 
établie sur le vin, pour une contravention relevée contre 
lui ; 2« à la confiscation de vingt barriques de vin men- 
tionnées au procès- verbal de contravention. — Neuf 
causes de Peyronet, fermier général du droit de la sub- 
vention sur le vin, et des syndics généraux des États de 
la province de Foix, au sujet de la perception de ce droit 
et des contraventions relevées contre des délinquants. 
—12 mai. Annulation d'une sentence rendue par le Juge 
de Saint-Girons dans la cause de Jean-Pierre Vidal. — 
Cause de Peyronet, fermier général du droit de la sub- 
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yention établie sur le vin dans le Pays de Foix, contre 
Françoise Sabin, cabaretière d'Albiés. Demande d'une 
enquête pour établir que la défenderesse n'a pas eu in- 
tention de frauder en transportant une pièce de vin dans 
sa maison, et dont il lui avait été impossible, par la faute 
des commis, de faire la déclaration; renvoi du jugement 
à une autre audience. — 2i mai. Sur les réquisitions 
du procureur du Roi, enregistrement : !<> de lettres 
patentes du Roi, en date du 24 juin 1784, déléguant 
quatre conseillers du Parlement de Toulouse dans les 
Cévennes, le Gévaudan et la Sénéchaussée de Nimes, 
pour s'enquérir de tous les abus relatifs à l'adminis- 
tration de la justice; 2» d'un arrêt du Parlement de 
Toulouse accordant par provisions aux postulants 
des justices seigneuriales la moitié des droits attribués 
aux procureurs des sénéchaussées. — Six causes des 
syndics généraux des États de la province de Foix , au 
sujet du droit de la subvention sur les vins établie 
dans le Pays de Foix. — Cause de Peyronet, fermier 
généi*al du droit de la subvention sur le vin dans le 
Pays de Foix , contre Jacques Faur, cabaretier de Va- 
rilhes. Demande : P d'une enquête pour établir que la 
contravention relevée contre lui n'était pas fondée par 
suite de fausses indications fournies parles commis; 
2* de la relaxe avec 300 livres de dommages-intérêts. — 
dOmaî. Cause de Maximilien de Méritens, chevalier de 
Saint-Louis , contre Marc Tougne , curé de Portet , qui 
fut condamné : P à lui payer a la valeur de 130 paires 
« de bisets sur le plus haut prix qu'ils ont valu pendant 
€ la chasse dernière, à dire d'experts »; 2» à solder les 
arrérages échus de cette rente, d'après la fixation à faire 
par experts; 3** à laisser, en garantie de cette rente, hypo- 
théquer les pandières mentionnées dans l'acte du 7 octo- 
bre 1726; 4» à porter chaque année les cent trente paires 
de bisets au château d'Argein, demeure du demandeur, 
conformément aux prescriptions dudit acte. — Renvoi 
devant le juge de Roquefort de la cause entre noble Du- 
pont de Saint-Médard et noble d'x\rcissas. — 6 juin. Sur 
les réquisitions du procureur du Roi, enregistrement de 
lettres patentes du Roi portant établissement d'écoles de 
Charité à Toulouse. — Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Saverdun dans l'affaire de Germain Nicol, 
contre François et Pierre Cazajeux; prescription d'une 
enquête pour établir dans quelles conditions avait fonc- 
tionné une association de boulangerie entre les parties. 
— 16 juin. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Rabat dans une affaire entre divers habitants de 
BédeilhaCi au sujet de la nomination d'un expert. — 
20 juin. Cause du chapitre de Saint-Bertrand-de-Com- 
minges contre |les consuls et communauté de Galié, au 



sujet de la dtme réclamée par ledit chapitre. Une en- 
quête fut prescrite devant le Juge-mage de Néboazan 
pour établir que le curé de la paroisse et ledit chapitre 
percevaient audit lieu, depuis trente ans avant l'ins- 
tance : lo la dîme en froment, caron**, seigle, orge, avoine, 
fèves, millet, mouriscou, chanvre, lin, vin, sur le pied 
de trente et un quatre, tant pour la grosse dîme que pour 
la prémire; 2^ la dîme sur les agneaux, laines, che* 
vreaux et cochons à la cote de dix un. — 23 juin. Nomi- 
nation de ^ervolie, procureur au siège de Pamiers, 
comme curateur h la succession vacante de Jérôme de 
Longuevergne, à la requête de Joseph de Longuevergne, 
sieur deFlorac, habitant d'Amplaing. — 27 juin. Cause 
du syndic du chapitre deCouserans contre plusieurs ha- 
bitants de La Bastide-du-Salat.et contre la communauté 
dudit lieu, au sujet de la perception de la dîme du foin. 
Annulation d'une délibération relative à cette ques- 
tion ; ordre de convoquer k nouveau la communauté 
pour prendre une délibération relative à la continuation 
de l'affaire. — Cause du même chapitre contre la com- 
munauté de Saint-Lizier ; l'avocat du Roi demanda : 
« Attendu que le dénombrement de 1612, communiqué 
et par le syndic du chapitre, se trouve d'une écriture si 
« ancienne et si difficile à lire qu'il n'a pu en faire une 
V lecture capable de lui faire connaître si la fln de non- 
« valoir, opposée par la communauté de Saint-Lizier, se 
c trouve détruite par ledit dénombrement et si ce dé- 
« nombrement établit la qualité de seigneur en faveur 
c du chapitre, il soit ordonné, avant dire droit aux par- 
tf ties, que le demandeur fera signifier aux défendeurs 
a une copie lisible dudit dénombrement ». Ces conclu- 
sions furent admises.— 18 ;u^/Z^^ Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, enregistrement d'un arrêt du Parle- 
ment de Toulouse en date du 18 juin 1785, concernant 
la chasse. — Cause de Hugues Imbert, de Lacourt, con- 
tre Sibran, collecteur de la dime, au sujet de la percep- 
tion de la dîme des gerbes de blé à faire sur le champ de 
la récolle et non dans l'aire où elles avaient été trans- 
portées. — 21 juillet. Cause de François du Pac, cheva- 
lier de Saint-Louis, lieutenant-colonel d'Infanterie, sei- 
gneur deLa Bastide-de-Rieucazé, habitant d'Aspet, con- 
tre le curé de Cassagne et la communauté de Betbèze. 

— 28 juillet. Cause de Jean- Joseph et d'Isabeau Saurat, 
père et ftlle, héritiers de Jeanne Lacanal, contre Joseph 
Lacanal, meunier à Esterragnols, paroisse de Serres, aU: 
sujet de la succession de Cécile Amardeilh, mère et 
grand'mère des parties. — 11 août. Cause du syndic des 
Pauvres de Dalou contre Gabriel et François Joucet, au 
sujet du payement des arrérages d'une rente de 20 ivres. 

— 18 août. Cause de Jean-Louis de Bardon, lieutenant 
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particulier au siège de Pamiers, contre divers particu- 
liers d'Ercé, au sujet du payement d'arrérages de rente. 
— 22 août. Sur les réquisitions du procureur du Roi, en- 
registrement d'un arrêt du Parlement de Toulouse en 
date du 13 août précédent, relatif au prix de la paille.— 
Cause des consuls et communauté de Lescure contre : 
1^ Miglas et autres prétendus marguilliers ; 2^* contre 
Bartet, curé de la paroisse, au sujet de la reddition des 
comptes de la fabrique à faire dans une assemblée de 
paroisse convoquée pour procéder à une nouille élection 
des marguilliers devant un délégué de la Cour(l). 



1786. — 24 avril. Deux causes de Jean Courrent, 
habitant desBordes-sur-Arize, contre divers habitants de 
Camarade : 1° pour leur faire rendre compte du proflt et 
accroît de la gazaille de chèvres et de boucs faite en 
1776 ; 2® pour leur faire pajer les arrérages échus de la 
rente annuelle de six fromages par chèvre. — 4 mai. 
Deux causes de Carbonne, notaire à Foix, pour obtenir 
le payement d'avances d'honoraires et de frais. — Cause 
de Philippe, marquis de Bonfontan, capitoul, baron 
d'Andoufielle , comte de Labatut, seigneur de Lissac , 
contre M. de Lartigue, seigneur de Goueite, comme tu- 
teur du comte de Tersac, lequel fut condamné à payer 
au demandeur 2,303 livres. — Confirmation d'une sen- 
tence rendue par le juge d'Asi>et dans l'affaire entre 
Louis Barrèro, greffier dudit siège, et Jean Maillan. — 
Cause de Jean-François Seigneurie, notaire à Foix, con- 
tre la femme de Jean Palhès, chapelier en cette ville, 
pour obtenir la restitution de deux paires de bas mar- 
qués à ses initiales et dont la défenderesse se trouvait en 
possession ; une enquête fut prescrite pour établir l'exac- 
titude des faits que les parties se reprochaient mutuelle- 
ment. — 11 mai. Cause de Barnicour, avocat, marguil- 
Her à Salies-de-Salat, qui lut condamné, avec ses collè- 
gues, à rendre compte de sa gestion. ^ 18 mai. Annu- 
lation d'une sentence rendue par le juge de Lorp dans 
l'affaire entre Gaugeat, praticien à Saint-Lizier, et Du- 
clos, chirurgien à Saint-Girons. — 22 mai. Cause des 
consuls et communauté de Bouts pour obtenir la resti- 
t^ition de terrains communaux usurpés. — 1«' juin. 
Cause de Germain d'Anouilh, prêtre bénéficier au chapi- 
tre de Couserans , contre Bertrand de Niar-de-Salin , 
chanoine au même chapitre, qui fut condamné à lui 
payer 1,880 livres dues en vertu d'un billet. — Cause de 
Fornier de Montcazals, trésorier du Pays de Foix, pour 
obtenir la mise à exécution d'appointements rendus par 
défaut contre divers particuliers de Mazères. — 19 juin. 

t. Loi plamittff de la fin dô raDofe 1785 et ceux du commencenieot 
de ranoée 1780 aoot perdu. 
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Deux causes do Jean -Baptiste Bédé! et Jean Bonnet^ 
fermiers des droits établis sur le vin à Tarascon : 
1« contre Baillade, ancien cavalier de la Maréchaussée; 
2»> contre Faure Lacaussade, négociant de cette ville, qui 
furent condamnés l'un à 32 l'autre à 54 livres, pour le vin 
étranger qu'ils avaient fait entrer chez eux en 1784-' 
1785. — Cause de Raymond de Gaston, clerc tonsuré, 
habitant de Foix, contre Etienne de Gaston, chevalier 
de Saint-Louis, major au régiment de Marine-Infan- 
terie, Jean-Paul de Gaston, chevalier de Saint-Louis, 
capitaine au régiment de Piémont, Jean-Paul de Gaston 
Ladevèze, lieutenant au même régiment, tous habitants 
de Foix, au sujet du partage de la succession d'Etienne 
Michel de Gaston, leur frère. — 2àjuin. Sur les réqui- 
sitions du procureur du Roi, enregistrement : 1° de let- 
tres patentes du Roi sur l'établissement de fabricants 
étrangers en France ; 2* sur la réunion en un seul de 
deux collèges de Toulouse. — Cause de noble de Lateu- 
lade, de Foix, contre Antoine Canal de la même ville, au 
sujst de constructions à faire dans nnpdtu. — 3 Juillet, 
Cause des consuls et communauté de la vallée de Vicdes- 
sos contre Joseph Labios, d'Orus, qui fut condamné à dé- 
laisser un terrain communal par lui usurpé et servant 
de passage aux troupeaux du village d'Orus. — Cause de 
Jeanne Costebelle, veuve de noble de Gouihard, cheva- 
lier de Saint-Louis, hal)itante de Foix, contre Bribes, 
lieutenant à la Maîtrise des Eaux et Forêts de Pamiers,. 
pour un règlement de comptes. — Deux causes de Jean 
et François Prades, syndics des Pauvres de Saint-Gou- 
guet et Milhas, pour obtenir le payement d'arrérages de 
deux rentes constituées, l'une de 179, et l'autre de 186 li- 
vres. — Cause de Ginot, négociant à Montréjeau, contre 
noble Despouy d'Ardiège, qui fut condamné à payer 
115 livres pour prix de marchandises par lui achetées. — 
6 juillet. Cause de Lingua de Saint -Blancat, seigneur 
baron d'Esplas, contre Raymond et Jean Alosy, habitants 
dudit lieu, qui furent condamnés à lui payer 110 livres. — 
10 juillet. Cause de Durrieu, marchand de Pamiers, con- 
tre M. du Vivier, seigneur de Lissac, pour un règlement 
de comptes. — Cause de Jean-Baptiste Anouilh, seigneur 
de Salies-de-Salat, contre divers habitants de cette ville, 
pour obtenir le payement d'arrérages de plusieurs ren- 
tes constituées. — 13 juillet. — Cause de noble Faure 
de Fiches, auditeur des comptes à la Cour des Aides et 
Finances de Montpellier, seigneur de Lasrives, contre un 
habitant de Pamiers, pour un règlement d'affaires. — 

17 juillet. Réquisitions du procureur du Roi concer- 
nant : P une plainte des huissiers du siège qui avaient 
exposé que, contrairement à la déclaration du Roi A\k 

18 août 1742, et des arrêts du Parlement de Toulooia. 
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rendus en leur faveur le 17 décembre 1774 et le 11 sep- 
tembre 1779, les bailes seigneuriaux leur portaient pré- 
judice en entreprenant d'exploiter dans toutes les juri- 
dictions et d'assigner devant la Cour, quoique, par la 
nature de leurs titres, ils fussent contraints k exercer 
leurs fonctions seulement là où ils étaient reçus ; 29 Tin- 
capacité des mêmes bailes que, malgré les règlements, 
les seigneurs choisissaient illettrés. En conséquence, la 
Cour ordonna que les règlements en question seraient de 
plus fort exécutés. Défense fut faite : l» à toute personne 
de ne donner à signifier aucun acte émanant du siège de 
Pamiers, si ce n'est aux huissiers titulaires; 2® à tous 
huissiers ou bailes d'exploiter hors de la juridiction 
où ils étaient immatriculés, à peine de nullité de l'acte, 
de 25 livres d'amende et même de l'interdiction de leur 
charge. Ordre fut donné : !<> aux seigneurs hauts Justi- 
ciers de n'établir dans leur juridiction qu'un baile sa- 
chant lire et écrire et domicilié dans ladite juridiction; 
2<> aux bailes pourvus par les seigneurs de représenter 
dans le délai d'un mois le titre en vertu duquel ils 
exploitaient, et de montrer leur capacité. L'ordonnance 
devait être imprimée, affichée et signifiée aux intéres- 
sés. — 20 juillet. Cause des consuls et communauté de 
Surba et Banat contre Ms' d'Osmond, évêque de Com- 
minges, seigneur abbé de Foix, décimateur, qui fat con- 
damné à remettre, dans le délai d'un mois, le sanctuaire 
de l'église paroissiale de Saint-Nicolas de Surba en état 
convenable pour la célébration du service divin, faute 
de quoi, les réparations devaient être faites aux frais du 
défendeur. — 31 juillet. Cause de Lagarde, chirurgien 
à La Bastide-de-Sérou , contre Loubet, chirurgien à 
Varilhes, pour un règlement de comptes. — Cause de 
M. de Cazals, chevalier de Saint-Louis, baron de Durfort, 
seigneur de Canté, habitant de Toulouse, contre Géraud 
Bergeaud, qui fut condamné, à raison des biens possé- 
dés par lui dans la juridiction de Canté, à payer au 
demandeur les arrérages échus depuis dix- huit années 
des censives et fournages, la censive consistant en une 
géline et quatre deniers trois quarts d'argent, et le four- 
nage en deux mesures de blé par an, et ce conformément 
à la reconnaissance consentie par-devant notaire le 
9 août 1778. — Cause de dame de Oabalbj, épouse de 
M. de Terssac, major d'Infanterie, chevalier de Saint- 
^uis, habitante au château de Coumanies, contre deux 
habitants de Sentein, pour un règlement de comptes. — 
7 août. Cause du syndic des prêtres obituaires de la ville 
de Saint- Béat contre les héritiers de noble d'Aspet, du 
lieu de Lez, qui furent condamnés à payer 489 livres 
formant les arrérages de différents obits énoncés dans 
l'acte du 12 septembre 1604. — 14 aovU. Cause de Fran- 



çois Prat, négociant à Saurai, contre M. de Roche- 
chouart, seigneur de Boussenac. Le défendeur fut con- 
damné à payer au demandeur des dommages-intérêts 
pour le préjudice qu'il lui avait fait éprouver dans l'ex- 
ploitation d'un moulin et d'une forge. — Cause de noble 
de Gérus, licencié-ès-droits, habitant de Castillon, contre 
noble Sébastien de Gérus, habitant de Cescau, au sujet 
du partage de la succession de leur père Jean-Baptiste 
de Gérus. — 21 août. Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, enregistrement de divers édits et arrêts, notam- 
ment de l'arrêt du Parlement de Toulouse du 14 juii- 
let 1786, concernant les sonneries des cloches en temps 
d'orage. — Cause lie Pilhes, procureur du Roi en la ville, 
de Tarascon, contre Estèbe, avocat, maire de ladite ville, 
qu'il avait accusé d'avoir inséré contre lui des imputa- 
tions injurieuses dans une requête adressée k l'Intendant. 
En cours d'audience, le demandeur présenta des conclu- 
sions contre Larue, avocat de la partie adverse, lui repro- 
chant d'avoir, dans la plaidoirie, aggravé la diffamation 
reprochée à son client. L'avocat du Roi requit la relaxe 
du défendeur et l'abandon des conclusions prises contre 
son avocat. La cour renvoya l'affaire à une autre 
audience. — Cause do Jacques d'Agien, baron d'Ore, 
contre Jeanne Bouche et les héritiers de Bertrand Daf- 
bon, qui, par suite du droit de prélation, furent condam- 
nés à délaisser au seigneur diverses pièces de terre par 
eux acquises, moyennant le remboursement du prix 
d'achat. — Cause de Joseph Abadie, clerc tonsuré et 
obituaire de Nolre-Dame-de-Pitlé à Saint- Lizier, contre 
Lacanal, bourgeois à Lacourt, qui fût condamné à payer 
les arrérages échus de plusieurs obits. — 4 septembre. 
Cause de Pierre Fournier et Jean Oev^ marguillier du 
Purgatoire en l'église de Saint-Jean- du-Crleu, contrtô 
Jean-Pierre et Jean Font, métayers, pour un règlement 
de comptes. — 11 septembre. Cause de Michel de Lan- 
glois de Ramentières, ancien officier de Cavalerie, sei- 
gneur de Chareil en Bourbonnais, habitant en son châ- 
teau (le Chareil, contre Pierre Vermeil, habitant du 
Mas-d'Âzil, qui fut condamné èi lui consentir une nou- 
velle reconnaissance d*une rente constituée au capital de 
179 livres et à en payer les arrérages échus. — Cause de 
Jean-Pierre- Paul de Bermont de Saint-Paulet, habitant 
de Saint-Paul, ancien officier au régiment de Piémont, 
contre Joseph Joule, pour un règlement de comptes. — 
Cinq causes de Morlière, procureur en la Cour de 
Pamiers, pour obtenir le payement de rôles de frais. — 
Cause de Jeanne Garisson, veuve du baron de Montlaur, 
agissant comme tutrice et administreressedes personnes 
et biens de ses enfants, contre Roques, négociant à Foix, 
et contre la dame de Luppé, veuve de M. de Bonnecaf- 



«6 



ARCHIVES DE L'ARIÈGE. 



rère. — Cause de Marfaing, chapelain obituaire du châ- 
teau de Rîeux et de Dalou, au sujet d'une rente due pour 
]e service des obits. — 28 octobre. Audience de vaca- 
tion; sur les réquisitions du procureur du Roi, enregis- 
trement de plusieurs édils et arrêts. — 16 novembre. 
Afflrmation par serment faite par Paul Rouget, sergeur 
à Fois, assisté d'un procureur, que le bilan par lui 
remis devers le greffe contenait vérité. — 11 décembre. 
Cause de Jacques-Philippe de Castéras de Gouget, cheva- 
lier de Saint-Louis, habitant de Valence, contre ses deux 
firères et ses trois sœurs, habitants de Varilbes ; ceux-ci 
furent condamnés h lui payer les cinq sixièmes de 
1100 livres, valeur d'une terre au Caria, dont la vente 
avait été consentie à feu leur père par M. de Casemajou, 
suivant acte du 2 juillet 1749. — Cause de Jean-Pierre 
Arispure, chirurgien à Rabat, contre la communauté de 
Tarascon, qui fut condamnée à lui payer 252 livres pour 
lui tenir compte de ses soins, peines et traitements. — 
Cause de Bernard Caboré, curé de Saint-Christaud, et 
des fermiers des fruits décimaux du chapitre de Rieux, 
contre Jean-Pierre Arqué, bourgeois de Saint-Chris- 
taud, qui fut condamné à payer la dime du foin et du 
blé par lui récoltés en 1786, mais exempt de l'amende 
réclamée par les demandeurs. — Cause de Jacques 
Manent de Jussieu, chanoine syndic du chapitre de 
Foix, et de Faure, curé de Saint-Jean -de- Verges, codé- 
cimateurs en celte paroisse, contre un fermier dudit 
lieu, qui fut condamné à payer les arrérages de la dime 
des fèves par lui recueillies en 1786, mais exempt de 
l'amende réclamée par les demandeurs. 

i98V. 11 janvier. Cause de Subra Daquier, an- 
cien procureur en la cour de Pamiers, contre Berges, 
architecte à Saint-Lizier, pour un règlement de comptes. 

— IS janvier. Cause de Jean Bonnel, fermier du droit 
d'aide en la ville de Tarascon, contre Dominique Sans et 
contre les consuls et communauté de ladite ville appelés 
en intervention ; relaxe du défendeur, condamnation de 
la ville aux dépens comme défaillante aux débats. — 
20 janvier. Attestation de saisie et d'encan obtenue par 
Poucillon, administrateur général des domaines et bois 
de Sa Majesté dans la Généralité de Montauban, sur 
les biens de Moussu, habitant de Caujac, pour assurer 
le payement de plusieurs contraintes. — Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Castelnau-Durban 
dans l'affaire entre François Saurat, laboureur, et Fran- 
cis Michel, syndic des Pauvres de La Bastide-de-Sérou. 

— Confirmation d'une sentence rendue par le juge d'En- 
causse dans une affaire successorale entre deux habi- 
tants du pays. — Cause de Pierre-Paul deFayidit, comte 



de Terssac, chevalier de Saint-Louis, major au régiment 
d'Artois-Infanterie, seigneur baron de Lescure, Monter 
quieu-Avantès, Contrazy, habitant en son château de 
Coumanies, agissant comme héritier de son père, contre 
Jean Souquet, laboureur. — Annulation d'une sentence 
rendue par le Juge de l'alternative de Pamiers, dans 
l'affaire entre les sieurs Pauly, frères, et Charly, procu- 
reur du Roi en la Sénéchaussée de Pamiers, Abolin, 
curé de Saint-Paul, et sa sœur, au sujet du testament de 
la dame Dongré, qui avait institué ses héritiers Charly 
et Abolin au détriment des frères Pauly, lesquels deman- 
dèrent la nullité de l'acte. La Cour retint la connais- 
sance de la cause et prescrivit une enquête portant sur 
quatorze articles pour établir les faits suivants : !<> la 
dame Dongré, la veille de sa mort, au moment où le 
notaire et les témoins avaient été appelés, était inca- 
pable de faire un testament nuncupatif ; 2^ le te^stament 
clos, fait en cette circonstance, et à défaut du premier, 
/l'était pas valable, comme n'étant pas l'expression de la 
volonté de ladite dame et comme ayant été obtenu au 
moyen de manœuvres dolosives, dont l'énumération était 
donnée; 3^ celle-ci avait toujours manifesté ses préfé- 
rences en faveur des frères Pauly et avait refusé de 
laisser ses biens à la partie adverse. — 5 février. Cause 
de Vergnies de Laprade, avocat, maire de la vallée de 
Vicdessos, contre François Auge, ménager à Auzat, au 
sujet de la liquidation d'un contrat de gazaille. — Cause 
des consuls et de la communauté d'Augistrou, contre 
Pierre Saubens, un des consuls dudit lieu, pour obtenir 
l'annulation de l'élection de ce dernier. — 8 février. 
Sur les réquisitions du procureur du Roi, enregistre- 
ment d'édits et d'arrêts, notamment de lettres patentes 
établissant deux nouvelles foires à Toulouse. ^ Cause 
de François Boussac de Laconière, habitant de Chomp, 
contre Nicolas Toujet, qui fut condamné à payer au 
demandeur 25 livres pour avoir, en 1786, contrevenu à 
la banalité du moulin d'Estadens, auquel il était tenu 
d'aller moudre son grain; défense lui fut faite de réci- 
diver, à peine de poursuite et de confiscation de sou 
grain. — Cause de noble. Jacques de Suère-Montagnac, 
écuyer, habitant d'Arbas, contre divers membres de la 
famille Estrade dudit lieu, pour un règlement de comp- 
tes. — Annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Sa Verdun entre Jeanne Claret, épouse de Pierre Sol, et 
Daniel Claret, au sujet d'une affaire successorale. — 
12 février. Cause de Raymond Gouzy contre Rousseloty 
et sa femme, habitants du Mas-d'Azil, au sujet de la pro- 
priété de terrains contestés sur les bords du ruisseau de 
Fabas. Une enquête fut prescrite pour établir qu'après 
avoir repris et quitté un ancien lit, ledit ruisseau s'était 
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fixé dans un nouveau lit depuis la faction du cadastre 
de 1733. — 22 février, — Cause de Marguerite de La- 
teulade, veuve de Carbon, contre Alexis Barnabe de 
Lateulade. — 26 février. Cause de Maurj, curé de Gou- 
tevernisse, et du fermier des fruits décimaux de cette 
paroisse, contre un habitant dudit lieu, qui fut condamné 
à payer, d'après l'estimation à faire par experts, la dîme 
des haricots par lui récoltés en 1785-1786, mais exempt 
de l'amende réclamée par les demandeurs. — Cause 
d'Ëstèbe, seigneur de Labat, habitant en son château de 
Lubat, contre les héritiers de Bonnel-Mescle, de Saurat, 
au sujet du payement des arrérages d'une rente cons- 
tituée. — lef mars. Cause de Saint-Arroman, négociant 
à Montréjeau, contre Dominique et Bernard Gazave. 
— Cause de la communauté de Salies-de-Salat contre 
M. d'Anouilh, avocat, seigneur de cette ville, au sujet 
de la ferme de la boucherie. — Cause de Gabriel Saurine 
et de ses quatre sœurs, au sujet du partage de la succes- 
sion de leur mère. — Désistement d'un appel qu'avaient 
relevé contre une sentence du juge de Rabat, Géraud- 
Volusien Dessort, conseiller au Présidial de Pamiers, et 
François Fournier. — 8 mars. Cause de Courrent, bour- 
geois des Bordt'^s-sur-Arize, contre Guillaume Berger, 
habitant de Camarade, au sujet de deux chèvres mises 
en gazait le. 

B. 165. — Registre petit in-folio, 426 feuilleU papier. 

PLUMITIFS DBS AUDIENCES CIVILES DE LA séNÉCHAUSSBB DE 
PAMIBR8, MARS -DÉCEMBRE 1787, 1788-1789, JANVIER- 
MOVBMBBB 1790. 

n^n. — 22 mars. Cause de M. de Guilhem de La- 
combe, seigneur de Lapeyrère, habitant en son château 
de Lacombe, contre Joseph Jauze, pour un règlement de 
comptes. — Cause de Boyer, avocat subdélégué de Foix, 
seigneur deLahitte, Montégut et Aiguës- Juntes, contre 
un habitant d'Ârabaux. — Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Castillon dans une affaire entre 
deux habitants deMoulis. — 29 m^rs. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de la temporalité de Pamiers 
dans une affaire entre deux négociants de cette ville, ^ 
16 avril. Sur les réquisitions du procureur du Roi, enre- 
gistrement de plusieurs lettres patentes du Roi, notam- 
ment de celles en date du 23 décembre 1785, relatives à 
^a suppression des maisons de Tordre de la Merci dans le 
diocèse de Toulouse.^ Cause de M. d'Encausse, seigneur 
de Ganties, contre François Caze dudit lieu, qui fut con- 
damné à démolir une digue de pierres par lui construite 
dans le ruisseau de Giros. — 19 avril. Attestation de 
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I saisie et d'encan obtenue par l'Hôpital de Pamiers sur 
les biens de Montsirbent, bourgeois de cette ville, faute 
par lui d'avoir satisfait aux condamnations prononcées 
contre lui par le juge de la temporalité de Pamiers. — 
2S avril. Cause de Sauret, notaire à Chaudesaigues, con- 
tre M. de Laslic, évêque de Couserans, conseiller du Roi, 
président-né des États de Comminges, qui fut condamné 
à payer 5,000 livres pour prix d'un domaine. — 26 avHl, 
Trois causes de Pailhès. curé de Génat, et du fermier 
des fruits décimaux, contre divers habitants dudit lieu; 
la Cour décida que la communauté de Génat serait appe- 
lée en intervention dans l'instance. — Cause de Jean- 
Louis de Bardon, lieutenant particulier en la Sénéchaus- 
sée de Pamiers, contre la baronne de Pointis et contre sa 
fllle, la marquise de Cazeaux, habitantes du château de 
Taurignan, qui furent condamnées à lui payer 4,000 li- 
vres. — 7 m^ai. Confirmation d'une sentence rendue par 
le sénéchal de Nébouzan dans l'affaire des frères Saint- 
Pol. — 10 mai. Cause : V de Jean Duchein, bourgeois de 
Rouède; 2^ de demoiselle Colombe de Lamothe d'Izaut, 
contre la dame de Maylier, veuve de M. de Lamothe 
d'Izaut, qui avait mis opposition aux bans de leur ma- 
riage. La Cour débouta la défenderesse de son opposition, 
permit de publier les bans et de passer outre à la célé- 
bration du mariage. — Cause de Paul Bégou, du lieu de 
Pigailh, annexe du Carla-le-Comte, contre les fermiers 
décimaux dudit lieu, au sujet du mode de perception de 
la dime ; offre d'enquête pour établir : P si c'était l'habi- 
tude des fermiers de percevoir la dîme dans les greniers 
ou si ce n'était qu'une tolérance de leur part; 2^ si les 
particuliers, en vertu de leur permission, avaient parfois 
emporté la récolte dans leurs métairies avant la levée de 
la dîme. La Cour, avant dire droit, décida que la com- 
munauté du Caria serait appelée en intervention dans 
l'instance. -^ Cause de Dulac, curé de Montespan, contre 
divers habitants de la paroisse et contre la communauté 
dudit lieu, au sujet du refus du payement de la dîme du 
camelage. Une enquête fut ordonnée devant le juge de 
Salies pour établir que, depuis trente ans avant i'lns> 
tance, on levait la dîme des agneaux et des porcs de dix 
un et de cinq la moitié d'un, et du dixième pour la laine. 
— 4 mui. Deux causes du curé de Betchat et du fermier 
des fruits décimaux contre deux habitants dudit lieu, 
pour obtenir le payement de la dîme en gros millet, ha- 
ricots et foin, à la cote de douze un. — 24 mai. Publica- 
tion du testament de Joseph Cazaux, notaire à Pointis- 
Inard, fait le 24 décembre 1785, et portant substitution 
en faveur de son fils Raymond, notaire au même lieu. --* 
Cause d'Escale, boulanger à La Bastide-de-Besplas, con- 
tre noble Joseph-Georges de Lapasse, habitant de Mont- 
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brun, pour un règlement de comptes. — Onze causes de 
la communauté de Mérens contre plusieurs habitants qui 
furent condamnés h délaisser des portions de biens ou 
de chemins communaux par eux usurpés et k remettre 
les choses en Tétat. — Cause de Conferon, régisseur des 
revenus du couvent de Sainte-Claire à Pamiers, contre 
Faye et André Laroire, tous deux libraires et impri- 
meurs dans ladite ville, qui furent condamnés à payer 
des termes échus de loyers. — 4 juin» Csiuse de Margue- 
rite Tatareau, fille majeure d'Hector Tatareau, ancien 
boulanger, habitante de Saint-Oirons, contre son père, 
habitant de la même ville, qui s*était opposé k son ma- 
riage avec Bourges, boulanger. La cour ordonna qu'à 
première réquisition de la demanderesse, Moulis et Bu- 
reau, curés, l'un de Saint-Girons, l'autre de Saint-Lizier, 
procéderaient à la publication de ses bans, sous peine de 
tous dépens et dommages-intérêts, et que Dureau dépar- 
tirait la bénédiction nuptiale. — . Cause de Faure, négo- 
ciant àFoix, contre Soulier, charpentier dans la même 
ville ; le demandeur fut sommé de mettre au greffe de 
la Cour son livre de raisons, afin que le défendeur pût 
en prendre communication et même des extraits. — 
18 fuin. Cause de Louis-Auguste Elzéar de Sabran, vi- 
comte de la vallée de Massât, contre Jean Pintat, de Mas- 
sât, qui fut condamné à exhiber un acte d acquisition des 
biens par lui achetés à Buffié, chanoine de Massât, afin 
de permettre au seigneur de prélever le droit de lods 
et ventes ou d*exercer la prélation. — 25 fuin. Publica- 
tion du testament de Jean-François de Casemajou, an- 
cien lieutenant-colonel de Royal-Marine, chevalier de 
Saint-Louis, fait le 19 juillet 1784, et portant substitution 
en faveur de Paul de Caseneuve de Saint-Paul, habitant 
de Pradillous, paroisse de Viileneuve-Durfort. — Cause 
de noble Simon de Binos, seigneur haut, moyen et bas 
Justicier, foncier et direct d*£ncausse, Régade et Caba- 
nac, contre Jacques Deaux, d'Encausse, qui fut condamné 
& lui consentir une reconnaissance de ses biens, après 
qu'un arpenteur et un feudiste en auraient déter- 
miné la nature et l'étendue. — Cause de Jean-Baptiste 
Denjean , chapelier à Tarascon , contre Guillaume 
Galy. Le demandeur avait payé, à raison de 15 li- 
vres par mois, les gages de quatre mois d'un garçon 
pris en remplacement du fils du défendeur, qu'il avait 
reçu comme apprenti et qui s'était retiré avant le 
délai fixé par le contrat. Galy fut condamné à indemni- 
ser le demandeur. — 5 juillet Cause du comte de Roche- 
chouart, seigneur de Boussenac, contre Jean Bénazet, 
dudit lieu, qui fut condamné à produire un acte d'acqui- 
sition par lui faite, pour permettre au demandeur d'exer- 
cer la prélation ou de faire payer le montant du droit de 



lods et ventes. — 23 juillet. Deux causes du syndic celé- 
rier du chapitre Cathédral de Gouserans contre les héri- 
tiers de Marfaing, notaire à Saint-Lizier, dont un fils, 
ex-doctrinaire, étudiant en philosophie à Toulouse, et 
une fille religieuse de l'ordre de Nevers à Garcassonne. 
— Quatre causes de la communauté de Bouts pour obte- 
nir la restitution de biens communaux usurpés. — 
30 juillet. Publication du testament de Pierre Autier, 
bourgeois d'Ax , fait le 18 mai 1782 et portant substitu- 
tion en faveur de sa fille Eulalie Autier. — 2, aaût. 
Cause de M. de Saubiac, prêtre prébende à la Cathédrale 
<)e Pamiers , contre un habitant de cette ville, pour se 
faire payer un billet de 22 livres. ^ août. Cause de 
M. de Traversier de Montauriol, seigneur de Prades et 
de Montaillou, habitant en son château de Montaillou , 
contre Louis Rouze, habitant dudit lieu, pour un règle- 
ment de comptes. —Cause de Jean-Paul Laurens, prati- 
cien, habitant de Foix, contre Jean Galy, habitant du 
Bosc, lequel, faute d'avoir obéi au décret d'ajournement 
personnel contre lui lancé le 14 juin 1786, fut décrété de 
prise de corps. — Cause de Jean Saurine , procureur en 
la Cour de Pamiers, contre Jean Dupont, de Lescure, 
contre lequel la contrainte par corps fut décrétée pour 
l'obliger à payer le montant de condamnations prononcées 
contre lui. — Cause de Jérôme Donaud, tisserand d'Ax, 
contre François Tignol, de la même ville ; contestations 
entre les procureurs des parties sur le désistement 
d'appel et sur la question des frais frustations. — 
13 août. Cause du syndic des Pauvres de Dalou contre 
Jean Fabre, négociant à Jougla, qui fut condamné h 
payer 70 livres pour les arrérages d'une rente et à en 
renouveler le titre. — Cause : !<> de Marguerite de Lateu- 
lade, veuve de Carbon; ^ de Carbon, avocat; 8* de 
Louise Carbon, tous habitants de Varilhesi contre la 
communauté dudit lieu. La Cour, avant dire droit, sur 
les conclusions du procureur du Roi, prescrivit à la com- 
munauté de produire une délibération approuvée par 
l'Intendant et l'autorisant à plaider. — 20 août. Cause 
du collecteur de la ville de Mazères contra les héritiers 
de Jean-Barthélemy Bores, pour obtenir le payement de 
sommes dues. — Deux causes de Boé, curé du Bosc, 
contre plusieurs habitants de la paroisse, au sujet du 
payement d'honoraires; les défendeurs furent relaxés, 
parce qu'il n'y avait aucune ordonnance synodale réglant 
la matière. — Cause de François Manaud et Bernard 
Mis, de Prat, contre Lizier Estrade, du même lieu, au 
sujet du testament de Marguerite Mis, que les deman- 
deurs prétendaient n'avoir pas été écrit de la main du 
notaire l'ayant retenu. La Cour déclara qu'il n'y avait 
pas lieu de continoer Ja procédure en inscription de 
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faux. —27 aoiU. Cause de Marfaing, prêtre obituaire 
de l'ancien château de Rieux ou obit de Coustou, habi- 
tant de Dalou , contre divers , qui furent condamnés à 
consentir une nouvelle reconnaissance pour les terres 
sur lesquelles la rente dudit obit était assise, et confor- 
mément k l'acte de constitution fait le 21 décembre 1508, 
par M. d'Hébrail, seigneur de Dalou et de Rieox. En vertu 
du nouvel acte, les preneurs furent contraints de s'enga- 
ger à complanter en vignes, dans le délai de huit mois, les 
terres de l'obit, sous peine de délaissement. — Cause de 
Bladier, archiprêtre de Salies-de-Salat, contre la commu- 
nauté dudit lieu. La Cour décida que les marguilliers de 
la paroisse Saint- Vincent de Salies seraient appelés en 
cause,— 30 août. Sur les réquisitions du procureur du 
Roi, enregistrement de lettres patentes du Roi, entre 
autres de celles d'avril 1787, portant, à la demande de 
révêque de Couserans, suppression et translation de 
quelques fêtes dans son diocèse. — 3 septembre. — 
Cause de M. du Gabé, seigneur de Touille, habitant du 
Mas-d'Azil , contre Paul Boue, dudit lieu , qui fut con- 
damné à lui payer 150 livres de dommages-intérêts pour 
lui avoir assommé un chien. — Cause de Jean Delpech, 
cordonnier à Pamiers, contre Gasquel, aubergiste de la 
môme ville, à qui il voulait faire fermer des fenêtres 
avec des barres de fer et des vitres dormantes , en exé- 
cution des articles 200 et 201 de la coutume de Paris. — 
6 septembre. Cause de noble Simon de Binos, seigneur 
baron d'Encausse, contre la communauté dudit lieu, 
qui fut condamnée à boucher, dans le délai de trois jours, 
la partie d'un aqueduc aboutissant à la rivière de Lap. — 
Annulation d'une sentence rendue par le juge royal 
d'Aspet dans l'affaire de la dame d'Ustou de Méritons , 
habitante d'Estadens, contre Saint -Paul, chirurgien 
k Encausse, à propos d'une saisie; connaissance de la 
cause retenue par la Cour. — Publication du testament 
de François-Anne-Louis, marquis de Lordat, seigneur 
du Lordadais et de Cazeneuve, seigneur baron de Bram, 
baron des États de Languedoc, Mestre-de-Camp de Cava- 
lerie, chevalier de Saint-Louis, ci-devant chevalier non- 
profès de Malte, Grand-Croix de l'ordre de Saint- Lazare, 
gentilhommed'honneur de Monsieur, fait le 15 novem- 
bre 1784, et portant substitution en faveur de sa fille, 
Adélalde-Madeleine-Jeanne-Marie-Joséphine de Lordat. 
— 10 septembre. Cinq causes de Morlière, procureur au 
siège de Pamiers, pour obtenir le payement de rôles de 
frais. — Cause de Louis-Auguste Elzéar, comte de Sa- 
bran, des comtes de Forcalquier, marquis de Pornex, 
baron de Larroque , vicomte de Massât , premier baron 
des États de Nébouzan, comte de Rabat, et, en cette qua- 
lité, premier baron des États de Foix, Maréchal-de-Camp 



des armées du Roi , contre un habitant de Massât, qui 
fut condamné à délaisser en sa faveur, avec des domma- 
ges-intérêts, un terrain par lui usurpé sur les vacants 
communaux. — Attestation de saisie et d'encan obtenue 
par la communauté de Pamiers sur les biens de Delpla 
père et fils, fermiers de la boucherie de la ville , pour 
assurer le payement de 1,050 livres, montant de six 
termes échus. Adjudication du bail des boucheries, dont 
Delpla père et fils avaient été déchus faute de payement, 
et qui fut accordé au prix de six livres par an, quitte 
de toute charge. -^13 novembre. Enregistrement d'édits 
et de lettres patentes du Roi. — Cause de noble Joseph 
du Pac, coseigneur de Fronsac et de Ghaura, contre les 
marguilliers de Chaum. — 10 décembre. Cause de Du- 
pla, curé de Vira, contre un habitant de Jougla, qui 
fut condamné à payer 80 livres pour les arrérages 
d'une rente constituée par acte du 8 octobre 1748, 
et dont le revenu devait être distribué aux Pauvres de 
la paroisse. — Cause du marquis de Fourquevaux, 
agissant comme tuteur de ses enfants, contre les héritiers 
de Jacques Portet, habitants de Seignaux, pour obtenir 
le payement d'arrérages de rentes. — Cause de Vital Las- 
vignes, syndic des prêtres obituaires de Salies-de-Salat , 
contre Louis Azéma, qui fut condamné à payer vingt- 
neuf années d'arrérages d'une rente annuelle obituaire 
de 12 livres. ^ 13 décembre. Cause de Garrigou, avocat, 
maire de la ville de Tarascon , contre : 1» Saint-André , 
médecin ; 2^ les marguilliers de Notre-Dame-de-la-Dau- 
rade à Tarascon, au sujet du droit du maire d'assister 
au conseil de fabrique. Le ministère public conclut à ce 
qu'il fût fait inhibition au maire et aux autres officiers 
de justice, non résidant dans la paroisse , d'assister aux 
assemblées de paroisse et de marguillerie de ladite église 
et d'y porter aucun trouble. Renvoi de l'instance à une 
autre audience. Vadier cadet, défenseur de la paroisse, 
ayant manqué de respect envers la partie adverse, fut 
interrompu par le procureur du Roi qui lui rappela que 
i l'honnêteté et la décence doivent être la règle de ses 
(c efforts et qu'il manquera son but toutes les fois qu'il 
« cherchera à les enfï'eindre». Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, la Cour ordonna à l'avocat de passer 
immédiatement aux faits de la cause. Mention de l'inci- 
dent fut faite en marge du plumitif de l'audience. 



L ^ 21 fanvier. Cause de Rouède , curé de Ro- 
quefort, contre Alexandre Lasmartres, qui fut condamné 
& payer, en raison de dix un, la dlme de la laine de qua- 
rante moutons qu'il avait fait tondre dans les limites de 
ladite paroisse. — 4 février. Affirmation de bilan par 
Grégoire Fonteille , négociant à Saint-Girons. — 7 fé- 
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vrier. Cause de noble Jean-Paul de Verbigier, habitant 
de Mauvesin, contre noble Jean -Baptiste-François de 
Robert de Labarthe, habitant dans la juridiction de Tau- 
rignan-Vieux. — Cause de M. de Panelier de Montgre- 
nier, seigneur deMontastruc et de Rouède, contre Fran- 
çois Estrade» ancien fermier du moulin farinier dudit 
lieu, pour un règlement de comptes. — Annulation des 
élections consulairesd'Ardiège, à la demande de plusieurs 
habitants dudit lieu. — 11 février. Cause de Jean-Bap- 
tiste Sicre, bourgeois de Foix, contre la dame Marie de 
Luppé de Vèbre, opposante au mariage d'Antoinette de 
Traversier de Vèbre avec le demandeur, qui Ini avait 
adressé trois sommations respectueuses; ordre fut donné 
de passer outre à la publication des bans et injonction 
fut faite au curé ou vicaire du domicile d'une des parties 
de procéder au mariage. — Cause d'Ortala, curé de La 
Bastide-Oarderenoux ^ et de Trémoulet, administrateur- 
né des Pauvres de la paroisse constitués héritiers d'Or- 
tala, ancien curé des mêmes lieux, dont il était exécu- 
teur testamentaire, contre Tisseire, héritier de son oncle 
Tisseire, ancien curé de Saint-Jean-du-Crieu. Le défen- 
deur fut condamné à payer au demandeur 80 livres du 
chef de son oncle, — 18 février. Cause du syndic du 
chapitre Collégial de Massât contre le syndic du Cha- 
pitre Cathédral de Couserans. La Cour renvoya l'affaire 
à une autre audience, en enjoignant à chaque partie de 
constituer un procureur par délibération spéciale. — 
28 février. Cause de Jean et de François de Falentin, 
flrères, habitants du Mas-d'Azil , contre deux habitants 
dudit lieu, pour un règlement de comptes. — Douze eau* 
ses de Roussillon, négociant à Toulouse, contre divers 
ouvriers de forge, habitants de Saurat, pour des fourni- 
tures à eux faites. — 3 mars. Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, enregistrement de Tédit de novem- 
bre 1787, concernant ceux qui ne font pas profession de 
la foi catholique. — Cause des héritiers de M. de Bellis- 
sen, chevalier de Durban, contre Raymond Danès, pour 
un règlement de comptes. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge d'Aspet, dans l'affaire entre Jacques 
Duclos et Êlie Jougla; connaissance de la cause retenue 
par la Cour, qui condamna Jougla à se remettre dans la 
prison de la juridiction d'Aspet jusqu'à ce qu^il ait satis- 
fait à l'appointement rendu par ledit Juge, le 25 juin 1783. 
— 6 mar^. Cause de dame Jeanne- Françoise de Vaux de 
Binos, seigneuresse de Lespitau, contre Antoine d'En- 
causse de Ganlies , pour un règlement de comptes. — 
!•' avril. Sur les réquisitions du procureur du Roi , 
enregistrement delà déclaration du Roi du 7m»rs 1788, 

1. Aujourd'hui La Baitide-de«Lorda(. 
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qui levait la modification insérée parie Parlement de 
Toulouse dans l'enregistrement de Tédit de novembre 
1787, concernant ceux ne faisant pas profession de 
la foi catholique. Cette déclaration fut enregistrée au 
Parlement le 17 mars 1783, de l'exprès commandement 
du Roi porté par le comte de Périgord. — 3 avril. Trois 
causes de Bernard Barbe , d'Olbier^ contre des habitants 
dudit lieu, accusés d'avoir fait paître pendant trois jours 
leurs yaches sur son pré; une enquête fut prescrite pour 
établir si la dépaissance avait eu lieu à garde faite et 
bâton planté. — 7 avril. Affirmation de bilan faite 
par Jean-Laurent Rives, marchand chandelier à Dau- 
mazan, sur la requête de noble Guy du Pac, sieur de 
Marsoulies, habitant de Castex. — 14 avril. Cause 
de Jean -Pierre Eychenne, chevalier de Saint-Louis, 
officier dans le régiment de Bourbonnais, contre Paul 
Eychenne, curé de Montardit. — 17 avril. Cause 
de Lafltte et de sa femme, née Galy, habitants de 
Biert, contre Galy, chirurgien à Auzat , au sujet du 
partage de la succession de Jeanne Gauch, veuve Galy, 
mère de la demanderesse et du détendeur. — Trois 
causes de Tignol , procureur en la Sénéchaussée de 
Pamiers , pour obtenir le payement de frais de rôles. — ^ 
Attestation de saisie et d'encan obtenue par Jean Ver- 
gnies de Laprade, coseigneur de Bénagues, habitant de 
Guilhot, sur les biens de Jean Maris, meunier à Coussa, 
pour obtenir l'exécution d'un jugement Présidial pro- 
noncé k son profit contre icelui. — 21 avril. Cause de 
François Rouan, habitant de Bestiac, contre Jean Perry 
et Michel Cougul, d'Axiat, qui furent condamnés & lui 
payer 453 livres pour les deux tiers de la sous-ferme des 
fruits décimaux d'Axiat et d'Appy à eux consentie par 
acte du 30 mai 1787.— Cause de Jean- Volusien de Luppé, 
habitant de Foix, contre Dumas, procureur du Roi à 
Foix, son tuteur, qui fut condamné à lui rendre ses 
comptes de tutelle. — Cause du même contre le même 
pour obtenir le partage de la succession de Jean Dumas, 
notaire à Foix, grand-père maternel du demandeur, le- 
quel représentait des droits de sa feue mère. Jusqu'au 
règlement de l'instance, le défendeur fut condamné à 
fournir à son neveu une pension alimentaire de 400 li- 
vres, payable d'avance et par quartiers. — Cause de 
Laurent Rives, marchand chandelier à Daumazan, con- 
tre noble Guy du Pac de Marsoulies et autres, qui, 
malgré son dépôt et affirmation de bilan, l'avaient fait 
incarcérer. — 8 mai. Publication du testament de noble 
Joseph Fornier de Clauzelles, écuyer, habitant d'Ax, fait 
le 18 août-1786, ouvert le 26 octobre 1787 et portant 
substitution en faveur de son fils Jean-François-Gas- 
pard. — Cause de Jacques Barrau, syndic des particu- 
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lîers syndiqués de Yerniolle, contre la communauté dudit 
lieu ; incident de procédure (1). — 7 novembre 1788. 
Sur les réquisitions du procureur du Roi, enregistre- 
ment de plusieurs déclarations, et notamment de celle du 
Roi, annonçant la tenue des États Généraux pour 1789.— 
24 novembre. Ayant la tenue de l'audience, réception 
réciproque du serment parle lieutenant particulier civil 
et par le procureur du Roi. — Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, enregistrement de l'arrêt du Parle- 
ment de Toulouse du 17 novembre 1788 ordonnant « que 
c tous les procès, portés ou évoqués devant les tribunaux 
c mentionnés en l'article IV de la déclaration du 23 sep- 
• tembre 1788 au préjudice iie l'ordre des juridictions éta- 
blies avant le 8 mai dernier, seront renvoyés devant les 
juges qui doivent en connaître. — 4 décembre. Avant 
la tenue de l'audience , réception du serment de deux 
procureurs. — Désistement de dame de Saint-Jean de 
Pointis , marquise de Cazaux-Laran, dans son instance 
contre la dame d'Encausse, veuve de M. d*Aros. — 
11 décembre. Publication du dénombrement de Fran- 
çois Prat, négociant, habitant de Saurat, seigneur de 
Boussenac. — Cause de Conferon, notaire à Pamiers, 
contre la communauté de Bénagues, qui fut condamnée 
à lui payer 39 livres pour le prix de ses fournitures et 
de son travail, en relenant une reconnaissance générale 
pour le compte des habitants dudit lieu. — Cause de 
M. de Valette, seigneur de Lapointe, président, trésorier 
et grand voyer de France au bureau de la Généralité de 
Toulouse, contre noble Paul Linas de Castet, habitant de 
Lézat, pour un règlement de comptes. — Quatre causes 
de Saurine, procureur en la Sénéchaussée de Pamiers, 
contre divers et, entre autres, contre la communauté 
d^Encausse, pour obtenir le payement de rôles de frais. — 
Cause de M. de Montaut-Miglos, seigneur marquis de 
Junac, contre Corraze , habitant dudit lieu, pour un rè- 
glement de comptes. — Cause de Nicolas Mechior de 
Roquemaurel, seigneur de Montégut, contre Joseph Du- 
bue, dudit lieu, pour un règlement de comptes. — Cause 
de M. de Montaut-Mlglos contre la communauté de Ta- 
rascon, qui fut condamnée à lui payer les droits de lods 
et ventes pour les acquisitions de biens faites dans la ju- 
ridiction du demandeur. — Cause de Pierre Bouin de 
Lajeanne contre noble de La Nougarasse, habitant de 
Montfa, qui fut condamné à lui payer 130 livres à lui 
dues en vertu d'un billet. — Cause de noble François- 
Anne de Traversier de Montauriol, seigneur de Prades et 
Montaillou, contre Jean Rauzy, d'Ascou, pour un règle- 

1. Le plamiiif d« cette andience le troo?e directement et uds inlerrap- 
iion for le ?erso du feuillet cootenant le plumitif de TandieDce du 8 mai, 
MDg que la cauae de cette lacune soit expliquée. 



ment de comptes. ^ Cause de Jean-Pierre de Castet de 
Miramont et de sa mère Jeanne de Ooty, habitants du 
Mas-d'Azil, contre Jean Delpech, ancien fermier du mou- 
lin de Roquebrune, qui fut condamné à leur payer le 
restant de la ferme dudit moulin. — Cause de M. de 
Fraxine, seigneur baron d'Ornolac, habitant de Pamiers^ 
contre Paul Méric, boulanger de cette ville, pour obtenir 
les arrérages d'une rente foncière. — Cause de M. de 
Sède, baron de Liaux, contre M. de Saint-Oemme, 
baron «le Payssous, pour un règleraenk de com[)tes. — 
Cause de Vergnies de Laprade, coseigneur de Bénagues, 
contre Jean Charrier, meunier à Fons vives, pour un rè- 
glement de comptes. — Cause de Joseph de Gauléjac, 
seigneur de Mirabail, habitant de Lussan, contre Jean- 
Louis d'Encausse, seigneur de Ganties, pour un règle- 
ment de comptes. — Cause du comte deRochechouart, sei- 
gneur de Boussenac, contre Jean-François Piquemal, habi- 
tant dudit lieu, qui fut condamné à payer au demandeur 
ou à François Prat « qui adroit à cause d'icelui a les droits 
de lods et vente pour des acquisitions faites dans la Juri- 
diction de Boussenac. — Cause de Galy-Pradal, apothi- 
caire à Tarascon, contre divers membres de la famille 
Rougé, qui furent condamnés à lui payer 1^ livres c pour 
un compte de boutique ». — 15 décembre. Cause d'An- 
toine-Eustache d'Osmond, évèque de Comminges, sei- 
gneur abbé et comte de Foix, contre la communauté de 
cette ville. — Deux causes des fermiers de la dîme d'Au- 
zat contre divers, qui furent condamnés à payer la dtme 
d'agneaux pour le bétail mené par eux en pâturage 
l'été précédent sur les montagnes d'Auzat. — Trois cau- 
ses de Morlière, procureur en la Sénéchaussée de Pamiers, 
pourobtenirle payement de rôles de frais.— 18 rf^c^m&r^. 
Cause de François Cassé, habitant de Serres, contre Paul- 
Raymond et Jeannet Cassé, au sujet du partage de la 
succession de leur père Paul Cassé. 

1789. — 12 janvier. Cause des marguillîers et de la 
communauté du Bosc contre l'abbé de Saint- Volusien de 
FoIx et Jean-Baptiste Boyer, aumônier du château de 
Foix, tous deux fruits-prenant au Bosc, qui furent con- 
damnés à fournir à la fabrique de l'église de La Cabirole 
les livres et les ornements nécessaires à l'exercice du 
culte, le tout à déterminer par experts. — Cause du 
vioomte Stanislas-Bernard-Pierre d'Ustou, seigneur ba- 
ron de Montberaud et Saint-Michel, lieutenant des Maré- 
chaux de France, chevalier de Saint- Louis, habitant en 
son château de Saint-Michel, contre Dominique Coutau- 
leau, « ménager dé son bien », pour un règlement de 
comptes. — Cause de Jean-Pierre Amardeilh, habitant 
de Foix, contre les consuls et communauté de Foix, qui 
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furent condamnés à faire réparer et consolider une tour 
menaçant ruine, sous peine d*âtre rendus responsables 
des d^âts pouvant survenir à la maison du demandeur 
et d'âtre passibles de dommages-intérêts. ^ 15 janvier. 
Cause de Nicolas-Melchior de Roquemaurel, vicomte de 
Montéguty contre Marie Baiagué, femme de Jean Pujol, 
habitante dudit Montégut, qui fut condamnée à payer 
audit seigneur 5 livres pour le droit de sang « par elle 
« porté avec Barthélémy Balagué dans la terre et vi- 
« comté de Montégut ». — IQ janvier. Cause de Jean- 
Pierre Rives et de Jean-Marc Michel, négociants à Saint- 
Girons, contre les consuls et communauté dudit Ueu, au 
sujet de droits exigés sur des fers. La Cour décida 
que le fer, acheté par les demandeurs hors la juridiction 
de la ville, amené par eux à Saint-Girons et vendu à des 
étrangers, serait exempt de tout droit, sauf le cas où les 
acheteurs demanderaient qu'il soit pesé au poids de la 
ville; alors, le demi-droit était exigible. — Cause de 
Louis- Pilzéar de Sabran, vicomte de Massât, contre Jean 
Loubet, qui fut coniiamné à lui payer 28 livres pour le 
payement du droit de lods et ventes. — Cause de M. du 
Pac, coseigneurde Fronsac, Chaum et Frontignan, con- 
tre la communauté de Frontignan. — Cause de noble de 
Montagnac et de sa mère Marguerite Bellan, habitant 
d'Arbas, contre deux habitants dudit lieu, pour un règle- 
ment de comptes. — 22 janvier. Cause de Marie-Si- 
monne-Victoire de Binos, épouse de Jean- Pierre Dupau, 
bourgois de Carbonne, contre la dame de Veaux et son 
fils, noble de Binos, pour un règlement de comptes. — 
Cause de M. de Binos, curé d'Huos, contre Bertrand 
Cazaux, habitant de Seillan, et contre la communauté de 
Gourdan, au sujet de la perception de la dîme du foin.~ 
2(5 janvier. Cause : 1*> de Farbas, curé de Saint-Barthé- 
temy ; 2"" de Jean Guichou, fermier du prieuré de Sainte- 
Colombe, contre Bernard Beille, qui fut condamné à 
payer la dîme de vingt-sept gerbes de blé par lui récoltées 
l'année précédente. — Attestation de saisie et d'encan 
obtenue par Lagarde, chirurgien à La Bastide-de-Sérou, 
sur les biens de la famille Denat, pour s'assurer le paye- 
ment de 1,600 livres.— 29 Jani?/er. Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, enregistrement de diverses lettres pa- 
tentes, et notamment de celles en date de novembre 1783, 
portant suppression, à la demande de l'évèque, de diffé- 
rentes fêtes dans le diocèse de Mirepoix. — 5 février. 
Cause de Jean-François de Saint-Martin, curé de la pa- 
roisse de Cassagne et de ses annexes Betbèze et Marsou- 
las, contre divers habitants de Betbèze, qui furent condam- 
nés à payer : 1® la dime des pourceaux nés chez eux de la 
première portée de leur truie; 2? celle de la laine sur le 
pied du douzième. — février. Cause de la communauté 
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de Loubens contre M. du Faur do Saubiac, seigneur du- 
dit lieu, qui avait omis de nommer les consuls en 1788 
et en 1789. Il fut condamné : 1« à désigner dans te 
délai de huitaine c un de ses sujets de chacun des trois 
« parsans de Loubens, Cazaux et Lafrette, et dénommés 
« dans la libération du 17 décembre 1787 pour remplir 
« auxdits parsans la charge de consul »; 2« à recevoir 
leur serment. En cas de refus de la part du défendeur de 
se conformer à cette décision dans le délai prescrit, la 
Cour décida qu elle procéderait elle-même au choix des 
consuls et qu'elle leur ferait prêter le serment d'usage.— 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saver- 
dun dans l'affaire entre Sol et Monier, habitants de la- 
dite ville. — Renvoi devant le juge de Daumazan de la 
cause d'Abadie Poulou contre Juvenel. — Entérinement 
des lettres en cession de biens obtenues à la chancellerie 
du Parlement de Toulouse par Grégoire Fonteilles, col- 
porteur à Saint-Girons, en faveur de divers créanciers. 
— 12 février. Cause du principal du collège de Pamiers 
contre la dame Fourié, veuve de Tisseire, avocat en Par- 
lement, habitante de Montant, laquelle fut condamnée à 
payer entre les mains du régisseur 30 livres pour les 
arrérages d'une rente due au collège. — 26 février. 
Cause des héritiers de JosephrCésar de Lecorale, seigneur 
baron du Vernel, habitants de Pamiers, contre Antoine 
Baudouy, habitant du Vernet, qui fut condamné à payer 
à la mère tutrice des demandeurs : 1® les arrérages 
du fou mage et des censives pour les biens possédés par 
eux dans la seigneurie du Vernet ; 2* les droits de lods et 
ventes pour diverses acquisitions. — Cause de Jean- 
Louis du Gabé, seigneur dépouille, et de La Bastide-du- 
Salat, habitant en son château de Touille, contre Domi- 
nique Castet, qui fut condamné : lo à produire les titres 
en vertu desquels il jouissait d'une pièce de terre dans la- 
dite seigneurie; 2« à payer les droits de lods et ventes.— 
9 mars. Cause de Jean-Jacques de Roquemaurel, habi- 
tant de La Tour, à Soueich, contre Melchior de Roque- 
maurel. La Cour décida que les demoiselles Marie-Josè- 
phe, Georgette et Ursule de Roquemaurel, sœurs, se- 
raient appelées en cause « pour y déduire leurs intérêts 
a et voir rendre commun entre parties l'appointement à 
« intervenir t. —Cause de Rouède, curé de Roquefort- 
sur-Garonne, contre deux habitants dudit lieu, au sujet 
de la perception de la dtme des petits cochons. Une 
enquête fut prescrite pour établir par titres et par lé- 
moins que, depuis trente ans avant l'instance, c'était 
l'usage de payer au curé, comme droit de dîme, un petit 
cochon de chaque première portée de truie. — 16 mars. 
Cause de Paul d'Ounous, seigneur d'Unzent, contre la 
communauté dudit lieu. — Cause d'Urtier, procureur 
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Juridictionnel de Taurignan-Castet , contre noble Paul 
de Verbigier de Loumet et noble Jean-Baptiste de Ro- 
bert de Labarthe, habitants de Laboucharde, qui furent 
renvoyés devant le juge de Taurignan-Castet. — Cause 
de François de Roux de Pauliac, seigneur de Saverdun, 
<!ontr6 David de Ville, au sujet d'une réclamation à lui 
faite du payement des droits de lods et ventes. — Cause 
de Joseph du Pac, coseigneur de Fronsac, Cbaum et 
Frontignan, contre les consuls et marguilliers deChaum. 
Les défendeurs furent condamnés : !<> k indiquer, dans 
le délai de huitaine, audit seigneur une place dans 
l'église, supérieure à celle des consuls, afin d'y placer un 
banc pour lui et sa famille, à peine de 1,000 livres 
d'amende et d'y être contraints par les voies de droit; 
29 k se laisser précéder en tous droits honorifiques et 
préséances en ladite église; 3^ de n'apporter aucun em- 
pêchement ou trouble, à peine de 1,000 livres d'amende. 
— Cause de la communauté de Perles -Castelet contre le 
curé de la paroisse au sujet de réparations à faire au 
presbytère. -Publication du testament de Joseph Fornier 
de Clauzelles, fait le 18 août 1786, ouvert le 25 octobre 
1787 par Astrier, notaire à Ax, et portant substitution 
en faveur de Pierre-Joseph Fornier de Clauzelles, écuyer, 
habitant d'Ax. — Fin de Vaudience du 16 mars. Sur 
les réquisitions du procureur du Roi, M. de Charly, pu- 
blication et enregistrement : V des lettres du Roi et du 
règlement du 24 janvier 1789 pour la convocation des 
États Généraux ; 2° du règlement fait pour le Comté de 
Foix, en date du 19 février. Afin d'assurer l'exécu- 
tion des mesures prescrites, une ordonnance fut rendue, 
suivant la formule réglementaire, par Jean-Baptiste de 
Marquié-Cussol, chevalier, seigneur de Roquefort et au- 
tres places, conseiller du Roi, lieutenant général, juge- 
mage de la Sénéchaussée de Pamiers (I). La convoca- 
tion ne s'étendait qu'au Comté de Foix et non à tout 
le ressort du Présidial. Les délégués devaient se réunir 
à Pamiers le 3 mars 1789 à huit heures du matin. — 
23 mars. Confirmation d'une sentence rendue par le 
juge de Lorp dans l'affaire de Boy contre Jean Sévérac. 
—26 mars. Cause du comte de Rochechouart contre deux 
habitants de Boussenac, qui furent condamnés k payer 
pour son compte, entre les mains de Prat, marchand 
ferrier audit lieu, la somme de 600 livres. — 23 avril. 

t. L'ordoDDAOce do j'ige^roage esl seule reprodaile dans le plumitif; le 
texte en est conforme aa modèle joint aa règlement du Si janvier 1789. 
Les lettres du Roi pour la contocation des Etats Généraux, le règlement 
aanexe, le modèle dos ordonnances à rendre par les sénéchaux . baillis ou 
leurs lieutenants généraux , le règlement spécial pour le Commioges et le 
CoQserans, celui pour le Comté de Foix sont imprimés dans la collection 
des arcbivet parlementaires: Première sirie^ États Généraux, cahiers des 
Sénéchaussées et Bailliages, Paris. Dupont. 1879, tome I, pp. 61S, 618, 
6», 6U, 649. 



cause de Mathieu Lafontan, meunier k Palaminy, contre 
noble de Suère, habitant en son château du Plan. — 
Cause de M. de Luppé, habitant de Foix, contre Dumas^ 
procureur du Roi de la ville de Foix, au sujet du par- 
tage de la succession de Jean Dumas, grand-père et père 
des parties. — Cause de Bernard Carrière, bénéficier du 
chapitre de Foix, contre Philippe Boj, négociant de cette 
ville, au sujet du partage d'une maison. — Appointement 
concernant le partage entre Anne Rousse/ épouse de 
Tournier» négociant à Vicdessos, Brigitte Rousse, épouse 
de Darexy, notaire à Signer, sa sœur, et ses deux frères, 
de la succession de leur père et mère, et d'une sœur 
morte avant les parents; conditions imposées pour la 
composition des lots et leur répartition entre chaque 
partie. — 27 avril. Cause du syndic de Sainl-Bertrand- 
de-Comminges contre divers habitants de Fronsac, Anti- 
chan et Frontignan, qui furent condamnés k payer, k 
dire d'experts, la dîme du millet et du sarrasin par eux 
récoltés en 1788. — 30 avril. Cause de Jacques Abeilhe, 
boucher et aubergiste k Gourdan, contre Despouy 
d'Ardiège, qui fut condamné à lui payer 250 livres 
pour fourniture de viande. — Cause des fermiers des 
fruits décimaux de l'évèque de Pamiers au sujet de la 
perception de la dîme de vendange. Une enquête fut 
prescrite pour établir si le défendeur avait laissé à ren- 
trée de la vigne ou enlevé une comporte de vendange au 
moment où il chargeait sa récolte et s'il en avait avisé 
les fermiers des fruits décimaux. — 7 mai. Cause de 
Jean-Louis de Montant, marquis de Junac, habitant de 
Foix, contre Jean et Jacques Cassé, père et fils, négo- 
ciants au faubourg de Tarascon, qui furent condamnés à 
payer à son régisseur, demeurant au château de Miglos, 
163 livres comme droits de lods, pour l'acquisition d'une 
maison sise dans la juridiction du demandeur. — Cause 
de Marianne Marfaing contre les Pauvres de Signer et 
de Gestiès, qui furent condamnés à lui payer sa légitime 
sur les biens, dont ils étaient en possession du chef du 
père de la demanderesse. — 11 mai. Cause de l'abbé de 
Saubiac, prieur du Soulé, contre Antoine Delprat, voitu- 
rier de Pamiers, pour un règlement de comptes. — 
18 mai. Cause du marquis de Gala rd-Terraube, seigneur 
de Crampagria etd'Arignac, contre noble Jean-Georges de 
Séré, habitant de Foix. — 25 mai. Enregistrement d'une 
déclaration du Roi prorogeant jusqu'au l®' janvier 1790 
lé délai d'un an accordé aux non-catholiques pour l'ac- 
complissement de certaines formalités concernant l'état 
civil. — Cause de Pierre Castres, chanoine du chapitre 
Cathédral de Pamiers, contre noble Thomas-Alexandre Le- 
mercierduChalonge, Maître particulier des Eaux et Forêts 
à Pamiers. Sur les conclusions du procureur du Roi, la 
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Cour démi.t le défendeur des fins de non-procéder par lui 
firoposéesy se déclara compétente et renvoya la plaidoirie 
au fond à une autre audience. — Cause du syndic des 
chanoines réguliers de Tabbaye de Combelongue contre 
Villa père et fils, habitants de Campagne, qui furent con- 
damnés à payer 1,470 livres pour les arrérages d*un bail 
de ferme. — Cause de Pelouse, apothicaire à Foix, con- 
tre Bernaduque, de la même ville, pour le payement d*un 
compte de 2^ livres 19 sous. — 8 juin. Cause des fer- 
miers des fruits décimaux de Sauveterre contre divers 
habitants dudit lieu, qui furent condamnés à payer, à la 
cote de dix pots un, la dîme du vin par eux récolté en 
1787-1788. '— Cause de Bertrand Artigue , consul 
nommé et proclamé d'Ârdiège, contre la communauté 
dudit lieu. Le demandeur, appuyé par le procureur 
du Roi, demandait : 1<> à faire confirmer son élection; 
d» à contraindre les anciens consuls & recevoir son ser- 
ment ; 3^ en cas de refus de leur part, à le prêter en la 
Cour; 4^ à faire annuler une élection postérieure à 
sa nomination. Renvoi de l'instance à une autre au- 
dience. — Cause de Jean Sylvestre Massatet, praticien à 
Foix, contre sa mère la dame Ribat, veuve de Jean 
Massât, contre son frère Matthieu et sa sœur Thérèse, 
au siget du règlement de sa légitime et d'un legs de 
1,500 livres à lui assuré par le testament de son père, en 
date du 7 novembre 1770.— 15 /ufn. Enregistrement de 
la déclaration du Roi en date du 23 mai 1780, attribuant 
aux prévôts des Maréchaux la connaissance et le juge- 
ment en dernier ressort des particuliers prévenus d'émo- 
tions populaires, d'attroupements, d'excès, qui ont eu 
lieu dans diverses provinces. — Deux causes des fer* 
miersdes fruits décimaux du chapitre Collégial deNotre- 
Dame-du-Camp à Pamiers, contre deux voituriers de 
cette ville, qui furent condamnés & payer le prix de la 
paille à eux vendue. — Cause de la dame de Péguilhan 
de Larboust, veuve de M. de Rozès, habitante de Saint- 
Lizier, contre un habitant de Lacourt, au sujet d'une 
livraison de fourrage. — Annulation d'une sentence 
rendue par le Sénéchal de Nébouzan dans l'afTaire de di- 
vers membres de la famille Saint- Paul, habitants de 
Sauveterre. — Cause de la dame de Binos, femme de 
Dispan Pradelle, habitants de Carbonne, contre son 
frère M. de Binos et sa mère la dame de Veaux, au sujet 
delà succession de son père. — Annulation d'une sentence 
rendue par le juge d'Antichan dans l'affaire entre Jean 
Bégué et Pierre Dupeu, carillonneur dudit lieu, pour une 
question de salaire. — 22 juin. Cause de Bernard Dardi- 
gna, notaire à Montant, contre Sébastien Voisard, qui 
fut condamné à lui payer 2,190 livres dues en vertu de 
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Binos, et de son frère Jean de Robert, sieur de Pointis, 
tous deux habitants de Pointis près Mercenac, contre 
Paul Rouja, négociant à Sahara t, pour un règlement de 
comptes au sujet de la vente d'une métairie. — Cause de 
Silva • marchand juif à Bordeaux • contre Pères, bour- 
geois de Pamiers, qui fut condamné à lui payer 5 livres 
pour le prix de 18 pans de burat. — Cause de Jean-Bap< 
tiste Compans, bourgeois de Dalou, contre noble Jean- 
Sylvestre du Breuil, de Montoulieu, pour un règlement de 
comptes. — Cause de Jean-Louis Palenc, chanoine pré- 
vôt du chapitre de Rieux-Volvestre, contre Gagean et 
Forgues, habitants et fermiers des fruits décimaux de 
Montheraud, qui furent condamnés à payer 509 livres 
pour reste du prix de la ferme de cette paroisse en 
1788. — Cause de Joseph-François de Baud du Castelet, 
habitant du Fossat, contre Pons, avocat k Pamiers, héri- 
tier de Pierre de Baud du Castelet, capitaine comman- 
dant au régiment de Bresse, époux de la dame deLarive, 
usufruitière de sa succession. Le demandeur fut auto- 
risé à prélever sur cet héritage la somme de 270 livres à 
lui dues. — Annulation d'une sentence du juge d*Aspet 
dans l'affaire de M. de Ribet, seigneur de Couret, qui fut 
condamné à payer à sa mère , dans le délai de neuf ans, 
ses cas dotaux. — 25 juin. Plaintes du procureur du 
Roi au sujet de l'admission de bailes illettrés dans l'admi* 
nistration de la justice et sur le droit que certains parti- 
culiers ou communautés se sont arrogé d'en créer à 
leur gré. Dénonciation du baile créé par les consuls 
de Montgailhard et qui, en signifiant divers actes, 
avait, par suite de son ignorance et malgré ses affirma- 
tions, fait de fausses constatations. Sur les réquisitions 
du procureur du Roi, en conséquence de l'ordre du pro- 
cureur général du Parlement de Toulouse et en exécu- 
tion de l'arrêt dudit Parlement du 11 septembre 1770, la 
Cour prit les décisions suivantes : 1^ Jean Pélissier, 
balle de Montgailhard, fut privé de sa commission avec 
ordre de ne plus s'immiscer dans les fonctions de baile 
ou de sergent, sous peine d'être poursuivi pour faux; 
2« ordre fut donné à tous les huissiers, sergents ou bailes 
du ressort de remettre, dans le délai d'un mois, au greffe 
du siège, leurs titres ou commissions, en vertu desquels 
ils exerçaient, et de se présenter personnellement pour ré- 
pondre aux questions qui leur seront posées dans l'inté- 
rêt du public; 3^ procès- verbal sera dressé de l'opéra- 
tion ; 4^ l'ordonnance sera publiée et imprimée partout 
où besoin sera. — Cause de Marc -Antoine de Méri- 
tens, habitant dans la Barousse, contre noble Despouy 
d'Ardiège, au sujet d'un payement d'arrérages d'une 
rente. — 30 juin. Enregistrement du règlement fait 
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assemblées de bailliages et sénéchaussées pour la convo» 
cation des États Généraux. — 6 Juillet. Cause de noble 
Thomas-Alexandre Lemercier du Chalonge, Maître par- 
ticulier des Eaux et Forêts à Pamiers, contre Castres, 
chanoine du chapitre cathédral .de Pamiers. Sur les ré- 
quisitions de Tavocat du Roi et conformément aux con- 
clusions du demandeur se réclamant du privilège de sa 
charge, établi par Tédit de mai 1708, la Cour annula son 
appointement du 25 mai précédent et renvoya les parties 
se pourvoir devant les juges réclamés en vertu de ce 
privilège. — Cause de Luilhet, curé de Perles-Castelet, 
contre la communauté dudit lieu, qui fut condamnée à 
faire restaurer le presbytère; il fut enjoint au deman- 
deur d'aller résider à Perles, quand les réparations se- 
raient terminées. — IB Juillet. Séparation de biens pro- 
noncée entre Joseph Lacoste , marchand à Foix , et sa 
femme Marguerite Rabote, k qui fut laissée la libre 
administration de ses biens. — Cause de Jean et Antoine 
Vidal Lassuque, habitants dlllîer, contre Sébastien Mage, 
agissant comme tuteur de ses enfants issus du premier lit 
et ne voulantpas s'en tenir au partage fait auxditsenfants 
par leur aïeul Jean Vidal et leur feue mère Anne- Vidal 
pour leur servir de légitime. La Cour décida qu*on nom- 
merait des experts : 1" pour procéder à la liquidation 
des successions de Jean Vidal et de sa fille Anne; 
2» pour faire des lots en faveur des enfants du deman- 
deur.^ Enregistrement du testament d^Antoine-Mathias 
Delom, ancien Garde-du-Corps du Roi, fait le 6 mars 
1788 et portant substitution en faveur de sa femme 
Jeanne-Marie Lefèvre. — 27 Juillet, Cause de dame Ma- 
deleine-Thérèse-Louise-Françoise deGudanes, épouse du 
vicomte de Montai, habitante du château de Tortac, 
contre divers habitants de Varilhes, au sujet d'une 
saisie. — 30 juillet Cause de Pierre d'Encausse, pré- 
bendier du chapitre de Lézat , contre un tailleur dé cette 
ville, pour un règlement de comptes. —Cause defiaros» 
bourgeois de, Signer, contre le syndic des Pauvres de 
Siguer et Gestiès, héritiers testamentaires de Jean- 
Pierre Marfaing qui, en cette qualité, furent condamnés 
à payer au demandeur un legs de 313 livres. — Cause 
de la dame baronne de Pointis , habitant au château de 
Taurignan , contre deux habitants dudit lieu, pour un 
règlement de comptes. — Cause de Jean-Martin Garde- 
bosc, habitant de Foix, saisir faisant les biens de Jean- 
Baptiste de Traversier, seigneur baron d'Alliat, contre 
divers créanciers opposants, entre autres, la commu- 
nauté deGénat, Boyer, notaire à Tarascon , Vergnies de 
Bottichères, dame Jeanne de Traversier, épouse de M. de 
Belloy , Nazaire de Luppé, la dame de Veisière, épouse 
de M. de Bertrand d'Artiguières, la dame de Veisière, 
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épouse de M. de Séré, la dame de Veisière, veuve de 
Pointis, demoiselle Catherine de Traversier. — 13 ax)ût. 
Enregistrement du testament mystique d'Elisabeth de 
Campan, fille de Frangois de Campan, auditeur en la 
Chambre des Comptes de Montpellier, portant substitu- 
tion pour Jean-Théodore de Campan. — Deux causes de 
haut et puissant seigneur M. de Galard, marquis de 
Terraube, seigneur de Crampagna et autres lieux, habi- 
tant en son château deTerraube, contre divers habitants 
de Crampagna, qui furent condamnés à lui payer des 
arrérages de censives en argent et en nature. — Cause de 
Jean Lavau , négociant à Foix, contre Jean-Baptiste de 
Traversier, baron d'Alliat, qui fut condamné à lui payer 
2,115 livres dont il était redevable. —Cause de Marie de 
Goulhard , veuve de M. Daspet , habitante de Varilhes, 
contre Lacroix, de la môme ville, pour un règlement de 
comptes. — 17 août. Cause de Jean-Pierre Volusien Aco- 
quat Balmajou, d'Bli<^abeth et Marie ÂC/oquat, frère et 
sœurs, habitantsdeFoix, contre JosephJean-Baptiste Âco- 
quatFonsvives, Jean-Paul-Bernard Âcoquatet leur sœur 
Julie-Marie Acoquat-Fonsvives , épouse de Castet, tous 
habitants de Foix et de Pamiers, au sujet du partage de 
la succession de Jean et Louis Acoquat et de plusieurs 
autres membres de la famille, dont demandeurs et défen- 
deurs étaient cohéritiers. Décision de la Cour concernant 
l'annulation des legs, la constatation des droits de cha- 
cun, la formation de légitimes et la composition des lots. 
— 20 oou^ Cause de Juvenel, bourgeois de Tarascon ^ 
contre François Pilhes, receveur des Domaines du Roî 
dans cette ville, et plusieurs membres de sa famille, pour 
un règlement de comptes. — Cause de Françoise Delort, 
habitante de la ville de Saint-Lizier, contre son frère 
Maximilien Delort, ancien Garde-du-Corps duRoi, habi-i 
tant en son château d'Engomer, au sujet de la succession 
de leurs père et mère. En attendant l'issue du procès, le 
frère fut condamné à fournir à sa sœur une pension ali- 
mentaire de 300 livres, payable d'avance de six mois en 
six mois. — 27 août. Cause de Dabadie, curé d'Engo- 
mer, contre Agert , ex-curé dudit lieu, au sujet du main- 
tien en possession du demandeur dans le bénéfice résigné 
par le défendeur. — Trois causes d'Arnaud et Michel 
Fadeuilhe et des autres cofermîers des vins, linets et 
carnelages & Sauveterre , contre divers habitants de la 
paroisse, au sujet du payement de iadtme. Il fut ordonné 
que la communauté et les décimateurs de Sauveterre 
seraient appelés en cause à la diligence de la partie la 
plus pressée. — 31 août. Enregistrement du testament de 
Jérôme Loze, bourgeois d'Artigat, fait le 19 Juillet 1772, 
et portant substitution de Jean-Bertrand et Jean-Jérôme 
Loze du même lieu. — Deux causes de Vergnies, curé de 
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Miglos, et des fermiers des fruits décimaux de cette pa- 
roisse , contre divers habitants, qui furent condamnés & 
payer la dîme des agneaux. — Cause de noble Pierre de 
Grenier, sieur de La tour, habitant de Malet dans la juri- 
diction deGabre, contre noble Paul de Verbigier, sieur 
de Mauvezin et de Loumet; renvoi des parties devant 
le juge de Mauvezin. — Renvoi devant la même juridic- 
tion de la cause de noble Jean de Robert, sieur de Pointis, 
contre le même Paul de Verbigier. — Enregistrement du 
testament de Jacques-IsaacdeBarauvais, fait le 3 décem- 
bre 1780, et portant institution héréditaire des enfants 
de Paul d*Ounous, seigneur de Sabarat et d*Unzent, 
chevalier de Saint-Louis, et de sa femme Marie-Henriette 
Vaurabois. -^ 7 septembre. Cause de Marianne Laurent, 
de Cadirac, contre Jean Petit-Becq,et son père François, 
habitants de La Cassaigne, qui furent condamnés à payer 
à la demanderesse cinquante livres à titre dédommages- 
intérêts pour rinexécution du contrat de mariage projeté. 
— Cause de Philibert de Besson, chanoine précenteur du 
chapitre Cathédral de Couserans, contre ledit chapitre, 
qui fût condamné à lui payer diverses sommes, dont une 
de 1,750 livres et une autre de 1,463 livres. — Cause de 
Luppé, seigneur de Niaux et de Lapujade, contre Jean 
Amiel, dudit lieu, qui fut condamné à lui payer les droits 
de lods et ventes pour l'acquisition d'un champ sis à 
Lapujade. — Cause de dame Elisabeth de Goty , veuve 
de M. de Méritens de Belloc, habitante au Mas-d'Azil, 
pour obtenir le payement des arrérages d'une locatairie 
perpétuelle. — Cause de Jeanne-Marie Mistou , épouse 
de Carme , marchand à Pamiers , contre noble Benoit 
Sabra de Sa.int-Martin, major des troupes provinciales 
du Comté de Foix, au sujet de servitudes résultant d*un 
aqueduc. — Annulation d'une sentence rendue par le 
juge d'Aspet dans une affaire contre deux habitants de 
Pointis-Inart , au sujet d'une pièce de terre vendue par 
Tuiiedes parties à Tautre.—lO^éî^^ôw&r^. Cause des mar- 
guilliers de Tarchiconfrérie de Notre-Dame-du-Camp à 
Pamiers, contre Jean-Baptiste Allaux, orfèvre à Pamiers, 
qui fut condamné à leur payer plusieurs années d'arréra- 
ges d'une rente de 16 livres.— Cause de PrédéricdeGautié 
de Montgen, chanoine archidiacre du chapitre Cathédral 
de Couserans, habitant de Saint-Lizier, contre les mem- 
bres de ce chapitre, qui furent condamnés à lui payer sa 
part des dépens obtenus contre les prébendiers par arrêt 
du Parlement de Toulouse en 1779. — Annulation d'une 
sentence rendue par le juge d'Ore <lans une affaire en- 
tre M. d'Agien, seigneur baron d'Ore, et divers habi- 
tants de ce lieu. — Huit causes de Morlière, procureur 
au siège de Pamiers, pour obtenir le payement de rôles de 
frais. — Cause deRaymond Carbonne Montassou, deSau • 



rat, qui fut condamné à laisser sa femme Jeanne Joze à 
venir, dans le délai de huitaine, déclarer par-devant la 
Cour, qu'elle n'a acheté à la dame Troislieux que deux 
mesures de seigle au prix de trente sons chacune. — Cause 
de M. de Binos, curé d'Huos, contre un habitant deOour- 
dan, pour un règlement de comptes. — Cause de Dumas 
de Marveilte, major de Cavalerie, chevalier de Saint- 
Louis, seigneur de Bordes- sur -Arize, habitant de Sa- 
verdun. — 22 septembre. Séance extraordinaire pour 
l'enregistrement : !<> des lettres patentes du Roi du 
11 août 1739 stttribuant aux prévôts des Maréchaux la 
connaissance et le jugement en dernier ressort des délits 
commis par les auteurs des attroupements ou émotions 
populaires ; 2® de l'arrêt du Parlement de Toulouse du 
10 septembre 1789, qui ordonnait, sous le bon plaisir du 
Roi , la prorogation de ses séances. — 24 octobre. 
Séance extraordinaire. Enregistrement du testament de 
Jean-Antoine-Aymeric Marcailhou, fait le 28 mai 1782, 
et portant substitution pour Jean-Pierre-Augustin Mar- 
cailhou, d'Ax. — 23 novembre. Enregistrement de let- 
tres patentes du Roi, dont l'une du 3 novembre, portant 
que tous les Parlements du Royaume continueraient à 
vaquer. — 3 décembre. Enregistrement de lettres pa- 
tentes du Roi dont une, en date du 20 août 1789, con- 
cernant V&ge nécessaire pour être admis aux prébendes 
de l'église de Rieux. — Cause de Joseph Vergnies, avo- 
cat, procureur du Roi , habitant de Vicdessos, contre 
Jacques Amilhat, d'Auzat, qui fut condamné à le laisser 
jouir en paix d'un champ acquis dans une adjudication 
de biens vendus aux enchères. -^ 10 décemifre. Six 
causes de Saurîne, procureur au siège de Pamiers, pour 
obtenir le payement de rôles de frais. — Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saint-Paul-de-Jar- 
rat, le 15 octobre 1789, dans l'affaire entre Déramond, 
avocat, habitant d'Armentière, et Rouzaud, bourgeois de 
Montferrier. — Cause de Lecointre, valet de chambre de 
M. de Gslston, major au régiment de Hainaut, contre De- 
Jean, meunier à Foix, pour un règlement de comptes. — 
Cause de noble Alexandre de Longuevergne de Neticour, 
ancien officier de Dragons, habitant de Tarascon, contre 
François-Ignace de Guilhem de Lapeyrère, habitant au 
château de Lacombe, pour un règlement de comptes. — 
Cause de Juste de Salin de Niar, officier au régiment de 
Normandie, et de sa sœur Joséphine, héritiers de M. de 
Salin de Niar, chanoine au chapitre Cathédral de Couse- 
rans, contre le syndic des Ursulines de Pamiers, au sujet 
du payement d'une rente. — 17 décembre. Enresristre- 
ment de lettres patentes du Roi'.— Cause de M. de Bertrand, 
chevalier de Saint-LouiSj capitaine châtelain de Cama- 
rade, habitant de La Bastide-de-Sérou, pour le payement 
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d'ârréragjBS de rentes. ^ C^ose de Jean Durrou, bou- 
langer à Saint-Girons, contre Delort, seigneur de Sente- 
nac, qui fut condamné à lui payer 480 livres dues pour 
fourniture de pain. — Cause .du syndic des Frères Prê- 
cheurs' de Pamiers contre M. du Vivier, seigneur de 
Lissac, qui fut condamné à payer quatre années d'arré- 
rages d'une rente obituaire. 
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1990. Il Janvier. Cause du marquis de Galard, sei- 
gneur de Terraube, contre Jean Lavigne, habitant du 
hameau de FourmièreSi juridiction de Crampagna, qui 
fut condamné à lui payer 16 livres pour les arrérages 
d'une censive en argent et en avoine échus à la Tous- 
saint dernière. ^ Deux causes de Saùrine, procureur au 
siège de Pamiers, pour obtenir le payement de rôles de 
frais. — Cause de M. d'Encausseï seigneur de Oanties, 
contre Bordes, habitant de ce lieu, qui fut condamné à 
lui payer les droits de lods et ventes pour les acquisi- 
tions par lui faites en 1789. — Publication du testament 
de Jean Luilhet, marchand de la ville d'Ax, fait le 
31 juillet 1748, ouvert le 11 avril 1750, et portant substi- 
tution en faveur de son fils Jean-Baptiste Luilhet, curé 
de Perles-Castelet. — Publication du testament mystique 
de noble Jean-François de Beilbard d'Esplas, ancien ca- 
pitaine commandant au régiment de Vivarais-Infanterie, 
chevalier de Saint-Louis, retenu par Séré, notaire à Sa- 
Verdun le 29 juillet 1789 et portant clause de substitution 
en faveur de M. de Beilhard deCastel-Gailhard. — 14 Jan- 
vier. Causo de François Graule, fermier des droits de 
l'octroi d'Ax, contre Pierre Demonjeu, voiturier, qui fut 
condamné h payer 9 sous nar livre pour droits d'octroi, 
à raison d'une charge de sel indiîment déposée chez un 
aubergiste. . — Cause des enfants et héritiers de Jean- 
Bertrand Saint-Pastou , représentés par leur mère tu- 
trice, dame Bénabent,. habitants de Sauveterre, contre 
un habitant dudit lieu, pour un règlement de comptes.^ 
Cause de Vergnies Dufort, notaire royal à Vicdessos, 
contre Jean -Baptiste Bugard, adjudicataire des biens 
saisis de Bugard aîné, qui fut condamné à la folle-en- 
chère, faute de payement ; le procureur du défendeur fut 
mis hors d'instance. ^ Cause de François Aynié-Guilbe- 
mot, détenu à la prison de Tarascon, contre Elisabeth 
Martin dudit lieu , qui l'avait fait incarcérer; ordre fut 
donné de mettre en liberté le demandeur, à qui 200 livres 
furent allouées à titre de dommages-intérêts. — 18 Jan^ 
yier. Cause de Jeanne- Henriette-Victoire de Carrère, 
épousa de M. de Carrère, lieutenant principal en la Sé- 
néchaussée d'Auchj contre Joseph Sabatier, consul de 
Montgailhard,qui fut condamné k lui restituer 150 livres 
perçues en trop sur la taille de 1786. — Cause de Joseph 



Prat, seigneur de Boussenac, et de sa femme Dorothée 
Sans, habitants de Saurat, contre Françoise Sans, veijve 
de Galy, habitante du même lieu, au sujet du règlement 
de la succession de Jean-Baptiste Sans, curé de Junac. — 
Cause de Guillaume Laborde, fils et héritier d'Hélène 
Daliot, sa mère, négociant à Bordeaux, contre les héri- 
tiers de Joseph-César Lecom te de Saman, seigneur baron 
du Vernet, habitants de Pamiers, au sujet d'un échange 
de deux métairies. — 25 Janvier, Cause des consuls et 
communauté de Fornex contre Thomas Greilh dudit 
lieu, pour un règlement de comptes. — 18 février. 
Cause de noble Jean-Baptiste de Méritons de Montégut^ 
habitant en son château d'Argein, contre Jean Donnât^ 
habitant de Sor, pour un règlement de comptes. — Cause 
de Galy-Pradal, apothicaire à Massât, contre Sirgant, 
habitant au château de La Campagne, au sujet de la jouis- 
sance d'un champ. — 22 février. Désistement d'appel 
d'une sentence rendue par le Sénéchal du Nébouzan dans 
une affaire entre divers habitants de Bruncan. — l»' mars. 
Cause du syndic du couvent des Carmes de Pamiers con- 
tre Jean Eychenne, de Pamiers, qui fut condamné à lui 
payer 23 livres. — Cause des dames Françoise et Thérèse 
de Traversier contre le baron d'Alliat et ses sœurs 
Catherine et Jeanne de Traversier, héritiers de leur mère 
Catherine de Traversier, pour un règlement de comptes. 
— Cause de dame Françoise de Traversier, habitante de 
Rabat, contre M. de Traversier et ses sœurs, cohéritiers 
de leur mère, la dame de Lapeyrère. — 4 mai. Cause de 
Jacques Manent de Jussieu, chanoine- prieur et syndic 
de l'abbaye de Foix, contre Marguerite Laurens, veuve de 
Lafont, apothicaire à Foix, qui flit condamné à payer un 
billet de 600 liv. — Cause de Messire Mengaud, seigneur 
baron de Lahage, marquis de Gudanes, président au 
Parlement de Toulouse , contre Jacques Denjean , d'AI* 
biès. Le défendeur fut condamné à lui payer la mouture, 
à raison de seize un, de deux sétiers seigle et caron qu'il 
avait été moudre dans la nuit du 5 janvier précédent au 
moulin de Vèbre, au préjudice de la banalité du moulin 
d'Albiès, auquel il était assujetti, jusqu'à ce que le rachat 
projeté par l'Assemblée Nationale, ait été effectué. Inhi- 
bition lui fut faite d'aller moudre ses grains ailleurs 
qu'au moulin d'Albiès, sous peijie d'amende et de confis- 
cation. — 11 mars. Cause de noble Joseph de Longue- 
vergne de Florac, habitant d'Âmplaing, contre Jean- 
François Pilhes, bourgeois de Tarascon, pour un règle- 
ment de comptes. — 15 mars. Cause de Monique Com- 
pans, veuve de M. de Roel, baron de Cadarcet, demeu- 
rant au château dudit lieu, contre François Delpech, 
laboureu»*, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Jacques Manent de Jussieu , chanoine prieur e syndic 
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de l'abbaye de Foix, contre noble Gilles-Martial de 
Solères, habitant de Pamiers, qui fut condamné à lui 
payer un billet de 1381iyres. — A la requête de Vergnies, 
curé de Miglos , nomination de Conferon , procureur au 
siège de Pamiers, comme curateur à l'hérédité vacante 
de Joseph-Martial, chirurgien, à la place de Mathieu, 
désigné par le Juge de Miglos. — 22 mars. Cause de 
Bojer, subdélégué de Foix, seigneur de Montégut, con- 
tre Goffres, au sujet d'une saisie. — 15 avril. Cause de 
Rodière, maître d'école à Ascou, contre un habitant dudit 
lieu, pour un règlement de comptes. — 19 avriL Cause 
du syndic des chanoines de l'abbaye de Foix, contre 
Azam, bourgeois de Foix, pour un règlement de comptes. 
— 26 av}*il. Cause de noble de Moreau, coseigneur 
d'Orlu, habitant d'Ax, contre Luilhet, curé de Savignac, 
Luilhet, curé de Salnt-Bauzeil, et autres. ^ Cause de 
Dumas, notaire royal à Foix, contre Dumas, avocat, 
habitant de la même ville, au sujet du partage de 
la succession de leur mère, Jeanne- Françoise de For- 
nier de Garanou. — Cause d'Alexis-Barnabé de La- 
teulade, bourgeois de Foix, contre Pierre Ville, de 
Vermyoul, qui fut condamné à lui payer 12 livres. — 
29 avril. Cause du comte de Sabran, habitant au châ- 
teau de Massât i contre M. de Bellissen, baron de Castel- 
nau-Durban, pour un règlement de comptes. — 6 mai. 
Cause de Vidal-Guillaume de Lestang, seigneur baron 
de Celles , habitant de Foix , contre Jean Canal , ména- 
ger à Montgailhard , qui fut condamné à lui payer 
120 livres pour les arrérages des rentes et censives de 
1788 à 1787. — 10 mai. Cause du syndic des chanoines 
de Foix contre la dame de Luppé , veuve de noble de 
Bonnecarrère , habitante de Pamiers; les parties furent 
renvoyées devant le juge de la temporalité de Pamiers, 
pour plaider sur le payement d'un billet. — Cause de 
Jeanne-Henriette de Carrère, épouse de M. de Carrère, 
lieutenant principal & la Sénéchaussée d'Aucb, contre 
Victor Marris, meunier à Gudannes; règlement de la 
procédure à suivre dans l'appel relevé d'une sentence 
par le juge de Château- Verdun. ^ 20 mai. Cause de 
Arnaud Escaig, notaire royal de la baronnie de Montas- 
truc , contre Arqué , notaire royal à Montastruc , 
pour faire défense k (^ dernier d'instrumenter à 
l'avenir dans l'étendue de ladite baronnie. ^ Cause de 
Françoise Delpech, du Mas^d'Azil, contre la dame de 
Goty de Belloc de Méritens, habitante de la même ville, 
au sujet de la mise en culture d'une pièce de terre. — 
31 mai. Cause d'Antoine Caubet, notaire royal de la 
vallée de Soulan, contre Joseph et Jacques Caubet 
Dampierre, pour obtenir le payement des arrérages d'une 
rente viagère. — 7 juin. Trois causes de la dame.de 
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Vilaux et de M. de Binos, son fils, seigneur de Lespitau, 
contre divers, pour obtenir le payement d'arrérages de 
rentes. -* Cause du comte de Sabran contre Ëlie Rives 
et Jean-Baptiste Espagnac, tous deux de Massât, qui 
furent condamnés k lui payer solidairement 228 li- 
vres. — 23 juin. Cause de Jean-Baptiste Vergnies, 
chirurgien à Vicdessos, contre Alexis Séguéla, de Gou- 
lier, qui fut condamné au payement du terme d'un bail 
consistant en plusieurs mesures de blé, de mil, d'avoine, 
de sarrasin, et en un fromage du poids de 6 livres. -^ 
Ib juillet. Cause de la dame de Gudannes, épouse du vi- 
comte de Montai, habitant au château de Tortac, contre 
Jean Rambaud, boulanger à Pamiers, pour un règle- 
ment de comptes. — 20 juillet. Cause de Raynal, chi- 
rurgien à Foix, contre Paulet Delrieu, qui fut condamné 
à lui payer pour peines, soins, vacations, voyages et 
drogues, 28 livres 4 sous, si mieux n'aimait se faire taxer 
par un maître de l'art. — Cause de Jacques Lartique, 
syndic des prêtres obituaires de Saint-Girons, contre 
Joseph Jougla, habitant de Montgauch, qui fut condamné 
à payer des arrérages d'une rente établie en 1735. — 
Cause du maire et des officiers municipaux de Labarthe- 
de-Rivière contre Marie Peyrau, aubergiste dudit lieu. 
La municipalité fut maintenue au droit de taxer le vin 
et non admise à percevoir une redevance sur la vente. — 
Cause de noble Joseph de Longuevergne, sieur de Florac, 
habitant d'Amplaing, contre Servolle, procureur, cura- 
teur donné k l'hérédité vacante de Jérôme de Longuever- 
gne de Florac, et contre les autres créanciers opposants. 
Mise aux enchères des biens de cette succession et adju- 
dication des biens pour 920 livres au profit d'AynIé. — 
8 août. Cause de Jeanne -Marie Lefèvre, veuve et 
héritière de M. Delom, ancien Garde-du- Corps du 
Roi, habitante de Pamiers, contre plusieurs habitants 
de la paroisse de Serres, au sujet du payement des arré- 
rages d'une rente en locatairie perpétuelle établie par 
acte du 4 avril 1710. — Cause de M. de Sers, seigneur 
d'Aulix, coseigneur de Daumazan, contre le maire et les 
officiers municipaux de cette commune. — 9 aou/.Cause 
de Roudeilhe, curé et obituaire de Castlllon-en-Couse- 
rans, contre Sébastien de Gérus, de Gescau, qui fut cou- 
damné k payer les arrérages d'une rente annuelle de 
18 livres 15 sous pour le service d'un obit. — Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Montbrun 
dans l'affaire de Jean Bouchou contre Joseph Rives. -* 
23 août. Cause du maire et des officiers municipaux de 
Fornex contre les anciens consuls et collecteurs de cette 
commune, qui furent condamnés : 1* k payer 150 livres, 
reliquat de leur gestion ; 29 k remettre diverses pièces de 
comptabilité ;3û k justifier de plusieurs payements, sous 
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peine d'en être déclarés responsables. — Cause de M. de 
Roquemaurel, seigneur de Montégut, contre la commu- 
nauté de ce nom. ^ 26 août. Cause de Ribet, avocat à 
Aspet, et de sa femme Colette Latour, contre la sœur 
d'icelle, la dame Latour, épouse de Bernadac, habitante 
de Foix, au sujet du partage de la succession de Marthe 
de Moilière, mère et belle-mère commune des parties. — 
30 août. Cause de dame Marguerite de Durforl, comtesse 
duVernet, contre Jacques et Jean-Pierre Savignol, frères, 
meuniersau moulin du Vernet, qui furent condamnés à 
payer le prix annuel du fermage consistant en setiers 
de seigle. — 6 septembre. Cause de Jeanne de Foucaud, 
veuve de Jounet de Maureilhan, habitante au château 
de Biazens, contre un habitant de Verniolle, au sujet du 
payement des arrérages d'une rente. — Deux causes de 
noble Jean-Baptiste de Méritens de Montégut, habitant 
au château d'Argein, au sujet de payement d'arrérages 
de rentes, dont une pour le moulin d'Augistrou. — 9 ^^p- 
tembre. — Cause de Rouels de Beanaire , chevalier de 
Saint-Louis, habitant de Vicdessos, contre les héritiers 
de Pinat, de Suc, pour obtenir le payement d'arrérages 
d'une rente constituée. — • Quatre causes de Juvenel , 
procureur au siège de Pamiers, pour obtenir le paye- 
ment de frais de rôles. — Cause du syndic de l'Hôpital 
Saint -Jacques à Saint- Lizier contre Jean-Pierre Del- 
pech, de Pamiers, qui fut condamné à payer 50 livres 
pour les arrérages d'une rente constituée. — Enquête 
prescrite, à la demande des fermiers des fruits décimaux 
de Prat, contre Dupin et Anouilh, dudit lieu. — Vingt- 
deux causes de Morlière, procureur au siège de Pamiers, 
contre divers, pour obtenir le payement de frais de rôles. 
— Deux causes de Jean-Pierre de Cazeneu ve, chevalier de 
Saint-Louis, et de Gabrielle Françoise de Joybert, sa 
femme, habitants au Panissa, juridiction du Carla-le- 
Comle, l'une contre Jean-Georges de Miglos et sa femme 
Madeleine de Cassaignard, habitants de Pamiers, l'autre 
contre Léobin du Faur de Saubiac, seigneur de Loubens, 
pour des règlements de comptes. — Cause de Jean-Léo- 
bin du Faur de Saubiac, demeurant à Saubiac, contre 
deux habitants de Monesple, qui furent condamnés à lui 
payer les arrérages d'une rente constituée, consistant 
en froment, seigles, volailles, etc. — Adjudication des 
biens saisis de Villa, habitant de Campagne, au profit 
de Joseph Guilhamote, pour le prix de 24 livres (1). — 
18 septembre. Enregistrement de lettres patentes et de 
lois. — 8 octobre. Séance extraordinaire pour l'enregis- 
trement de lettres patentes et de lois, dont la dernière 
concerne l'abolition du droit d'aubaine. — A la fin du 

1. Ceat la dernière afTaire qai ait été jagée defaDi la Séoéchaïuiée de 
Pamiert. 



plumitif de cette audience est inscrite la mention sui- 
vante, «dernier cahiçr »», nevarietur, signé: Larroire^ 
officier municipaP. 

B. 166. — Registre îd -folio papier, 409 feiiilleU. 
SÉNÉCHAUSSÉE ET PRSSIDIAL DE PAMIERS. 

Aicdiences civiles et criminelles^ 1733-1757. 

Livre des arrêtés^ sentences et jugemens rendus 
par Messieurs les officiers du Sénéchal et Prési- 
dial de Pamiers, tant en matière civile que crimi- 
nelle, commencé le xviii» aoust MOCCXXXIII ^. 

Veni, Sancle Spiritus, et emitte cœlitus lucis tuœ 
radium,, 

1933. — i8 août. Cause de Bernard de Fraxine, 
conseiller en la présente Cour, contre Jean de Fraxine 
Nicol, son frère, dames Marie de Fraxine, veuve de 
noble Jean de Lagrefel de Pontaut, Jeanne de Fraxine, 
veuve de Guillaume Sarda, Françoise de Fraxine, veuve 
de noble Bernard de Serres, Catherine de Fraxine, veuve 
de Jean Séré, syndic général du Pays de Foix , les frères 
Sarda et leur sœur, héritiers de ladite Jeanne de Fraxine, 
leur mère, au sujet de la succession de Jean de Fraxine , 
leur père et aïeul, et d'une substitution dont celui-ci 
l'avait grevée, par son testament du 12 juillet 1701 , en 
faveur de ses fils. — 22 août. Appel d'une sentence 
rendue par le juge de l'alternative de Pamiers, au pro- 
fit de Pierre Boéry, au sujet d'un immeuble mitoyen. 

— 15 septembre. — Cause de dame Anne du Puy d'Ar- 
baux, veuve de François de Saint-Orens, habitant au 
château de Bugnas, au sujet d'une question de réméré. 

— 16 septembre. Appel de sentences rendues par les 
jiiges d'Aspet, de Rivière, de Lescure. — 23 septembre. 
Cause d'Henri du Solier, ancien capitaine de Cavalerie, 
chevalier de Saint-Louis, seigneur de Lissac. — 24 sep-- 
tembre. Appel d'une sentence rendue par le juge de Ri- 
verenert. ^ 25 septembre. Cause des consuls et com- 
munauté de Quié contre Michel Galy, dudit \ie\x : < Le 
€ lieutenant criminel particulier, attendu que le cas et 
€ crime dont s'agit est une émotion populaire, attrou- 
« pement et assemblée illicite avec port d'armes, a déclaré 
« et déclare ledit cas et crime de la compétence du prévôt, 
< ce faisant, a ordonné et ordonne que le procès devra être 

1. l\ reste qaelqaes feuillets blancs. 

S. Ce registre a'e^l pas sar papier timbré comme les natrrs de la jari- 
(tieiion à la aième époque; le ptamiiif de chaque audience est signé du 
président tt des conscilltrs. 



Abièoe. — Sbbie b. 
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« fait et parfait audit Galy de son autorité. » — 26 sep- 



tembre. Jugement prévôtal ordonnant la mise en liberté 
provisoire duditGaly, avec ordre de se représenter toutes 
et quantes fois qu'il sera requis. — 15 décembre. Condam- 
nation par contumace de Balthazar Caussidière et de 
quatre autres individus à dix ans de galères, à 100 sous 
d'amende envers le Roi et à 3,000 livres de dommages- 
intérêts envers les victimes, pour tentative d'assassinat 
sur la personne de Vignaux, avocat à Saint-Girons. 
Condamnation de la communauté de Saint-Girons à 
200 livres de dommages-intérêts envers ledit Vignaux , 
par suite de la procédure défectueuse faite par les con- 
suls de cette ville; allocation de dommages-intérêts à 
plusieurs témoins; relaxe de plusieurs inculpés et ordre 
de procéder extraordinairement contre divers individus. 
— 23 décembre. Appel d'une sentence rendue par le 
juge des Bordes-sur-Arize. 

1*984. ^ 27 janvier. Cause de Talazac , médecin à 
Saint-Gaudens, contre la communauté de Labarthe-de- 
Rivière, qui fut condamnée à lui payer 60 livres pour le 
prix de ses honoraires et services pendant Tannée 1729 
en qualité de médecin dudit lieu. — 12 février. Cause 
de Baptiste Lafargue, avocat, habitant de Tarascon , 
contre Jean Vergé, marchand à Vicdessos, au sujet 
d'une créance de 12,000 livres. — l^'mars. Appel d'une 
sentence du sénéchal de Nébouzan. — 9 juin. Annula- 
tion d'une sentence du juge de Lézat, faute par lui de 
n'avoir pas oui le procureur juridictionnel. — 21 sep- 
tembre. Appel d'une sentence rendue par le juge de Ra- 
bat dans une affaire de succession. — 2 octobre. Cause 
de Vincent Monroux et Jean Freiche, seigneurs de 
Caumont, contre Jean Anouilh, dudit lieu, qui fut con- 
damné « à se rendre, à l'issue de la messe paroissiale du 

< dit lieu de Caumont, sous le porche de Téglise, le jour 
€ qui lui sera marqué par lesdits Monroux et Freiche^' 
€ où lesdits Monroux et Freiche, assis et couverts, et en 
€ présence du curé dudit lieu, des consuls, marguiiliers 
« et quatre autres des principaux habitants , tels que 
« lesdits Monroux et Freiche voudront choisir, ledit 
€ Anouilh, tenant son chapeau à la main, leur déclarera 
€ à haute et intelligible voix comme quoi, téméraire- 
« ment, contre le droit et le respect dû par les vassaux 

< à leurs seigneurs, il affecta , le 29 août dernier, de 
« précéder ledit Monroux à l'offrande, de prendre le 
€ pain bénit avant lui, d'insulter, à l'issue de la messe et 
€ sous le porche de ladite église, tant ledit Monroux que 

< ledit Freiche, en les tutoyant, son chapeau sur la tète, 

< leur demandant qui ils étaient, et leur disant qu'il était 
€ autant qu'eux ; qu'il s'en repent et leur demande par- 



< don. Dont du tout sera dressé procès - verbal par 
€ Me Anouilh, juge dudit lieu de Caumont, ou & son dé- 
€ faut par le premier magistrat, docteur ou licencié, 
€ requis sur les lieux , que nous avons commis et com- 
€ mettons pour l'exécution de la présente sentence. Au 
€ surplus, faisons inhibition et défense audit Anouilh de 
€ récidiver, à peine d'être procédé extraordinairement 
€ contre lui ; condamnons en outre ledit Anouilh aux 

< dépens envers lesdits Monroux et Freiche. » 



'. — 8 févrie7\ Sur la réquisition du ministère 
public, déclaration que le vol avec effraction commis 
par Augustin Delrieu, valet de M. du Breuil, est de la 
compétence présidiale. — 30 avril. Condamnation du 
fermier des fruits décimaux de Saurat à payer 793 livres 
à messire de Chambas, chanoine du chapitre cathédral 
de Pamiers, pour les arrérages des fermes; allocation 
auxdits fermiers de 72 livres par eux versées en acompte 
à Vadier, receveur des décimes. — 10 mai. Annulation 
d'une sentence du juge de Monsaunès. — 21 mai. Annu- 
lation d'une sentence du juge de Lézat. — 23 mai. Or- 
donnance de mise en liberté provisoire de Jeanne Lau- 
riol, de Montoulieu, détenue aux prisons de Pamiers, 
avec injonction de s'y remettre en cas où elle en serait 
requise. — Cause d'Antonin-Jean-Baptiste Roques, habi- 
tant de Pamiers, contre Paul Claverie, bourgeois de la 
même ville. Prescription d'une enquête pour établir 
dans quelles conditions feu Roques, père du demandeur^ 
avait fait un fidéicommis dans son testament en faveur 
du défendeur, à charge par ce dernier de remettre en 
entier l'hérédité au demandeur. — 27 mai. Cause de 
Lourde-Larivière, curé de Castex, contre Marguerite de 
Saint-Pars, du lieu de Bordes, au sujet des redevances 
affectées au service d'un obit. — 8 juillet. Réformation 
d'une sentence du juge des Bordes. — 20 juillet. Cause 
de Joseph Leprevier, seigneur de Baliar, pour lui et 
Jean-François de Tersac de Comanies, contre divers 
habitants de Saint-Girons, qui avaient établi un haras 
particulier en préjudice des haras du Roi. — 5 sep^ 
tembre. Renvoi devant l'official du diocèse de Rieux 
d'une cause introduite par dom Pierre Cussonel, prêtre 
religieux profès et maître des novices de l'abbaye de 
Lézat, parce que ladite cause ne rentrait pas dans les 
cas privilégiés. — 24 septembre. Cause de M. de Garant» 
comte de Prat, contre M. de Vendomois de FrancazaI, à 
qui défense fut faite, sous peine d'une amende de 400 li- 
vres, de ne plus porter trouble ni empêchement au fer- 
mier du moulin de Bonrepaux dans son exploitation. — 
2f^ septembre. Ordonnance prescrivant la mise en liberté 
provisoire d'Antoine Laugé, détenu aux prisons de Pa* 
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miers. — 6 décembre. Ordonnance prescrivant la mise 
en liberté provisoire de Jean Dagret, habitant de Fpix, à 
peine de 50 livres d'amende contre le concierge. 

1986. — 2 Janvier. Cause de Bernard de Moilière, 
conseiller du Roi en la maîtrise des Eaux et Forêts du 
Pays de Foix, contre Jean-Florentin, Maur, Richard et 
Thérèse de Moilière, ses frères et sœur, habitants de 
Foix, au si^O^^ <l*un règlement de comptes. ^ 10 Jan- 
nier. Arrât rendu, après enquête prescrite le 23 mai pré- 
cédent, et portant liquidation de ce que devait k Paul 
Olaverie Antonin Roque, que le père dudit Claverie avait 
établi fldéicommissaire de sa succession. — 30 janvier. 
Arrêt rendu à la requête du sieur de Gailhard, consul de 
Foix, contre Jean Daspet, habitant de la même ville, 
qui fut condamné à venir « déclarer dans la maison de 
« ville de Foix, par-devant M" Calvet, avocat en Parle- 
• ment, k cet effet commis par la Cour, en présence du 

< sieur de Gailhard et de quatre personnes, telles qae 
« ledit sieur de Gailhard voudra choisir, que, téméraire- 
€ ment et sans raison, il a accusé ledit sieur de Gailhard 
€ de lui avoir donné un soufflet et de lui avoir manqué 
€ de respect par rapport à sa charge consulaire, de quoi 
4 il lui demandera pardon, et ensuite ledit M* Calvet en 
4 dressera procès- verbal. » — 11 février. Cause de Ger- 
vais Lacassaigne, curé d'Axiat , de Hyacinthe Séré, curé 
de Garanou, de Joseph AIzieu, maître chirurgien à 
liUzenac, contre Bruno Florance, curé d'Unac. Arrêt 
rendu par contumace portant : l^ que le libelle diffama- 
toire, composé par le défendeur, serait lacéré et brûlé 
par r^xécuteur de la haute justice au bas du perron du 
palais, ce dont procès-verbal serait dressé par le rappor- 
teur ; 29 que Tauteur de ce libelle serait banni du ressort 
de la Sénéchaussée de Pamiers pendant cinq ans, avec 
défense de rompre son ban sous les peines stipulées par 
les édils; 9» qu'il payerait 100 sous d'amende envers le 
Roi et 500 livres de dommages-intérêts envers chacune 
des parties; 4® qu'il serait condamné aux dépens. — 
28 février. Arrêt portant que Pierre Monc, dit Joli- 
Cœur, sergent, Pierre Bartolom, dit Sans-Souci, et 
six autres grenadiers de la compagnie de Villars, 
bataillon de Ségur, en quartier aux Bordes, seront 
poursuivis par-devant la Cour, parce que < les cas et 
€ crimes dont s'agit sont des excès et violences com- 

< mises avec port d'armes, nuitamment et à des heures 

< indues, par des soldats en garnison, contre des habi- 
« tants. > — 21 avril. Relaxe de Martial Gailhard pré- 
venu d'excès contre Jean-Pierre Naudin, clerc tonsuré 
du diocèse de Couserans. — 23 avril. Cause de Margue- 
■"•t-* Bonzom, épouse de Brune, chirurgien à Verniolle, 



contre le baron d'Omolac, sa sœur la demoiselle d'Or- 
nolac, Jean-Baptiste Autier, prêtre, tous habitants de 
Verniolle, pour un règlement de comptes. Requête des 
défendeurs pour obtenir : 1» que les termes injurieux 
insérés dans les libelles de la demanderesse soient sup- 
primés; 29 que celle-ci se transporte en la maison com- 
mune de Verniolle, au jour et heure indiqués par ledit 
Autier, où, en présence d'un commissaire délégué, des 
consuls et de quatre notables convoqués par ce dernier, 
elle déclarera, à haute et intelligible voix, audit Autier, 
comme quoi, témérairement et sans danger, elle lui a 
imputé d'avoir dit que la feue dame d'Ornolac avait ca- 
ché une reconnaissance de 214 livres due à la dame 
Bonzom, mère de la demanderesse, ce dont elle (demandait 
pardon ; 3" que prooès-verbal en serait dressé par le com- 
missaire; 4^ que la demoiselle d'Ornolac serait mise hors 
4'instance; b^ que le baron, son père, serait admis à 
prouver par serment qu'il n'a pas eu connaissance de 
l'acte en question. — 28 avril. Réformation d'une sen- 
tence du juge de Massât au sujet d'eaux arrosant des 
prairies. — 11 mai. Condamnation : lo d'Ignace Mau- 
det à la peine de banmssement à perpétuité du ressort 
de la Cour présidiale de Pamiers, pour vol avec efflrac- 
tion et de nuit dans la boutique du droguiste Daliot; 
2* d'Anne Baille et Toinette Roussigne à la même peine 
comme receleuses ; 3» de tous les trois à chacun 100 li- 
vres d*amende envers le Roi, aux dépens et à la confis- 
cation des biens. Défense de rompre le ban sous peine 
de la vie. Relaxe de Bertrand Rougé, coaccusé. Ordre 
au greffier de rendre à Daliot 10 livres 12 sous à lui 
volés. ^ 25 mai. Condamnation de Pierre Monc, dit 
Joli -Cœur, sergent, et de sept soldats de la compagnie 
des grenadiers de Villars en quartier aux Bordes, at- 
teints et convaincus d'excès et de voies de faits « à ve- 
€ nir en la présente chambre du Conseil pour y être 
« admonestés par le président en présence de tous les 
« juges, avec défense de récidiver ni user de pareilles 
« voies de fait sous les peines de droit. » Après l'admo- 
nestation, les accusés devaient être relaxés ^ — 10 juin. 
Cause d'Etienne Revel, François Damaud, prébendier 
de la Cathédrale de Pamiers, Jeanne-Marie Darmaing, 
Faure, chevalier de Saint-Louis, ancien capitaine de Ca- 
valerie, contre le procureur du Roi en la Sénéchaussée 
de Pamiers , pour obtenir d'Anne Baille et de sa mère 
Toinette Roussigne], condamnées au bannissement par 
sentence du 11 mai précédent, la remise de plusieurs 
objets et le payement de diverses sommes; liquidation 
de ces différentes réclamations. — 2S juillet. Cause de 
Pierre Duffo, baile du lieu de Lez, contre Pierre Duflfo, 

t. Voir r«adieDce du 9S fèTrier précédent. 
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dit Peîrou, et Jacques Tapie, syndic des propriétaires, 
au nombre de quarante-cinq, du moulin farinier, sis sur 
la rivière dudit lieu. — Cause de Pierre et François de 
Gavaret, deleursœur^ et de dame Marguerite de Gava- 
ret, veuve de noble Arnaud de Nougarôde, habitants 
de Ballègue et de Mongeart, contre Roger- Jacques- 
Honoré de Comminges, seigneur de Sieuras, marquis 
de Lastronques, au sujet d*une substitution apposée 
dans le testament de François de Canals, à la date du 
19 juin 1724, en faveur de la famille de Gavaret. Le dé- 
fendeur fut condamné k rendre aux demandeurs les 
biens substitués. — !«' août. Entérinement des lettres de 
grâce et de parJon accordées par le Roi à Bruno Flo- 
rance, cyré de Luzenac, qui, par sentence rendue par 
contumace le 11 février précédent, avait été condamné à 
diverses peines pour avoir publié des libelles diffama- 
toires contre Lacassaigne, curé d'Axiat, Séré, curé de 
Garanou, et Alzieu, chirurgien à Luzenac, qui depuis 
s'étaient désistés de leur plainte. Bruno Florance resta 
néanmoins tenu à payer 504 livres pour rembourser les 
susnommés de leurs frais et dépens. — 8 août. Cause de 
Jean-Georges de Traversier, sieur de Roudeille, cosei- 
gneur du Fossat, contre Louis de Baud du Castelet, 
Jean-François Laporte, Jeanne de Baud du Castelet, sa 
femme, et la sœur d'icelle, Marie de Baud du Castelet, 
tous coseigneurs du Fossat, au sujet d'une substitution 
établie dans son testament, le 8 juillet 1676, par Germain 
de Roquefort, époux de Jeanne de Château- Verdun. — 
30 août. Cause de Jean Destrem contre le sieur de La- 
teulade et Catherine Massqjt, sa femme, pour un règle- 
ment de comptes. — Confirmation d'une sentence du baile 
de Mazères en faveur de Jean-Paul Martimort, bourgeois 
de cette ville. — 31 août. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge du Carla-le-Comte. -^ 17 septembre. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Ganties. 

iV39. — IS janvier. Demande en récusation présen- 
tée par le sieur Bastide contre Marfaing, procureur du 
Roi, à cause de sa parenté avec la partie adverse. — 
11 février. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Fronsac. — 26 février. Confirmation d'une sen- 
tence relative à une action intentée par le curé et les 
prêtres obituaires de la vallée de Moulis, pour obtenir le 
payement d'un rente. — l^^ avril. Cause des héritiers de 
Bernard de Fraxine, bailli de Mazères, contre Pierre Du- 
pla, au sujet du délaissement d'une vigne. — 3 avril. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Cas- 
tillon dans une affaire de gazaille. — 8 mai. Cause de 
noble Joseph de Luppé, sieur de Marsals, habitant de 
Foix, contre Vincent Bastide, au sujet de plaintes en 



matière criminelle. — 13 m,ai. Cause de Jean Datrey, 
vicaire d'Alan au diocèse de Comminges, contre Pierre 
Bascou, curé de l'Isle-en-Dodon, pourvu au chapitre 
de Saint-Gaudens, et Bernard Soux, prébende audit cha- 
pitre, au sujet d'une escolanie, en possession et jouis- 
sance de laquelle fut maintenu le demandeur, avec injonc- 
tion aux défendeurs de lui en laisser remettre le revenu 
et de ne lui porter trouble, sous peine de 500 livres. — 
1« août. Cause de Philippe Parent, sculpteur à Carcas* 
sonne, contre les consuls et communauté de Saurat, quf 
furent condamnés, après expertise de Gaye et Berthe^ 
sculpteurs à Toulouse, à payer au demandeur 2,500 li- 
vres pour le reliquat de la somme due pour le prix d'un 
rétable. — 17 août. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Moatastruc. — 23 août. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Frontigne. — 18 septem-- 
bre. Annulation d'une sentence rendue par le juge d'As- 
pet. — Annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Montesquieu-Vol vestre au détriment d'un habitant de 
La Bastide-de-Besplas. — 7 décembre. Cause du procu- 
reur du Roi en la Sénéchaussée de Pamiers contre Gra- 
nier, procureur en la présente Cour, curateur nommé à 
la mémoire de Jeanne Vergé, femme de Pierre Claret, 
meunier à Bonnac, morte relapse dans la R. P. R. Sen- 
tence prescrivant : l^ une enquête sur les faits allégué» 
contre la défunte; 2© la prise de corps contre le mari 
de la défunte; 3<> l'ajournement à comparaître person- 
nellement signifié à Paul Claret, boulanger à Saverdun^ 
et à Claret, habitant de Mazères. 

1738. — 8 mars. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Lézat dans une affaire entre Jean Bêlon» 
drade et Henri-François de Batar de Cachac, élève ton- 
suré, habitant de Lézat, pour le payement des arrérages 
de la rente d'un obit. -^9 juin. Condamnation par juge- 
ment pré votai : 1* de Martial Bélondrade, convaincu de 
vol nocturne avec effraction dans le faubourg de Taras- 
con, à neuf ans de galères, après avoir été préalable- 
ment flétri par l'exécuteur de la haute justice des lettres 
G. A. R. sur l'épaule et à 800 sous d'amende envers le 
Roi; 2o de Joseph Baby, son complice, contumace, à être 
pendu au bout du pont de Tarascon, après avoir préala^ 
blement fait amende honorable, à 100 sous d'amende en- 
vers le Roi et il la confiscation de ses biens ; son cadavre 
devait être accroché aux fourches patibulaires de Taras- 
con. Le fugitif devait être exécuté en effigie au bout du 
pont de Tarascon. Ordre fut donné au greffier de resti- 
tuer quatre pièces d'étoffes à la femme à qui elles avaient 
été volées. Protestation du lieutenant général criminel 
Caralp contre la procédure irrégulière qui, à son avis^ 
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avait été suivie dans Côtte affaire, c II a été obligé, dit-il, 
€ d'aller à Toulouse pour soutenir le procès que lui 
« ont intenté devant le Parlement quatre conseillers 
« la présente Cour. C'est à tort que, pendant son ab- 
« sence, on s'est prononcé sur la compétence , le rapport 
« fait sur l'affaire étant entaché d'irrégularité; en consé- 
« quence, il déclara qu'il se pourvoierait devant qui de 
« droit pour faire réformer de tels abus. « — 20 août. 
Cause de Jeanne Faure, marchande à Toulouse, contre 
M. de Sales de Gudanes, qui fut condamné à lui payer 
550 livres. — 27 août. Cause de Jérôme de Louguever- 
gne de Florac contre François de Longuevergne de 
Surba, qui réclama et obtint une augmentation de lé- 
gitime sur la succession de leur mère Marie de Laqueune. 
— 12 septembre. Cause de Joseph de Béon, marquis de 
Cazeaux, contre les consuls et communauté de Saint- 
Paul, qui furent condamnés à lui payer : !<> 2,000 livres, 
conformément aux reconnaissances faites dans les déli- 
bérations du 20 août 169d et 21 décembre 1711 ; 2o à en 
payer les intérêts au denier vingt depuis le 29 mars 1737, 
jour de l'introduction d'instance. — 13 septembre. Cause 
de plusieurs habitants syndiqués de Labarthe-de- Rivière 
contre les consuls dudit lieu au sujet de la nomination 
des marguilliers de la paroisse. Annulation de cette no- 
mination et défense aux consuls de tenir, conformément 
à l'arrêt du Parlement de Toulouse du 2 septembre 1709, 
aucune assemblée générale ou particulière en dehors de 
la présence du juge, lequel a droit de présider, et du pro- 
cureur fiscal ou des gens du Roi. Il fut ordonné que, 
dans ledélai de huitaine, il serait procédé à une nouvelle 
nomination de marguilliers. — 18 septembre. Cause du 
syndic de la communauté de Miglos contre Mattes, curé 
dudit lieu. Prescription d'une enquête pour établir si, 
de temps immémorial, les curés et vicaires de Miglos 
ont été procéder à l'enlèvement des corps des personnes 
décédées dans l'étendue de la paroisse et en ont fait la 
conduite delà maison mortuaire à la sépulture. —23 sep- 
tembre. Cause de Maur de Moilière Coumebelle, capi- 
taine au régiment de Piémont, contre Jean de Moilière 
du Bac, habitant de Foix, qui fut condamné à lui payer 
500 livres en exécution d'une clause du testament de 
Jeanne de Moilière, en date du 1«' janvier 1721. 

1939. — 6 juin. Cause du procureur du Roi en la 
Sénéchaussée de Pamiers contre Granier, procureur au- 
dit siège et curateur donné d'office, à la mémoire de 
Jeanne Vergé, morte hérétique relapse S contre le mari 
d'icelle, meunier à Bonnac, et ses complices, Jean Paul 

1. Voir TaadieDce du 7 décembre 1737. 



Claret, boulanger & Saverdun, et Pierre Claret, habitant 
de Mazères. Avis signé de chacun des six membres de la 
Cour au sujet de la procédure à suivre contre Pierre 
Claret et de son élargissement provisoire; quatre étaient 
pour l'élargissement, deux pour le maintien, dont Ca- 
ralp, lieutenant-général criminel. Protestation du con- 
seiller Cazes, prétendant que Caralp s'était servi dans 
son avis de termes injurieux au caractère des juges « en 
« voulant faire pressentir qu'ils ne se souciaient pas que 
« la procédure extraordinaire fût ordonnée. » Adhésion 
de trois conseillers à cette protestation. Observations du 
conseiller Lafage prenant à témoin la Cour que Caralp 
insultait lui et les autres membres de la Chambre. Ré- 
plique de Caralp qui déclarait n'avoir point voulu in- 
sulter la Cour et exposait i que Lafage aurait pu faire 
« sa rétractation d'une manière plus simple et avec des 
« termes plus polis. » 

f 940. — 22 mars. Cause de demoiselle Jeanne Ratis 
Castelnau, habitante de Pamiers, contre Marguerite Ras- 
paud , qu'elle avait accusée de vol domestique. Sur l'avis 
de quatre conseillers contre deux, dont Caralp, lieute- 
nant général, rapporleur, et conformément aux conclu- 
sions du procureur du Roi, la Cour décida qu'il n'y avait 
pas lieu de suivre la procédure extra3rdinaire contre la 
prévenue; sa relaxe fut prononcée; la plaignante fut 
condamnée à lui payer, avec les dépens, 30 livres de 
dommages-intérêts. Protestation de Caralp, qui signa en 
faisant réserve de ses droits et sans préjudice des excep- 
tions. 

n^t. — Aucune mention d'audience. 

I941&. — 23 juin. Cause des syndics des habitants de 
Lapège contre les syndics des habitants de Rabat. Pres- 
cription d'une enquête pour déterminer les limites et 
l'étendue de la monta8:ne de Gourbirt, située à l'extré- 
mité et sur les confronts des deux communautés liti- 
geantes, et qui, à la suite d'une pignore de bétail faite 
le 1" juin 1740, avait donné lieu à un procès concer- 
nant la propriété de certains territoires. 

1943. — 6 septembre. Cause : 1* des héritiers de 
Bernard Ders, marchand de larascon, contre Jean Tey- 
nier, habitant de cette ville, prévenu et prisonnier sous 
l'inculpation de vol simple; 2» dudit Jean Teynier con- 
tre Jean-Baptiste Saint-André, cadet, marchand dudit 
Tarascon, pour fait de diffamation et de subornation de 
témoins. Conclusions du rapporteur Vincent de Ville, 
seigneur de Bénagues, lieutenant général criminel, ten- 
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dant à joindre les deax instances comme connexes et à 
faire juger Teynier. Protestation de quatre conseillers 
alléguant que raffaire n'était pas encore en Tétat pour 
être Jugée, et demandant qu'on fit venir le premier pré- 
bident présidial et les gens du Roi pour statuer sur la 
compétence, afin de ne pas faire souffrir le prévenu de 
ces contestations. Offre par les conseillers à Vincent de 
Ville, « pour lui donner des marques de l'envie qu'ils 
€ ont de bien vivre avec lui, de soumettre toutes les con- 
te testations, qu'ils peuvent avoir avec lui concernant les 
€ fonctions et attributs de leurs charges, à la décision 
« amiable de tels de Nos Seigneurs du Parlement, dont il 
« voudra bien convenir et qui voudront bien nous bono- 
« rer de leur médiation. » Déclaration de Vincent de 
Ville réclamant : P l'exécution de l'arrêt du Parlement, 
en date du 30 décembre 1730, fait pour le présent siège ; 
29 l'exercice de ses droits et des exceptions. Renvoi de 
l'affaire à un autre jour après la réponse du concierge, 
qui annonça que le premier président présidial était 
absent et que le procureur du Roi était alité. 

1944. — Aucune mention d'audience. 

1*946. — 23 mars. Assemblée dans la chambre du 
Conseil, sur les conclusions des syndics de la Cour se plai- 
gnant de ce que, depuis le 6 septembre 1743, les senten- 
ces et jugements ne fussent plus couchés sur le registre. 
Il fut décidé qu'à compter de ce jour l'usage ancien serait 
repris et que lesdits jugements et sentences seraient, 
comme par le passé, transcrits et signés par le président 
et le rapporteur ^ — Signification de l'arrêt du Parlement 
de Toulouse rendu à la requête de Pons Palmade, gref- 
fier de la présente Cour, portant qu'à l'avenir les rap- 
porteurs feraient remettre les procès et dictums des 
sentences devers le greffier dans les délais fixés, à 
charge par le greffier d'avoir un registre pour inscrire 
les remises et les restitutions. ^ 26 m,ai. Cause de Fran- 
çois de Vize, seigneur de Couladère et Justiniac, héri- 
tier, sous bénéfice d'inventaire, de François de Vize, son 
oncle, contre dame Marguerite de Gilles, veuve dudit 
François de Vize, Jean-Paul de Serres, François de Ra- 
baing, Marie-Hélène de Rabaing, épouse de Jacques 
Loze d'Espagnoulet, au sujet d'une substitution et de 
l'exécution de clauses contenues dans le testament de 
Biaise de Vize en date du !«' décembre 1717. — 12 juin. 
Cause de Toni Franc, consul de Suc, et de Joseph Franc, 
son fils, contre Sébastien Ders, détenu dans la prison du 

1. Pour la période s'éleodani de teptembre 173S à mars 1745, il n'y a 
que iept psgea; les plomilifs des années 1741 et 1744 font complètement 
défaot. 
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palais. Le prévenu fut condamné : 4<' à trente livres de 
dommages-intérêts envers les demandeurs, moyennant 
quoi il serait élargi; 2* à se rendre à Suc, dans la maison 
d'iceux, le jour et heure par eux indiqués, devant six 
notables du lieu par eux choisis, et là, devant W Fanre, 
avocat à Tarascon, à ce délégué par la Cour, à déclarer 
à haute et intelligible voix auxdits demandeurs c qu'il 
V les reconnaît pour hommes d'honneur et de bien, qu'il 
f se repent des injures contre eux proférées, leur en 
« demandant pardon. » Procès-verbal de la déclaration 
devait être dressé par le délégué. — \1 juillet. Cause de 
François-André Semen , tuteur honoraire de M. de Sa- 
bran, seigneur de Massât, contre Elle Rives, marchand 
ferrier à Massât, et Marie Espagnac, épouse de Galin, 
juge dudit lieu. Élie Rives fut autorisé à prouver par 
serment qu'il avait pajé à feu Espagnac, frère de ladite 
dame Galin, une rente de 623 livres due au seigneur, 
somme que ladite dame devrait en conséquence verser au 
tuteur. --11 a/iut. Cause de Paul de Gardebosc, con- 
seiller en la présente Cour* contre Thérèse Villevert, 
épouse de Lasbaysses, et Villevert, curé de Saint-Bau- 
zeil, frère de ladite dame, pour contribution aux flraîs de 
réparation d'une maison. -- 1^ septembre. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge des Bordes au détri- 
ment de Joseph Monereau, curé de Saint-Félix^des- 
Salenques. — 4 septembre. Cause du syndic des Jésuites 
de Pamiers contre Paul Doumenjou, meunier au moulin 
du Pont-Neuf de Pamiers. — 6 septembre. Cause de 
Brison, curé de Saurat, et des marguilliers dudit lieu 
contre Dessort jeune et les héritiers de Pierre Desbaux, 
au sujet de l'exécution du testament d'icelui, qui avait 
fait divers legs à la fabrique. - 11 septemibre. Cause de 
Pierre Marsal, maître particulier des Eaux et Forêts à 
Quillan, contre noble de Vernaux de Garanou, pour 
règlement de comptes. — 15 septem^bre. Cause du syn- 
dic des religieuses de Sainte-Ursule de Pamiers contre 
Louis-Alexandre de Tersac de Monberaud, et dame 
Marie de Castet, veuve de Paul d'Orbessan, au si^et du 
payement d'une pension viagère de 400 livres au cou- 
vent des demanderesses. — 18 septembre. Annulation 
d'une sentence rendue par le sénéchal de Nébouzan. — 
13 octobre. Cause de Jérôme de Traversier, seigneur de 
Niaux et de Lapujade, contre divers habitants de Niaux, 
les uns prisonniers, les autres décrétés de prise de corps 
ou contumaces, qu'il acxusait d'excès et de diffamation à 
son égard. — 15 décembre. Assemblée à la chambre du 
Conseil ; règlement : l"" pour faire bourse de toutes les 
épices et vacations des procès et commissions tant de la 
juridiction ordinaire civile que présidiale; S« pour 
déterminer les portions qui doivent être perçues sur la 
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dite bourse par Gorraze en qualité de dévolutaire immé- 
diat de la charge de Juge mage depuis le 18 janvier 1744 
et par les autres officiers participant aux distributions 
pendant le temps de la vacance. Indication des parts pro- 
portionnelles. Il fut décidé que, s'il survenait quelque 
contestation sur l'exécution de ce règlement, on s'en 
rapporterait à la médiation des membres du Parlement. 

1946. — 6 fanvter. Suite du procès du 13 octobre 
précédent intenté par Jérôme de Traversier. seigneur de 
Lapujade, contre divers habitants de Niaux. Relaxe et 
élargissement de quatre prévenus; condamnation par con- 
tumace de Jean Vidalot : 1^ à cinq ans de bannissement 
hors le ressort de la Sénéchaussée de Pamiers ; 29 à cent 
sous d'amende envers le Roi; 3o à voir réunir, au profit 
du demandeur, les fiefs qu'il tenait de iui ; 4« aux dépens. 
Ordre de supprimer dans la procédure des défendeurs un 
passage diffamatoire envers le demandeur comme ayant 
trait à sa conduite. — 22 mars. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Montant au sujet de l'usage 
de la dépaissance dans les communaux. — 21 avril. En- 
térinement de lettres de grâce de la petite chancellerie 
pour Jean Vares, de Pointis-Inard, qui fut néanmoins 
condamné à verser cinq livres « pour faire prier Dieu 
« pour le repos de l'âme de Guilbem Raou ». Ordre 
d'élargir de suite l'impétrant. ^ 9 juillet. Cause de Jean 
Palmade, chapelier à Mazères, contre noble Joseph de 
Goty de Lasbordes et de sa femme Catherine de Rivière, 
pour un règlement de comptes. — 30 juilleL Cause de 
Jean-François du Castelet, coseigneur du Fossat, contre 
Raymond Faure, tailleur du même lieu. Ce dernier fut 
condamné à se rendre dans « le château du Fossat, au 
c jour et heure indiqués par ledit sieur du Castelet, où, 
ff en la présence de M* Galles, avocat en Parlement, que 
« nous commettons à cet effet, et de douze des plus hauts 
« allivrés du lieu, le dit Faure déclarera au sieur du 
ff Castelet, à haute et intelligible voix, et tète nue, que 
« mal à propos, témérairement et indistrètement, il a 
a proféré les termes de : quel /*... seigneur, quelle /*... 
c race^ quel f, . . maraudy qui veut empêcher la danse^ 
€ quHl vienne ce f... gueux, je le f... dans le fossé..., 
c qu'il s'en repent, qu'il lui en demande pardon et qu'il le 
« tient pour homme de bien et d'honneur ; dont du tout 
« sera dressé procès -verbal par ledit commissaire. » — 
Procès de Dorothée de Fontfrède, noble Joseph-Basile de 
Poumier, François Serda Laprade, Jean-François Ver- 
niolle et des héritiers de Tardieu, notaire d'Ax, contre 
Jean-Guillaume Perpère Teycherou et Jean Naudy, de 
Vaychis, qui furent condamnés à quarante livres de dom- 
mages-intérêts envers les demandeurs. — 2 août. Cause 



de Pierre Pélegri contre les consuls et communauté de 
Montant. — 9 août. Cause de Jean de Garaud, seigneur 
et comte de Prat, contre Pierre et Vincent Bordes, au 
sujet de la jouissance d'nne pièce de (erre. — 12 août. 
Cause de Jean-François de Faydit deTersac, seigneur de 
Montesquieu-Âvantés, contre les consuls dudit lieu, qui 
furent condamnés, conformément à l'arrêt du Parlement 
de Toulouse en date du 7 septembre 1737, à aller rendre 
visite en chaperon audit seigneur, à communiquera son 
juge, un jour à l'avance, les points sur lesquels ils auront à 
délibérer, et h ne prendre aucune délibération sans préa- 
lablement y avoir appelé ledit juge. — Cause de Jacques 
Cazalas, ménager, habitant d'Unzent, contre Jean-Baptiste 
Faur de Saubiac, seigneur du dit lieu. Le demandeur fut 
déclaré exempt pendant dix ans de la juridiction du défen- 
deur et dTe Tobligation de lui payer cens, oublies et droits 
seigneuriaux; ledit Saubiac fut en outre condamné à lui 
payer 150 livres de dommages-intérêts. — 19 août. — 
CausedeJacquesAzam,bourgeoisdeFoix, contre François 
Jugne, sieur de Lacoudre, son oncle maternel, pour une 
liquidation de comptes, en vertu de laquelle le défendeur 
fut condamné, entre autres choses, à payer 8,486 livres 
au demandeur. — 7 septembre. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de l'alternative de Pamiers. — 
16 septembre. Annulation d'une sentence rendue par les 
curiaux de Rivière. — 29 octobre. Cause de Jean-Fran- 
çois Ricaud, curé de Saint-Ybars, contre Charles Galtier et 
deux autres habitants dudit lieu, qui, à la suite du désis- 
tement du demandeur, furent relaxés de l'accusation 
contre eux portée, élargis et condamnés à verser, entre 
les mains des marguilliers de la fabrique de Sainte- 
Suzanne, 10 livres pour la réparation de cette église. — 
Cause du même contre Pierre Pugibet, son vicaire, cha- 
noine au chapitre de Saint-Ybars, qui fut, à la suite du 
désistement de l'accusateur, relaxé et élargi de sa prison. 
— 7 décembre. Cause de François Cambon, consul d'Au- 
zat, contre François Coupette, sa femme Anne Denjean, et 
sa belle-sœur Marianne Auge, dudit lieu, qui furent 
condamnés à faire réparation d'honneur et à demander 
pardon au demandeur, en présence d'un délégué de la 
Cour, de six conseillers politiques et de notables d'Auzat, 
de l'avoir insulté dans l'exercice de sa charge. Inhibi- 
tion fût faite aux défendeurs de vendre ou débiter de la 
viande d'aucun animal mort dans son sang ou endom- 
magé par une bête féroce ou tout autre accident, sans 
qu'au préalable vérification en ait été faite par les soins 
des consuls, et ce sans aucun salaire ni droit de vacation 
de leur part. 

1749. — 21 février. Cause de Jean-François Ricaud, 
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curé de Saint-Ybars, contre six habitants dudit lieu, qui 
furent élargis et condamnés, les uns, au nombre de deux, 
à payer 10 livres pour l'entretien d'une chapelle, et les 
autres, au nombre de quatre, à cinq livres & la même 
intention. — 18 avril. Cause de Rose de Bertrand, veuve 
de Jean de Sers, seigneur de Mansac, contre François de 
Sarrieu, chapelain du Roi, curé de Saint-Gouagnet, et 
Françoise de Hunand , épouse de noble Jean-Bernard de 
Lartigue, au sujet du payement d'une somme de 2,000 li- 
vres. — 7 juillet. Cause de noble Gabriel du Cassé, sieur 
de Combaux, contre Destrem, notaire au Mas-d'Azil, 
pour un règlement de comptes. — 19 septembre. Cause 
du fermier des fruits décimaux des lieux de La Bastide- 
du-Salat et de Lacave contre Jean Peyrat, curé de La Bas- 
tide , au sujet de la levée de la dtme novale sur des 
terrains en culture.— 1 décembre. Cause d& Joseph- 
Ignace de Vendomois de Taurignan, baron de Francazal, 
contre noble François de Moncaux, d'Arbas, pour un 
règlement de comptes. 

IV48. — 19 janvier. Cause de Quintin Bertrand, 
seigneur de Mane, contre Joseph Cluzon, syndic des bien- 
tenants et forains dudit lieu, qui furent condamnés, 
comme ayant des terres labourables dans la juridiction 
dudit lieu, à payer : !<> la censive suivant la règle adop* 
tée par transaction du 29 août 1565; 2<> une censive 
d'avoine. — 14 février. Cause de François Castre, 
berger de Lapège, contre François Canal, de Junac; 
annulation d'une sentence rendue par le juge de la 
baronnie d'Aliat, au sujet de la demande de clo- 
chettes et de la compensation de dix peaux de bêtes 
mortes, chaque peau estimée une livre et demie. — 
15 février. Cause de Jean Mailhol, premier consul de 
Saint-Quircq , contre Bernard Verdier et Jean Salies, 
dudit lieu, qui furent condamnés : l» à demander pardon 
audit consul de lui avoir désobéi en présence du Conseil 
et de l'avoir insulté ; 29 à vingt sous d'amende pour avoir 
manqué de respect au Conseil de la communauté. — 
10 février. Cause de Dominique Vergnies, curé de Mi- 
glos, contre Joseph Pujol , habitant du même lieu, qui 
fut condamné à lui payer à raison de dix un : 1» la 
dime de Tannée courante provenant de la laine et des 
agneaux de l'entier troupeau hiverné à la plaine et 
ramené à la montagne; 2^ la dîme du même genre pour 
l'année passée et provenant du troupeau qui n'avait pas 
été déplacé. — 21 mars. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de la baronnie d'Aliat en matière de 
condamnation à une amende et à des dommages-intérêts 
et au sujet d'une taxation de ft*ais. ^ 24 m^i. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saverdun dans la 
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liquidation de la succession Sauret. — 5 juillet. Cause 
d'Etienne Ribaute, bourgeois de Pamiers, contre dame 
Marguerite de Fraxine, veuve de M. de Cassagnard, 
pour le payement des arrérages d'une rente constituée, 
— Confirmation d'une sentence rendue par le juge de 
Varilhes. — 16 juillet. Confirmation d'une sentence du 
juge de Yillaret dans un partage de succession. — 
2A juillet. Cause de Joseph de Gailhard, avocat du Roi 
au bureau des finances de Toulouse, capitoul en titre de 
la même ville, contre Louis-Claude de Lourde, seigneur 
marquis de Montgailhard, pour un règlement de comp- 
tes. ^ 2Q juillet. Cause de Jean de Pontaut, seigneur de 
Puichauriol, contre dame Angélique de Murassan, veuve 
de M. de Fraxine, les frères Jean et Louis Trémège, 
pour obtenir le payement d'une pièce de terre à eux 
vendue. — 2 août. Réformation d'une sentence du Juge 
de Miglos et condamnation d'une des parties à dix livres 
de dommages -intérêts pour divers délits ruraux. — 

19 août. Réformation d'une sentence rendue par le juge 
du comté de Rabat dans la cause entre Martin Jauze, 
curé de Larnat, et Jean-Pierre Decamps, au sujet des 
comptes à rendre par ce dernier en quittant la ferme 
qu'il avait prise dudit Jauze. — 20 ax)ût. Cause de noble 
Maximilien de Méritens de Montégut contre noble Guy 
de Méritens, sieur de Rozès, et noble de Latour de 
Noaillan, au sujet de la vente de \eLpentière du Prégeau, 
faite pour le prix de 1,000 livres par le demandeur aux 
défendeurs. — 23 août. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge de Castillon. — 29 août. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saint-Ybars. — 
18 septembre. Liquidation des biens d'Auguste Séré 
saisis par Thomas Font, marchand tanneur à Foix. — 

20 septembre. Cause de noble Paul du Gabé, sieur de 
Bourras, habitant de Pamiers, contre Jean Simant, pour 
un règlement de comptes. — Cause de Claire de Bartel, 
veuve de noble Jean de Foix, contre Pierre Despagne, 
notaire à Salies, pour le payement d'une rente. — 
18 novembre. Procès criminel contre plusieurs habi- 
tants d'Aulus; incidents au sujet de la compétence et de 
la procédure. — 18 décembre. Gsiuse de Dominique Ver- 
gnies, curé de Miglos, contre M. de Montant, baron 
dudit lieu, son domestique, le syndic, le baile et le 
meunier du moulin du village, qui furent condamnés : 
V à restituer au demandeur un cbeval , des ànesses et 
de la farine; 2» k lui payer 200 livres de dommages- 
intérêts ; d<^ à ne plus le troubler dans l'exemption de la 
banalité dont il jouissait au sujet de la mouture. 



1949. — 18 mars. Cause des habitants de Lapège con- 
tre ceux de Rabat, qui furent condamnés : P à laisser les 
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demandeurs dépaître leurs bestiaux sur la montagne de 
Oourbit jusqa*à la Rivière et aux endroits appelés Lou- 
met, le Debès, Estambleau, Aguila et Soulestan; 2"* à les 
faire jouir des privilèges à eux accordés par Tacte de 
concession du 20 août 1671 ; 3« à ne plus les troubler 
dans l'exercice àe leurs droits, sous peine de 500 livres 
de dommages-intérêts; 4» à leur payer 200 livres d'in- 
demnité ^ — 23 avril. Cause de Mathieu Rogale et d'au- 
tres habitants d'Aulus contre Pey Délie, consul d'Ercé, et 
plusieurs habitants du même lieu. Clôture du procès qui 
avait donné lieu à des incidents dans Taudience du 
18 novembre précédent. Condamnation : P du consul 
d'Ercé à six ans de bannissement du ressort de la Séné- 
chaussée de Pamiers; 2^ du balle et de deux habitants 
de la communauté à trois ans de la môme peine. Les 
condamnés furent en outre déclarés, pour le présent et 
l'avenir, déchus du droit d'exercer des fonctions publi- 
ques. — 6 mai. Cause de Pierre de Goulard, bénéficier 
au chapitre de Poix, contre François Doumenc et plu- 
sieurs débiteurs pour un règlement de comptes. — 
10 mai. Cause de Charles Ribaute, lieutenant particu- 
lier en la présente Cour, contre Joseph Ribaute, son 
frère, pour un règlement d'affaires de famille. — 12 aoûL 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Mont- 
brun, qui fut suspendu de ses fonctions, tant qu'il n'au- 
rait pas restitué les épices par lui perçues dans la cause. 
— 3 octobre. Arrêt contre Etienne Fabre, scieur, Auver- 
gnat : c le condamnons à être livré entre les mains de 
< l'exécuteur de la haute justice, qui le mettra, tète, 
« pieds nuSy en chemise, la hart au col, le conduira de- 
€ vaut la porte de l'église collégiale Notre-Dame-du- 
« Camp de cette ville, où, étant à genoux, tenant une 
4 torche de cire jaune du poids d'une livre, allumée en 
« sa main, lui fera faire amende honorable et demander 
« pardon à Dieu, au Roi et à la justice ; ce fait, le recon- 
« duira devant le perron du présent palais où il le flé- 
« trirades trois lettres G. A. L.; condamnons aussi ledit 
« Fabre à servir le Roi sur ses galères en qualité de for- 
« çat pendant l'espace de six ans et à 100 sous d'amende 
tf envers le Roi. » — 13 décembre. Cause des consuls et 
communauté de la vallée d'Ustou contre Rives, curé de 
Saint-Lizier-d'Ustou, et Rouger, curé du Train-d'Ustou, 
au sujet de la perception de la dîme du linet. — 20 dé- 
cembre. Cause de Jean -Pierre Amiel contre Marguerite 
de Lingua, veuve de noble Louis de Monjaloux, au sujet 
^6 l'interprétation d'un acte de donation. 

IV50. 14 février. Cause de Gaston de Capelle, comte 

1. Voirie commeD cernent de cette ÎDStance dent raadience da 83 juin 
i7iS. 



de Carbonnière, contre Antoine de Traversier, sieur de 
Niaux, et Julien Fis, garde juré à la maîtrise de Foix. 
Les défendeurs furent relaxés de la plainte contre eux 
portée et élargis immédiatement; le demandeur fut con- 
damné à 3»000 livres de dommages-intérêts envers le 
sieur de Niaux et à 100 livres envers Julien Fis. — 
22 avril. Cause des collecteurs, syndics et communauté 
d'Orgeix, contre les consuls, sj^ndics et communauté 
d'Orlu, qui furent condamnés k laisser passer les deman- 
deurs avec leurs troupeaux sur le chemin allant d'Orlu 
à la montagne, et ce à peine de 500 livres en cas de 
trouble ou d'empêchement. — 30 avril. Cause de Roch 
Francazal, curé de Massabrac et de Saint-Sernin, son 
annexe, contre le fermier des fruits décimaux de Saint- 
Sernin et le syndic de l'ahbaye de Lézat, au sujet de la 
perception des dîmes novales. — 14 mai. Cause de Fran- 
çois Serda, d'Ax, contre plusieurs habitants d'Ignaux, 
qui furent condamnés à 12 livres de dommages-intérêts 
envers le demandeur pour avoir dansé dans son pré. — 
10 juin. Procès criminel contre Jean Beulaigue et sa 
femme Suzanne Lassalle, Raymond Beulaigue, Jean-Paul 
Jaille, prévenus, et Taychou, contumax, accusés d'as- 
sassinat. Condamnation : 1** de Jaille à la flétrissure sur 
l'épaule droite par l'apposition des trois lettres G. A. L. 
de la main de Texécuteur de la haute justice; 2<» h la 
peine des (galères à perpétuité; 3^ à 100 sous d'amende et 
à la confiscation de ses biens. La Cour, avant de dire 
droit sur l'instance intentée contre les autres accusés, 
ordonna que Raymond Beulaigue serait < appliqué à la 
« question ordinaire et extraordinaire, que ladite Las- 
« sale y serait présente et qu'ils seraient interrogés sur 
« les faits résultant du procès par un conseiller à ce 
€ commis pour, leurs interrogatoires faits et rappor- 
te tés, être ordonné ce que de raison. » Ordre de conti- 
nuer les poursuites contre le contumax. Élargissement 
provisoire de Jean Beulaigue. — 30 juin. Cause de 
Jean Moura, habitant de Pointis-Inard, contre Jean Savé, 
consul dudit lieu, qui fut condamné à venir, en présence 
du Conseil politique dudit lieu convoqué à cet effet, 
demander pardon au plaignant de l'avoir insulté et fait 
exclure, le 30 mars précédent, de la salle du Conseil par 
le valet consulaire et dire quil le tenait pour homme de 
bien et d'honneur. — 14 août. Cause du syndic du clergé 
du diocèse de Pamiers contre le marquis de Lordat et la 
dame de Verthamon de Chalucet, au sujet de la constitu- 
tion et du payement d'une rente. — 18 août. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge d'Aspet dans une 
affaire entre Louis d'Encausse et Jean d'Ëncausse, curé 
dudit Aspet. — 21 août. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge d'Aspet dans une affaire entre noble 
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Joseph de Moncaux, habitant d'Arbas, contre le syndic 
des habitants de Milhas, à qui défense fut faite de passer 
sur un pré appartenant au demandeur. — 19 septembre. 
Cause d'Exupère de Bertier, seigneur de Portet, contre 
Nicolas Pierre et Bernard Rurnebos, qui furent condam- 
nés à délaisser des biens communaux par eux usurpés. 
22 décembre. Condamnation de Jean Senseby, con- 
vaincu de vol nocturne, « à être remis es mains de l'exé- 
tf cuteur de la haute Justice qui, lui ayant mis la hart 
c au col et l'ayant dépouillé de la ceinture en haut, le 
€ conduira au devant la porte de Téglise Notre-Dame-du- 
« Camp de cette ville où, étant à genoux et tenant une 
tf torche de cire jaune, du poids de deux livres, allumée 
« entre ses mains, fera amende honorable, demandera 
€ pardon à Dieu, au Roi et à ia justice, ensuite lui fera 
« faire le cours accoutumé dans les rues et carrefours 
« de la présente ville, où il le fustigera jusqu'à effusion 
« de sang, ensuite le reconduira au bas du perron du 
« Palais où il lui imprimera les trois lettres G. A. L. sur 
« l'épaule droite avec un fer ardent. » Ledit Senseby fut, 
en outre, condamné aux galères à perpétuité, à 100 sous 
d'amende et à la confiscation de ses biens. — 23 décem- 
bre. A la requête de Jérôme Astrier, notaire royal d'Ax 
et substitut du procureur général dans les justices d'Ax 
et de Mérens, Jean- Pierre Géraud fut condamné à trois 
ans de bannissement du ressort de la Sénéchaussée. 

i9Sf . 27 iant?/^. —Cause de Marie Subra contre Jean 
et François Subra, ses frères, pour la liquidation de la suc- 
cession de leur mère. — 19 février. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Fronsac dans la cause 
de Joseph du Pac, coseigneur dudit lieu, contre un de 
ses métayers, au sujet de la façon de payer, suivant 
l'usage local, la rente d'une pièce de terre ensemencée al- 
ternativement en caron et en gros mil. — 20 mars. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saint- 
Paul-de-Jarrat. — 22 mars. Cause de Vincent Ver- 
gnies, curé de Yicdessos, contre Bernard Auger, d'OI- 
bier, et Achille Gailhard, curé de Goulier, au sujet de 
la perception de la dîme de l'avoine, sur le pied de neuf 
un, en divers territoires. — 8 juillet. Cause de noble 
Charles de Casaneuve de Monredon, habitant de Saint- 
Girôns, contre Élie Piqueraal, curateur à l'hérédité va- 
cante de Jean Galy, pour obtenir le remboursement d'une 
rente au capital de 6,000 livres. — 14 août. Cause 
d'Antoinette de Lafage, veuve de Jean Sabrit, contre Paul 
Sabrit, prêtre à Saint-Girons, Catherine Sabrit et le syn- 
dic des Pauvres de Saint-Girons, pour un règlement de 
comptes. — 13 septem^bre. Cause de Jean-Jacques de 
Saint-Jean, seigneur baron de Pointis, contre Jacques 



et Marie Cazaux dudit lieu, qui furent condamnés r 
1<» à lui payer cinquante livres pour droits de lods et 
ventes dus h raison de l'achat d'une, pièce de terre dans 
l'étendue de la seigneurie ;2<^ à lui délaisser, par droit 
de préiation, une autre pièce de terre par eux acquise,^ 
sauf au demandeur à leur en rembourser la valeur. — 
15 septembre. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Brie. 

nsift. 4 février. — Cause de Jeanne de Séré, d'Am- 
plaing, contre Marie de Séré, épouse du sieur de Florac, 
pour obtenir réparation des mauvais traitements dont 
celle-ci avait usé à son égard. — 1«' mars. Cause de 
Joseph Perpère, bourgeois d'Ax, contre Jean-Baptiste 
Gomma, fils aine de Benoît Gomma, de la même ville. 
Le défendeur fut condamné : 1<* à tenir prison close pen- 
dant un mois ; 29 à payer 100 livres de dommages-inté- 
rêts envers le demandeur ; 3<^ à aller dans la maison d'ice» 
lui, en présence de témoins et d'un délégué de la Cour, lui 
demander pardon de l'avoir traité de a coquin » etc. ; 
4<» à laisser dresser procès-verbal de cette déclaration. 

— 2Qjuin. Cause de Pierre de Luppé, seigneur de Mont- 
laur, contre Joseph de Luppé, son oncle : !<> au sujet des 
arrérages d'une rente due depuis le 10 mai 1722, jour 
de la mort de la dame de Méric, mère du défendeur ; 2» à 
propos de la succession de Louise de Luppé. — 19 juil" 
let. Cause des fermiers des fruits décimaux de l'évêque 
de Couserans contre Jean et Michel Vives, de la paroisse- 
de Pouch, au sujet de la perception de la dîme des ger- 
bes de blé. — 20 juillet. Cause de Jeanne de Creuset, 
veuve de noble Alexis de Lateulade, habitante de Foix, 
contre Jean Delpech, fermier à la métairie Duverny, 
au sujet de la répartition des dépenses à faire dans la ré- 
paration de ladite ferme et pour le règlement des 
prix de fermage. — 4 août. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Miglos. — 21 août. Cause des fer- 
miers des fruits décimaux de Soulan contre le fermier 
de la prémice de ce même lieu, au sujet du payement de 
la dîme du gros millet et des pois d'années antérieures. 

— 7 septembre. Cause de la dame de Sansenac de Rou- 
zaud de Lourde et de sa sœur contre Acoquat, demoiselle 
de Labarthe do Méric, demoiselle de Labarthe de Peire- 
gude, et la dame de Sabatier, veuve du sieur de Labar- 
the, tous de Foix, qui furent condamnés à payer aux 
demanderesses diverses sommes et à leur servir une 
rente annuelle de six setiers de seigle. Celles-ci furent 
obligées : !<> de faire chaque année à Foix, devant la 
porte de leur maison, le jour de la Pentecôte, à une 
heure de l'après-midi, aux pauvres la distribution da 
pain à provenir des six setiers de seigle, avec faculté- 



<l'y assister donnée au consul du quartier d'Engros et 
k un des balles de la Maison*Dieu de Foix, conformé- 
ment au testament de Volusien de Savignac du 30 dé- 
cembre 1600; 29 de distribuer dans les mêmes conditions, 
à la Pâque prochaine, le pain à provenir de trois setiers 
de seigle dont elles se trouvaient détentrices. — 15 sep- 
tembre. Cause de Louis Legardeur, seigneur de Monda, 
contre Marie de Méritens, d'Argein, au sujet d*une taxe 
de dépens. — 19 décembre. Entérinement de lettres de 
grâce, pardon et rémission obtenues par Antoine Bon- 
zom et plusieurs autres habitants de Saint-Girons, dont 
rélargissement immédiat fut ordonné. 



nSB. 30 janvier. Cause de Bonnery, marchand de la 
ville d'Ax, contre Antoine Roussel, de la même ville, 
qui fut condamné à aller dans la maison d'icelui, en pré- 
sence du procureur du Roi de la ville et de quatre 
témoins, lui demander pardon de l'avoir injurié. — 
2S juillet. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Brie dans la cause de Raymond de Laprade, curé de 
Mauvaisin, contre le curateur d'une hérédité vacante. — 
1* août. Condamnation : 1® de François Jougla aux 
galères perpétuelles, à Tamende honorable, au fouet; 
2« de Barthélémy Garmont aux galères perpétuelles; 
3® de tous deux à la flétrissure de la marque des lettres 
G. A. L. sur répaule droite, à 100 sous d'amende et à 
la confiscation de leurs biens. — 4 août. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Montaillou. — 
7 septembre. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Castillon dans la cause de Pierre Caors, mar- 
chand à Castillon, contre noble Joseph de Castet et 
autres pour un règlement de comptes. — 15 septembre. 
Annulation d'une sentence du même juge dans une affaire 
de règlement de comptes entre noble Charles de Caza- 
neuve de Monredon et Bernard Cabannes, chirurgien à 
Moulis. — 20 septembre. Cause de François-Armand 
d'Usson, marquis d^ Bonnac, contre les consuls, syndics 
et communautés de Bonnac et Bézac, et Claret, habitant 
de Mazères, lequel fut condamné, pour dix-neuf arré- 
rages de donation et de forestage, à payer au demandeur 
1,016 livres ; les communautés furent mises hors d'ins- 
tance. — 18 décem,bre. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Massât dans une cause de Benoît 
Oaiy-Chipeu. 

iV54. 16 mars. — Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Castillon avec défense audit juge de ne 
pas se prononcer sans avoir entendu les conclusions du 
ministère public, quand cela est nécessaire. Règlement 
par la Cour de la cause concernant une substitution insti- 
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tuée par une femme Bernier. — l&juin. Cause de Jean- 
Jacques de Roquemaurel sieur de Saint-Sernin, contre 
Jordain de Roquemaurel, vicomte de Montégut, pour un 
règlement de comptes. — 19 août. Cause de Joseph de 
Monlezun, abbé du Mas-d'Azil, et du syndic du chapitre 
de la même villOi contre les fermiers du moulin du Mas- 
d'Azil, au sujet d'un incendie survenu dans ledit mou- 
lin. — 20 août. Cause d'Isaac de Maisonnade, de Saver- 
dun, contre Cbarles-EustachedeMadron et demoiselle de 
Baysse, de la même ville, pour un bornage de propriétés- 

— 27 août. Condamnation de Pomiès aux galères perpé- 
tuelles, après avoir préalablement fait amende honora- 
ble devant l'église de Freychenet et avoir été flétri de la 
marque des trois lettres G. A. L. sur l'épaule droite ; con- 
fiscation des biens du condamné avec déduction du tiers 
en faveur de la femme et des enfants. — 10 septembre. 
Annulation d'une sentence rendue par le bailli de Mazè- 
res. — 17 septembre. Cause de Saturnin de Galard, mar- 
quis de Terraube, contre deux habitants de Crampagna, 
qui furent condamnés à consentir un acte de nouvelle 
reconnaissance en faveur dudit seigneur pour une vigne. 

— 19 septembre. Annulation d'une sentence rendue par 
le juge de Saint-Girons dans la cause du R^ P. Mourié, 
supérieur du séminaire de cette ville, contre Joseph Cas- 
saing, au sujet d'un payement d'une rente et de la remise 
de contrats. — Annulation d'une sentence du même juge 
dans la cause de Jean Pradet contre demoiselle Claudine 
de Terssac de Coumanies pour un règlement de comptes. 

— 20 septembre. Cause du syndic des chapelains du Roi 
à Aspet contre Jean Boé, curé d'Estaden, qui fut con- 
damné à 200 livres de dommages -intérêts envers le 
demandeur, pour avoir différé de lui remettre certains 
docujnents au moment prescrit. — 20 décembre. Cause 
de Jean-François Laporte, coseigneur du Fossat, contre 
les sieurs de Baux du Castelet, au sujet de la part à four- 
nir par chacun dans la réparation de la métairie de La 
Boulbène. 



11 mars. — Cause de Jean Dessort, notaire 
royal à Saurat, contre Jean Dessort jeune, marchand, 
et sa femme Isabeau Rouch, habitants dudit lieu. Le dé- 
fendeur, pour avoir proféré contre le demandeur des 
injures outrageantes en vue de lui faire perdre la con- 
fiance du public, fut condamné : 1<> à payer 2,000 livres 
de dommages-intérêts audit notaire ; 2^ à se transporter 
dans la maison commune de Saurat où, en présence des 
consuls et de six notables choisis par l'insulté, il décia- 
rera calomnieuses et fausses les imputations qu'il avait 
témérairement lancées contre lui, et dira qu'il s'en re- 
pent et qu'il lui en demande pardon ; 3<^ à laisser dresser 
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procès-verbal de la séance. — 29 avril. Cause !<> de 
Louis Frèze, natif de Marseille, habitant au Cap- Fran- 
çais de Saint-Domingue, actuellement détenu dans la 
prison du Palais à Pamiers, contre Corraze, lieutenant 
particulier civil audit siège, son frère Jean-Paul Cor- 
raze, et Bernard Gaston, ancien officier, habitant de 
Foix; 2° desdits trois défendeurs contre ledit deman- 
deur. Les parties furent relaxées de leurs mutuelles 
accusations, et Frèze fut élargi. — 30 avril. Cause 
d'Alexandre-François de Ferry, héritier de M. de Meau- 
pou, abbé de Lézat, contre le syndic de cette abbaye, 
qui fut débouté des réclamations par lui formulées con- 
tre ledit héritier : P pour réparations de calices, orne- 
ments et tableaux; 2^ pour remplacement de linge, de 
mobilier, de batterie de cuisine, d'ustensiles destinés à 
l'exploitation agricole; S^ pour les réparations et cons- 
tructions à faire dans diverses parties de l'abbaye. Le 
syndic fut en outre condamné à rembourser 2,460 livres 
au demandeur, à moins que, dans le délai de huitaine, 
il ne déclarât ne préférer lui rendre compte de sa gestion 
pendant l'administration de M. de Meaupou. A la fin de 
l'arrêt, insertion d'une protestation par le président 
Caze contre la manière de procéder du lieutenant parti- 
culier Corraze dans ce procès. — 11 juin. Cause d'An- 
toine Bris, curé de Brie, contre Jean-Paul Durieu de 
Madron, seigneur dudit lieu, qui fut relaxé de la* de- 
mande intentée par le curé pour obtenir le payement de 
la dîme de vendange récoltée par le défendeur en 1754. 
— 28 juin. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Roquépine dans la cause des consuls et commu- 
nauté de Cbaum contre deux habitants dudit lieu, pour 
leur faire restituer des terres usurpées sur les biens 
communaux. — 5 juillet. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Saverdun. — S Juillet. Cause de 
Pierre Bompar, de Sorgeat, contre François Duran, qui 
fut condamné, pour avoir excédé le demandeur : 1© à tenir 
prison close pendant un mois dans la prison de la ville 
d'Ax; 2** à se rendre, après son élargissement, dans la 
maison dudit Bompar pour lui demander pardon « en 
présence de six personnes des plus qualifiées dudit 
lieu, » et de Serda, procureur du Roi dans la ville d'Ax, 
qui dressera procès-verbal de la séance; 3« à payer à 
l'insulté 150 livres de dommages-intérêts. — 30 juillet. 
Cause de Vincent Vergnies, curé de Vicdessos, contre 
Vincent de Ville, seigneur de Bénagues, lieutenant gé- 
néral criminel au pré.sent siège, au sujet de l'usage d'un 
chemin voisin de l'église servant aux décimateurs pour 
l'exploitation de la dime dans plusieurs quartiers, et au 
sacristain pour aller chercher à un ruisseau l'eau né- 
cessaire à réglise. — 20 août. Cause d'Henri Lafont 



contre noble Jean de Castet, sieur de Lasserre^ dans la 
juridiction du Mas-d'Azil, pour un règlement de comptes. 
— 27 août. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Montespan pour avoir terminé l'affaire sans 
avoir entendu les conclusions des gens du Roi. — 9 sep- 
tembre. Cause de M. de Bonfontan et de M. de Vivier, 
seigneurs de Lissac, contre Jean Gaubert, premier consul 
dudit lieu, qui fut condamné : 1" à faire publier par le 
baile de Saverdun, un dimanche, devant la porte de 
l'église de Lissac , à la sortie de la messe , que « c'est 
« témérairement qu'il a fait annoncer par le même baile 
« la défense aux habitants de Lissac d'aller moudre aux 
« moulins desdits seigneurs, qu'il rétracte cet ordre 
« et déclare que chacun est libre d'aller moudre où bon 
•( lui semblera; n 2" à payer aux demandeurs 250 livres 
de dommages -intérêts pour réparation du préjudice 
causé. 

i9o6. 22 janvier. — Séance tenue le matin pour 
l'accomplissement de certaines formalités relatives à la 
lecture du rapport fait contre un détenu à la prison da 
Palais, accusé de faux. Il fut ordonné qu'il serait procédé 
extraordinairement contre l'accusé. — 2Q janvier. Lec- 
ture et transcription d'une lettre du procureur général 
du Parlement de Toulouse, en date du 31 décembre 1755^ 
à Gailhard , conseiller syndic des officiers de la Séné- 
chaussée et siège présidial de Pamiers. Cettre lettre- 
avait pour but d'expliquer aux avocats du siège de Pa- 
miers que l'arrêt du parlement, rendu le 27 décembre 
précédent, dont ils avaient donné une mauvaise inter- 
prétation, ne les privait pas du droit de suppléer les ma- 
gistrats empêchés. Il s'était agi de réformer certains 
abus et non pas de priver les avocats d'une prérogative 
reconnue par les édits. — 14 février. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge des Bordes dans une affaire- 
successorale. — 5 mai. Cause des consuls de Foix de 
1745 à 1752 contre Benoît Destremx pour obtenir le 
payement des tailles et capitations, dont le montant fut 
imputé sur les prix de la vente des biens du défendeur, 
— Entérinement de lettres de grâce pour Jean Arispure^ 
de Rabat, qui fut immédiatement élargi de la prison du 
Palais. — A juin. Annulation d'une sentence rendue par 
le juge de Vilaret. — 11 septembre. Cause du marquis 
de Bonnac, ambassadeur de France en Hollande, sei- 
gneur engagiste et haut justicier de Varilhes, contre les 
consuls et communauté dudit lieu, qui furent condam- 
nés à lui consentir une nouvelle reconnaissance générale,, 
conforme à celle du 11 novembre 1672. — Cause d'Eu- 
gène Pauly, curé de la Cathédrale de Pamiers et obi- 
tuaire du Mercadal , contre Pierre Lairis, au sujet da 
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payement d'une rente. — 17 septembre. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Portât dans l'af- 
faire de la cassation du testament de Marie Abadie. — 
18 décembre. Cause d'Alexandre Raoul, prêtre prieur 
de la confrérie Saint-Jacques de la ville d'Aspet, contre 
Biaise Latour, curé de cette ville, qui fut condamné : 1° à 
laisser le demandeur, en sa qualité de prieur de la con- 
frérie, à faire chaque année, la veille et le jour de Saint- 
Jacques, les offices et prières usités à l'église paroissiale; 
2^ à faire sonner les cloches la veille et le jour de cette 
fête ; 3® à ne plus troubler le prieur et le syndic en ces 
jours, sous peine d'une amende de 50 livres. 
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i9S7, 11 janvier. — Arrêt condamnant un homme : 

• 

1® à 2,000 livres de dommages-intérêts envers une fille, 
qu'il avait rendue enceinte; 2» à tenir prison jusqu'à 
parfait payement de cette somme; S*» à se charger de 
l'enfant et à pourvoir à la nourriture et entretien d'ice- 
lui. — 11 février. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge du comté de Sault dans la cause mue entre 
Barthélémy Serda et Pierre Rouzaud, tous deux de Prades 
en Foix, au sujet du partage d'une succession. Défense 
fut faite audit juge de ne plus rendre de sentences sur 
des reqnêtes non signées. — 2^ février. Cause de Pierre 
de Montaut, seigneur baron de Miglos, contre plusieurs 
habitants de Gestiès et contre le syndic dudit lieu, au 
sujet de la banalité du moulin de Laloubatière , pro- 
priété du demandeur. Le moulin fut déclaré banal, et, 
en conséquence, les défendeurs furent condamnés : 1® à 
faire moudre leurs grains audit moulin et à ne pas les 
porter ailleurs, sous peine de confiscation et de 500 livres 
d'amende en cas de contravention; 2® à payer au seigneur 
et à son meunier les droits de mouture et des dommages- 
intérêts pour la désertion dudit moulin à partir de 1740. 
L'estimation de la perte subie devait être déterminée 
par des experts; moitié des sommes à payer par les 
défendeurs devait revenir au seigneur et moitié au meu- 
nier. — 1] mars. Annulation d'une sentence rendue par 
les nobles curiaux de Rivière. — 31 mars. Cause des 
marguilliers de l'église de Freychenet contre deux habi- 
tants dudit lieu pouf un règlement de comptes. — 
2 avril. Cause de Vincent de Ville, juge criminel audit 
siège, contre Vergnies, curé de Vicdessos. Examen des 
déclarations qui ont été faites dans l'enquête prescrite 
par arrêt de ladite Cour, le 30 juillet 1755, au sujet d'un 
passage sur un terrain voisin de l'église. Le curé fut dé- 
bouté et condamné à ne plus passer sur le champ dit de 
l'Escalette, à peine de 500 livres de dommages-intérêts <. 

s. Voir Paatiieoce du 30 joillet 1755. 



— 2 mai. Cause de Dominique Vergnies, curé de Miglos, 
contre François Carrière, avocat en Parlement, notaire 
royal à Tarascon, juge de la baronniede Miglos, contre 
lequel il avait introduit une instance criminelle. — 
16 mai. Cause de Jean Lanes, ancien curé d'Auzat, et de 
sa sœur Jeanne Lanes, épouse de Jean-Baptiste Galin, 
ancien officier d'Infanterie, habitants de Saurat, au sujet 
de règlement de divers intérêts et à propos du partage 
de plusieurs successions, notamment de celle de Georges 
Lanes, sieur de Laziroule. — 24 mai. Cause de Fondère, 
marchand à Tarascon. contre Jean et Joseph Denjean et 
Antoine Rauzy, d'Auzat. Enquête prescrite sur la récla- 
mation de Rauzy pour établir si, dans la cession d'un 
pré au demandeur pour extinction d'une créance, ledit 
Fondère n'avait pas à son égard usé de menaces et de 
voies de fait. — 25 m.ai. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Saint-Félix-des-Salenques dans 
une cause de Joseph Mounereau, ancien curé dudit lieu. 

— 26 m,ai. Séance des officiers du siège convoqués pour 
assister à l'ouverture d'une lettre du procureur général 
du Parlement de Toulouse arrivée par le courrier du 
jour et pour priendre les me.sures suivant ce qui sera 
nécessaire. Enregistrement de la lettre, en date du 
25 mai, portant que, par arrêt du 16 avril, la cour du 
Parlement a rendu Corraze, lieutenant principal du 
siège, à ses fonctions, et qu'en conséquence, sur l'ordre 
du chancelier, cet officier devait exercer sa charge sans 
opposition ni obstacle. — 15 juin. Accusation de faux 
indiqué comme existant dans une quittance où une per- 
sonne aurait figuré à la place d'une autre; prescription 
d'une enquête. — 27 juin. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Roquépine dans une cause de 
Jacques Fadeuille, archiprêtre de Fronsac. — \\ juillet. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de la 
vicomte de Couserans, à qui défense fut faite de se pro- 
noncer désormais avant d'avoir entendu les conclusions 
du ministère public. — 30 juillet. Cause de François 
Astrier Ramonichou, de l'Hospitalet, contre Jean Mouy- 
chard, de Mérens, et demoiselle Dorothée de Fontfrède 
Prétiane de Lascoumes, au sujet de la ratification d'un 
acte de vente. — 4 août. Causes des consuls, syndic et 
communauté du Fossat contre Joseph-François de Baud 
du Castelet, coseigneur de cette ville. Les demandeurs 
furent maintenus, en la personne du premier consul, 
et, à son défaut, en celle du second, dans le droit : 
lo d'aller à l'offrande après la dame régente et le sieur 
de Roudeille; 2« dans celui d'occuper la troisième place, 
lors de la prestation de serment des nouveaux consuls, 
dans les processions et autres cérémonies publiques, 
avec défense au sieur de Baud de troubler la commu- 



302 ABCHIVES 

nauté dans l'exercice desdils droits, à peipe de 500 livres 
de dommages-intérêts en cas de contravention. Le dé- 
fendeur fut en outre condamné : 1« à payer 100 livres 
de dommages-intérêts envers la communauté; 29 à ver- 
ser 100 autres livres entre les mains du curé, des con- 
suls et marguilliers, pour être par eux employées, savoir : 

25 livres pour le luminaire du Saint-Sacrement, le pre- 
mier jour de Tannée prochaiile; 25 livres pour être par 
eux aumônées à la ports de l'église, à Tissue des vêpres 
du même jour; 25 livres pour le luminaire du monu- 
ment du Vendredi-Saint prochain; 25 livres pour être 
par eux auraônées le même jour à la porte de Téglise à 
rissue de l'office du matin. — 11 aoûi. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Saint-Girons. —20 août. 
Cause de Louis Destalens, chanoine deSaint-Lizier, con- 
tre François Pérreu, à qui ordre fut donné de se constituer 
prisonnier pour subir une confrontation de témoins. — 

26 août. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
du Carla-le-Oomte dans la cause de dame Anne-Marie de 
Bruyère de Mons contre noble Louis- Michel, Jean- 
François Claude de Bruyère Bole, frères, et noble Charles 
de Bruyère Ros, au sujet de la limite d'un champ. — 
17 septembre. Cause du syndic du chapitre abbatial de 
Foix contre Olarac, curé du Bosc, au sujet du traite- 
ment du vicaire dudit lieu. 

A la fin du registre, notes contenant pour la 
période de 1733-1773 : ]<> les dates de l'installation 
d'officiers du siège; 2o celles du décès d'officiers du 
même siège, 

I. Installations. — Rigal, conseiller, 8 février 1745; 
Gauguières, conseiller, 28 juin 1748; Charly, procureur 
du Roi, 23 mars 1751; Bardon, lieutenant particulier 
assesseur, 22 juillet 1757; Oassaing, conseiller, 8 juin 
1762; Palmade de Fraxine, 20 juillet 1762; Darmaing, 
premier avocat du Roi, en 1764. 

IL DÉCÈS. — Delascazes, lieutenant particulier civil, 
1733; Rigal, conseiller, 1er janvier 1735; Fraxine! 
conseiller, 7 avril 1742; Carme, conseiller, 13 septem-^ 
brel735; Gailhard, conseiller honoraire, 18 mai 1745- 
Gauguières, conseiller, 7 décembre 1745; Ribâute, lieu- 
tenant particulier assesseur, 26 septembre 1756; Garde- 
bosc, conseiller, 15 mars 1782; Darmaing, 'premier 
avocat du Roi, 11 mars 1764; Lafage, conseiller, 
22 août 1768: de Fiches, président présidial, 25 jan- 
vier 1773; Cassaing, 11 juillet 1773; Pierre Guerguy, 
procureur, 18 mars 1751; Louis Clarac, 25 novem- 
bre 1755. 



DE L'ARIÈGE. 

Note portant que Varréi de règlement du Parle- 
ment de Toulouse, en date du 6 fuin 1756, sur la 
communication des défauts, fut enregistré au siège 
le 24 juillet suivant. 

B. 167. Registre, petit îa-folio papier, 113 feailleU. 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial de 
Pamiers, 1703-1705 (1). 

1903. 23 novembre. Cause de François de Lestang 
de Prat, commissaire aux revues, habitant de Mazères, 
contre Jacques Mercier. — Cause de noble François 
d*Escat, sieur de Montaut, contre Bertrand Boé. — 
7 décembre. Cause de Jean-Louis Delisle, religieux de 
Fabbaye du Mas-d'Azil, à qui le serment fut déféré. 

1904. 8 janvier. Sur les réquisitions de M. de Séré, 
premier avocat du Roi, installation de Jean-Louis 
Carme et de Jean -Baptiste Palmade, avocats reçus au 
Parlement de Toulouse; prestation de serment des deux 
avocats. — 15 janvier. Réception comme avocat de 
Bernard Fonta, qui prêta serment en cette qualité. — 
Déclaration d'indignité prononcée contre une veuve pour 
son inconduite et sa malversation pendant son veuvage, 
laquelle fut privée du droit de recueillir la succession de 
son fils défunt et Taugment de sa dot, avec injonction de 
laisser jouir les héritiers, sous peinede500 livres en cas 
de contravention. — 1^^ février. Cause de noble Guérin 
de Foucaud, seigneur des Mareins, contre Gailhard, pour 
un règlement de comptes. — 14 mars. Cause de Philippe 
des Faures, curé de Vicdessos, au sujet de la mise à 
exécution d'une saisie. — 4 avril. Cause de Gaspard 
Pauly, marchand à Pamiers, contre Jeanne et Madeleine 
du Gabé, héritières de noble Pierre du Gabé, leur père, 
pour un règlement de comptes. — 18 avril. Cause de 
noble Alexandre de Lacvivier contre Dominique Daran, 
marchand de Pamiers, pour un règlement de comptes. 
— 22 avril. Cause de Gaspard Pauly, marchand & Pa- 
miers, contre dame Marie de Soubiran de Lissac, qui 
fut condamnée à lui payer 92 livres dans le délai de trois 
mois. — 2 mai. Cause du syndic des Frères Mineurs de 
Pamiers contre Alexandre Delpy, pour obtenir le paye- 
ment des arrérages d'une rente de 5 livres. — 30 mai. 
Cause de Paul Lourde Martignac, du Carla-le-Comte, 
contre Jean-Louis Roujas, bourgeois de Sabarat, au 
sujet du payement d'un billet. — 3 juin. Cause de Ber- 
trand Marast, chirurgien à Pamiers, contre les héritiers 
d'Isabelle Cancel, qui furent condamnés à lui payer 
185 livres pour ses peines et soins envers ladite demoi- 

(1) Aacan plumitif d'aadience présidiale aTsnt noTembre 1708. 
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selle. — 17 juin. Cause de Guillaume Alains contre 
noble Abel de Roux, sieur de Pauliac, qui fut condamné 
à lui payer 170 livres pour achat de diverses marchan- 
dises. — 20 juin. Cause du même contre noble Jérôme 
de Luppé, seigneur de Montlaur, pour un règlement 
de comptes. — l'^^ juillet. Cause de Jacques Paure, 
chirurgien à Saurat , contre Pierre Martin , bourgeois 
de Pfimiers, au sujet d'un billet. — Cause de noble Savi- 
nien de Marseillas, sieur de Saint-Clément, contre Dom 
Jean-Sernin Saleix, religieux du chapitre du Mas-d'Azil, 
qui fut condamné à lui payer 110 livres. — 11 juillet. 
Cause d'Antoine d'Ustou-Montauban, prêtre, seigneur de 
Peissous, contre les héritiers de Jean -Jacques de Mau- 
léon, sieur de Barbazan, pour un règlement de comptes. 
— Cause de Barthélémy Charly contre Dayrac, conseiller 
honoraire en la présente Cour, pour le payement d'une 
dette de 26 livres. — 15 juillet. Cause de Pierre Lou- 
bère, ancien maire de La Bastide-de-Sérou, contre noble 
Jean de Bellissen, sieur de Ferras. — 29 juillet. Cause 
de noble Jean-Louis de Roquefort, seigneur du Fossat, 
contre Jean Dongré, avocat, juge de la ville de Saverdun, 
et Eugène Faure, son greffier, au sujet d'incidents surve- 
nus dans la procédure d'un procès engagé devant cette 
juridiction. — 19 août. Cause des syndics des Jacobins 
et des Carmes de Pamiers contre Philibert de Villemur, 
abbé de Boulbonne, pour un règlement de compte. — 
Cause de Bernard Fraxine, bourgeois de Pamiers, contre 
divers; renvoi des parties devait la juridiction ordi- 
naire. — 16 septembre. Cause d'Emmanuel Bordes, juge 
de Gajan, contre Joseph Legardeur, syndic de la fabrique 
du chapitre de Couserans, au sujet de l'expédition d'actes 
et d'un règlement de frais. — 19 septembre. Cause de 
dame Jeanne de Baux, habitante de Bagens, contre Pey 
Artigue, pour un règlement de comptes. — 2^novembre. 
Cause de François Deguilhem, médecin, héritier béné- 
flciaire de son frère Antoine Deguilhem, prêtre, contre 
Marguerite Pauleet Jean Fraxine, pour un règlement 
de comptes. — Cause de Jean Ourgaud, habitant de Pa- 
miers, contre Marie de Cahusac, veuve du sieur d'Or- 
nolac, habitante de Verniolle. — 12 décembre. Cause 
de Catherine de Falentin,du Mas-d'Azil, contre noble 
de Frédéric de Castéras, sieur de Lagrange, qui fut con- 
damné à lui payer 80 livres. 

1905. — 9 janvier. Cause du syndic des Pauvres du 
Mas-d'Azil contre Michel Roujas et autres, qui furent 
condamnés à lui payer 15 livres pour l'acquittement d'un 
legs fait en faveur desdits Pauvres. — 21^ janvier. Cause 
de noble Salamon de Falentin, sieur de Sentenac, contre 
Pierre Blaja. — Cause de François Fondère, balle de la 



baronnie d'Arignac, contre Pierre Joulia, de Tarascon, 
pour un règlement de comptes. — 6 février. Cause de 
Claire de Lateulade, veuve de Gaspard Ducasse, procu- 
reur au présent siège, contre Bordeneuve, curé de Ganac, 
exécuteur testamentaire de Christophe Despezels, curé de 
Serres, au sujet de la cession d'une créance. — 27 mars. 
Cause de Dominique Daran contre Roussel, procureur et 
curateur de M. de Tersac, sieur de Vernq.joul, et Dou- 
menjou, meunier de Lacaugne, pouf un règlement de 
comptes. — Z avril. Cause de François de Binos, chanoine 
de Saint-Bertrand-de-Comminges, tuteur des enfants de 
noble Géraud de Binos, seigneur de Gourdan, contre 
Marcajoux, qui fut condamné à lui payer 19 livres. — 
21 avril. Cause de François Ducos de Gaspard, curé de 
Saverdun, contre Catherine de Pachan, veuve du sieur de 
Montfalcon, habitante de la même ville, qui fut déboutée 
de la demande en nullité d'un billet, et renvoyée se pour- 
voir devant qui de droit pour une plainte en calomnie for* 
mée par elle contre son adversaire. — 24 avril. — Cause 
de François Montanère contre dame Paule de Montlezun, 
veuve et héritière du seigneur comte de Dalou. Rejet 
delà demande d'incompétence soulevée par la défende- 
resse, qui prétendait être jugée devant la Chambre des 
requêtes au Parlement, en vertu de lettres de committi» 
m,us. La Cour retint la cause et décida que ladite dame 
payerait à Montanère 78 livres, qui lui étaient dues pour 
le restant de ses gages, après qu'il aurait fait serment 
que cette somme ne lui avait pas été payée. Prestation 
de serment par ledit demandeur. — 9 juin. Cause de 
Paul Courtade, bourgeois de Sabarat, contre Bernard 
Anglade, conseiller du Roi et maire de la ville de Saint- 
Girons, au sujet d'un contrat d'obligation; renvoi de 
l'affaire devant le juge de Saint-Girons. — 3 juillet. 
Cause de Jean- Pierre de Guilhem^ capitaine au régiment 
de Vaisseaux, contre Jean Faure et sa femme, au sijget 
d'une dette. — 2A juillet. Cause de Jean Perpère, cosei- 
gneur d'Artigues , contre François-Bernard deCiaverie 
— 14 août. Cause de noble Jean-Raymond du Gabé 
contre Saint-Cire, menuisier de Pamiers. — 15 septem^ 
bre. Cause de Jean de Fraxine et de sa femme Françoise 
Deniol, contre Charles Casaneuve, procureur au présent 
siège, qui fut condamné à leur payer 360 livres, déduction 
faite de 81 livres qu'il affirma par serment devant la Cour 
lui être légitimement dues. — 25 septembre. Cause de 
Jean-Baptiste Bouclier, chanoine de Foix, contre Pierre 
Legrand, pour un règlement de comptes. — 27 novem-- 
bre. Cause de Pierre Delpy , doyen des procureurs audit 
siège, contre Jean de Lacussol, sieur de Cambier , qui fut 
condamné à lui payer 33 livres en remboursement de 
frais. — 18 décembre. Cause d'Antoine Rabaute contre 
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M. de Violet, juge criminel, qui futcondamné à lui payer 
205 livres. — Répudiation de l'hérédité de Marguerite 
Masquerre, veuve de Jean Ourgaud , par sa fille Marie 
Ourgaud, femme de Jacques Saby ; nomination de Mar- 
faing, procureur audit siège, comme curateur à la suc- 
cession vacante. 

B. 168. Registre petit ia-folio papier, 141 feuillets. 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial de 
Pamiers, 1706-1709*. 

1906. 2Q janvier. — Cause de Marguerite Villevert, 
épouse de Lairix, contre le sieur de Rodes, pour le paye- 
ment d'une rente. — 5 févfHer. Cause de dame Anne de 
Falentin, du Mas-d'Azil, contre les héritiers Ardit pour 
obtenir l'exécution d'un jugement. — 16 avril. Cause de 
Bertrand Laburthe, prêtre directeur de Notre-Dame de 
Sabart, contre Jean Laquière, qui fut condamné à payer 
le montant d'un billet dont il s'était porté garant. — An- 
nulation d'une sentence rendue par le juge de Castiilon. 
— 30 avril. Cause de Charles d'Arnave, baron d'Orno- 
lac, contre Jean Avignon, meunier, qui fut condamné à 
lui payer 50 livres pour prix d'un fermage. — 7 mai. 
Cause de Raymond Caralp, meunier de Prayols, contre 
dame Jeanne Descuns, femme de M. du Brueil, qui avait 
fait saisir les biens de Michel Roussel. — l^'juin. Cause 
de noble Jean du Faur, sieur de Saubiac, contre Pierre 
Lasserre, tisserand à Campagne, pour obtenir le paye- 
ment d'une somme de 15 livres. — 15^'wiw. Cause de Jean 
Cazalas, notaire royal au Mas-d'Azil, contre Pierre Mer- 
cier, Jean Vives et Sernin Saleix, religieux de l'abbaye 
du Mas-d'Azil, qui furent condamnés à lui payer 13 li- 
vres dont ils lui étaient redevables. — 6 juillet. Cause 
de Jean Serda, prêtre, conseiller du Roi, maire de la 
ville d'Ax, contre les héritiers de Guillaume Bonnel, qui 
furent condamnés à lui payer une dette de 71 livres.* — 
Cause de Guillaume Delescazes et d'autres procureurs du 
présent siège contre Daniel Gerbet, de Saverdun, qui fut 
condamné à leur payer 134 livres. — 9 juillet. Cause de 
Jacques Moulin , greffier du présent siège, contre les 
séquestres de la succession de Pierre Miégeville, pour 
obtenir le payement d'une dette. — Cause d'Anne du 
Gabé, des Bordes, contre Rachel Dupias, du même lieu, 
pour un règlement de comptes. — 13 août. Cause de 
Claude Méric, bourgeois de Poix, contre Antoine Lu- 
queau. — 3 septembre. Cause de Jean de Lourde, seigneur 
deCaraybat, contre Jean Feurier, meunier au moulin de 

1. Le premier feuillet menque. 



Montiaur. — Cause de Jean Dupré, chirurgien à Foix, 
contre Brice Faure, qui fut condamné à lui payer des 
fournitures en drogues et médicaments. — il septem^ 
bre. Cause de Salamon de Falentin, sieur de Sentenac, et 
de sa femme Anne de Falentin, contre Pierre Blaja, de 
Daumazan, et Bernard Baron notaire aux Bordes. 

1907. Il janvier. En chambre du Conseil, lecture de 
l'acte retenu par Gardebosc, notaire à Pamiers, et poctant 
que Bertrand Vergé, bourgeois de Pamiers, avait pris de 
Jean-Baptiste Caussidière, fermier des greffes des Géné- 
ralités de Toulouse et de Montauban, la ferme du greffe 
de la présente ('our pour le temps de trois ans à finir le 
31 décembre 1709. Réception de Yergé comme fermier 
du greffe et prestation de serment par icelui en cette 
qualité. — 1«' avril. Cause de Renalié, conseiller en la 
présente Cour, contre Jean Dane, habitant de Saurat, qui 
fut condamné à lui payer 120 livres pour remboursement 
d'une dette. — 6 mai. Cause du syndic des Frères Prê- 
cheurs de Pamiers contre Pierre Balat au sujet d'une sai- 
sie. — 27 mai. Cause de Guillaume Delescazes, procu- 
reur au présent siège, contre Luscan, marchand de 
Tarascon,qui, en sa qualité de dépositaire dans une sai- 
sie, fut condamné à 25 livres d'amende pour n'avoir pas 
fait en temps utile son audition purgatoire et la remise 
des sommes en ses mains bannies. — 7 fuin. Cause de 
Jean Devivier contre François de Chambas, chanoine. 
Audition de témoins qui prêtèrent serment, a la main 
levée à la Passion » sauf un chanoine qui jura a la main 
mise sur la poitrine ». Deux témoins défaillants furent 
condamnés à 25 livres d'amende. — 10 juin. Prestation 
de serment par un témoin défaillant dans l'affaire pré* 
cédente, lequel fut déchargé de l'amende précédemment 
prononcée contre lui. — 2^ juin. Cause de noble Charles 
de Rouch, sieur de Gabriélat, contre Adrien Buisson, 
bourgeois de Montaut, pour un règlement de frais. — 
9 août. Cause de François de Roquefort, seigneur de 
Viviès, contre Pierre Joseph Trinqué, pour un règlement 
de comptes. — 12 août. Trois causes de Marguerite 
Sabatier de Lafajolle, épouse de M. de Malenfant, prési- 
dent, juge mage au Présidial et Sénéchaussée de Pamiers, 
contre divers, pour obtenir le remboursement de dettes. 
— 19 août. Cause de noble François de Traversier, sieur 
de Montauriol, contre plusieurs habitants de Montaillou, 
qui furent condamnés à lui payer 387 livres pour le 
remboursement d'une dette. — 16 septembre. Cause de 
Bernard de Moilière, habitant de Foix, contre les héri- 
tiers de noble Jean- François de Luppé, sieur de Mont- 
iaur, pour un règlement de comptes. — 27 septembre. 
Cause de Marie Calestroupat, femme de Pierre Lafage, 
habitante de Massabrac, contre le maire et les consuls 
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de Saint- Ybârs, qui furent condamnés à payer à la 
demanderesse, qui s'était chargée d'un enfant exposé, 
3 livres dues pour l'arriéré et 13 livres d'avance jus- 
qu'à ce qu'il fut définitivement pourvu à l'entretien de 
Tenfant. — 16 décembre. Cause de Jean-Baptiste Lacoste, 
curé de Saint-Jean-du-Falga, contre Jeanne et Marie 
Bonzom, qui furent condamnées à lui donner 30 livres 
pour la délivrance d'un legs. 

1708. — \Z janvier. Cause de Jean-Pierre de Salles, 
marquis de Gudanes, contre Antoine Gapdeville, de 
LuzenaCy qui fut condamné à lui pa3'er 30 livres pour 
extinction d'une dette. —24 janvier. Cause de. Claire 
Decampsy veuve de Surville, marchand à Tarascon, con- 
tre noble Jean de Traversier, seigneur et baron d'Aliat, 
qui fut condamné à lui payer 120 livres, montant d'un 
billet. — Cause de Leleu et Large, bourgeois de Paris, 
contre M. Castelbon de Berthier, habitant d'Aspet, qui 
fut condamné à leur payer 42 livres. — 27 janvier. Cause 
de noble Pierre- Louis de Mascaron, seigneur de Nescus, 
contre Paul Maurette, maréchal à Tresbens, au sujet de 
la vente d'un mulet reconnu vicieux. — 10 février. 
Cause de Marie de Serres, veuve de Laquérète, contre 
les héritiers de Raymond Raynaud, qui furent condam- 
nés à lui payer 44 livres, montant d'une obligation. — 
16 mars. Cause de Jean-Philippe Alga, chirurgien à 
Foix, contre Jacques Boisset, collecteur de Foix en 
Fan 1703, qui fut condamné à pa)'er 100 livres cotisées 
en cette même année en faveur des Pauvres de l'Hôpital 
de ladite ville. — 11 m^ai. Cause de noble Elle des Fau- 
res, sieur de Vernon, contre son meunier. — Cause de 
Frédéric de Castéras, seigneur de Lagrauce, brigadier 
des Mousquetaires, contre les héritiers Vergé. — Cause 
d'Antoine Sicre, sieur de Lasbaysses, à Coussa, contre 
Jean Chausson, au sujet d'une saisie. — 25 m,ai. Cause 
de noble Élie des Faures, sieur de Vernon, contre M. de 
Vernajoul et son meunier. — l^juin. Cause de Jacques 
Acoquat, bourgeois de Foix, héritier de son frère, curé 
de Rieux, contre Jean Dangeiroux et autres, pour obte- 
nir le remboursement de diverses sommes. — ^juin. 
Cause du syndic des Frères Prêcheurs de Pamiers con- 
tre Anne de Ferrière, qui, comme héritière de son père, 
fut condamnée à payer livres pour les arrérages de la 
rente d'une vigne. — 6 juillet. Cause de noble Paul 
d'Amboix, donataire de Marie d'Amboix, sa nièce, héri- 
tière du sieur de Baricave, contre Dom Henri de Bayna- 
guet, religieux et syndic du chapitre abbatial du Mas- 
d'Azil, qui fut condamné à payer 393 livres pour les 
arrérages des loyers d'une maison. — 7 août. Cause de 
noble MarC'Antoine de Méritens, seigneur de Monté- 



gut, qui fit recevoir par la Cour une déclaration faite 
sous serment pour établir qu'il était donataire contrac- 
tuel de Guy de Méritens, son père, et non son héritier. 
— 11 septembre. Causedenoble Louis de Binos, sieur de 
Cambon, contre Bernard d'Astorc, seigneur d'Aubarède, 
héritier de Jean-Jacques de Mauléon, seigneur de Bar- 
bazan, ancien maître des Eaux et Forêts de Saint-Gau- 
dens, pour un règlement de comptes. — 18 septembre. 
Cause de Jean-François de Murât, sieur de Maura, con- 
tre les héritiers de noble Jean de Murât, sieur de Bal- 
majou, pour obtenir la levée d'une saisie. — 25 septem^ 
bre. — Cause de noble Joseph d'Escornebeuf contre Jé- 
rôme de Luppé. — Cause de Vincent Monroux, prêtre 
obituaire de Saint-Girons, contre Cousseau« économe 
séquestre des revenus de l'évèché de Couserans après la 
la mort de Mg' Gabriel de Saint-Estéban. Le défendeur 
fut condamné à remettre 274 livres, à titre de revenus, 
au demandeur. — 27 novembre. Cause de Dorothée de 
Prétianne-Fontfrède, épouse de noble Joseph de Thonel, 
seigneurd'Orgeix, fille et héritière de noble Pierre de 
Prétianne, seigneur de Baichis, contre Jean Alzieu et 
autres^ qui furent condamnés à payer le montant de di- 
verses obligations. — 4 décembre. Cause de noble Sala- 
mon de Falentin, sieur de Sentenac, qui avait fait saisir 
les biens des héritiers de Daniel Béret, pour s'assurer 
le payement de plusieurs créances. — 18 décembre. 
Cause de Jean Gauguières, conseiller au présent siège, 
agissant comme cessionnaire de Géraud Dufaur, docteur 
en médecine, contre François Carbonne et les consuls 
d'Ercé en 1683, qui furent condamnés à lui payer les 
sommes dues par ladite communauté audit Dufaur. 

1909. ^2^janvier. Cause de Thérèse de Baux, veuve 
de noble Simon de Binos, seigneur d'Antichan, contre 
Guillaume Vaisse. — 15 février. Cause de noble Fran- 
çois de Traversier, sieur de Montauriol, contre les héri- 
tiers de Jean Clergue. — 9 avril. Cause de François 
Abat, coseigneur d'Orlu, contre Jérôme Fournier, Pierre 
Authier, Jean Tardieu, consuls d'Ax en 1707, pour ob- 
tenir une reddition de comptes. — 19 avril. Cause de 
dame Paule de Fayole, épouse du sieur de Lacvivier, 
contre Liabard, bourgeois de Foix, pour un règlement 
de comptes. — 26 avril. Cause de Raymond Faurous, 
conseiller du Roi, son m^ire alternatifs et consul de 
Sabarat, contre Paul Doumenc, collecteur dudit lieu, 
qui fut condamné à lui rembourser diverses sommes. — 
Cause de dame Marie de Boutet, veuve de noble Gaston 
de Bruyère, contre Élie Bruyère, bourgeois du Carla- 
le-Comte, au sujet de la réclamation du prix d'une pen- 
sion. — 21 juin. Cause de Jeanne Salles, veuve de Ber* 
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nard Pages, habitante de Saint-Girons, contre noble 
Dominique de Méritens, sieur de Belloc. — 12 juillet. 
Cause de Pierre Béret, curé de Campagne, syndic du 
clergé de Rieux, contre PaulSénéga, héritier de Lamire, 
curé de Lissac, qui fut condamné à remettre au deman- 
deur « trois tomes de saint Canon». — 9 août. Cause 
de Marc Comet, directeur du domanial au département 
de Foix, contre le sieur de Lafacie, major des gendar- 
mes, qui fut condamné à lui payer 100 livres.— 23 août. 
Cause de Jean Delrieu, boulanger, contre Gaston-Jean- 
Baptiste de Tersac, seigneur de Vernajoul, au sujet du 
payement de huit setiers de blé. *— 3 septembre. Cause 
de Jeanne Bounaure, veuve de Robert, contre Lestrade, 
marchand orfèvre. Une enquête fut prescrite pour éta- 
blir si Robert, dans Tan qui précéda sa mort, avait pris 
chez cet orfèvre un ruban d'argent doré pour le mettre 
autour de son chapeau, et si sa femme avait vendu ce 
galon. — 24 septem^bre. Cause de Jeanne Cancel contre 
Marie Garrabet, veuve de Gabriel Cancel, et tutrice de 
ses enfants, au sujet d'une dette par elle contractée pour 
soutenir devant le Parlement de Toulouse, contre le cha- 
pitre cathédral de Pamiers, un, procès concernant la 
reconnaissance de droits féodaux. — 17 septembre. 
Lettres de pauvreté obtenues par Guillaume Estaque, 
de Sabarat, après production d'une attestation du curé 
et des consuls dudit lieu et après affirmation faite par 
l'impétrant sous serment devant la Cour. Expédition des 
•pièces devait lui être délivrée « gratis et pour Dieu •, 
sauf répétition le cas échéant. — 20 décembre. Cause de 
Françoise de Claverie contre Jean Rougé, au sujet d'une 
truie tuée d'un coup de fusil par le défendeur, à qui des 
dommages-intérêts étaient réclamés. — Cause de Ber- 
trand Vergé, greffier de la présente Cour, contre Paul 
Fauché, qui fut condamné à lui payer 13 livres, dont il 
lui était redevable. 

B. 169. — Registre petit io-folio papier, 232 feaillets. 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial 
de Pamiers. — 1710-1717. 

1910. — 10 janvier. Cause de noble Joseph deThonel, 
seigneur d'Orgeix, contre les héritiers de Jean Estèbe, 
qui furent condamnés à lui payer la somme de 16 livres 
pour la valeur de 36 charges de postam. — Cause de 
noble Hector Lecomte, sieur du Vernet, contre Mara, qui 
fut condamné à lui payer 10 livres pour la valeur d'un 
setier de blé. — 17 janvier. Dation de curatelle à Jean 
Galy, de Saurat. — 28 janvier. Cause de Jeanne Martin, 
épouse de Lajous, chirurgien à Artigat, contre les héri- 



tiers de Jean Ducros, prêtre. — 4 février. Cause de noble 
Bernard d'Arcizas, sieur d'Estansan, contre noble Antoine 
de Méritons, sieur de Montégut, au-sujet d'une saisie. — 
11 février. Cause de Gaspard Pauly, syndic des Frères 
Mineurs de Pamiers, contre Charles Charron, qui fut 
condamné à livrer aux demandeurs une canne de bois, 
qu'il ne leur avait pas portée malgré sa promesse. — 
1" avril. Cause de Pierre Dufis , habitant de Touille^ 
contre Jean Ducros, introduite & la suite d'une requête 
civile pour faire rétracter un jugement. Malgré la con- 
clusion du ministère public, la Cour rejeta la requête et 
décida que son précédent jugement sortirait son plein effet. 
— 29 avril. Lettres de pauvreté accordées à Germaine 
Dutil, de Sabarat. — 13 mai. Cause de Martial Gailhard 
contre Jean Lanes, qui demandait : 1^ l'annulation de la 
répudiation que ledit Gailhard avait faite devant le juge 
de l'alternative de Pamiers de l'hérédité de Jean Gailhard, 
ancien procureur en la Sénéchaussée de Toulouse ; 2» le 
payement de 212 livres à lui dues par ladite succession. 
Confirmation de la validité de la répudiation. — 20 mai. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Saint-^ 
Lizier dans l'affaire entre Arnaud Barachard, prêtre 
prébendier au chapitre cathédral de Saint-Lizier, et lea 
sieurs Mailhès père et fils, au sujet d'un manteau que 
ledit Barachard prétendait avoir prêté à ses adversaires 
et que ceux-ci ne lui auraient pas rendu. — 17 juin. Cinq 
causes de Jean Séguy, habitant de Niort au pays de 
Sault, contre divers habitants de Prades, qui furent 
condamnés à lui rembourser les sommes dont ils lui 
étaient redevables. — 4 juillet. Cause de Gabriel de 
Longuevergne, sieur de Lacombe, habitant de Tarascon, 
contre Cassaigne. — 1»' août. Annulation d'une sentence 
indiiment rendue par un nommé Sicre, ayant fait fonc- 
tion déjuge à Lassur; défense lui fut intimée de ne ren- 
dre à l'avenir aucune sentence, sous peine de 100 livres 
d'amende. — 12 août. Cause de noble Salamon de Falen- 
tin, sieur de Sentenac, contre la dame de Bourdin, veuve 
de noble Paul d'Amboix, tutrice de ses enfants, qui fut 
condamnée à payer au demandeur 23 livres, montant 
d'un billet. — 22 août. Cause de Jean-Pierre de Sales, 
marquis de Gudanes, contre Pierrette de Castéras et 
Catherine de Lourde, veuve de M. de Tauriac, à propo» 
d'une saisie. — 5 septembre. Cause de François Loze, 
habitant du Fossat, contre noble Marc-Antoine du Faur 
d'Encuns, pour un règlement de comptes. — Cause de 
noble Arnaud de Fargues, seigneur de Saint-Léon , et 
Caussidière, contre Jean et Arnaud Lacaze, habitants 
d'Arignac. — 12 septembre. Une enquête ayant été or- 
donnée par arrêt du 30 mai précédent dans raffaire entre 
Barachard et Mailhès père et fils, une amende de 20 livrer 
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ftit prononcée contre Mallhès flls pour n'avoir pas ré- 
pondu à l'assignation lancée contre lui. — 23 septembre. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Cas- 
tillon. 

1711. — 13 janvier. RéformaXlon d'une sentence du 
juge de l'alternative de Pamiers. — 10 février. Cause du 
«yndic des Ursulines de Pamiers contre François Gastéla, 
qui fut condamné à payer 42 livres pour les arrérages 
-d'une rente audit couvent. — 13 février. Cause de Jean 
et Guilheni Micoulaux, frères , contre Jean et Antoine 
Sicre, qui furent condamnés à 25 livres d'amende pour 
n'avoir pas produit devers le greffe dix peaux de brebis, 
qui devaient être examinées par des experts. — 13 mars. 
Ganse de Jean Bourg, chirurgien au Mas-dAzil , contre 
Paul Mirouze, serrurier, qui fut condamné à lui payer, k 
dire d'experts, « les drogues, médicaments, peines et va- 
€ cations par lui exposés. » — 17 mars. Cause de noble 
Jean-François de Lourde, sieur de Lamurasse , contre 
Bertrande Pradère, qui fut condamnée & lui payer 
20 livres. — 12 juin. Cause d'André Triolet, boulanger 
à Pamiers, contre Arnaud Carol et Jean- Pierre Saury, 
ses cofermiers, en 1710, de la dîme de Ventenac pour le 
chapitre cathédral de Pamiers, pour établir qu'il avait 
payé sa quote-part, savoir : 16 setiers de blé à raison de 
10 livres 10 sous le setier, deux agneaux à 46 sous 
pièce, etc. — S juillet. Cause de noble Antoine de Tra- 
versier et d'autre noble Antoine de Traversier, curé 
d'Arignac, contre Jean Méric. —28 a^ût. Cause de Jean- 
Jacques d'Hunaut, seigneur de Gouytes, contre dame 
Marie de Villemur de Pallhès et dame Marie de Mon- 
tant, pour un règlement de comptes. — 25 septembre. 
Cause de noble François de Sarrieu, seigneur de Martres 
et Castelviagne, contre noble François de Sarrieu, sieur 
de Poumarède, qui fut condamné à lui rembourser une 
dette de 70 livres. 

nn. — s janvier. Cause de noble François de Lin- 
gua, sieur de Saint-Blanquat, contre noble Bernard de 
Vendomois, sieur de Taurignan , qui fut condamné à lui 
verser 270 livres en payement d'un billet. — 19 janvier. 
Cause de Nicolas Leclerc, conseiller du Roi et garde- 
marteau de la maîtrise de Comminges, habitant de Rieux, 
contre Hugues Gazave, conseiller du Roi, son procureur 
en ladite maîtrise, habitant de Labarthe-de-Rivière, pour 
obtenir le payement de 117 livres. — 5 février. Cause 
de Françoise Ladevèze, épouse de noble Julien deCalvet, 
contre divers, au sujet d'une saisie. — 23 février. Cause 
de François Séguier , curé de Riverenert , contre Pierre 
Soum, notaire dé Saint-Girons, qui fut condamné à lui 



payer 214 livres. — Q septembre. Cause de Jean-Philippe 
Alga, chirurgien à Foix, contre Pierre Lauriol et autres 
héritiers de Jeanne De ville, qui furent condamnés à payer, 
& dire d'experts, le montant du rôle, présenté par le de- 
mandeur. — 13 décembre. Cause de Jean-Paul Dencuns, 
religieux de l'abbaye du Mas-d'Azil, contre Joseph de 
Lestrade, abbé dudit Mas-d'Azil. — 16 décembre. Cause 
de Jean Rives, ancien camérier de l'abbaye du Mas- 
d'Azil, contre Dom Pierre Martin, camérier, pour un 
règlement de frais en taxation. — Cause de Pauly contre 
noble Gabriel de Lamote, sieur d'Izaud, qui fut condamné 
à lui payer 27 livres. — 22 décembre. Cause de François 
de Mezure, conseiller au présent siège, contre Jean Gau- 
guière, conseiller au même siège, au sujet de la liqui- 
dation d'une saisie. 

1913. — 27 janvier. Cause de Jean Aynié, de Surba, 
contre Jean de Capdeville, aubergiste à Foix, à qui le 
demandeur réclamait le prix d'une jument qu'il avait 
laissée dans son écurie. — 28 m^ars. Cause de Dorothée 
de Moilière, veuve et héritière de Raymond Séré, tré- 
sorier du Pays de Foix, contre Jean Massatet, qui fut 
condamné à lui payer 52 livres, montant d'un billet. — 
4 avril. Cause de Jean Lasbaysses et de sa femme Isabeau 
Jalaberty habitants de Pamiers, contre Paul Frèche, 
marchand, pour un règlement décomptes. — Installation 
de Jean- Jacques Cazeing comme avocat à ladite Cour. — 
26 mai. Cause de Jean Serda, prêtre, conseiller du Roi, 
maire de la ville d*Ax, contre Joseph Marcailhou et au- 
tres héritiers de Jean Marcailhou, pour un règlement de 
comptes. — 30 mai. Répudiation par Jean-Pierre Caza- 
bonne de la succession de sa mère. — 13 juin. Cause 
de Philippe Alga, chirurgien à Foix, contre un habitant 
de cette ville, pour obtenir le payement de ses peines et 
soins. — \6juin. Installation de Jacques Dangery comme 
avocat en la présente Cour. — 23 juin. Lettres de pau- 
vreté accordées à Raymond Expert, mendiant. — bdé^ 
cembre. Cause de Bernard Serda, coseigneur d'Orlu, 
contre Jacques Vives, de Mérens, pour une taxation de 
frais. — 12 décembre. Annulation d'une saisie faite con- 
tre Michel Doumenc. 

1914. — IQ janvier. Cause de Joseph Rouch, procu- 
reur du Roi en la vallée de Signer, contre Jacques Ruf- 
flé, qui fut condamné k lui payer 120 livres, montant 
d'un billet. — 30 fanvier. — Cause de Jean Piihes, mar- 
chand à Tarascon, contre les héritiers de Pierre Rou- 
zaud, qui furent condamnés à lui représenter huit brebis 
de trois ans, en vertu d'un traité de gazaille^ ou à payer 
16 livres pour la valeur d'icelles. — 16 mars. Cause de 
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Joseph de Gairhard, conseiller du Roi et son avocat gé- 
néral au bureau des Finances en la Généralité de Tou- 
louse, contre Bernard Lafaille. pour un règlement de 
comples. — 26 juin. Cause de noble Paul deCélery, sei- 
gneur d'Alens, contre deux charbonniers, qui furent con- 
damnés à payer 150 livres pour la valeur des arbres par 
eux employés. 

1915. — 5 avril. Cause de François FajoUe contre 
Jean-Baptiste Caussidière, qui avait fait saisir les biens 
du demandeur. Annulation de la saisie, interdiction de 
l'huissier qui Tavait opérée, lequel fut en outre condamné 
à 100 livres d'amende dont 50 envers le Roi, 50 envers le 
saisi. — 31 mai. Cause d*Henri Simounet, chirurgien à 
Soulan, contre Guillaume et Jean Rougé, père et fils, 
qui furent condamnés, après examen d'experts, à payer 
le rôle par lui présenté pour avoir, pendant quarante 
jours, soigné du charbon la femme dudit Guillaume. — 

4 juin. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
des Bordes dans la cause entre Daniel Roques et Fran- 
çois Roufflac; la cour relaxa ce dernier qui affirma par 
serment ne pas devoir un louis d'or au demandeur. — 
25 fuin. Cause de Jean Séré, notaire royal à Saver- 
dun, contre noble Jean d'Orbessan, sieur de Castel- 
gailhard, pour un règlement de comptes. — 2aoûL Cause 
de Pierre Martin, chirurgien à Tarascon, contre Jean 
Pailhès, marchand, qui fut condamné à lui payer, après 
examen d'experts, la note due pour ses peines et soins. 
— Cause de noble Antoine d'Ustou-Montauban, seigneur 
de Paissous, contre Dominique Gaiin, juge de la baron- 
nie d'Aspet, qui fut condamné à lui payer 32 livres. — 
9 août. Cause de Jeanne de Belliard, épouse de noble 
Paul du Gabé de Bourras, contre Gaspard Pauly. 

1916. — 4 février. Confirmation d'une sentence ren- 
due par le bailli de Mazères dans la cause de Pierre et 
Barthélémy Pédémier, marchands à Mazères, contre 
Barthélémy Tartenac. — Cause de François Cassaing, 
docteur en médecine, contre Marie et Jeannette Marfaing, 
sœurs, à qui il réclamait le payement de ses honoraires 
pour les soins donnés à François Marfaing, leur père. — 

5 février. Cause de Thomas Bilhard, marchand à Pa- 
miers, contre Claude Villevert, docteur en médecine, 
qui fut condamné à lui payer 150 livres, montant d'un 
billet. — 18 février. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge de Konnac. — 3 mars. Cause de Jeanne Doui- 
gnac contre noble Paul de Soueix de Bau, habitant de 
Lescure, qui fut condamné à lui payer 239 livres. — 
3 avril. Cause de Marguerite Solade, servante, contre 
les syndics de l'Hôpital de Pamiers, héritier de Cathe- 
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rine Bertrand, épouse de Verniolle. Les syndics furent 
condamnés à payer les gages arriérés dus à la deman» 
deresse pour son service chez ladite dame. — 28 avriL 
Cause de noble Jean-François de Claverie, sieur de Sour- 
ville, contre Jacques Boyer et Dufaur, marchands fer- 
riers à la forge d'Unac, au sujet d'une saisie. — 8 mai. 
Quatre causes de noble Antoine d'Ustou-Montauban,, 
seigneur de Peissous, contre divers, pour obtenir le rem- 
boursement de sommes dues. — 2Qmai, Cause de Jean 
Rives, marchand à Saint-Girons, contre noble Joseph de 
Cabalby, sieur d'Alos. — 25 septembre, — Cause d'An- 
toine Bacque, ci-devant greffier d'Ercé, contre Jean- 
François de Sirgant, vicomte d'Ercé. — Cause de Jean- 
François de Fornier de Savignac contre Mathieu Tey- 
nier de la ville d'Ax, qui fut condamné à lui payer 
99 livres pour le payement d'un billet. — Cause de dame 
Isabeau de Goulard, épouse de Larnat, contre Pierre^ 
Vergé. — Cause de Jean Cazalas, notaire au Mas-d'Azil, 
contre dom Jean-Paul Dencuns» religieux de l'abbaye 
de cette ville, qui fut condamné à lui payer 6 setiers 
7 mesures de blé et 59 livres. — Cause de demoiselle 
Anne de Nègre contre dom Jean-Paul Dencuns, reli- 
gieux de l'abbaye du Mas-d'Azil, qui fut condamné à lui 
payer 63 livres en remboursement d'un billet. — 18 dé' 
cembre. Cause de Paul Rouaix, prêtre bénéficier aa 
chapitre de Saint-Lizier, contre Anne Germanand. 



n§!9. — 16 janvier. — Cause de Jean Cazalas, notaire 
royal au Mas-d'Azil, contre Jean Rives, syndic du chapitre 
abbatial dudit Mas, et Jean-Paul Dencuns, religieux de 
cette abbaye. Rives fut condamné à remettre entre les 
mains dudit notaire les rentes et revenus de la place mo- 
nacale de Dom Descuns, qui avaient été « bannis », jusqu'à 
concurrence de 50 livres et de 6 setiers de blé. — 29 jan- 
vier. Cause de Charles Durrieu, curé de Suzan , contre 
demoiselle Paule Sicard, qui fut condamnée à lui payer 
45 livres. — 12 février. Cau$e de noble Jean-Baptiste 
deRaboutier, ancien capitoul de Toulouse, contre le sieur 
de Castelgailhard , qui fut condamné à lui payer 160 li- 
vras, montant d'un billet. — IQ février. Cause de Ville- 
vert, habitant de Pamiers, contre dame de Serres, femme 
de Gaston, héritière de son frère, M. de Serres, laquelle 
fut condamnée à payer au demandeur les drogues et mé- 
dicaments par lui fournis au défunt. — 24 septembre. 
Cause de noble Ignace de Sansenac, seigneur de Rouzaud, 
contre les héritiers Ensalles, deFoix, pour un règlement 
de comptes. — 7 décemby^e. Cause de Bernard de Fabas 
contre Antoine Delpy, qui fut condamné à lui payer la 
valeur de plusieurs mesures de seigle. — Cause de Fran- 
I çois de Bruyère, marquis de Chalabre, contre noble 
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Pierre de Gassagnard, seigneur de Saint- Amans, qui 
fut condamné à lui payer 230 livres. — Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Soueix. >- 14 dé- 
cembre. Cause de noble Paul de Soueix, sieur de Bau , 
habitant de Lescure, contre noble Florentin de Méritens 
de Montégut,qui fut condamné: !<> à lui payer 117 livres 
montant d'un billet; 2** à lui verser 70 livres en exécu- 
tion d'un legs contenu dans le testament de la dame 
Georges de Méritens. — 19 février. Cause de Pierre 
Rome, marchand à Toulouse, contre le P. Carrère, 
gardien et syndic des Cordeliers de Pamiers, qui furent 
condamnés à payer 100 livres au demandeur en rem- 
boursement d*un billet. — 5 mars. Cause de Bonard, 
marchand à Montauban, contre Jean-Pierre de Salles, 
marquis de Gudanes, et son épouse, la dame de Caixon. 
La Cour décida que le marquis de Gudanes serait relaxé 
de la requête contre lui dirigée s'il affirmait par serment 
comme quoi il n'était pas présent, lorsque la bague et la 
croix de diamant à lui réclamées furent délivrées à son 
épouse, et qu'il n'a jamais eu les bijoux en sa possession 
par suite de l'absence de ladite dame. Cette dernière, 
qui avait souscrit un billet de 163 livres, fut condamnée 
par défaut à en payer le montant au marchand. — 
6 avril. Annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Montant. — 7 mai. Cause de noble Paul de Célery, sei- 
gneur d'Alens, contre Jean Carbonne et Jean Galy, qui 
furent, condamnés à lui payer 108 livres. — Cause de 
Pierre Boussac, marchand à Saint- Béat, contre M. de 
Solan, curé de Saint-Lary, au sujet de l'entreprise des 
travaux faits a l'église de Saint-Lary. — Cause de Cons- 
tance de Méric, veuve de Jean-François de Luppé, contre 
Marc Remaury. — Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Saverdun. — 13 juillet. Deux causes de 
noble Antoine d'Uston-Montauban, prêtre, seigneur de 
Paissons, au sujet de saisies contre divers débiteurs. — 
23 août. Rejet de la cause de Louise Marignac contre 
Marie Couret, d'Aspet, pour n'avoir pas fait une présen- 
tation au greffe en temps utile. 

B. 170. Registre, petit in-folio papier, 171 feuillets. 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial 
de Pamiers : «733 à septembre 1938 ^ 

1933. — 9 Janvier. Avant l'ouverture de l'audience, 
en chambre du Conseil, prestation de serment, entre les 
mains du président, faite par les officiers du siège, les 
avocats et les procureurs. — 23 janvier. Cause de Char- 

]. Lesplamitiftdee audiences cifilet de le période 17l8-173!isonlperdat. 



les de Célery, seigneur d'Alens, contre Pabas, de Signer, 
pour un règlement de comptes. — 27 janvier. Cause de 
Louis Pauly, notaire royal à Pailhès, contre Béret, habi- 
tant des Bordes, qui fut condamné à lui payer 16 li- 
vres. — Cause d'Antoine Ver^rnies de Bouichère , fils 
et héritier de Vincent VergnieSj marchand à Vicdes- 
sos, contre divers habitants du mémo lieu. — 31^ jan- 
vier. — Cause de Jean-Baptiste Chambrière, maître 
chirurgien à Vicdessos, contre Jean Delpy, marchand 
ferrier à Suc, qui fut condamné k lui payer un rôle de 
médicaments d'après la taxe qui en serait faite, dans le 
délai de huitaine, par des chirurgiens experts, nommés 
par la Cour ou choisis par les parties. — 13 février. 
Cause de Jeanne Miégeville, de La Bastide-de-Sérou, 
contre Marguerite Delpla, du même lieu. La Cour cassa 
plusieurs actes de la procédure et fit défense au greffier 
de percevoir des droits plus élevés que ceux fixés par les 
règlements. — Cause de Pierre Bernier, lieutenant prin- 
cipal au siège royal de Castillon, contre Anouilh juge 
de Salies. L'affaire fut renvoyée devant la juridiction de 
Salies. — 21 février. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge des Bordes. — 3 mars. Cause de Gaudens 
Ladrix de Binos, curé de Molandier, contre noble Pierre 
de Rivière, sieur de Larnat; incidents de procédure au 
sujet d'un déclinatoire proposé par une des parties. — 
17 mars. Six causes de Brives, habitant des Cabannes, 
contre divers pour des règlements décomptes. — 28 avril. 
Cause de Jean- Paul Vie, collecteur de Tarascon , contre 
deux habitants de cette ville. La Cour décida que les let- 
tres de rigueur, obtenues contre les défendeurs, seraient 
exécutées suivant leur forme et teneur. — Cause de 
Jean-Jacques de Saint-Jean, seigneur baron de Pointis, 
vicomte de la vallée d'Ustou, contre un habitant d'Ustou. 
— 5 mai. Cause de François Qranier, procureur au pré- 
sent siège, contre Mathieu Vergé, ancien Garde-du-Corps 
du Roi, qui fut condamné à lui payer le montant d'un 
rôle de frais à fixer par expert. — - 22 m,ai. Cause de 
Jean-Pierre Masse, marchand à Pamiers, contre le syn- 
dic des Cordeliers de la même ville, qui furent condam- 
nés à payer 105 livres au demandcui'. — Cause de 
Jean-Paul Durieu do Madron, seigneur de Brie, contre 
Philippe-Jacques Bénech, bourgeois de Pamiers, qui fut 
condamné à payer au demandeur 296 livres. — Cause de 
Nicolas Boy vin, marchand tailleur à Paris, contre noble 
d'Orgeix, sieur de Fontfrède. — Cause d'Élie Teulier, 
marchand de Saverdun, contre M. de La Bastide du Vivier, 
seigneur de Lissac, pour un règlement de comptes. — 
9 juin. Cause de noble Jean-Paul de Lacussol , sieur de 
Cambier, habitant de Foix , contre Jean Boy, marchand 
de la même ville. — 23 juin. Cause de noble de Clarac, 
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chevalier de Saint- Louis, ancien capitaine au Rojal- 
ÂrtiUerie, habitant de Pamiers, contre Labarthe, agis- 
sant comme tuteur de ses enfants. — 26 juin. Cause de 
noble Claude-Louis de Lourde , sieur de Montgailhard, 
seigneur de Saint-Jean-de-Rives, contre Marc Canal, du 
lieu de Caraybat , qui fut condamné à payer au deman- 
deur les arrérages d'une rente foncière due depuis vingt- 
neuf ans, à raison de 5 livres d'argent et d'une geiine 
par année. — Cause du curé et des marguilliers de Ver- 
niolle pour obtenir le payement d'une somme due. — 
10 juillet. Trois causes de noble Pierre-Nicolas-Ambroise 
de Thonel-Fontfrède , seigneur d'Orgeix. — 21 juillet. 
Cause de Louis-Pascal, marchand h Pamiers, contre Jac- 
quette de Méritons de Villeneuve, pour un règlement de 
comptes. — Cause des marguilliers de l'église Saint- Jean- 
du-Falga, au sujet d'une saisie contre un débiteur. — 
Cause de dame Isabeau de Villemur, femme de Bernard 
de Lestang, baron de Celles, contre Gaillaume Pailhès , 
laboureur de la juridiction de Fornex, qui fut condamné 
à lui payer 46 livres pour le reste du fermage de la mé- 
tairie de Lazercan. — Cause de Rivairolles, lieutenant 
particulier, assesseur au Présidial de Limoux , contre 
Théron, de Pamiers. — 18 août. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le sénéchal de Nébouzan. — 4 septem- 
bre. Cause de dame Madeleine Delate , épouse de Joseph 
de Fiches, président en la présente Cour, contre noble 
Henri de La Bastide du Vivier, seigneur de Lissac , qui 
fut condamné à payer à la demanderesse 100 livres dont 
il lui était redevable. — 11 septembre. Annulation d'une 
sentence rendue par le sénéchal de Nébouzan. — Cause 
de François Pilhes vieux et de Jacques Rolland, fermiers 
du droit d'aide de la ville de Tarascon , contre Sylvestre 
Lafont, boucher de ladite ville. Rejet d'une requête 
civile présentée par le défendeur , et confirmation d'un 
premier jugement rendu contre lui. — 18 décembre. 
Cause de M. de Polastron, abbé de Notre-Dame d'Alibette 
et chanoine au chapitre de Couserans, habitant deSaint- 
Lîzier, contre noble de Roquelaure, seigneur de Tauri- 
gnan, qui fut condamné à lui payer 24 livres. 

1934. — 12 janvier. Cause de Louis Laberty, chi - 
rurgien à Foîx, contre Jean Estèbe, peigneur de laine 
dans cette ville, qui fut condamné à lui remettre 70 li- 
vres en payement de ses soins et médicaments. — 15 jan- 
vier. Annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Pointis. — 19 janvier. Cause de dame Anne de Falen- 
tin, héritière de Jean de Falentin-Lamote, du Mas-d'Azil, 
contre Jean Doussiet, habitant de Massabrac, qui fut 
condamné à lui payer 2001ivres en vertu d'un acte d'obli- 
gation. — 26 janvier. Cause de Jean-Amans Saint-Plan- 
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cat, ancien officier d'Infanterie, habitant de Montant, 
contre Bernard Monbinous, pour un règlement de frais. 

— 5 février. Confirmation d'une sentence rendue par 
le juge de Saverdun dans l'affaire entre Moïse Latour 
de Bira, ancien lieutenant d'Infanterie au régiment de 
Laferté, d'une part, et Eugène Faure, notaire, tous deux 
habitants de Saverdun* — 19 avril. Installation de Fran- 
çois Charly comme avocat à la cour de Pamiers. — 
16 avril. Cause de Catherine de Falentin, habitante du 
Mas-d'Azil, contre Jean Dupont, fils et héritier d' Isabeau 
Sans, qui fut condamné k lui rembourser diverses som- 
mes. — 4 mai. Cause de Bruno Florance, curé d'Unac, 
contre les consuls et communauté d'Unac. — Cause 
d'Antoine Vergnies de Bouichère, habitant de Vicdessoa, 
contre Pierre Cambon, au sujet d'une saisie. — 7 mai. 
Cause de Joseph Cassaing contre Pierre Gaignèbe, bour- 
geois de Sabarat, qui lui réclamait le payement d'une 
somme de 100 livres. Une enquête fut prescrite pour 
établir : 1^ que Gaignèbe s'était engagé à ne pas exiger 
ce remboursement si le père de Cassaing, qui était mé- 
decin, consentait sa vie durant à le seigner gratuitement 
lui et sa famille; 2^ que les conventions avaient été exé- 
cutées jusqu'à la mortdudit médecin, et que, par consé* 
quent, la dette était éteinte. — 14 mai. Cause de Pierre 
Bernier, lieutenant principal au siège royal de Castillon, 
contre François Courteil, docteur en médecine à Sentein. 

— Cause d'Antoine Nu}»ent, curé de Pradière, .contre 
François Rousseau. — Cause d'Antoine Talazac, docteur 
en médecine, habitant de Saint-Gaudens, contrôles con- 
suls et communauté de Labarthe-de-Rivière. Cassation 
d'une prestation de serment ; délégation d'un nouveau 
commissaire pour recevoir le serment déféré à l'une des 
parties; condamnation aux frais du commissaire par la 
faute de qui l'annulation avait été prononcée. — 25 mai* 
Sur les réquisitions du procureur du Roi, après lecture : 
1** des lettres de provisions de l'impétrant; 2© de l'arrêt 
du conseil d'État relatif à ladite nomination; 3<»de l'arrêt 
de réception dudit impétrant par le Parlement de Tou- 
louse, installation comme premier Président présidial 
au siège de Pamiers de Marc Comet de Nobles, juge 
mage, lieutenant général né au même siège et juge sou- 
verain deDonnezan. La Cour ordonna que les titres con- 
cernant la nomination de Comet de Nobles seraient ins* 
critsen marge du registre où se trouvaient les transcrip- 
tions des provisions obtenues en 1718 par Faure de 
Fiches, président au siège de Pamiers *. — Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Frontigne dans 



1. Pour cette même afTaire* Toir le registre des iosinaations et enregis- 
trements. B. 138, pp. 155-156. {Arrêt de Comeil d'Etat^ etc.) 
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TafTaire entre Mathieu Cabare, habitant de Saint-Béat, 
et Bertrand Molle, chirurgien à Lez, pour un règlement 
d'honoraires. — 28 mai. Cause de François Sourville, 
archiprêtre du Carla-le-Comte, contre les consuls et 
communauté de Castex, qui furent condamnés à lui 
payer 298 livres, plus les intérêts échus de cette somme. 
Faute par eux d'agir auprès de Tlntendant pour se faire 
imposer de cette somme, lecréancier était autorisé à pro- 
céder par saisie-exécution tant sur les biens propres des 
consuls que sur ceux des habitants et bientenauts de la 
communauté. — S juin. Cause de Jérôme Profit, habi- 
tant de Perpignan, contre les consuls de Mérens, qui fu- 
rent condamnés à lui payer 249 livres dont la commu- 
nauté lui était redevable.— 6 >wW/^^. Renvoi d'une cause 
devant le juge de Miglos, à la suite d'un déclinatoire 
accepté par la Cour. — 20 juillet. Cause de Guillaume 
Vadier, receveur des décimes du diocèse de Pamiers, 
contre un habitant de Foix, pour un règlement de comp- 
tes. — 23 juillet. Cause de Baltasar Bardon, fils et héri- 
tier de Baltasar Bardon, avocat, contre les héritiers de 
noble Jean-Antoine de Castéras, seigneur de Seignan, et 
de noble Pierre-Paul de Salin d'Antichan, habitant de 
Seignan, qui furent condamnés à payer au demandeur 
391 livres. — 217 juillet. Annulation d'une sentence ren- 
due par lejugedeSaint-Paul-de-Jarrat. —13 août. An- 
nulation d'une sentence rendue par le juge de Salies. — 
Cause de noble Marc-Antoine de Méritens, sieur de Mon- 
tégut, contre les consuls et habitants de Saint-Lary, pour 
un règlement de comptes. — 31 août. Annulation d'une 
sentence rendue par le sénéchal de Nébouzan dans lacause 
entre Etienne DufTo, docteur en théologie, curé de Sau- 
bens, et Joseph Dufour, habitant de Sesset en Sauveterre, 
héritier de son oncle, Dufour, vicaire de Pins, annexe 
de Saubens, pour un règlement de comptes. — 1 septem- 
bre. Annulation d'une sentence rendue par le juge de 
Saint-Girons; délégation à un avocat, demeurant à 
Saint-Lizier, de procéder h une enquête relative à la 
cause dont la Cour retint la connaissance. — 17 septem- 
bre. Cause de Jean Garrigou, marchand à Tarascon, con- 
tre Darmaing, procureur audit siège, agissant comme cu- 
rateur donné à l'hérédité vacante de Castaigne, afin d'ob- 
tenir le payement d'une dette. — Sur les réquisitions du 
procureur du Roi, la Cour décida que les audiences fini- 
raient à Tavenir la veille de Notre-Dame de septembre, 
que le siège ne vaquerait, pour l'expédition des affaires 
par écrit, que le 25 du même mois, et que, pour les affaires 
criminelles, il n'y aurait pas lieu k vacation. — 17 décem' 
bre. Annulation d'une sentence rendue : 1® par le juge 
de Touille ; 2» par le juge de Saint-Girons. 



1935. — 7 janvier. Cause de Joseph Faure de Fiches, 
président en la présente Cour, contre Joseph Cassé, fils 
et héritier de Jacques Cassé, habitant de Foix, pour un 
règlement de comptes. — 11 janvier. Cause de François 
Brune, chirurgien à Verniolle, contre Bernard Porte, du 
même lieu , pour obtenir le payement de ses peines et 
soins. — l^r mars. Cause de Louis Destalens, chanoine 
au chapitre de Couserans, contre Bernard Peytou, habi- 
tant de Saint-Lizier. — 6 mai. Cause de Jean de Lan- 
glois, sieur de Lancire, capitaine de Cavalerie, donataire 
de sa tante, Marguerite de Langlois, contre plusieurs 
membres de la famille Mercier, du Mas-d'Azil, pour ob- 
tenir le payement de diverses sommes. — 21 juin. Cause 
de Gabrielle Brion, comtesse de Rochechouart, habitant 
au château de Lahille, contre Jean Commenge, dit Laba- 
raque, cloutier au martinet de la Coupière, qui fut con- 
damné à lui payer 340 livres. ^6 juillet. Cause de noble 
Charles de Baluse, sieur de Maréchard, contre les con- 
suls et communauté de Castex. — Cause de noble Jean de 
Fornier, bachelier es droits, habitant d'Ax, contre Fran- 
çois Bourret , de Sorgeat. — Cause de noble Michel de 
Langlois, sieur de Romantière, habitant du Mas-d'Azil, 
contre Marguerite Dejean. — 19 août.. Cause de noble 
Jérôme de Traversier, seigneur de Lapujade, contre di- 
vers habitants du pays. — 13 décembre. Renvoi, par- 
devant le bailli de Mazères, d'une cause de noble François 
Durieu de Madron, contre un habitant de Mazères. — 
22 décembre. Cause de Jérôme Gomma, curé de Caus- 
sou, contre Jean Cougul, de Vaychis, pour obtenir le 
payement des arrérages d'une rente foncière. 



1986. — 19 février. Cause de Pierre et Antoine Mar- 
cailhou, fils de Pierre Marcailhou, habitant d'Ax, contre 
Jacques Vives, de Mérens. — 17 février. Cause de noble 
Joseph de Fornier, sieur de Clauselles, contre les héri- 
tiers Papy. — 24 avril. Cause d'Ambroise de Traversier, 
seigneur baron d'Aliat, contre Bernard Estèbe, meunier 
dudit lieu. — Cause de Jean Vergnies, chirurgien à Vic- 
dessos, contre Jean Delpy, de Sem. — 29 mai. Cause de 
Marguerite Guilhamat , épouse de noble Élie-Paul de 
Goty de Labassanne, contre Jean Germanaud. — Cause 
de François Marquier, bailli de Mazères, contre Jean 
Brugière, de Saverdun. — Cause de Gaspard d'Arnave, 
seigneur baron d'Ornolac, habitant de Verniolle , contre 
Marguerite Bonzom, dudit lieu. — Cause de Joseph 
d'Encausse, baron dudit lieu, contre noble Guy d'En- 
causse, seigneur de Rieucazé et de La Bastide, pour ob- 
tenir le payement d'arrérages d'une rente. — 5 juin. 
Cause de Madeleine deLafajolle, veuve de Jean de Ma- 
lenfant deGentian, juge mage en la présente Cour, contre 
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Jean Froumatgeat, de YernioUe, qui fut condamné : lo à 
lui payer la somme de 145 livres pour les arrérages d'une 
rente perpétuelle; 2« à passer à son profit un nouvel 
acte de locatairie.— 24 juillel. Cause de Joseph de Fiches, 
président en la présente Cour, contre Marguerite Bon- 
zom, de VernioUe, pour obtenir le payement d'arrérages 
d'une rente. — Cause de Jean-Baptiste Daliot-Lafage, 
conseiller en la présente Cour, contre Catherine de 
Terssac, veuve de Castaing, docteur en médecine, habi- 
tante de Saint-Girons. — Cause de Pierre Delescazes, 
procureur en la présente Cour, contre Courtade, habi- 
tant du Plan, qui fut condamné à lui payer 37 livres, 
montant d'un rôle de frais. — Cause de noble François 
de Roquemaurel , sieur de Latour, coseigneur d'Ustou , 
contre divers habitants de Saint-Lizier-d'Ustou, pour le 
règlement d'un contrat de gazaille. — 7 septembre. 
Cause de JeanGraule, avocat, habitant d'Âx, contre Jean 
Ribes, de Mérens, pour un règlement de comptes — An- 
nulation d'une sentence reniue par le juge de Saint- 
Lizier dans la cause de Fériol Servet , receveur des fer- 
mes du Roi à Castillon, contre Laurent Soum et Isabeau 
Crestia. 

1939. — % janvier. Cause du syndic des Frères Prê- 
cheurs de Saint-Girons contre Paul Marassé , au sujet 
d'une saisie. — Deux causes du syndic des religieuses 
de Sainte-Claire de Pamiers pour obtenir le payement 
d'arrérages de rentes.— \^ janvier. Cause de noble Jean 
de Langlois, sieur de Lancire, capitaine de Cavalerie, 
contre Mathieu Gcrmanaud, au sujet d'une saisie et d'une 
liquidation. — 25 janvier, Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Saverdun. — 12 mars. Cause de 
Roger- Jacques-Honoré de Comminges, chevalier, mar- 
quis de Lastronques, contre noble Charles de Burguière 
de Naudis. — 12 avril. Cause de noble Jean de Bourges, 
sieur de Pérignace, habitant de Pamiers, contre Jeanne 
Sencenac de Roazaud. — 7 mai. Cause de Vincent Ville, 
seigneur de Bénagues, habitant de Vicdessos, contre 
Pierre Cambon, qui fut condamné à lui payer 214 livres. 
— 10 mai. Cause de Guillaume Charly, bourgeois de 
Pamiers, contre Jacques Vergé, tisserand & Verniolle, qui 
fut condamné à consentir, en faveur du demandeur, un 
acte de reconnaissance pour une rente foncière. — 6 sep* 
tembre. Enregistrement de l'acte par lequel Pierre De- 
lescazes notifie à la Cour sa résignation de son ofûce de 
procureur audit siège. — Cause de Jean-Pierre de Fran- 
cazal, chanoine sacristain en l'église cathédrale de Cou- 
serans, contre le seigneur baron de Belbèze, qui fut con- 
damné à lui payer 140 livres pour la valeur de 10 setiers 
de blé. — Cause de Dominique Boyer, bourgeois d'Izaud, 
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cimtre noble Joseph de Lamote-Izaud. — 15 novembre. 
Cause de Falgaire, marchand à Toulouse, contre Darexy, 
banquier à Foix, pour un règlement de comptes.— Cause 
de Joseph Cazalan, notaire au Mas-d'Azil et syndic des 
Pauvres dudit lieu, contre Jean Lasbaysses, de Pamiers*. 

1938. — 14 février. Cause de Paul-François de Lor- 
dat, seigneur baron de Castagnac , contre Jean-Louis 
Simounet. — 18 mars. Ordonnance prescrivant l'enre- 
gistrement de redit du Roi en date de janvier 1738, en 
vertu duquel étaient supprimés l'office de premier pré- 
sident et les charges de huit présidents au Grand-Conseil, 
— 6 m^ai. Enregistrement d*un arrêt du Parlement de 
Toulouse rendu sur la requête du syndic du Présidial de 
Pamiers, et faisant défense à François de Gailhard, con- 
seiller honoraire au siège de Pamiers, de prendre rang 
et séance tant aux audiences qu'à toutes autres assem- 
blées publiques ou privées, autrement qu'après les qua- 
tre plus anciens conseillers, en habit court ou soutanelle 
et rabat, conformément à l'édit de la création dudit Pré- 
sidial, à peine de 1,000 livres d'amende en cas de con- 
travention. — Cause de Joseph Vitalis, curé de Brassac, 
contre Mathieu Mauras, laboureur à Cautirac. — Cause 
de Paul Ortola, curé de La Bastide-de-Cazeneuve, contre 
Louis Vergé, habitant de Tarascon. — Cause de Jean- 
Paul de Bellissen , seigneur baron de Castelnau-Durban 
et autres places, contre Alexis Adoue, maréchal audit 
lieu. — Cause de Pierre-Paul Dumas, Mousquetaire du 
Roi, habitant du Caria, contre Jean-Pierre Daraux, 
habitant de Daumazan , qui fut condamné à lui payer 
78 livres. — 16 mai. Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, installation de Joseph Corraze en l'office de lieu- 
tenant particulier civil en la Sénéchaussée et siège pré- 
sidial de Pamiers. — S juillel. Cause de Louis Laberty , 
chirurgien à Foix, contre Antoine Fourment, habitant 
de la même ville, pour obtenir le payement de ses hono- 
raires. — Cause de Théodore Bort, prébende à la Cathé- 
drale de Pamiers, contre Marguerite Bonhomme, femme 
de Vaquier, habitant de Foix. — Cause de Gaubert, curé 
de Soueix, contre les marguilliers dudit lieu. — Cause 
de Jean-Fabien de Ribes, juge royal de la ville d'Aspet, 
contre Jean- Jacques de Saint-Jean , baron de Pointis, et 
les frères Hyacinthe et Joseph-Ignace d'Encausse. — 
12 août. Cause de Joseph Ribet, bourgeois d'Aspet, 
François d'Encausse, Davène, avocat au Parlement, 
les consuls et communauté d'Aspet pour un règlement 
de comptes. — 19 août. Cause de Guillaume Buzon, doc- 

1. Las plumilifii du mois de décembre t737 oe sont pas consigoés sur le 
registre, qui, à la suite du mois de DOTembre, contieot sept feuiUels laifsét 
eu blaoc. 
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teur en médecine à Saint-Lizier, contre Jean-Baptiste 
Dupré, avocat et notaire en la même ville, qui fut con- 
damné à lui payer le montant d'un billet de 300 livres. 
La Cour délégua M. de Gérus , juge royal de Castillon , 
pour procéder à une enquête sur les garanties à faire 
intervenir par le défendeur pour s'assurer le rembourse- 
ment de ladite somme ^. 

B. 171. — Registre petit ia-folio, 530 feuillets papier. 

PLUMITIFS DBS ADDIENCBS CIVILES DU PRB8IDIAL DB PAMIERS 

(1739 — MARS 1756.) 

1939. — 9 janvier. Cause des marguiillers de l'église 
de Tignac contre la veuve de Pierre Ferran qui, en qua- 
lité de tutrice de ses enfants, fut condamnée à payer 
60 livres aux demandeurs. — 23 janvier. Cause de Vin- 
cent Clarac, boulanger à Salies-du-Salat, contre mes- 
sire Anouilh, bachelier en droit, seigneur dudit lieu, 
pour obtenir le payement des fournitures par lui faites 
au défendeur. — 13 février. Cause de Benoît Gomma, 
bourgeois de la ville d'Ax, contre Verniolle, avocat en 
Parlement. — 17 février. Cause de Louis Laberty, chi- 
rurgien à Foix, pour obtenir le payement de soins don- 
nés à un client. — 13 mars. Cause de Jean Séré* notaire 
royal et syndic des Pauvres de Thôpital de Saverdun, 
contre noble Jean-Georges de Rodeilhe, coseigneur du 
Fossat, pour le payement de certaines sommes. — 
17 mars. Cause de Jean-Baptiste Bonnery, fermier de 
la forge du Castelet, contre les séquestres de ladite forge. 

— 24 avril. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Saint-Lizier. — Cause de dame Isabeau de 
Pailhès, veuve du baron de Celles, contre Jean-Pierre 
Dez, habitant de la Bastide-de-Besplas, pour un règle- 
ment de comptes. — 12 mai. — Cause de Louis Des- 
caich, curé de Suc-et-Sentenac, contre le fermier des 
fruits décimaux desdits lieux, pour obtenir le payement 
de 300 livres, montant du prix de la ferme d'une année. 

— 26 juin. Annulation d'une sentence rendue par les 
consuls de Foix, le 26 août 1737, dans une affaire entre 
un habitant de Foix et Nugent, curé de Pradières. — 
17 juillet. Cause de Dom Joseph de Mazeret, sacristain 
du chapitre du Mas-d'Azil, prieur de Vie, contre Ma- 
thieu Rouch, fermier dudit lieu, pour obtenir le paye- 
ment d'arrérages de rentes. — 30 juillet. Cause de 
Bernard de Serres et de Jean de Serres, capitaine d'in- 
fanterie au régiment de Picardie, contre Joseph de Sers, 
seigneur de Gensac. — 18 août. Cause de noble Jean de 

1. Les plumitifs do deraisr trimestre de 1788 sont perdus. 



Saint-Amans de Montégut, lieutenant de grenadiers au 
régiment de Royal-Infanterie, et de sa femme Claire de 
Solères, habitants de Yarilhes, contre Martial Gailhard, 
de la même ville, pour obtenir le payement des arrérages 
d'une rente. — 28 août. Cause de Joseph Faure de Fi- 
ches, président au Présidial de Pamiers, contre Marie 
Méras, veuve de Cassé, pour réclamer le payement d'une 
somme de 200 livres. — Cause de dame Marie de Fraxine, 
veuve de Jean de Pontaut, contre Joseph de Sers, sei- 
gneur de Gensac, pour le payement d'un billet. 

1940. — 15 janvier. Cause de Bastide, curé d'Ol- 
bier, contre noble Antoine de Traversier, seigneur d'Ar- 
nave, qui fut condamnée k lui payer un billet de 210 li- 
vres. — 19 janvier. Cause de Jean Beillard, seigneur 
d'Esplas, contre Daniel Roujas, habitant de Sabarat. — 
22 janvier. Cause de noble Jean-Baptiste du Faur, sei- 
gneur de Saubiac et du Soulé, contre les frères Isard, 
habitants de Baulou. — Cause de noble Jean de Mon- 
tant, seigneur de Brassac, contre Bernard Soula, clou- 
tier à Ganac. — 2Q janvier. Cause de François Lafont, 
procureur juridictionnel de la baronnie de Château-Ver- 
dun, à qui défense avait été faite par le juge de ladite 
baronnie d'exercer les fonctions d'huissier; confirma- 
tion de cette sentence. — 22 mars. Cause du syndic des 
Frères Prêcheurs de Saint-Girons contre dame Cathe- 
rine de Lautrech, qui fut condamnée à lui payer 222 li- 
vres, montant de trois billets. — Cause de Joseph Vitalis, 
curé de Brassac, contre Pierre Rougé, cloutier à Ganac. 
— Cause de Paul Boy, tanneur à Foix, contre François 
Dariès, cordonnier en cette ville, pour un règlement de 
comptes. — 29 mars. Cause d'Antoine Laville, tapissier 
à Foix, contre Graule, procureur du Roi en la ville 
d'Ax. — 11 avril. Cause de Joseph de Gailhard, avocat 
du Roi au bureau des Finances et Domaines de Toulouse, 
contre les héritiers de Pierre Bonnet, pour obtenir le 
payement de quatre billets. — 10 mai. Cause de Charles 
de Célery, seigneur d'Alens, contre Louis Pic, habitant 
d'Arnave, au sujet d'un contrat d'obligation. — Cause 
de Yialet et Calas, marchands à Toulouse, contre le 
syndic du chapitre de Lézat, bannitaire, et Dastier, ou- 
vrier dudit chapitre, saisi. Le syndic fut condamné à 
remettre aux défendeurs les revenus provenant de l'ou- 
vrerie, jusqu'à concurrence des sommes dont ils étaient 
créanciers. — 2 août. Cause de Madeleine de Gailhard, 
habitante de Carla-le-Comte, contre M. de Gailhard, 
conseiller en la Cour de Pamiers, pour un règlement de 
comptes. — 13 décembre. Cause de Jean Anouilh, juge 
en chef de la chàtellenie de Salies-du*Salat, seigneur de 
la même ville, contre Jean Boignon, vicaire de Cassaigne, 
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au sujet de six trentenaires de messes ordonnées par 
feu Michel Anouilh, oncle du demandeur, et célébrées par 
l'archi prêtre de Salies, le vicaire de cette ville, et un reli- 
gieux du couvent de la Merci du même lieu. Enquête 
prescrite par la Cour pour connaître à qui les messes 
devaient être payées. Injonction au demandeur de pro« 
duire les lettres octroyées par le Roi, lui permettant de 
prendre la qualité de juge en chef et de seigneur de 
Salies, et ce à peine de 100 livres d'amende et d'être 
enquis contre lui. 

1941* — 10 janvier. Lecture et enregistrement de 
deux ordonnances du Parlement de Toulouse, rendues : 
1» Tune, le 27 août 1740, à la demande de Charles Ri- 
haute, lieutenant particulier, assesseur au siège de Pa- 
miers, portant inhibition et défense à Comet, juge mage 
au même siège, de subroger aucun procès sur requête 
avant le renvoi au greffe par les rapporteurs originai- 
res ; 2<* l'autre, le 4 janvier 1741, à la demande de Paul 
Gardebosc, conseiller audit siège, contre ledit juge mage, 
relativement à la distribution des procès entre les con- 
seillers. — 24 janvier. Cause de Teynier, habitant des 
Cabannes, fermier des revenus du commandeur de Ca- 
poulet, sur la paroisse d'Albiès. — Cause de Claude 
Galatin, avocat à Saint-Girons, contre Jordain de Ro- 
quemaurel, seigneur de Montégut. — Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Castillon dans une affaire 
entre Balthazar Bardou, bourgeois de Saint-Girons, et 
Pierre Cabanne. — 21 février. Cause de Jean Boignon, 
vicaire de Cassaigne, contre Jean Anouilh, juge et sei- 
gneur deSalies-du-Salat, qui fut condamné, pour n'avoir 
pas fait la preuve prescrite par arrêt du 13 décembre 
précédent, à payer au demandeur 18 livres pour la célé- 
bration de deux trentenaires de messes. — 21 mars. 
Cause de Charles Amat, chapelain de la maison de Sabart. 
— Cause de noble François de Claverie, écuyer, habi- 
tant d'Ax, contre la dame Delcassé, veuve de François 
de Fornier, seigneur de Savignac, et tutrice de leurs 
enfants. — 12 avriL Assemblée de la Cour en la cham- 
bre du Conseil pour délibérer sur le refus fait par Co- 
met, juge mage, de se conformer à une ordonnance du 
Parlement de Toulouse, en date du 6 avril courant, lui 
enjoignant de distribuer les procès entre les conseillers 
du siège suivant les usages et règlements. Déclaration 
du juge mage, qui refusa de publier l'ordonnance comme 
étant fondée sur deux faits faux et contre laquelle il se 
pourvoyait devant la Cour de Parlement. Réplique 
du conseiller Ribaute en réfutation des arguments du 
Juge mage, lequel alléguait : V^ qu*une distribution ne 
pouvait être faite aux conseillers n'ayant pas prêté ser- 



ment à la première audience présidiale après les Rois; 
2f^ que Gardebosc ne devait pas être compris dans la ré- 
partition des procès, comme exerçant les fonctions de 
trésorier du Pays de Foix incotnpatibles avec l'ofBce de 
conseiller. — 14 avril. A l'issue de l'audience, le juge 
mage s'étant ^retiré, on prescrivit l'enregistrement de 
l'ordonnance du Parlement de Toulouse, à l'exécution de 
laquelle ledit magistrat s'était opposé. Cette ordonnance, 
rendue à la requête des conseillers Fraxine et Garde- 
bosc, portait : P que tous les conseillers du siège de- 
vaient être compris dans la distribution des procès, 
nonobstant les prétentions du juge mage et malgré 
Tomission de la prestation de serment à l'audience après 
les Rois ; 2o que les fonctions de trésorier du Pays de 
Foix n'étaient pas incompatibles avec l'office de con- 
seiller. — 16 mars. Trois causes de Jean Graule, pro- 
cureur du Roi à Ax, contre des débiteurs. — Qjuin. 
Cause de Joseph d'Eneausse, seigneur baron dudit lieu, 
pour obtenir le payement d'arrérages de rentes. — 
IQ juin. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de l'alternative de Pamiers avec défense audit juge de se 
taxer les épices en matières sommaires. — 27 juin. 
Cause de Jean-Baptiste Goffres, marchand à Foix, contre 
le baile de la confrérie de Saint-Orespin de Foix, qui fut, 
pour le compte de ladite confrérie, condamné à payer 
au demandeur la somme de 29 livres. — Cause de Ber- 
nard de Moilière, juge des Eaux et Forêts du Pays de 
Foix, contre Antoine Rescanière, habitant de Vernajoul, 
qui fut condamné à lui payer 293 livres. — 7 juillet. 
Cause de Jean Biard, notaire royal à Pamiers, procu- 
reur fondé de dame Angélique de Serres, épouse de Simon 
de Lafourcade, héritière de Louis de Serres, prébendier 
au chapitre cathédral de Pamiers, contre Ritte aîné, chi- 
rurgien à Pamiers, pour obtenir le remboursement d'une 
renie. — 11 juillet. Cause de Catherine Sarrut, veuve 
d'Antoine Pauly, marchand à Varilhes, contre noble 
Augustin de Murât, écuyer, habitant de la même ville, 
qui fut condamné à I ui rembourser la somme de 123 livres. 
— Cause du syndic des Pauvres de Rabat contre De- 
guilhem, bourgeois des Cabannes, qui fut condamné à 
payer 200 livres au demandeur. — 14 juillet. Cause 
d'Isabeau Acoquat, veuve de Lacaze, agissant comme 
administreresse de la personne et des biens de ses en- 
fants mineurs, contre noble Augustin de Murât, habitant 
de Varilhes, qui fut condamné à lui payer 141 livres. — 
Cause de Paul Palmade, greffier au siège de Pamiers, 
contre Philippe Pailhès, marchand de cette ville. — 
21 juillet. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Portet dans une affaire relative à une constitution de 
dotalices. — Cause de Pierre Bernier, lieutenant princi- 



pal au siège de Castillon, contr'e Joseph Castet, de la 
même ville. — 8 aoûL Confirmation d'une sentence ren- 
due par le juge de GastiUon. — 5 septembre. Cause de 
Jean de Bellissen, ancien capitaine au régiment d'An- 
goumois, habitant de la Bastide-de-Sérou, contre un 
habitant dudit lieu. — 11 septembre. Cause du Père Pierre 
Méral, prédicateur général et syndic du couvent des 
Frères Prêcheurs de Saint-Girons, contre Gaors, mar- 
chand à Castillon. — 22 septembre. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Couserans. — 15 décem- 
bre. Cause de Pierre Bordesmes, boulanger à Saint- 
Lizier, contre M. de Yendomois, seigneur de la Bastide, 
agissant comme tuteur des enfants de M. de Vendomois 
de Taurignan^ pour un règlement de comptes. 



n^Z.'^Q janvier. Sur les réquisitions du procureur 
du Roi, qui se plaignait que les avocats et procureurs ne 
fussent pas plus exacts à venir aux séances de rentrée, 
la Cour rendit une ordonnance enjoignant aux avocats 
et procureurs du siège de prêter serment. Prestation de 
serment par cinq avocats et six procureur::^. Défense fut 
faite aux absents d'exercer leur office avant d'avoir 
accompli cette formalité. — IQ Janvier. Cause de Fran- 
çois de Falentin, seigneur de Gabre, cofntre Paul Gauzens, 
bourgeois de la Bastide-de-Sérou. — 30 janvier. Cause 
de Rodât, Doctrinaire, recteur du séminaire de Saint- 
Girons, contre François et Dominique Seutenac, de la val- 
lée de Soulan. — Cause de Guillaume Bellan, recteur de 
Saurai, contre Carbonne, notaire royal du même lieu. 
— 13 février. Cause de noble François de Roquemaurel, 
seigneur de Latour, coseigneur dlJstou, contre une habi- 
tante dudit lieu. — 13 avril. Cause de Jean-Louis La- 
mouroux, curé de Génat, contre Jean Huguet, coutelier 
à Tarascon, qui fut condamné à payer au demandeur 
399 livres, 6 sous 8 deniers, pour les deux tiers de 599 
livres, prix de la ferme des fruits décimaux de la cure 
de Génat. — Cause de Dom Joseph de Mazeret, sacristain 
du chapitre régulier du Mas-d*Àzil, contre Mathieu 
Rouch, fermier de la métairie dite du Prieuré, pour 
obtenir le payement d'arrérages. — 4 mai. Cause de 
noble Gabriel du Cassé, sieur de Courbant, contre Pierre- 
François Davilla, bourgeois du Mas-d'Azil. — Cause de 
noble Pierre de Robert, sieur de Laprade, contre Jean 
Pouich, meunier de Sabarat. — 27 juillet. Cause de 
Louis-Gaspard de Salles, seigneur marquis de Gudanes, 
baron de Château- Verdun, seigneur de Luzenac, contre 
Jeannet Soucairou et Bernard Rivière, habitants de 
Gestiès, pour un règlement décomptes. — 17 août. Benx 
causes dudit seigneur de Gudanes contre divers char- 
bonniers, qui furent condamnés à lui payer des domma- 
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ges-intérêts, pour n'avoir pas satisfait aux conditions 
par eux souscrites dans un traité concernant la fabrica- 
tion du charbon. — 4 septembre. Sur les réquisitions 
du procureur du Roi, installation en la charge do lieute- 
nant général criminel en la Sénéchaussée et siège Prési- 
dial de Pamiers de Vincent Ville, seigneur de Bénagues, 
qui fut nommé avec dispense d'âge. — 18 septembre. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Lescure 
dans une affaire entre noble Philippe de Méritens de 
Pradals, habitant de Lescure, et divers habitants dudit 
lieu. — 14 décembre. Cause de Georges-Louis Lemer- 
cier du Chalonge, habitant de Pamiers, contre Germain 
Pech, boulanger de cette ville. — Cause de Joseph Fa- 
bas, vicaire de Lercoul, contre François Auge, dudit 
lieu, au sujet du prix d'honoraires de messes. — Cause 
de Jean Garrigou, marchand à Tarascon, contre Alexis 
Fontaine, dudit lieu, qui fut condamné à lui payer 
55 livres. 



1*943. — 8 janvier. Cause du syndic du collège de 
Pamiers contre le syndic de l'abbaye de Lézat. — 8 fé* 
vrier. — Cause de Florentin de Moilière du Bac, avocat 
à Foix, contre un boucher, au sujet de vente de bétail. 
— 2 mars. Cause de noble Constant de Guilhem, mous- 
quetaire du Roi, résidant à Lézat, contre noble Pierre 
de Monlaur, seigneur dudit lieu, noble Joseph de Luppé 
des Marsals, dame Marsalette de Luppé, épouse de noble 
de Foucaud, et la demoiselle de Luppé, épouse du sieur 
Séré. — 2 avril. Confirmation d'une sentence rendue 
par le bailli de Mazères dans la cause entre Jean Caza- 
las, avocat, et Etienne Mercier. — Cause de François 
Fondère, de Tarascon, contre François Bergasse, bour- 
geois de cette ville, pour un règlement de comptes. — 
5 avril. Confirmation d'une sentence rendue par le juge 
de Castillon, dans une affaire entre Bernier, lieutenant 
principal audit siège, et Sébastien de Gérus, habitant 
de Castillon. — 23 avril. Cause de noble Philippe de 
Méritens de Pradals, habitant de Lescure, contre divers 
autres habitants dudit lieu. — 26 avril. Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Saverdun, à qui 
ordre fut donné de restituer 30 sous par lui perçus à 
l'occasion d'une prestation de serment, et à qui dé- 
fense fut faite de se taxer des vacations en matières som- 
maires. — 30 avril. Cause de Joseph Rouziès, perru- 
quier à Pamiers, contre Viguier, lieutenant de la com- 
pagnie bourgeoise de cette ville. — 31 mai. Cause de 
dame Marguerite d'Abadie, seigneuresse d'Alos, contre 
Jean Bourdeau, bourgeois de Lacourt. — Cause de noble 
Gabriel du Cassé de Courbant, contre Jacques Barbe 
marchand au Mas-d'Azil. — 18 juin. Deux causes des 
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marguilliers de Téglise de Saurat contre divers habi- 
tants dudit lieu pour règlement de comptes. — 21 juin. 
Ganse de Jean-Paul de Bellissen-Durban, seigneur baron 
de Castelnau-Durban, contre Guy d'Encausse de Rieu- 
casé, tuteur des enfants de feu le baron de Taurignan, 
qui fut condamné, pour le compte de ses pupilles, à 
payer un billet de 300 livres au demandeur. — 2Sjuîn. 
Cause de Charles de Célery d'Alens contre Raymond Laf- 
font. — Cause de Joseph d'Encausse, seigneur baron de 
Régades, contre un habitant dudit lieu. — Cause de 
Pierre Pondère, bourgeois de Tarascon, contre les fer- 
miers du droit d*aides de cette ville. — Cause de noble 
de Mériteas, seigneur de Villeneuve, résidant au châ- 
teau de Belloc, contre deux habitants d'Aucazein. — 
9 juillet. Cause de Morère, conseiller au Sénéchal de 
Toulouse, contre noble de Roquemaurel, vicomte de 
Montégut. — 19 juillet. Cause de noble Philippe de Mé- 
rilens, sieur de Pradals, habitant de Lescure, contre un 
habitant dudit lieu. — Cause de François Pi^lhes, mar- 
chand à Tarascon, contre Courdurier, marchand de la 
même ville. — Cause de noble Jean de Bourges, sieur de 
Pérignasse et seigneur de Rouzaud, habitant de Pamiers, 
contre Marie Bloy, habitante de Rouzaud. — 9 août. 
Cause d'Exupère de Bertier, seigneur de Portet, contre 
M. de Saint-Martin de Pailhas, qui fut condamné à payer 
un billet de 400 livres au demandeur. — Cause de Des- 
quien, chanoine au chapitre cathéd rai de Pamiers, con- 
tre un habitant de cette ville. — 13 août. Cause de Jean 
Biar, notaire royal à Pamiers, contre noble Pierre de 
Luppé, seigneur de Tllerm et Montlaur. — 20 août. 
Causse de noble Jean de Lacussol, sieur de Cambier, 
habitant de Poix, contre la veuve de Jean Laberty. — 
5 septembre. Cause de Marc Remaury, marchand à Pa- 
miers, contre Henri du Vivier, seigneur de la Bastide- 
de-Lissac. — 13 septembre. Cause de Jean Mailié, prêtre 
bénéficier du chapitre cathédral de Couserans, contre 
Buzan, médecin. — 17 septembre. Cause de Jean-B?ip- 
tiste Saint-André et d'Antoine Nigoul, marchands asso- 
ciés à Tarascon, contre François Lagrange, de la même 
ville. — 20 septembre. Cause de Pierre Teynier, ancien 
notaire à Tarascon, contre les consuls et les quatre prin- 
cipaux allivrés d'Arignac; les premiers furent condam- 
nés aux dépens du procès, les seconds à procurer, dans 
le délai de trois mois, au demandeur la somme dont la 
communauté lui était redevable, à peine d'en être dé- 
clarés responsables en leur propre et privé nom. 

1*944. — 2A janvier. Ordonnance prescrivant Tenre- 
gistrenient de trois arrêts du Parlement de Toulouse des 
31 août, 8 septembre 1742 et du 8 janvier 1744, tous ayant 



pour objet d'enjoindre aux officiers du ressort de ne pas 
s*écarter de certaines règles de procédure, violées par 
les magistrats des Sénéchaussées de Pamiers et de Tou- 
louse en des jugements que la Cour avait annulés. Par 
le premier arrêt (31 août 1742), annulation d'une sen- 
tence rendue par la Sénéchaussée de Toulouse concernant 
le bail à ferme des revenus du prieuré de Qalan, apparte- 
nant au collège de Poix à Toulouse ; ordre fut donné 
d'affermer les fruits et revenus pour une année seule- 
ment; défense fut faite au juges de ne plus rendre de 
décision sans remise de pièces. Le second arrêt (8 sep- 
tembre 1742) avait trait à une affaire entre Dieudonné 
Jacquin , chirurgien-major à Saint-Malo, et Marianne 
Rougerat, habitante de Montbrun, au sujet de la répu- 
.diation faite par icelle de la succession de son père. An- 
nulation d'une sentence rendue à ce sujet par la Séné- 
chaussée de Pamiers, avec injonction aux magistrats de 
ne rendre des sentences par écrit qu'au nombre de trois 
opinants, à peine de 1,000 livres d'amende contre les dé- 
linquants. Le troisième arrêt (8 janvier 1744) fut rendu 
à la demande du syndic des offices du siège de Pamiers, 
pour que les deux arrêts des 31 août et 8 septembre 1742 
fussent communs et applicables audit siège et, en consé- 
quence, enregistrés. — 28 janvier. Cause de Prançois 
Prétianne, curé d'Orlu, contre un habitant dudit lieu. 
— 31 janvier. Cause de Marie, Marianne et Pran- 
çoise Galy sœurs, habitantes de Saurat, contre Jacques 
Bergasse, bourgeois dudit lieu. — Quatre causes de 
Jean Dessort, marchand à Saurat, contre divers. — 
Cause de dame Éléonore de Gagnèbe, femme de M. d'Ou- 
nous, habitante de Mazères, contre Jean Dubourg, chi- 
rurgien dudit lieu. — 11 février. Cause de Pierre 
Desangles, marchand à Poix, contre Vital de Lestang, 
seigneur de Celles. — Cause de Jacques Teulière, de 
Signer, contre les consuls de ce lieu, qui furent condam- 
nés à lui payer 60 livres. — 28 février. Annulation 
d'une sentence rendue par le Juge de Vlllefranche-du- 
Plan en Volvestre. — Cause de Vignaux, juge royal 
des Permes Unies, habitant de Saint-Lizier, contre Bu- 
zon, médecin audit, lieu. — Gîiuse de Jean-François 
Pilhes, marchand de la ville de Tarascon, contre noble 
de Lestang, vicomte de Celles. L'affaire fut renvoyée 
devant la Sénéchaussée de Limoux. — Cause du Père 
Dufaur, Doctrinaire, supérieur du séminaire de Saint- 
Girons, contre Germain Soueix, bourgeois de ladite ville, 
qui fut condamné à lui payer 32 livres. — Cause du 
syndic des Pauvres de Rabat et Gourbit contre Bernard 
Prévôt, pour le remboursement d'une dette. — Cause de 
Jean-Pierre Marcailhou, marchand de la ville d'Ax, con- 
tre Jean Germa. — 24 mars. Cause de Michel Garde- 
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bos^y secrétaire du clergé du diocèse de Pamiers, contre 
le sieur Marsal de Montlanr, habitant de Foix — 
21 af>riL Cause de Joseph Rouch, procureur du Roi en la 
vallée de Vicdessos, contre Jean-Baptiste Chambrière, 
chirurgien du même lieu. — 12 mai. Cause de Bernard 
Prévôt, receveur des domaines du Roi à Tarascon, con- 
tre Foumier, habitant de Rabat. — 15 mai. Cause de 
Jean-Baptiste Daliot-Lafage, conseiller en la Cour de 
Pamiers, contre Jérôme Bo^^t, laboureur, qui fut con- 
damné à lui rembourser une obligation de 200 livres. — 
}9Juin. Cause de noble de Méritons de Pradals, écujer, 
habitant de Lescure, contre Louis Alidière, prêtre, habi- 
tant de Toulouse. — Cause de Pierre du Cassé, seigneur 
de Larbont, contre Jean Degain. habitant de Sabarat, qui 
fut condamné à lui payer 30 livres pour reste du prix 
de la ferme de la moitié du four banal de Sabarat. — 
2Q juillet. Cause de Jean Anouilh, avocat, seigneur de 
Salies-du-Salat, contre les héritiers de noble de Roque- 
maurel de Montastruc, seigneur deTaurignan. — 2S juil- 
let. Cause de Jean Langlois de Lansire, capitaine au 
rés^iment de cavalerie de Vogué, contre Etienne Lavaur, 
habitant du Mas-d'Azil. — Cause de Pierre Bonnel, sieur 
de Pradals, habitant d'Ax, contre Joseph Levet, hôte 
dudit Ax. — 14 août. Cause de Jean Lastrade, curé de 
Labroquère, contre Dominique Rouilh, hôte dudit lieu. 
— 20 août. Cause du syndic des dames religieuses de 
Sainte-Ursule de Pamiers contre Louis-Alexandre de 
Tersac, habitant de cette ville. — Cause de Gaubert, 
curé de Soueix, contre Laurent Foussat, fermier dudit 
lieu. — 4 septembre. Cause de Jean-Fabien de Ribes, 
juge royal d'Aspet, contre dame Pauled'Encausse, veuve 
de noble de Saint-Jean-de-Pointis, et noble deMaylin. — 
Ordonnance réglant Tordre de la procédure des vaca- 
tions. — 13 novembre. Cause de Coulom, curé de Cal- 
zan, contre Jean Simore, boulanger à Tarascon. — 
4 décembre. Cause de Jean Deluns, marchand à Foix, 
contre Prévôt, commis au contrôle de Tarascon*. 

iV45. — 8 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège et avec lecture des ordon- 
nances*. — 19 janvier. Cause de Jacques Lassalle, mar- 
chand àSurba, contre noble Bernard de Guilhem, sei- 
gneur de Lacombe. — 16 février. Cause de Dominique 
Landry, tailleur à Luzenac, contre Serda, coseigneur 
d'Orlu. — Cause de Galin, notaire royal à Massât, con- 
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1 tre Amiel, à propos d'une saisie. — 2 avril. Cause de 
Louis Laberty, chirurgien à Foix, contre Bernard Es- 
tèbe, peigneur de laine. — 30 avril. Cause des marguil- 
liers de l'église de Moulis contre les héritiers de Pailhas, 
les consuls et communauté de Moulis, qui furent con- 
damnés à payer solidairement 296 livres aux deman- 
deurs. — 18 juin. Cause des marguilliers de Téglise de 
Saurat contre Pierre Pélissier, bourgeois de Tarascon, 
pour obtenir le payement d'un billet de 427 livres. — 
13 juillet. Deux causes de Charles Célery, seigneur 
d'Alens. — 16 juillet. Cause de Paul Dehoey, avocat, 
habitant de Carbonne, contre Joseph Andrieu, du Mas- 
d'Azil. — 21 juillet. Cause de Pierre de Oouget, seigneur 
de Castéras, habitant de Saint-Girons, contre noble Guy 
d'Encausse, seigneur de la Bastide- de- Rieucazé. — 
27 août. Cause de Jean-François Dumas , seigneur de 
Castéras, contre Jean et Gabriel Boufâl, habitants de 
Nougarède. 

1*946. — \% janvier. Cause «le Jean Garrigou, mar- 
chand à Tarascon, contre François Denjean, — Cause 
de Bernard de Barrau, seigneur de Montégut, contre 
Joseph-Ignace de Vendomois, seigneur de Francazal. — 
2Q juillet. Cause 'de Pierre Pujol, marchand à la Bas- 
tide-de-Sérou, contre Mathieu Bonnefont et la dame du 
Vivier, comtesse de Pailhès. — 30 août. Cause de Marc 
Comet de Nobles, premier président, juge mage, lieute- 
nant général à la Cour de Pamiers, contre Teulier, bou- 
langer de cette ville, au sujet d'une chienne apparte- 
nant au demandeur, que le défendeur aurait tuée d'un 
coup de pied et dont le prix lui était réclamé. Une en- 
quête fut prescrite pour établir comment la chienne 
avait été blessée et si, depuis ce moment, elle n'avait plus 
rien valu à la chasse. — 6 septembre. Installation de 
Joseph Gauguières comme conseiller k la Cour de 
Pamiers. — Cause de Pons Palmade, greffier civil en 
chef en la Cour de Pamiers, contre Mathieu Durrieu, 
boulanger et Paul Doumenjou, meunier. — 9 septem- 
bre. Cause de Jean-Pierre Juvenel, bourgeois d'Ussat, 
contre Arnaud Faure, entreposeur des tabacs à Tarascon. 



il4'9. — \1 janvier. Cause de Pierre de Montant, 
seigneur baron de Miglos, contre la demoiselle Gilety de 
Cintegabelle. — 17 mars. Deux causes de Florence, 
curé d'Unac. — 21 mars. Cause de Jean-Paul Gély, 
curé de Nougarède. — 18 avril. Cause de noble Gabriel 
du Cassé, sieur de Courbant, contre Destrem, notaire au 
Mas-d'Azil. — Cause de Jean-Pierre Marrasse, receveur 
des domaines du Roi, greffier en chef de la maîtrise des 
Eaux et Forêts de Pamiers, contre la veuve Durrieu. — 
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30 mai. Cause de M. de Beillard de Mont bel, habitant d'Es- 
plas, contre Jean Roques,' voiturier du Mas-d'Azil. — 
6 iuin. Confirmation d'une sentence rendue par le juge 
de Saint-Girons. — 27 juin. Cause de Jean Delorme, 
procureur au siège de Pamiers, contre Bernard Prévôt, 
bourgeois de Taraâcon, qui fut condamné à lui remettre 
48 livres pour payement d'honoraires. — 30 juin. Cause 
de Florentin de Moiiière du Bac contre des gardiens de 
bétail en montagne, qui furent condamnés à lui rem- 
bourser le prix d'un poulin. — 4 juillet. Cause de Fran- 
çois Bernadac, docteur en médecine à Pamiers, contre 
Doumenjoa, meunier, à propos d'une saisie. —7 juillet. 
Cause de Michel Latapie, avocat en Parlement, tuteur 
d'Anne-Marie de Mons de Bruyère, habitant du Carla- 
le-Comte, contre noble Jacques de Cazaneuve, capitaine 
au régiment de Hainaut-Infanterie, comme héritier de 
son père Marc-Antoine de Cazaneuve. — Requête civile 
à plaider présentée par Joseph MaureK du lieu de Per- 
les, contre Raymond Bonnel. — 11 juillet. Cause de 
Joseph de Gérus, habitant de Soueix, contre Joseph Du- 
four, du même lieu. — Cause de Jean Duvernis, licencié 
-es droits, receveur et payeur des gages, contre Bernard 
Marrot. — 14 juillet. Cause de Pierre Vie, syndic des 
Pauvres de la paroisse Sainte-Qultterie, au bout du pont 
k Tarascon, contre Catherine et Jeanne Linas, du même 
lieu. — 18 juillet. Cause de noble Paul du Gabé, sieur 
de Bourras. -— 8 aoûL Deux causes de Jean de Morère, 
conseiller au Présidial de Toulouse. — 22 août. Annula- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Frontigne. — 
5 septembre. Cause de Pierre Delpech, curé de Saleix, 
vallée de Vicdessos, contre François Caze, pourun règle- 
ment de comptes. — 12 septembre. — Requête civile à 
plaider pour Paul Deslrem, procureur du Roi au Mas- 
d'Azil, contre noble Gabriel du Cassé de Courbaut. — 
Cause de Jean-Paul de Bellissen, seigneur baron de Cas- 
telnau-Durban, contre Bernard et François Eychenne. — 
14 novembre. Cause de noble François de Que de Mon- 
caut, habitant d'Arbas, contre noble Joseph-Ignace de 
Vendomois de Francazal, habitant de Saleich. — 12 dé- 
cembre. Cause de Louis-Gaspard de Sales, marquis de 
Gudanes, baron de Chàteau-Verdun et d'Aston, seigneur 
de Luzenac et Ramouzins, commandant pour le Roi dans 
la province de Foix, contre Rouzaud. — Cause de Jean- 
Deguilhem, marchand à Tarascon, contre Gautey, bour- 
geois de ladite ville. — Cause de Paul de Faurie des 
Négrats, prêtre à Pamiers, contre Jean Nicol. 

fï^lS. 9 janvier. Cause de Bonnery, marchand fer- 
rier à Encamp, vallée d'Andorre, contre Jean Lepetit, 
habitant de Savigna'î. — 26 janvier. Cause de Pierre de 



Ciaverie, sieur de Sourville, habitant d'Ax. — Cause de 
Frânçois-Paul de Timbrune, comte de Valence, seigneur 
d'Esplas, contre Jean Calvet, son métayer. — 1*' mars. 
Cause de Delmas, marchand à Toulouse, contre M. de 
Roquelaure, habitant au château de Taurignan. — 30 
juillet. Annulation d'une sentence rendue par le Juge de 
Salies. — 6 septembre. Caus€^ de Jean-Pierre Alavaur, 
apothicaire aux Cabannes, contre Bernard Estèbe, pour 
le règlement du contrat d'apprentissage. — Confirmation 
d'une sentence rendue par le juge de Varilhes. — Cause 
de noble Michel de Langlois de Ramentière contre Louis 
Gauzy. — 10 décembre. Cause d'Achille Gailhard, curé 
dô Goulier, contre Jean Rousse. — 25 décembre. Auto- 
risation d'expédient à requérir pour Jean Orliac et sa 
femme Marguerite Pain, habitants de Saint-Félix-de- 
Rieutort, contre Michelle Haussât, veuve de Pons, pour 
un règlement de comptes. 

1149. 7 janvier. Ouverture solennelle de Taudience, 
avec prestation de serment par les magistrats, avocats 
et procureurs du siège. — 28 janvier. Cause de Jean- 
François Trap de Bessan, curé de Lacourt, contre le 
vicomte de Celles. — Cause de Jean Courront, bourgeois 
du Mas-d'Azil, contre noble Octavien de Grenier, sieur 
du Sarrat, juridiction de la Bastide-de-Sérou. — 31 jan- 
vier. Cause de Pierre Cazes, curé de Pointis, contre 
Jean Cazeaux et sa femme Catherine Lacourt, habitants 
dudit lieu, qui, en leur qualité de donataires de Roger 
Lacourt, furent condamnés à placer des sommes données 
par icelui pour assurer Taugraentation d'un service à 
fixer par l'évêque diocésain. — 11 février. Conclusions 
du procureur du Roi contre les procureurs du siège, 
€ qui affectent de ne pas faire trouver aux audiences 
f les avocats qu'ils ont instruits pour la plaidoirie des 
« causes, d'où ils prennent prétexte de requérir le ren- 
« voi de la plaidoirie des causes d'audience en audience 
« et d'interrompre par la l'administration de la Justice, 
« ce qui est directement opposé au bon ordre et tend au 
€ détriment des parties, qui se consument en frais ». 
La Cour enjoignit aux procureurs de faire trouver les 
avocats aux audiences pour les plaidoiries et, en cas de 
légitime empêchement, de les faire remplacer, faute de 
quoi, il serait passé outre au jugement des procès. Ordre 
fut donné en outre aux procureurs d'assister aux au- 
diences avec assiduité ou, à leur défaut, d'y envoyer 
leur substitut, à peine de trois livres d'amende. — An- 
nulation d'une sentence rendue par le juge de Lacave. 
— 14 février. Cause de Pierre de Goulhard, prêtre pré- 
bende au chapitre de Foix, contre Paul et François 
Doumercq, ses fermiers. — 11 mars. Cause des mar- 
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guilliers de Téglise de Saurai contre Jean - Baptiste 
Cazaméa, bourgeois de Foix. — 6 mai. Annulation 
d'une sentence rendue par le Juge d*Aliat. — 18 juillet. 
Cause de Louis Vignaux, avocat, conseiller du Roi et 
son juge des Fermes Unies au département de Foix et 
Couserans, habitant de Saint- Lizier, contre Jacquette, 
Paule et Marie de Méritens sœurs, habitantes de la 
même ville. — 19 août. Cause de François Pilhes, rece- 
veur des domaines du Roi à Tarascon, contre Courdu- 
rier, habitant de la même ville. — 9 septembre. Cause 
des consuls de Montgailhard contre Claude -Louis de 
Lourde, ci-devant marquis de Montgailhard, qui fut 
condamné à payer deux cents livres à ladite commu- 
nauté. — 2 décembre. Cause de Jean-Baptiste du Faur 
de Saubiac, seigneur d'Unzent, contre les héritiers de 
Nicolas Bonzom, pour obtenir le payement de cinq arré- 
rages d'une rente de quarante sous. 

1750. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 20 mars. Cause de 
Barthéletny Boé, chanoine de Téglise cathédrale de Pa- 
miers, contre Pierre de Traversier et François Deray- 
mond, qui furent condamnés à lui payer solidairement, 
pour les arrérages de la ferme du prieuré de Laburat, 
la somme de 180 livres d'argent et une demi-livre de 
mousserons (?) ou 6 livres d'argent pour leur valeur. — 
8 mai. Annulation d'une procédure faite par Burgalat, 
avocat du Roi au siège royal d'Aspet, qui fut condamné 
à restituer les épices par lui perçues, et à qui inhibition 
fut renouvelée de n*exercer aucune fonction de juge 
banneret avant d'avoir obtenu des lettres de comptabi- 
lité. — 1 juillet. Cause de Marie-Thérèse-Eulalie du Vi- 
vier, comtesse de Pailhés, contre le baron de Celles. — 
14 juillet. Cause de Pauly et Marrast, chanoines, et cu- 
rés des paroisses du Marcadal et du Camp à Pamiers, 
exécuteurs testamentaires pour les Pauvres de leur 
paroisse, contre Jean-Pierre Dané, potier de terre dans 
la même ville, qui fut condamné à payer 23 livres pour 
les arrérages d'une rente constituée par acte du 19 mars 
1722. — Il juillet. Cause de Pierre Teulat, habitant de 
Saint-Bertrand, contre Jean d'Aspet de Lez, écuyer, 
habitant de Lez. -^ 21 juillet. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saint- Ybars dans une affaire 
entre Jacques Combes, curé dudit lieu, et le fermier des 
mesures de la ville. Ce dernier réclamait le payement de 
droit de mesurage à Combes, qui alléguait qu'il ne le 
lui devait pas, sous prétexte que, d'après l'usage local, 
il n'était rien dû audit fermier, lorsqu'on lui empruntait 
un instrument de mesurage. •— 28 juillet. Confirma- 



tion d'une sentence rendue par le juge de Lorp dans une 
affaire entre Louis Vignaux, avocat, habitant de Saint- 
Lizier, et François Cluzon, de Lorp. — 14 août. Cause de 
Jean-François Baron, notaire aux Bordes, contre noble 
Alexandre du Pac de Marsoulies, sieur de Roquebrune, et 
sa femme Mlsirie de Balense, qui furent condamnés à lui 
payer 72 livres pour avances faites à l'occasion de leur 
contrat de mariage, par lui retenu le 5 avril précédent. — 
21 août. Cause de noble Marcelin de Labaume d'Angely» 
seigneur de Ludiès; Mercus, Jarnat et Garrabet, contre 
Armand Faure, entreposeur des tabacs à Tarascon. — 
1«' septembre. Cause de Joseph-Sébastien Cazalas, avo- 
cat, habitant de Castillon, contre Pierre Bernier, lieute- 
nant déjuge au siège royal de cette ville. — 11 septemr 
bre. Cause du Père Laberty, syndic du couvent des Frères 
Prêcheurs de Saint-Girons, contre Pierre Dutreig. — 
Cause de Dominique Ferreing, ancien capitaine au régi- 
ment de Confians, contre noble François deClaverie, habi- 
tant de Saverdun. — Deux causes d'Alexis Sans, curé de 
Niaux, dont l'une contre la communauté d'Arignac, 
qui fut condamnée à lui payer 81 livres, et l'autre contre 
Jean Lafont, chirurgien à Tarascon. — 11 décemb^^e. 
Cause de Joseph-Ignace de Vendompis-Taurignan, baron 
Francazal, seigneur deSaleich, contre noble François de 
deMoncaud. 

iVSi. — 8 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Ordonnance prescri- 
vaut la lecture, publication et transcription des lettres de 
«comptabilité accordées par le Roi à Jean Burgalat, avocat 
du Roi près le siègo royal d'Aspet. — Ib janvier. Cause de 
François de Séré, ancien mousquetaire du Roi, habitant 
de Tarascon, contre un autre habitant de cette ville, qui 
fut condamné à lui payer 60 livres pour prix de 60 quin- 
taux de foin. — Cause de Louis Clarac, procureur au 
siège de Pamiers, contre François Piquemal, habitant de 
Brassac, qui fut condamné à lui payer 35 livres pour 
frais de rôles. — Cause de Daumont, marchand de Tou- 
louse, contre le syndic et les religieux de Lézat, qui 
furent condamnés à lui payer 184 livres. — Cause de 
Jean-Pierre Clarac, curé du Bosc, contre François Por- 
tet| dudit lieu, qui fut condamné à lui payer 18 livres 
pour le fermage de fruits décimaux dans le parsan de 
las Fouzes. — 5 février. Cause de Nicolas Bonzom, ma- 
çon à Campagne, contre François Lafont, marchand au 
Mas-d'Azil, au sujet de fourniture de bois pour la répa- 
ration de l'église et de l'hôteUde-ville dudit lieu. — 
12 février. Cause de Leseîgne, chanoine au chapitre 
cathédral de Pamiers, contre Roussel, boulanger de cette 
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ville. — 23 Tnar^. Installation de François Charly comme 
procureur du Roi en la Sénéchaussée de Pamiers. — 
30 mars. Cause de Marie de Séré, épouse de noble Joseph 
de Longuevergnies, au sujet d'une saisie. — 30 a'oril. 
Cause des consuls et communauté de VernioUe contre 
Delpla, du même lieu, qui fut condamné à payer k ladite 
communauté 74 livres pour les arrérages d'une rente. — 
7 mai. Cause des marguilliers de l'église deSaurat con- 
tre Antoine Roque, pour obtenir le payement des arré- 
rages d*une rente. — 25 m,ai. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge du Fossat. — 25 juin. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Bonnac. — 17 juil- 
let. — Cause de Raymond Dax, bridier à Tarascon, 
contre Catherine Naudy, à propos de dépenses relatives 
à l'apprentissage de son fils. — 27 août. Cause de noble 
Joseph de Longuevergnies, sieur de Surba, et de sa 
femme Marie de Séré, contre Joseph Cazaux, notaire à 
Tarascon. — Cause de Raymond Daliot, négociant à Pa- 
miers, contre la dame de Séré et les dames Decaze et de 
Lascaris, mère et fille. — 7 septembre. Cause de Charles 
de Cazaneuve de Monredon, habitant de Saint-Girons, 
contre Bernard Cabanne, chirurgien à Moulis. — 10 5^^?- 
tembre. Cause de Pierre de Montant , seigneur baron de 
Miglos, contre Joseph Carbonne, forgeron à Saurat. — 
Cause de Jean et Louis Ribes, habitants de Vaychis, con- 
tre Augustin Naudy, capitaine dudit lieu. Une enquête fut 
prescrite pour établir : 1^ que ledit capitaine avait, au 
commencement de l'année, commandé aux deux frères 
depiçnorerlehéihW étranger rencontré sur le territoire 
de Vaychis; 2® qu'il leuravait promis un salaire annuel de 
vingt sous et de quatre mesures de seigle ; Z^ que les deux 
mességuiers avaient saisi, au mois de mai, des animaux à 
grosse corne appartenant à des gens d'Ignaux ; 4oque le 
capitaine leur avait prescrit de les garder et de les nour- 
rir; 6** qu'il s'était engagé à les garantir de l'entretien 
de ce bétail et à faire la collecte dans les maisons pour 
recueillir les mesures de seigle dues pour leur salaire. — 
AnnuKition d'une sentence rendue par le juge de Fron- 
tîgne. — Cause de Charles Ribaute, lieutenant particu- 
lier, assesseur au siège Présidiai de Pamiers, et de son 
fils Antoine Ribaute, avocat, contre Jean-Paul Subra. — 
Cause de Joseph Faure de Fiches, président au siège Pré- 
sidiai de Pamiers, contre François Coméléra, boulanger 
de la même ville. — 3 décembre. Cause de Raymond 
Jauze, prébende au chapitre collégial de Pamiers, contre 
Jean Rambaud, curateur de Jean Durrieu, imbécile, pour 
règlement de com|»tes à faire au nom de son pupille. — 
Deux causes des frères Pauly, négociants à Pamiers, 
i*une contre Mathieu Abescat, bonnetier de la même 
ville, l'autre contre Salada, sacristain de la cathédrale. 
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— 14 décembre. Cause de Joseph-Basile de Fournier, 
coseigneur d'Artigues, contre Joseph Lafont, habitant 
deMérens. 

nsnt. — 7 janvier. Ouverture solennelle de lau- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 2S janvier. Cause de 
Brigitte Dehoey, épouse de noble Jean-Paul de Queirals, 
contre Pierre Saint- Jean. — 18 février. Cause de Joseph 
de Rigal, conseiller du Roi au siège Présidiai de Pa- 
miers, contre Pierre Bouffât. — 14 mars. Deux causes 
de Jérôme Roussillou, marchand de la ville d'Ax. — 
21 mars. Cause de Joseph d'Encausse, baron d'En- 
causse et de Régade, contre Géraud Dargut, dudit lieu. 

— 28 avril. Cause de noble du Puy de Montagagne, ca- 
pitaine au régiment de Rohan-Rochefort , contre Jean 
Berdier, de Sabarat. — 5 m.ai. Trois causes de l'hôpital 
de Pamiers, pour obtenir le payement d'arrérages de 
rentes : 1» contre Germain Galy; 2" contre Bernard 
Palmade; 3° contre Jacques Baille. — Cause de Bernard 
Gaston, ancien officier au régiment de Piémont, contre 
un fermier. — 20 juin. Cause de Marie Bordenave et de 
trois autres femmes, sœurs du Tiers Ordre de Saint- 
Dominique à Pamiers, contre Langlade, médecin à Ta- 
rascon, agissant comme fils et héritier de Géraud Lan- 
glade, pour obtenir le payement des arrérages d'une 
rente. — - 23 juin. Cause de noble Angely de^ Labaume 
contre noble Guillaume d'Arceny, habitant d'OrdIno en 
Andorre, et contre Arnaud Faure, entreposeur des tabacs 
à Tarascon. — Annulation d'une sentence rendue par les 
curiauœ de Rivière. — 11 juillet. Annulation d'une 
sentence rendue par le juge de Portet. — l**' août. 
Cause d'Antoine Vergnies de Bouchère, bourgeois de Vic- 
Dessos, contre Antoine Raymond et Marie Mage, habi- 
tants d'Hier. — 5 septembre. Cause de noble Louis de 
Robert, sieur du Bousquet, contre noble Jérôme de Gre- 
nier, sieur de Lalebade. — Cause d'Exupère de Berlier, 
seigneur de Pprtet, contre Germain Jauzas, notaire à 
Saint-Lary. — 28 novem^bre. Cause de Pierre de Gou- 
Ihard, bénéficiaire au chapitre de Foix. — 15 décembre. 
Cause de Charles Durrieu de Madron, coseigneur direct 
de Saverdun. — 19 décembre. Cause de Séguier, no- 
taire à Foix, contre la veuve de Jean Daram, hôtesse de 
cette ville. 

1963. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — 2Q janvier. Cause 

1. Dans d'auircs actes, on trouve La Baume d' Angely, voir p. :U9. 



du chapitre collégial de Saint-Ybars, contre un mar- 
chand de cette ville. — 6 février. Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Saverdun. — 27 février. 
Cause de Quentin Bertrand, seigneur de Mane, contre 
GuiHaume Sales et François Boue, habitants dudit lieu, 
qui ftirent condamnés à lui payer les droits de ta ver- 
nage et de boucherie dont ils étaient fermiers.-— 9 t^ar^« 
Cause de Jean Falentin de Sentenac, capitaine premier 
aide-major au régiment du Roi, chevalier de Saint- 
Louis, contre Jean I^afont, qui fut condamné à lui payer, 
pour les arrérages d'une rente foncière, deux paires de 
poulets, ou 36 sous pour la valeur d'iceux. — 16 mars. 
Renvoi devant le juge de Lézat, pour y être jugés, de 
Martin Larroque, charpentier à Lézat, et de Ville, cha- 
noine au chapitre collégial de Saint-Ybars. — 20 rruirs. 
Cause du syndic des religieuses de Sainte-Ursule de 
Pamiers contre les héritiers de François Banquils. — 
Cause du syndic du chapitre abbatial de Foix contre 
François et Antoine Destrems frères, laboureurs à 
Ganac, qui furent condamnés à lui payer une rente 
consistant en 115 livres d'argent, un setier d'avoine et 
une pairede chapons d'une valeur de 3 livres. — 6 avril. 
Cause d'Anne Ribaute, âllede feu Daniel Ribaute, épouse 
de Charly, procureur du Roi au siège de Pamiers, contre 
les héritiers Raymond Vidal, de Foix, pour obtenir la vé- 
rification de pièces de comptabilité et la reconnaissance 
d'une dette. — 5 mai. Cause du syndic du chapitre abba- 
tial de Foix contre François Ville, boucher du bon banc 
à Foix, qui fut condamné à lui payer la valeur des lan- 
gues des bœufs tués dans sa boucherie le mois précédent 
à raison de trois langues par semaine.— 25 ma^. Cause du 
premier marguillier de l'église de Signer contre le fer- 
mier des prés appartenant à ladite église. — 8 ju^n. Cause 
de Pierre Ferrier, de Rieux-Pelleport, contre Jean Lafont, 
boulanger à Tarascon, pour lui faire reprendre un cheval 
taré. -^ \Qjuin. Cause de Jean de Langlois de Lansire, 
colonel de cavalerie, contre Pierre Rois. — 10 juillet. 
Cause d'Anne de Beillard, veuve de noble Pierre de Lan- 
glois, du Mas-d'Azil, contre Élie Respaud. — Cause de 
Volusien de Luppé, capitaine de Grenadiers, chevalier 
de Saint-Louis, habitant de Foix, contre plusieurs habi- 
tants de Caraybat. — 17 août. Cause d'Arnaud Thiboul 
de Méric, habitant de Toulouse, contre Lemercier du 
Chalonge, maître particulier des Eaux et Forêts du Pays 
de Foix. — 4 décembre. Cause des marguilliers de 
l'église de Tignac contre Jean Florence, apothicaire à 
Ax. — Cause de Joseph Gailhard, avocat général du 
Roi au bureau des Finances et capitoul à Toulouse, contre 
les frères Peyre, habitants de Lacoupiôre. — Cause de 
Pierre Maille, marchand d'Arbas, contre noble Pierre 
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de Grenier, habitant dudit lieu. — > 14 décembre. Cause 
de Jacques Depeire, ancien juge mage, lieutenant géné- 
ral au siège de Limoux, contre Cornet de Nobles, pre- 
mier président, lieutenant général au siège de Pamiers, 
qui fut condamné à lui payer les arrérages d'une rente 
viagère , avec permission au demandeur de saisir les 
gages de la charge de juge souverain de Donezan^, pos- 
sédée par le défendeur. 



1*954. — 8 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 11 janvier. Cause de 
Joseph Ville, marchand ferrier à Vicdessos, contre les hé- 
ritiers d'Antoine Claret, d'Arconac. — 15 Jana?i^. Cause 
des héritiers Sentalary, habitants de Mazères, contre les 
Jiéritiers Barthélémy du même lieu. — Cause de Cathe- 
rine Dangereux, habitante de la Bastide-du-Peyrat, con- 
tre Jean Courent aîné, bourgeois de Camarade. Sur la 
réquisition du ministère public et d'après les fins de non- 
procôder proposées par le défendeur, une enquête fut 
prescrite pour prouver : 1^ que M. de Larbont était 
acquéreur depuis peu du domaine du Roi à Camarade; 
2o qu'il y avait établi un juge. La Cour, à cette occasion, 
renouvela l'ordre aux juges bannerets du ressort de 
n'exercer aucune de leurs fonctions avant d'avoir prêté 
serment, sous les peines portées par les édits. — 22 Jan- 
vier. Cause de François Dumas, bourgeois de Foix, 
contre les consuls de Baulou. — 12 février. Cause de 
noble Jean de Robert, sieur de Montauriol, habitant de 
Bourgaille, juridiction du Carla-le-Comte, contre la dame 
Marianne Deville, veuve de noble Jean de Gotis, et au- 
tres. — 5 m^ars. Cause de Marc-Antoine Perpère, curé 
de Montoulieu et Prayols, contre les héritiers de M. du 
Bruelh, habitant de Foix. — Confirmation de la sen- 
tence rendue par le juge de Varilhes dans une affaire 
entre Bosc, marchand de Pamiers, et noble de Murât aîné, 
habitant de Varilhes. — Cause de Jean-Baptiste Serda, 
procureur du Roi dans la ville d'Ax, contre Perdigou, 
habitant d'Orgeix. — 26 mars. Cause de Guillaume Ba- 
reille, de Bethmale, contre noble Florentin de Soulan, 
habitant d'Aucazein. — 2 avril. Cause de Catherine 
Minaud, boulangère au Mas-d'Azil, contre noble Jean 
de Robert, sieur de Montauriol. — 26 avril. Cause des 
marguilliers de l'église de Tignac contre Jean Florence, 
apothicaire à Ax, qui fût condamné à payer à la fabri- 
que dudit lieu 180 livres, léguées par Jean Brun Florence, 
en vertu de son testament du 3 septembre 1750. — 

1. Les foociions de jage mage de Dooeuo, quoique dUiinctef de celles 
de jnge nage de la Séoéchaasséé de Pamiers, étaient, à cette époque, 
exercées par le même titulaire. 
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10 mai. Cause de Jean Vie, curé d'Ussat, contre Paul 
Cazals, dudit lieu, qui fut condamné à payer 20 livres 
pour cinq années d'arrérages d'une rente constituée. — 
Cause de François Cayla, syndic des prêtres chapelains 
du Roi, à Aspet, contre Etienne Renaud, de la même 
ville, qui fut condamné à payer au demandeur 19 me- 
sures de sel, qu'il lui devait en sa qualité de fermier de 
la leude du, sel en 1753, ou 90 livres pour la valeur 
dudit sel. — Cause d'Henri Béringuier, bourgeois d'Ax, 
contre Jérôme Bompart, marchand à Mérens. — 21 mai. 
Cause de Nicoias-Melchior de Saint-Jean, baron de 
Pointis, vicomte d'Ustou, contre Jacques Braquet, meu- 
nier. — 24 mai. Cause de Delmas, marchand à Tou- 
louse, contre noble Dupuy de Montagagne, capitaine 
au régiment de Pleury, qui fut condamné à payer au 
demandeur la somme de 128 livres en remboursement 
d'un billet. — 28 fuin. Cause des consuls de Tarascon 
contre Jean Courtes, habitant de cette ville; les lettres 
de rigueur, qui avaient été décernées contre lui, furent 
maintenues. — 9 juillet. Cause de noble Charles de Ca- 
zaneuve de Monredon, héritier de Jean Déchard, cha- 
noine au chapitre de Couserans, habitant de Saint-Gi- 
rons, contre Bernard Cabane, chirurgien à Moulis. — 
12 juillet. Cause de Jean Gros, hôte de Paraiers, Antoine 
Figard et Pierre Delbosc, habitants de Saint-Amadou, 
fermiers solidaires des fruits décimaux des Pujols, contre 
François Marandel, cordier, habitant de Pamiers, au 
sujet du payement de la dîme de paille dans le lieu des 
Pujols au profit du chapitre cathédral de Pamiers. — 
\Q juillet. Cause de Guillaume Lafage, tisserand de rase 
à Marliac, contre noble de Restes, écuyer, habitant de 
Saint- Ybars. — Cause de dame Paule de Polastron de 
Laillière, veuve de François des Faures, seigneur de 
Marseillas, brigadier des armées du Roi, contre Guil- 
laume Denjean, voiturier à Foix, qui fut condamné à lui 
payer 78 livres : 1® 64 pour le prix de vingt charges de 
foin ; 2^ 14 livres pour le prix de sept barrauœ de vin. 
— Cause du syndic des Frères Prêcheurs de Pamiers 
contre les Pauvres de la ville, M. de Pontaul, doyen du 
chapitre collégial du Camp, et noble de Rouzines, au 
sujet de la succession de la daraedeMassabrac. — ^sep- 
tembre. Cause des marguilliersde l'église deFreychenet 
contre deux habitants de la paroisse; renvoi de la cause 
devant le juge de Freychenet. — Cause de Jeanne Mar- 
quié, habitante du Mas-d'Azil, contre Jean-Pierre Lanes, 
habitant de Bonnac, qui fut condamné à payer 9 livres à 
la demanderesse, après que celle-ci eut prêté serment à 
la barre que celle somme lui était légitimement due. — 
\0 septembre. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Portet, à qui défense fut faite de prendre à l'ave- 



nir les épices dans les jugements en matière sommaire. 

— Cause des marguilliers de l'église du Bosc contre 
Jean Portet, charbonnier audit lieu, qui fut condamné à 
leur remettre six pièces de bois de chêne. -—Cause d'An- 
dré Alaux, curé de Surba, contre Raymond Carbonne, 
habitant de Saurat. 

Une seule audience présidiale en novembre et au^ 
cune en décembre. 

i9SS. — 7 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — Annulation d'une sen- 
tence rendue par le juge de Soulan. — Cause de Lanes,^ 
curé d'Auzat, contre Jean Marrot. — Cause d'Antoine 
Delom, avocat à Pamiers, contre Honoré Escaich, clou- 
tier à Ganac. — 2A janvier. — Réception de Pierre Ser- 
volle comme avocat, « à la charge par lui de prêter sér- 
ie ment de garder et observer les ordonnances, arrêts de 
€ règlement et la décence des habits > ; prestation de 
serment par ledit avocat. — 21 février. Cause de Paul 
Rougé, imprimeur à Pamiers, contre Dangereux et Jean 
Cahuc. — 25 février. Cause des héritiers de Baridâ, curé 
deFreychenet, contre les consuls dudit lieu. — ^S février. 
Cause de Pierre de Goulhard, sieur de la Terrasse, béné- 
ficier au chapitre de Foix, contre divers métayers du 
chapitre à Gariac, à Combe et à l'Orte. — 14 m^ars. 
Cause du syndic des Pauvres des deux paroisses de 
Pamiers contre Dangerma, marchand de cette ville. — 
Cause de dame Marie du Casse de Larbont, veuve de 
noble Martinat, habitant an château de Martinat, contre 
Pierre Massât, laboureur, habitant dans la juridiction du 
Mas-d'Azil. — Cause de François Bernadac, docteur-mé- 
decin, et de Louis Castanet, chirurgien, tous deux habi- 
tants de Pamiers, contre dame Anne de Gailhard, veuve 
de noble de Saint-Amans, et Anne Verger, pour obte- 
nir le payement de leurs honoraires et fournitures, no- 
tamment 17 livres pour soixante et dix visites. En cas de 
difficulté, la taxe des frais devait être faite par un maître 
chirurgien à ce spécialement désigné. — 21 mars. Cause 
de Louis de Lapasse, ancien mousquetaire du Roi, habi- 
tant du Carla-le-Comte, contre Catherine Germanaud. 

— 18 avril. Cause de Pierre Micas, habitant de Saleich, 
contre M. d'Encausse de la Bastide, seigneur de Rieu- 
cazé. — 2t avril. Cause d'Anne Ribaute, épouse de 
PYançois Charly, procureur au siège de Pamiers, agis- 
sant comme héritière de sa mère Marie Delhom, contre 
Paul Pic. •— Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Varilhes. — 3 juin. Cause d'Elisabeth Rufié, 
habitante de Toulouse, contre M. de Lapujade. — Cause 
de Barthélémy Boue, chanoine au chapitre cathédral 
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dePamiers, contre Raymond Canal, habitant de Labarre, 
près FoiXy au sujet de la vendange perçue par le défen- 
deur dans une vigne grevée d'un obii. — 10 Juin. Cause 
de Joseph de la Filhe, seigneur de Lasrives, coseigneur 
de Vais, contre Bosc et autres. — 20 juin. Cause de Vin- 
cent Vergnies, curé de Vicdessos, contre les consuls 
dudit lieu, pour un règlement de comptes. — 11 juillet. 
Cause de Marie]et Anne Barida, sœurs de feu Barida, 
curé deFreychenet, contre les consuls dudit lieu, pour le 
règlement de la succession dudit curé.— 29 ;u^/Ze^ Cause 
de François de Roquemaurel, habitant de Roquelaure, 
seigneur baron de TaurignaurVieux, contre André Dar- 
gan, laboureur. — 1^^ août. Cause de Joseph d'Ëncausse, 
baron de Régades, habitant au château de Régades, 
contre Jean Salneuve. — 8 août. Cause de Jean-Louis 
Bardon, avocat à Saint-Girons, contre Catherine Le- 
gardeur, en qualité de petite-Olle et de donataire de 
feu dame Catherine de Bautrin, veuve de M. de Cas- 
téras. — Cause de Joseph Rouch, procureur du Roi en 
la ville de Vicdessos, contre Vincent Vergnies, curé 
dudit lieu. — 22 a^t. Annulation d'une sentence rendue 
par le bailli de Mazères dans la cause de Bernard La- 
bouysse, perruquier à Saverdun, contre Etienne Bour- 
dilh, bourgeois de Mazères. — Cause d'Henri de Grenier, 
sieur de Salembel, gentilhomme verrier de Belfach, con- 
tre noble Joseph de Grenier, sieur de Leychard, pour un 
règlement de comptes. — 26 août. Cause d'Antoine Ver- 
gnies de Boùichères et d'autres collecteurs, en 1742, des 
sommes imposées sur les habitants et bientenants de Vic- 
dessos pour la construction de la maison presbytérale, 
contre Joseph Claret. — 29 août. Cause de Jean de Lan- 
glois, flls et héritier de noble Antoine de Langlois, sieur 
de Laquérette, habitant du Mas-d'Azil, contre divers 
habitants de cette ville. — 5 septembre. En remplace- 
ment de Grenier, procureur au siège de Pamiers, nomi- 
nation de Saurine, procureur au même siège, comme 
curateur à l'hérédité répudiée de Pouech, docteur en 
médecine. 
Pas d'audience présidiale en décembre. 

1*966. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — 13 janvier. Cause de 
Darezy, médecin, seigneur de Bénac, contre Antoine 
Abescat, habitant de Pamiers. — Cause du marquis de 
Bonnac, ambassadeur de France en Hollande, contre 
Guilhaumet, son ancien métayer à la Monge. — 16 ^an- 
vier. Cause de Martin, conseiller au Présidial de Tou- 
louse, contre Dedieu, prêtre, et Dedieu, apothicaire. — 
21 janvier. Cause de Charles de Bordes de Sarradas, 



seigneur de Marsoulles, contre Catherine Huillet, épouse 
de Jean Verger. — Cause de noble Jérôme de Fantilhou, 
habitant d'Urs, contre François Lauger, de Capoulet. — 
Cause de Baptiste Pages, marchand ferrier à la forge du 
Castelet, contre divers habitants de Saurat. — 30 Jan- 
vier. Trois causes de Jean-François Verniolle, bourgeois 
d'Ax, contre divers habitants d'Ascou. — Cause de Jean 
Chambrière, chirurgien de Vicdessos, contre Bernard 
Marfaing, habitant d'Arconac. — 3 février. Cause de 
Jean-François Lacaze, marchand à Foix, contre deux 
habitants de Tarascon. — Cause du syndic des Trini- 
taires de Saint-Gaudens contre Janvier Cazaux, consul 
de Pointis. — 6 février. Cause de Guillaume Freiche, 
perruquier à Pamiers, contre Clément Freiche, son 
frère. — 10 février. Cause du syndic des religieuses de 
Sainte-Claire à Pamiers contre Jean Del[»oy, bourgeois 
de la même ville. — Cause de Jean -Baptiste Ruffat, curé 
de Mérens, contre divers habitants dudit lieu. — 20 fé* 
vrier. Cause des consuls de Pointis-Inard contre Cazes, 
curé du même lieu, et le syndic des Trinitaires de Saint- 
Gaudens. — Cause de Jean -Baptiste et Barthélémy Pauly, 
frères, négociants à Pamiers, contre Jean Vaquier, chi- 
rurgien dans la môme vi\le. — Cause de Jean-Paul de 
Bellissen, seigneur baron de Durban, contre Jeanne 
Pujol, veuve de Gabriel Sonia. 

B. 17S. — Registre petit in-folio, 400 feuillets papier. 

PLUMITIFS DES AUDIENCES CIVILES DU PRÉSIDIAL DE PAMIERS, 
DE MARS 1759 AU 19 JANVIER 1770. 

1956. — 30 mars. Cause de Guillaume Sicre de Las- 
baysses, bourgeois de Coussa, contre Louis Vergé, habi- 
tant de Verniolle. — 20 juillet. Cause de Michel de 
Langlois, sieur de Ramentière, chevalier, seigneur de 
Charrel, lieutenant dans le régiment de Saint-Jal-Cava- 
lerie, contre Suzanne Marquis, femme d'Etienne Roujas, 
de Sabarat. ^ 21 juillet. Cause de noble Claude- Louis 
de Lourde, marquis de Montgailhard, habitant dans sa 
terre de Montgailhard de Corbière, contre Pierre Sarda, 
brassier à Montgailhard. — 3 septembre. Cause du syn- 
dic des Ursulines de Pamiers contre divers pour le 
payement des arrérages d'une rente. — 14 décembre. 
Cause de Joseph d'Encausse, seigneur baron d'Encausse, 
contre les héritiers Toudouze, dudit lieu. — 17 décem-- 
bre. Cause de Joseph de Castel, curé de Buzan, contre 
Jean-Antoine de Lord, habitant dudit lieu. — Cause de 
M. de Bertrand, ancien maréchal-des-logis des Mousque- 
taires de la première compagnie, contre Pierre Lanière. 

mS7. — 7 janvier. Ouverture solennelle de Tau- 
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dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — IS janvier. Cause de 
Tribolet, négociant à Foix, contre Marie Delieu. — 
28 janvier. Cause d'Alexandre Servat, bourgeois de 
Saint-Lizier, contre Solère, curé d'Ercé. -^ Cause de 
Pierre Piquemal, fermier des fruits décimaux de Beth- 
male, contre André Bareîlle, du lieu d'Ârrîen en Beth- 
maie, qui fut condamné à lui payer 53 livres^ provenant 
des restes du bail verbal de sous-ferme desdits fruits. 

— !•' février. Cause du syndic des religieuses de 
la Grâce-Dieu contre Henri du Vivier, seigneur de 
Lissac, qui fut condamné à leur rembourser 182 livres. 

— Cause de Jean-François Cappe , notaire à Auterive, 
contre le même. — 8 février. Cause de noble Jean-Paul 
de Carias, habitant de Daumazan , contre Arnaud Cabi- 
rol. — !•' mars. Cause du syndic du chapitre collégial 
de Pamiers contre Pierre Teuliôr, marchand de cette 
ville. — 4 mars. Cause de Jean-Baptiste Cazaméa, habi- 
tant de Foix, contre Bernarde Marot. — 20 mars. Cause 
de Pierre Vie, syndic et trésorier des Pauvres de la pa- 
roisse de Sainte-Quitterie, à Tarascon, contre François 
et Arnaud Rouet, habitants de Quié. — 1"' avHL Cause 
de Micas, notaire royal à Sairit-Oirons, contre Jean et 
Joseph Vidal, père et fils. — Annulation d'une sentence 
rendue par les curiaux de Rivière dans une affaire rela- 
tive au payement de la valeur de dotalices. — Cause de 
Raymond Carbonne , notaire royal à Saurat , contre 
Pierre Blazy. — 7 juin. Réception de Guillaume-Fran- 
çois Delascazes comme avocat au siège de Pamiers. — 
Cause de Bernard Estrade contre les héritiers de noble 
Joseph de Grenier, habitants d'Arbas. — Il juin. Cause 
de dame Philiberte de Montant, veuve de Nicolas de 
Comminges, seigneur de Sieuras, contre noble Alexan- 
dre du Pac de Marsoulies et sa femme, Marie de Va- 
lence. — Cause de dame Anne de Beillard , veuve de 
noble Jean de Langlois, sieur de Saint- Julien, contre 
Martial et Benoit Pons, de Sabarat. — 2Sjuin, Cause de 
Pierre Picard, meunier à Montardit, contre noble Joseph 
de Lord du Bourg, habitant «i'Eugomer. — S' juillet. 
Cause du syndic de l'abbaye de Lézat contre Abadie 
Paulou. — 9 août. Cause de Caylat, chapelain du Roi k 
Aspet, contre les consuls et communautés de Millas, qui 
furent condamnés à lui payer : l» la valeur de 15 me- 
sures de seigle pour prix de la messe matutinale en 
l'année 1751 ; 2<> diverses autres sommes. -^ 19 août. 
Cause de noble Pierre de Robert de Mauvesin contre 
Izac Vergé, de Camarade. — Cause de noble Nicolas- 
AmboisedeThonel deFontfrède, seigneur d'Orgeix, contre 
Jean de Robert, habitant d'Orlu. — 23 août. Cause de 
noble de Robert de Laprade contre Izac Vergé, de Ca- 
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marade. — Cause du syndic du chapitre de Foix contre 
Page Galtier. Une enquête fut prescrite pour établir si, 
dans l'ouvrage fait par le défendeur, les vices ne pro- 
venaient pas de la fausse dorure et de l'inexécution de 
trois couches de peinture. — Cause de M. de Mazeran, 
capitaine au régiment de Hainaut-Infanterie, contre les 
héritiers Lucante, de Tarascon. — Cause de Claude La- 
borde, maire de Foix, contre les héritiers de M. du 
Bruelh, de la môme ville. — Cause de Barthélémy Boue, 
ancien chanoine au chapitre cathédral de Pamiers, con- 
tre la dame de Serres, veuve de M. Decaze. — Confirma- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Massât dans 
l'affaire entre Pages, chirurgien, et Galy-Chipeu. — 
26 août. Cause de Joseph-Sébastien Cazalas, avocat à 
Castillon, contre Pierre Bernier, lieutenant de juge au 
siège de cette ville, Morère, avocat, et la demoiselle 
Bernier, son épouse. — Cause de Pierre Borrel, tréso- 
rier de la chapelle des Agonisants à Foix, contre Jeanne 
Delhom de Costebelle. — 16 décembre. Cause de Jean- 
Baptiste Marquié, capitaine bailli de Mazères, contre 
Pilhes et Toulza, marchands à Toulouse. Renvoi de la 
cause devant la juridiction de Mazères. — Cause de 
Jeanne Jauze» de Massât, contre Jeanne Pons, de Sau- 
rat, au sujet du règlement d'un marché de gazallle. 



L — 10 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — 10 février. Cause de 
Pierre Vie, trésorier des Pauvres de la paroisse de Sainte- 
Quitterie à Tarascon, contre Bernarde Dulac, héritière 
de Palassier, qui fut condamnée à payer au demandeur 
la somme de 100 livres, léguée par Palassier^'auxdits pau- 
vres. — 14 février. Cause de Michel Gardebosc, secré- 
taire du clergé de Pamiers, contre Michel Robert, mar- 
chand de cette ville. — 21 février. Cause de Benoît 
Roueix, fermier du moulin de Sabarat, contre noble de 
la Salle. — 28 février. Réception de François Dar- 
maing comme avocat au siège de Pamiers. — Conflrma- 
tion d'une sentence rendue par le juge de Balaguer. — 
3 mars. Cause de François d'Ounous, ancien mousque- 
taire du Roi, contre Boumy, meunier de Sabarat. — 
7 avril. Cause de Paul Pilhes, avocat k Tarascon, con- 
tre Rouzoul, marchand de cette ville. — 11 avril. Cause 
d'Arnaud Faure, entreposeur des tabacs à Tarascon, 
contre la veuve de Teynier. — 28 avril. Cause de noble 
Jean de Sarrien, chapelain du Roi à Aspet, agissant 
comme héritier de son frère Louis de Sarrieu, contre 
François-Bertrand Courtier, prêtre à Miramont. — An- 
nulation d'une sentence rendue par le Juge de Rabat. — > 
14 juillet. Cause de Bernarde Pons-Fourcat contre noble 
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Henri-Joseph de Méritens, sieur d'Arron, seigneur de la 
Bastide, habitant au château de la Bastide. — 28 juillet. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Bon- 
nac. --> Cause de noble Joseph de Grenier contre noble 
de la Vignasse. — !•' août. Cause de Pierre Belbèze, 
receveur des huiles et savons à Molandier, contre Fran- 
çois Huguet. — 11 août. Cause de Bernardin Guerguy, 
procureur au siège de Pamiers, contre Jeanne-Marie de 
Grenier, femme de M. de Suère de la Salle, pour obtenir 
le payement d'honoraires. — Cause du môme contre 
Joseph du Pac, seigneur de Pronsac, pour le même 
motif. «— 22 août. Cause d'Alexandre de Lestang de 
Celles, seigneur et baron dudit lieu, contre François 
Ville, boucher à Poix. — Cause de Joseph d'Encausse, 
seigneur et baron dudit lieu, héritier de Gaudens d'En- 
causse, son oncle, contre les héritiers Déjean. — \% dé- 
cembre. Cause de Bort, ancien curé de Saint-Félix en 
Donezan, habitant de Foix, contre Freiche, bourgeois 
de cette ville. — 19 décembre. Cause de Sassot, mar- 
chand à Foix, contre Volusien de Goulhard, habitant de 
Varilhes; renvoi de Taffaira devant la Juridiction de ce 
lieu. — Cause de Jean-Louis Bardon, lieutenant parti- 
culier au siège de Pamiers, contre Laille, habitant de 
Saint-Girons, pour obtenir le payement des arrérages 
d'une rente. 

nS9. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. -^19 Janvier. Cause de 
Dom Rabat, sacristain du chapitre abbatial du Mas- 
d'Azil, prieur de Vie, contre le syndic du même cha- 
pitre; rejet d'incompétence. — 30 Janvier. Cause de 
l>elorme, ancien procureur au siège de Pamiers, contre 
les héritiers de Louis du Bruelh, habitant de Foix, pour 
obtenir le payement d'honoraires. — 6 mars. Cause du 
syndic de l'hôpital de Foix contre les mêmes. — 9 mars. 
Cause de François-Jean de Falentin de Sentenac, sei- 
gneur de Laâtte et d'Ëscosse, contre Jean Benazet, son 
fermier. — 13 m^ars. Cause d'Antoine-Jean-Baptiste 
Roques, ancien Garde-du -Corps du Roi, contre le syndic 
des Frères Mineurs de Pamiers, pour le payement d'une 
rente. — 27 mars. Cause de Louis-Marie de Panetier de 
Mongrenier, baron de Montastruc, contre André Court. 
— Cause d'Antoine Juvenel, négociant à Tarascon, con- 
tre Jean-Antoine de Traversier, seigneur de Niaux. — 
8 mai. Cause de noble Florentin de Solan, seigneur de 
Bethmale, contre Guillaume Bareille. — 1«' Juin. Cause 
de Jean Dessort, substitut du procureur général à Sau* 
rat, contre divers. — 3 Juillet. Cause de Jean de Pon- 
taut, habitant de Pamiers, contre Joseph Canal, tireur 



de laine. — 13 Juillet. Cause de Raoul, chapelain du Roi 
è( Aspet, contre Michel Couret, qui fut condamné à lui 
payer les arrérages d'une rente, dus depuis 1755. — 
2i Juillet. — Cause de François Rohan, curé de Mon- 
taillou, contre Marie Filhastre, pour obtenir le paye- 
ment d'une rente. — 14 août. Cause de Jean de Falentin 
de Sentenac, seigneur de Lafltte, capitaine au régiment 
du Roi, héritier de la daroe Jeanne de Falentin, contre 
Guillaume Marc. — 11 septem^bre. Cause de Raoul, syn- 
dic des prêtres obituaires d'Aspet, à propos d'une saisie 
faite pour obtenir le payement d'une rente. 

1*960. — 8 janvier*. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège, — l& Janvier. Cause du 
syndic des Chapelains d'Aspet contre Dominique Suber- 
ville, qui fut condamné à remettre au demandeur la quan- 
tité de 29 covùsses et d'un boisseau de sel, provenant de 
la ferme à lui consentie par ce dernier, le 14 janvier 1756, 
ou à lui payer la somme de 47 livres en représentation 
de cette valeur. — 18 Janvier. Cause de Jean-Baptiste 
Gallan , procureur au Parlement de Toulouse, contre 
noble Gaston du Vivier de la Bastide, âls et héritier de 
noble Henri du Vivier. — Cause de noble Pierre d'Am- 
boix contre Catherine Germanaud. — 22 Janvier. Cause 
de Pierre de Bellissen, chevalier de Durban, contre Ray- 
mond Massât. -- 29 janvier. Cause de Jean de Perpère, 
viguier d'Andorre, habitaiit d'Ax, contre Mattiieu Bon- 
repaux, meunier au moulin de Savignac. — Cause de 
Pierre Roussel, docteur en droit civil, habitant d'Ordino, 
dans la vallée d'Andorre, contre Jean Lafontaine, mar- 
chand dans la ville d'Ax, qui fut condamné à lui payer 
240 livres. — 29 février. Cinq causes de Catherine Dax 
de Lafacie contre divers, pour le payement d'arrérages 
de rentes. — 11 mars. Cause de Girons Legardeur, cha- 
noine au chapitre de Couserans, contre Emmanuel Ca- 
banne. — Cause de Jean de Montant, seigneur de Bras- 
sac, contre les héritiers d'Antoine Laquierre, — Cause 
de noble Joseph de Grenier, sieur de Leychard, habitant 
d'Arbas, contre noble de Latour, habitant de Lavernère, 
paroisse de Barjac. — Cause du syndic des Cordeliers de 
Pamiers contre François Freiche, habitant de Foix. — 
28 mars. Cause de Jean Auge, curé d'Arabaux, au sujet 
d'une saisie. — Cause de Gauzence Saint-Serni, bour- 
geois de la Bastide-de-Sérou, contre Antoine Rouaix, 
meunier au moulin de l'Arize. — 15 avril. Cause de Toi- 
nette Frauxiel, de Toulouse, contre les demoiselles du 
Bruelh, héritières de leur frère M. du Bruelh, capi- 
taine. — 6 mai. Cause de Pauly et Goiran, négociants à 
Toulouse, contre Lanes, syndic de la confrérie des Péni- 
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tents de Foix. — Deux causes de François-Armand 
d'Usson, marquis de Bonnac, au sujet du payement d'ar- 
rérages de rentes. — 20 mai. Annulation d'une sentence 
rendue par le juge de Lorp, dans une affaire de Louis 
Vignaux, juge royal des Fermes-Unies, habitant de Saint- 
Lizîer. — Cause de Salomon et Manassès, négociants à 
Avignon, contre Marie du Bruelh aînée, habitante de 
Foix, qui fut condamnée à leur payer un billet de 133 li- 
vres. — Annulation d'une sentence du ju^e de Prat 
dans TafTaire du syndic des Pauvres de Saleich contre 
Jean et Marie Prat, habitants de Prat. — 'îOjuin. Cause 
de François Séguier, notaire à Foix, contre Clarac, bour- 
geois de la même ville. — Cause de dame Catherine 
Dax de Lafacie, épouse de Jean-François de Tersac de 
Montloing, seigneur de Montesquieu, contre Baptiste 
Blazy, laboureur k Saurai. — l^^ juillet. Cause de Jean- 
Baptiste Martin du Breilh, de la ville d'Ax, contre Jean 
Naudy, de Vaychis. — Ib juillet. Cause de Josei^h Ville, 
docteur en théologie, chanoine au chapitre collégial de 
Pamiers, contre Vergnies de Laprade, habitant de Vic- 
dessos. — IS juillet. Cause de Clarac, curé du Bosc, con- 
tre François Séguéla. — 29 juillet. Trois causes de 
Marie de Langlois, habitante du Mas-d'Azil, contre divers, 
au sujet du payement d*arrérages de rentes. — 8 août. 
Annulation d'une sentence rendue par le juge de Surba. 
— septembre. Cause du syndic des religieux de Tab- 
baye de Calers contre Jean-Pierre Qaraud, meunier de 
Saint-Quircq. — Cause de Jean-François Béret, notaire 
à Castelnau-Durban, contre Barthélémy Durrieu, notaire 
à la Bastide-de-Sérou. — Cause de Jean-Bernard Confe- 
ron, notaire à Pamiers, contre Jacques Baby, voiturier k 
Labarre. — Deux causes du syndic des religieuses de 
Sainte- Claire de Pamiers, au sujet du payement d'arré- 
rages de rente. — Cause du syndic du chapitre de Com- 
belongue contre Guillaume Mas. — IQ décembre. Cause 
de Suzanne de Moissac, veuve de M. de Garaud, baron 
de Montastruc, contre noble de Moncaud, habitant d*Ar- 
bas. — Cause des marguilliers de l'église de Suc contre 
Benoit Dangé. 

1961. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, pro- 
cureurs et avocats du siège. —17 février. Csiuse de Jean 
de Perpère, viguier souverain des vallées d'Andorre, 
habitant d'Ax, contre Bernard Bonrepaux, de Perles, 
qui fut condamné à lui payer, pour divers arrérages de 
rentes, 112 livres et 14 seliers de seigle, ou 12 livres 
10 sous pour chaque setier de seigle. — Cause de Jean 
de Foucaud, chevalier de Saint-Louis, contre Paul 
Dupla, de Verniolle. — Cause d'Alexandre Raoul, cha- 
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pelain du Roi à Aspet, contre les consuls et communauté 
de Juzet, pour un règlement de comptes.— 5 mai. Cause 
de Jean-François-Ambroise de Bermont d'Armentières, 
baron de Saint-Paul, contre Marc Lacoume. — 12 juin. 
Cause du syndic de l'hôpital de Foix contre François 
Freiche, bourgeois de cette ville. — 19 juin Cause de 
Guy de Suint-Jean, curé des Bordes, contre Henri-Joseph 
de Méritens d'Arron et la dame d'Encausse, son épouse, 
qui furent condamnés à lui payer 270 livres d'intérêts 
pour un capital de 4,000 livres. — Cause de dame Ma- 
rie-Charlotte de Montillet, abbesse des Salenques, contre 
les consuls et communauté de Capoulet, qui furent con- 
damnés k lui payer 20 livres pour quatre années d'arré- 
rages du droit d*albergue, dû par la communauté à ladite 
abbaye. — 7 août. Cause de Jean Grave, lieutenant de 
maire à Pamiers, contre Etienne Baron, boulanger. — 
Cause de Jean Dessort, notaire à Saurat, contre Antoine 
Marrot. — 18 août. — Cause de noble Joseph de Gre- 
nier, sieur de Leychard, contre noble Jean et Pierre de 
Grenier, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Lafont, bénéficier au chapitre de Mirepoix, contre André 
Bibes. ^ 4 septembre. Cause des marguilliers de l'église 
de Saint-Vincent de Niaux contre Volusien Micouleau, 
au sujet du payement d'une rente. — Cause de Michel 
de Langlois de Ramentière contre Pierre Faure, faiseur 
de peignes au Mas-d'Azil. — Cause de Jean Rouzaud, 
capitaine de Savignac, contre Guillaume Bonnet. — 
11 décembre. Trois causes de Joseph de Fabas, habitant 
de Signer, contre divers. 

WVeiZ. — s janvier. Ouverture solennelle de Tau- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 19 janvier. Cause de 
Nicolas-Melchior de Saint<Jean, baron de Pointis, contre 
Jean Aragon. — Cause de Jacques Boy, tanneur â Foix, 
contre Barthélémy Baurès. — 5 février. Cause de 
Pelouze, apothicaire à Foix, contre la veuve Bargulière, 
pour obtenir le payement de ses honoraires. — 2 mars. 
Cause de Joubert, brigadier de la Maréchaussée à Pa- 
miers, contre Freiche. — 25 mai. Cause de noble Jac- 
ques Douinac, sieur de Saint-Martin, habitant d'Oust, 
contre noble Joseph de Cabalby, seigneur de Latrape. — 
8 juin. Installation comme conseiller au siège de Pa- 
miers de Jean-Louis Cassaing. — 6 juillet. Cause de 
noble Jean de Langlois de la Quérette contre Pierre 
Dorio. — 16 juillet. Acceptation comme greffier de 
Pierre Lasbaysses, présenté par Palmade, greffier en 
chef ce pour être commis aux audiences et à la chambre du 
tt Conseil, et pour travailler sous Messieurs les officiers 
a de la compagnie en toutes commissions extraordinaires 
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« et ordinaires. » •— 20 juillet. Installation en la charge 
de lieutenant particulier civil an siège de Pamiers de 
Jean-Pierre de Palmade de Fraxine. — 27 juillet. Cause 
de Jean-Pierre du Gabé. seigneur de Touilhe, contre 
Rouzaud, hôte de Pamiers. — SO juillet. Cause de Maxî- 
milien de Méritons de Montégut, chevalier de Saint- 
Louis, seigneur' de Saint-Lary, contre divers habitants 
de Portet. — 13 août. Cause de darae Marie-Charlotte de 
Montillet, abbesse des Saienques, contre cinq habitants 
de Capoulet, en qualité de plus hauts allivrés de ce lieu, 
qui furent contraints à payer solidairement à la deman- 
deresse 20 livres, auxquelles ledit lieu avait été con- 
damné envers l'abbaye par arrêt de la Cour de Pamiers 
du 7 juillet 1761. — 13 septembre. Cause des consuls 
et communauté de Portet contre Maximilien de Méritens 
de Montégut et divers autres qui furent condamnés à 
payer 181 livres en argent ou en nature pour un fer- 
mage annuel du moulin communal dudit lieu. — Cause 
de Darmaing, conseiller, premier avocat du Roi au siège 
de Pamiers, contre Jean Sérac, pour le payement d'arré- 
rages d'une rente. — Cause de noble François de Bel- 
lissen contre Jean et François Lasserre. 



Wes. — 7 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — 18 janvier. Confir- 
mation d'une sentence du juge de Saverdun, rendue dans 
une affaire entre Dessoubs de Fajac, officier-major des 
Mousquetaires, chevalier de Saint-Louis, et noble Fran- 
çois de Claverie, habitant de Saverdun.'— 25 janvier. 
Cause de Jean Dubuc, syndic des Pauvres de Saleich, 
contre Jean Estrade, qui fut condamné à payer 30 livres 
pour les arrérages d'une rente. — !•' février. Cause de 
M. de Lafage, capitaine au régiment de Montmorency, 
contre Jean Marty. — 4 février. Cause du syndic de 
l'abbaye de Lézat contre Jean Doussiet, qui fut condamné 
à payer 218 livres pour les arrérages de la ferme des 
linets à Lézat et de la ferme du| tiers du four banal. — 
IS février. Cause de noble de Marsoulies, hahitant de 
Rimont, contre Isaac Vergé. — Cause d'Audibert, archi- 
prètre de Belfach, contre noble du Vivier, seigneur de 
Lissac. — 11 mars. Cause de dame Jeanne-Marie de 
Carbon de Montpezat, marquise de Lordat, tutrice de 
son fils François de Lordat, contre un habitant de Pa- 
miers. — 18 mars. Cause des héritiers de Méric, avocat 
à Foix, contre François Freiche. — 19 avril. Cause de 
Jean-Louis Lamouroux, curé de Ganac, contre Jérôme 
Escaich. — 17 juin. Cause de Louis Gailhard, prêtre 
économe de la maison de Sabart, contre François Fer- 
rier et noble Marcelin de Labaume d'Angely, pour un 
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règlement de comptes. — 1^' juillet. Cause de Rigal, con- 
seiller au siège de Pamiers, contre Marie Barbe, veuve 
d'Antoine Séguéla. — Cause d'Amat, avocat à Pamiers, 
contre Etienne Baron, boulanger. — IQ juillet. Cause de 
Jean Darmaing, procureur au siège de Pamiers, contre 
Sans, marchand de la même ville. — 23 août. Cause 
d'Igounet, préfet de la congrégation des artisans de Pa- 
miers, contre Etienne Baron, boulanger, qui fut con- 
damné à payer 50 livres en exécution d'un legs. —7^0/?- 
tembre. Cause de Rivais, marchand k Toulouse, contre 
Antoine Laurens, procureur juridictionnel à Saverdun. 
— 9 septembre. Cause de Jean Baptiste du Faur de Sau- 
biac, seigneur d'Unzent et du Soulé contre les héritiers 
de François Calala au sujet du payement des arr^érages 
d'une rente. — Cause de Guy de Saint-Jean, baron de 
Pointis, contre noble de Latour, habitant de Mauvezin. 
Pas d'audience présidiale depuis le 15 novembre 
1103 jusqu'au 30 mars 1764. 



i'S'fi^. — 30 ma7^s. Cause de Pons Palmade, greffier 
en chef de la Cour de Pamiers, contre Cordier amé, mar- 
chand à Pamiers. — 3 avril. Cause de Pierre de Mon- 
tant, baron de Miglos, seigneur de Junac, contre noble 
de Lacombe, sieur de Lapeirère, habitant à Lapeirère. 
— 6 avril. Cause de François de Peyrefltte, capitaine au 
régiment de Beauce, contre Jeanne Caze. — 10 avril. 
Cause de Joseph Souquel, répétiteur à Pamiers, contre 
Teulier, qui fut condamné k lui payer 12 livres pour 
répétitions données à son fils et 61 livres pour fournitu- 
res de livres. — Cause du marquis de Fourquevaux 
contre Jean Petit Sabatier. — Cause de noble Pierre- 
Paul Dumas, mousquetaire du Roi, contre Bernard Las- 
serre. — Cause du syndic des Cordeliers de Pamiers 
contre Andrieu. — Cause de Sylvestre du Bruelh, ancien 
capitaine au régiment de la Sarre, contre Peire. — 
13 avril. Cause de Michel de Langlois de Rameûtière, 
seigneur de Charrel, contre Jean et Joseph Roufflac. — 
Cause de noble Charles de Bonnecarrère, seigneur de 
l'Herm, contre Jeanne Boufflat, veuve de Lanouilhe, ha- 
bitante de Pamiers. — 11 mat. Cause de Jean-Pierre 
Gaston, curé de la Bastide-de-Sérou, contre Jean Dous- 
try. — Cause d'Hugues de Latour de Roques contre 
M. de Méritens d'Arron. — 15 mai. Cause de Baptiste- 
Denis Béringuier, syndic "des Pénitents Bleus d'Ax, con- 
tre Jean Pages. — 8 juin. Cause de Jean Duran, curé 
d'Aubert, contre Jean Estrade, au sujet de la ferme 
d'un champ — 19 juin. Cause de Clément Gasc, vicaire- 
régent de Verniolle, contre les consuls et communauté 
dudit lieu, qui furent condamnés à lui payer 150 livres 
pour une année de régence. — S juillet. Cause de Pierre 
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de Luppéy seignear de Montlaur^ contre Raymond Bou- 
tôt, de la ville de Foix. — Cause de Pierre Soum, fermier 
des fruits décimaux de Riverenert, contre Etienne Deiort, 
pour un règlement de comptes au sujet de ladite ferme. 
— 20 juillet. Cause de noble Basile de Fornier, habitant 
d'Ax, contre Pierre Astrié. — 31 juillet. Installation en 
l'offlce de conseiller, premier avocat du Roi au siège de 
Pamiers, de François Darmaing, sieur de Sicart. — 
14 août. Cause de Français Bergasse, bourgeois de Sau- 
rat, contre Pierre Blazy. — Cause de Martin, directeur 
de la maison de Sabart, contre Cancel, au sujet d'une 
saisie. — 28 août. Cause de François Delascazes, avocat, 
contre Boyer, notaire a Tarascon. — 3i août. Cause de 
Dom Antoine Ralaboul, habitant du Mas-d'Azil, contre 
Destremx, notaire en cette ville, et dom Gardes, habi- 
tant dudit lieu, pour un règlement de comptes. — 7 sep- 
tembre. Annulation d*une sentence rendue par le bailli 
de Mazères dans l'affaire entre Laurent Azéma, curé de 
Calmont, et Jean Lanté, habitant de Mazères. — 11 sep- 
ternbre. Cause du syndic du chapitre de Saint-Bertrand- 
de-Comminges contre Bertrand Cazaux, de Gourdan. 
Pas d* audience présidiale en décembre. 

1*965. — 8 janvie7\ Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Cause de noble Jean 
Bonnel de Pradal, habitant d'Ax, contre Jean Sicre, 
habitant de Lassus. — Cause de M. de Bardon, lieute- 
nant particulier en la Cour de Pamiers, contre dame 
Gabrielle Bernié, veuve de Servat. — Cause de M. De- 
ville, seigneur de Bénagues, lieutenant général criminel 
en la Cour de Pamiers, contre Jean Delpy-Régalat, de 
Suc. — 15 janvier. Cause de Jean -Pierre -Augustin 
Roussiihou, marchand dans la ville d'Ax, contre Benoît 
deMoreau, coseigneur d'Orlu. — Cause de Jean Gailhard, 
curé d'Audressein, contre noble Florentin de Solan, sei- 
gneur de Bethmale. — 18 janvier. Cause de Jean-Bap- 
iste Coffres, trésorier de l'hôpital Saint-Jacques de la 
ville de Foix, contre Louis et Guillaume Serres, de Ver- 
najoul, qui furent condamnés à payer 13 livres pour 
le payement d'une rente. — 29 janvier. Cause du syn- 
dic des Pauvres de Rabat contre Lafont, chirurgien, et 
Baby, notaire à Tarascon. — Cause de noble Simon de 
Binos, baron d'Encausse, contre Félix Bernadet. — 22 fé- 
vrier. Cause du syndic des Pauvres de la Bastide-de- 
Sérou contre noble Jean-Joseph de Pons. — 8 mars. 
Confirmation d'une sentence rendue par le juge de la Ter- 
rasse. — 29 m^rs. Cause de Taillefer, ancien entrepre- 
neur des équipages du prince de Condé, contre Martes, 
régisseur de la terre de Massât. — 7 m^ai. Réception 



comme avocat au siège de Pamiers de Joseph-François 
Darmaing. — 21 mai. Cause du syndic de l'hôpital Saint- 
Jacques de Foix contre François Cussol» marchand à 
Foix, qui fut condamné à payer 25 livres pour cinq 
années d'arrérages d'une rente. — Cause du marquis de 
Bonnac, lieutenant général des armées du Roi, contre la 
veuve et les héritiers de Michel Combes, habitant de 
Bonnac. — Cause de Falentin, seigneur de Gabre, contre 
Dominique Dénat. — 13 août. Cause de noble Pierre de 
Solères, major des milices bourgeoises du Pays de Foix, 
contre Pauly, bourgeois de Foix. — 6 septembre. Cause 
de Pailhas, curé de Saint-Lary, contre Louis Tougne, du 
même lieu. — \Q septembre. Cause de Michel, négociant 
à la Bastide-de-Sérou, contre Pierre Fossat, de la même 
ville. — 10 décembre. Cause de Gaspard de Sales, mar- 
quis de Gudanes, contre Mathieu Rigaud. — Cause de 
Jean Gailhard, curé d'Audressein, contre noble Pierre 
de Grenier, sieur de Cazaux. — Cause de M. de Bon- 
fontan contre Jean Mesplié, de Labatut. 

iVOG. — 10 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 18 avril. Cause de 
Bertrand, ancien orfèvre à Pamiers, contre noble Jean- 
Baptiste de Lacvivier. — Cause de Louis Montoussé, 
marchand du lieu d'Aleu, contre noble de Sarraméa, 
habitant d'Ardiège. — Cause de Charles et Baptiste 
Gomma, frères, bourgeois d'Ax, contre André et Jean 
Declaire, père et fils. — 15 juillet. Cause de Jean Bar- 
rau, curé de Baren, contre Bertrand-Gabriel d'Espouy, 
sieur d'Ardiège.^ 29 ;u^//6^. Cause de Philippe Tisseire, 
juge de Montant, contre Jacques Bonrepaux, habitant 
de Perles. — 12 août. Cause de Jean-Joseph Célery, no- 
taire d'Ax, contre la communauté d'Orlu, qui fut con- 
damnée à lui payer 200 livres pour la confection de son 
livre terrier. — 9 septembre. Cause de Raymond et 
Antoine Barbe, et de Barbe, curé de Yariihes, contre 
Jean-Baptiste Maury-Barbandières et Michel Amilhat, 
habitants d'Auzat. 

Pas d'audience présidiale en décembre. 

1969. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Cause du syndic du 
chapitre collégial de Pamiers contre les consuls et com- 
munauté de Vicdessos , qui furent condamnés à payer 
au trésorier dudit chapitre 150 livres pour deux années 
d'arrérages d'une rente constituée. — Cause de Jacques 
de Mon tels de Galauba, coseigneur de Saverdun, contre 
Jean Lafargue. — Cause d'Arondan, syndic du chapitre 
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de l'abbaye de Lézat, contre Antoine Lacoste, habitant 
de Monesple. 

JPas d* audience présidiale en février. 

17 mars. — Cause du syndic des Pauvres de Cazères 
contre Jordain de Roquemaurel, vicomte de Montégut, 
qui fut condamné à lui payer 25 livres pour cinq années 
d'arrérages d'une rente. — 16 juin. — Cause du syndic 
des Jacobins de Saint-Girons contre Jordain de Roque- 
maurel, vicomte de Montégut. — Cause de François Pilhes, 
contrôleur à Tarascon, contre François Delpy, de Suc. 

— 23 juin. Cause de Jean- Pierre du Gabé, seigneur de 
Touilhe, habitant du Mas-d'Âzil, contre Dupont, tailleur 
de cette ville. — 21 juillet. Cause de la dame Espagnac, 
tveuve de Georges Galin, avocat à Massât, contre Ber- 
aiard Galy-Pradal, du même lieu. — Cause d'Antoine 
.Séré, avocat en Parlement, et de dame Du vernis, habi- 
tante de Foix, contre divers, — 31 juillet. Cause de no- 
Jble François du Pac, chevalier de Saint-Louis, habitant 
4'Aspet, contre Jean Aynié, habitant de Cazeneuve. — 

28 août. Cause de Jean-Baptiste Daliot-Lafage, con- 
seiller, doyen en la Cour de Pamiers, contre la veuve de 
François Loze. — Cause de Jacques Boy, tanneur à Foix, 
.contre Isaac Vergé. — !«'' septembre. Cause de noble 
Henri de Martres , sieur de Lasserre , contre M. de 
^irgan. 

JPas d'audience présidiale en décembre. 

IVBS. — 8 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Cause de M. de Lafont, 
fermier des Dames des Salenques de Toulouse et habitant 
de Foix, contre les consuls et communauté de Capoulet. 

— Trois causes de Jean Âutier Orlu, négociant à Ax, 
.contre divers. — 2Q janvier. Cause de François Graule, 
marchand à Ax, et de Marie Vidalot, sa femme, contre 
Marc Vidalot, de Niaux, qui fut condamné à payer aux 
demandeurs la somme de 100 livres pour reste de celle 
de 300 livres, constituée en dot k sa fille par contrat du 
25 juin 1760. — Deux causes de dame Marie-Thérèse 
d'Arjac, veuve de noble Henri de Goulhard. — 2Q février. 
Cause du syndic des Pauvres de Goulier et Gibier contre 
4es héritiers de Charles Barbe-Sanson. —Cause de Fran- 
çois Verniolle, bourgeois de Prades, contre Mathieu 
<jurrou. — Cause de Vidal, curé de Saint- Jean-du-Crieu, 
.contre les nommés Labios, d'Orus. — Cause de Jean- 
Paul de Serres, seigneur de Justiniac, contre Doumen- 

Jou, père et fils. — 11 mars. Cause de Lartigue, procu- 
reur en la Cour de Pamier;?, contre Jacquette Ram- 
Jsaud. — 26 avril. Cause de dame Éléonore de Ga- 



gnèbe d'Ounous, héritière de Jean Domenc, contre Jean 
Vergé. — 29 avril. Cause de Jean Loubère, prêtre 
à la Bastlde-de-Sérou , contre Jean-Pierre Loubère , 
diacre, au sujet du partage de la succession de leur 
frère. — 13 mai. Cause de Guillaume Carbonne, no- 
taire à Foix. --^ 10 juin. Réception, comme avocat au 
siège de Pamiers, de Joseph Crubailhes. — 28 juin. 
Cause de Jean Laborde, procureur au siège de Pa- 
miers, contre Jeanne Seigneric, pour obtenir le paye- 
ment do ses honoraires. — Cause de noble Paul-Auguste 
du Pac, sieur de Marsoulies, habitant de Rimont, contre 
noble Jordain de Roquemaurel, seigneur de Montégut. 
— Cause de Benoît Gomma-Ducasse, prêtre obituaire de 
la ville d'Ax, contre Marc Marty, des Bazerques, qui fut 
condamné à lui payer, pour les arrérages d'une rente^ 
quatre setiers de seigle et trois paires de chapons. — 
Cause do demoiselle Louise du Breuilh^ contre Vincent 
Vidal, de Foix. — 29 juillet. Cause de Belon de la Rou- 
gère, habitant de Toulouse, contre Pierre-Gaston du 
Vivier de la Bastide. — Cause de Marianne de Gailhard, 
épouse de noble de Carrère, habitante de Foix, contre 
Jean- Jacques Bouteille. — Cause de Vergnies de la Prade, 
coseigneur de Bénagues, contre les héritiers Galy. — 
26 août. Renvoi d'une cause devant le juge de Saint- 
Lizier. — 6 septembre. Cause de Lagarde, négociant k 
Montpellier, contre Vallée, commis à la marque des cuirs 
à Pamiers. — 9 septembre. Cause de noble Pierre d'Am- 
boix, écuyer, habitant du Mas-d'Azil, contre Georges 
Marot. — Cause de Lafont, notaire à Foix, contre Azam. 

Pas d'audience présidiale en décembre. 

1909. — 17 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Cause de la dame 
Jeanne-Marie de Luppé, veuve du sieur de THerm, con- 
tre Jean Faure. — 27 janvier. Cause de Jean-François 
Espagnac, avocat et notaire à Massât, contre Jeanne Del- 
rieu. — 28 février. Cause de Vignes Lacolomière, bour- 
geois de Mazères, contre François, porteur de Foix à 
Toulouse. — 2 mars. Répudiation de l'héritage de Guil- 
laume Marrot, de Foix, par ses enfants. —14 m^ars. Cause 
de la dame Bouais de Couet, veuve de noble de Dalamon, 
habitante de Pamiers, contre Jean Donnât. — 7 avril. 
Deux causes de Claire Vergnies, veuve de Chambrière, 
habitant de Vicdessos. — 2 mai. Cause de Jacques Com- 
pans. marchand à Pamiers, contre M. du Vivier, cosei- 
gneur de Lissac. — 23 m^ai. Cause de Dorothée de Font- 
frède de Lascoumes, habitante d'Ax, contre Jean Marty, 
habitant de la troisième Bazerque, près d'Ax. — Cause 

1. Ce nom s^éerit aussi du Bru9lh. 
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de Jean-Joseph-François Darmaing, Garde-du-Corps du 
Roi, contre Jean Barau, meunier àRieux, au sujet d'une 
saisie. — 30 mai. Cause d'Ousset, curé du Trein, contre 
noble de Sarradas. — 29 août. Cause de noble François 
de Lejroule, écuyer, lieutenant de la Maréchaussée du 
Roussillon et du pays de Foix, contre Joseph de Traver- 
sier, seigneur d'Ârnave, pour un règlement de comptas. 
— 12 septembre. Cause de M. Longuevergnie de Florac, 
habitant d'Amplaing, contre François Cussol. — 15 dé^ 
cembre. Cause de Gaty, curé d'Alzen, contre Carbonne, 
notaire à Foix. — Cause de Vergnies, curé de Vicdessos, 
contre Benoît Séris. — Cause de Louis Denjean, habitant 
de Vicdessos, contre Louis Claustre. — Cause de Degui- 
Ihem, notaire à Vicdessos, contre Laurent Maury. 



IWO. — 9 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation do serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — IQ janvier. Cause de 
noble François Nartus, officier de cavalerie au régiment 
de Clermont, contre les époux Galey, d'Engomer. — 
19 janvier. Cause de Jeannet Delcurrou, hôte et maré- 
chal-ferrand à Suc, contre Loubet. 

Trois feuillets restés en blanc à la fin du registre. 



ARCHIVES DE L'ARIÊGE. 

dudit lieu, qui fut condamné à payer 46 livres pour vente 
et délivrance de grains avant la perception des droits. — 
7 août. Cause de Verniolle du fireilh, bourgeois d'Ax, 
contre Jean-Baptiste Anglade. — 14 août. Cause de 
Jean Garrigou, négociant à Tarascon, syndic des Pau- 
vres du faubourg de cette ville, contre Antoine Gérin, 
qui fut condamné h payer 51 livres pour cinq années 
d'arrérages d'une rente, constituée par acte du 12 août 
1728 et 17 décembre 1746. — 7 septembre. Installation, 
comme conseiller au siège de Pamiers, de Marc-Alexis- 
Guillaume Vadier. — Cause d'Alavaur, chirurgien à 
Vicdesso^, contre Loubet, habitant de Suc. — 27 novem- 
bre. Caus,e de Jean-Antoine-Aymeric Marcailhou, héri- 
tier de Jean Aymeric, son grand-père, marchand à Ax^ 
contre Thomas Clausel. — Cause d'Astrié, notaire royal 
à Ax, contre Jean Ralot, qui fut condamné à lui payer 
11 livres pour frais d'acte. — 11 décembre. Cause de 
Marandel, chirurgien à Verniolle, contre Jean Vidal, 
tisserand, qui fut condamné' à lui payer 17 livres pour 
peines et soins. — Cause de Bernard Tribolet, marchand 
à Foix, coi^tre Jean-Baptiste Trillard, de la même ville. 



B. 173. — Registre petit in-folio, 27i feaillets papier, dont 8 en blanc. 

PLUMITIFS DES AUDIENCES CIVILES DU PRÉSIDIAL DE PAMIERS, 
DU 19 JANVIER 1770 A FIN DÉCEMBRE 1776. 

vno. — 19 janvier (suite). Cause de Gardebosc de 
Labat contre les héritiers de Crépin Denjean. — SQ jan- 
vier. Réception, comme avocat au siège de Pamiers, de 
Bernard-Marie Biar. — Cause du baron d'Encausse 
contre François Lacourt, du lieu d'Encausse. — 2 mars. 
Cause d'André-Joseph, seigneur et baron de Montberaud- 
Labernette et autres lieux, chevalier de Saint-Louis, 
contre Alexis Monereau, meunier k la Bastide-de-Bes- 
plas. — 11 mai. Cause de Benoît Deguilhem, curé de 
Dalou, contre Jean Pailhès. — 12 mai. Cause de noble 
Jacques Durrieu de Madron, Oarde-du-Corps du Roi, co- 
seigneur direct deSaverdun, contre Jean Delpla, de Ver- 
niolle. — 12 juin. Installation, comme conseiller au siège 
de Pamiers, de Raymond-Dominique Grave. — Confir- 
mation d'une* sentence rendue par le juge d'Escosse. — 
15 juin. Cause de Goudy, notaire à Ax, contre Guil- 
laume Lafont, tanneur à Tarascon. — \9 juillet. Cause 
de François Grau le, fermier des droits d'octroi d'Ax, 
contre Guillaume Vergé, d'Orlu, au sujet du payement 
d'un droit. — 20 juillet. Cause de François Dax, cofer- 
mier des fruits décimaux de Saurat, contre un habitant 



lT9fl. — 8 janvier. — Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — Deux causes d'Alexis 
Dupla, curé de Saint-Martin-de-Caralp , contre divers 
habitants de Burret. -* Cause de Clarac, curé du Bosc, 
contre les héritiers Bernard Subra. — \\ janvier. Cause 
de Faure, syndic des Pauvres des Cabannes, contre Jean 
Marfaing, d'Aston, qui fut condamné à payer au deman- 
deur 28 livres pour les arrérages d'une rente constituée. 
— 19 février. Réception, comme avocat au siège de 
Pamiers, de Joseph Sicre de Lasbaysses. — 26 février. 
Cause de Pauly et C'«, marchands à Toulouse, contre 
François Freiche, bourgeois de Foix, qui fut condamné 
à leur payer 214 livres pour achat de marchandises. — 
5 mars. Cause du syndic des Pauvres de Dalou contre 
Laurent Dupla, de Verniolle, qui fut condamné à payer 
25 livres pour cinq années d'arrérages d'une rente cons- 
tituée. — 15 m^rs. Cause de Jean-Baptiste Saint-André 
cadet, marchand à Tarascon, contre Chambrière, avo- 
cat, habitant de Vicdessos. — 22 mars. Cause de Sau- 
rine, procureur en la Cour de Pamiers, contre Peyruzat, 
pour obtenir le payement d'honoraires. — 9 avril. Cause 
de Doumenc, curé de la Bastide-de-Canté, contre Frei- 
che, perruquier à Pamiers. — 30 avril. Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Saverdun dans une 
affaire entre Eustache Durrieu de Madron, coseigneurde 
Saverdun, et M. de Montels de Galauba. — 14 mai. 
Annulation d'une sentence rendue par le bailli de Mazè- 
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res dans une affaire contre Abdon Roumieu et Bernardin 
Hérisson. — 7 juin. Cause de Rose Chambrière, veuve 
de JoulieUy habitante de Vicdessos, contre Antoine et 
Louis Joulieu, frères, dudit lieu. — Cause de noble Mar- 
tial de Solères, ancien officier de cavalerie, habitant de 
Varilhes, contre Desangles, négociant à Foix. — 18 juin. 
Installation, comme conseiller au siège de Pamiers, de 
Gérard-Volusien Dessort. — Cause de Sarda, chanoine 
au chapitre collégial de Pamiers, contre Barthélémy 
Lézat, potier d'étain. — 11 juin. Cause d'Anne Sicre, 
hôtesse de Tarascon, contre Joly, employé au recouvre- 
ment des deniers royaux à Saurat. — 7 août. Cause du 
syndic des Augustins de Pamiers contre Birobent, de la 
même ville. — - 10 septembre. Cause de Claustre, notaire 
à Vicdessos, contre Jean Denjean — Cause de Nazaire 
Luppé, négociant à Foix, contre François Freiche, bour- 
geois de cette ville. — 20 décembre. Deux causes d'An- 
toine Morlière, procureur au siège de Pamiers, pour des 
règlements de comptes. 

W7n» — 7 janvier. Ouverture solennelle «Je l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. — Cause de Jeannet 
Patry, huissier k Montgailhard, contre Mathieu Gène- 
bat. — 14 janvier. Cause de Chambrière, curé de Da- 
lou, contre Jean et Bernard Maurette, de Tarascon. — 
Cause de Pierre-Louis d'Abadie, seigneur de Cadarcet, 
contre Raymond et Baptiste Carol, frères. — 17 janvier. 
Cause de Joseph de Roquette, ancien maréchal des logis 
des Mousquetaires, seigneur de Labruyère, contre M. du 
Vivier, seigneur de Lissac. — Trois causes du chapitre 
cathédral de Pamiers, au sujet de vente de fourrages. — 
24 janvier. Cause de Dom Jordain de Lort, docteur en 
théologie, prieur de l'abbaye de Mas-d'Azil, contre 
Guillaume Pradal, menuisier de cette ville. — Cause de 
Darmaing, avocat du Roi au siège de Pamiers, contre 
Darmaing, conseiller au même siège. — 31 janvier. 
Cause de Jean-Aymeric de Bruyère, seigneuf* comte de 
Chalabre, contre Freiche, habitant de Foix. — 6 mars. 
Cause de Serda, chanoine au chapitre collégial de Pa- 
miers, contre Pauly, de la même ville. — Cause de Fran- 
çois de Bonaire, écuyer, Garde-du-Corps du Roi, héri- 
tier bénéficiaire de Rouch, contre Franc Bernardin. — 
20 mar^. Cause de Vergnies, notaire à Vicdessos, contre 
Bernard Troirieux. — 27 mars. Cause de demoiselle 
Prétianne de Lascoumes, habitante d'Ax, contre Jean 
Font, de Savîgnac. — 10 avril. Cause de noble Joseph 
Sirgan de Ségalas contre Roch Baron. — 5 mai. Cause 
de la communauté de Mazères contre Martin Hérisson^ 
marchand de cette ville ^ qui fut condamné à payer 



273 livres pour le reste d'un prix de fermage. — 23 ;wfn. 
Cause de Bonnet, curé de Bédeilhac, contre divers habi- 
tants dudit lieu. — 14 juillet. Cause de Séré Loubières, 
bourgeois de Varilhes, contre Bernard Delrieu. — Cause 
de M. de Castet, seigneur de Miramont, habitant du 
Mas-d'Azil, contre Jérôme Dumas. — l«r septembre. 
Cause «le Lafage, avocat notaire à Cintegabelle, contre 
les héritiers de Henri du Vivier de la Bastide. — Cause 
des marguilliers de l'église de Vicdessos contre Sébas- 
tien Rousse, pour obtenir le prix de fermage d'un pré 
appartenant à ladite église. — 7 septembre. Cause do 
François Graule, fermier du droit d'octroi sur le vin, 
habitant d'Ax, contre Baptiste Bonrepaux, habitant de 
la ville, et contre les consuls de cette ville intervenant 
en l'affaire. Le défendeur fut condamné à payer au de- 
mandeur 37 livres pour droits d'aide sur le vin. — 
11 décembre. Cause de Bernard Labat, négociant à 
Auzat, contre François Chrestia, du même lieu. — Cause 
de noble Jean-Baptiste de Fornier de Clauzelles, sei- 
gneur d'Artigues et du Pla, contre Jean Caralp, des Ca- 
bannes. — Cause du syndic des Jacobins de Toulouse 
contré Chambon, procureur en la maîtrise de Foix. 

fl'9'93. — 8 janvier. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — 19 janvier. Réception, 
comme avocat au siège de Pamiers, de Jean-Baptiste 
Vignes. — Cause de Jean-Louis-Gabriel-Basile de Béca- 
ries, marquis de Fourquevaux, contre les héritiers de 
François Séré, ancien Mousquetaire, qui furent condam- 
nés à lui payer 75 livres pour cinq années d'arrérages 
d'une rente constituée. — 29 janvier. Cause de Paul- 
Auguste du Pac de Marsoulies, habitant deRimont, con- 
tre Paul Boue, meunier à Lescure. — 26 février. Deux 
causes du chapitre cathédral de Pamiers. — 9 m,ars. 
Cause de François Rohan, curé de Montaillou, contre 
Joseph Jalbert. — Cause de Vergé, négociant à Toulouse, 
contre Descaich, curé de Suc. — Cause du comte de 
Rochechouart, seigneur de Boussenac, contre Jean Pujoi, 
manouvrier à Boussenac, qui fut condamné à lui payer 
130 livres. — 16 m^xrs. Cause de Vacquié, chirurgien 
d'Artigat, contre Doumenjou, officier de la compagnie 
bourgeoise de Pamiers. — Cause des consuls et com- 
munauté de Saurat contre Pierre Carbonne, qui fut 
condamné à payer 270 livres. — 2 avril. Cause de 
Dolive , curé de Tarascon , et de Darexy, curé de 
Varilhes, contre Sébastien Rousse, de Vicdessos. — 
Cause de Gardebosc, seigneur de Lahat, habitant de 
Foix, contre Lestei, marchand à Foix. — 23 'avril. 
Cause de Vernioile, curé de Sabart et de Saiute-Quittcrid 
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à Tarascon, contre Jean Astrié. — Deux causes de 
M. de Gardebosc. — Cause de Marie de Séré, épouse de 
noble Joseph de Longuevergnie, sieur de Fiorac, habi- 
tant d'Amplaing, contre noble Jean-François de Cas- 
saignard de Montégut, qui fut condamné à payer 100 li- 
vres pour cinq années d'arrérages d'une rente cons- 
tituée. — Cause de Jean-Baptiste Ailauz, orfèvre à 
Pamiers, contre Joseph de Lafilhe de Lasrives, habitant 
de Pamiers. — 11 mai. Cause de Prat, curé de Sentein, 
contre Jean Maheuc, habitant d'Engomer. — 23 juillet. 
Cause des marguilliers de l'église Notre-Dame de Yic- 
dessos contre François Rufflé. — 20 juillet. Cause du 
syndic des Pauvres de Montagagne et de la Bastide-de- 
Sérou contre Joseph de Pons. — 13 août. Cause de 
Marc Marfaing, curé d'Orus, contre Jean Donjean, de 
Vicdessos. — Cause de Marguerite de Moilière, habi- 
tante de Foix, contre Jean-Baptiste Palmade. — Cause 
de Louis de Fraxine, seigneur baron d*Ornolac, habi- 
tant de Pamiers, contre Jean Rouan Tartille. — 7 sep- 
tembre. — Trois causes de procureurs du siège pour se 
faire payer leurs frais de rôle. — Cause de Jean Orliac, 
négociant à Poix, contre Joseph Birebeni. ^ 20 septem- 
J)re, Cause de noble Basile de Fornier de Clauzelles, 
seigneur d'Artigues et du Pla, contre Pierre Caralp. — 
3 décembre. Cause de Jean Grave, bourgeois de Pa- 
miers, contre Figarol cadet, boulanger de la même ville. 
— Cause de Jean de Serres, seigneur de Puichauriol, ha- 
bitant de Pamiers, contre Pierre Estel, son bordier. 

Vn^.-^l janvier. Ouverture solennelle de l'audience, 
avec prestation de serment par les magistrats, procu- 
reurs et avocats du siège. — 21 janvier. Cause de Jé- 
rôme Verniolle, curé de Sabart, contre Jean Astrié, 
d'Ax. — Cause de Gardebosc, seigneur de Labat, tréso- 
rier du Pays de Foix, contre la veuve Azam, née Cous- 
taud. -- 8 mars. Cause de la dame Figard, veuve de 
Cazes, conseiller à la Cour de Pamiers, contre les frères 
Pujol. — IS mars. Cause de Messire Antoine-Charles- 
Gabriel d*Osmond, évêque de Comminges, administra- 
teur des revenus du séminaire de Saint-Gaudens, contre 
Dominique Estoupe, notaire à Sauveterre, qui fut con- 
damné à payer 225 livres pour prix d'une pension. — 
21 juin. Cause de Boyer, procureur du Roi à Foix, con- 
tre Jean Petit. — 26 août. Cause de Vergnies Duforl, 
notaire à Vicdessos, contre Vergnies, curé dudit lieu. — 
7 septembre. Cause de M. des Faures, seigneur de 
Marseillas, capitaine d'infanterie, contre Marie Tignol, 
de Foix.— - 22 novembre. Installation, comme conseiller 
à la Cour, d'Antoine Vignes, avocat. 



ftyys. _ 10 janvier. Ouverture solennelle de Faii' 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. — Réception, comnwb 
avocat au siège de Pamiers, de Marc-François Laborde.. 

— 17 janvier. Cause de François Galy, chirurgien a 
Auzat, contre divers habitants dudit lieu. — Cause de 
Subra, curédeSem, contre Jean-Pierre Cambon. — Cause 
de Paul Pilhes, avocat, procureur du Roi en la ville de 
Tarascon, contre Freiche, bourgeois de Foix. — 24 jan^ 
vier, — Cause dedame de Moilière, veuve de M. deLuppé^ 
contre Dominique Lagarde. — 3 mars. Cause de Sans,, 
négociant à Mérens, contre les héritiers de Bernard Ra- 
bou. — Cause de François de Saint-Jean de Pointis, cha- 
noine aumônier au chapitre de Couserans, contre Jean- 
Pierre Bartet, meunier. —Deux causes de François Ville,, 
marchand ferrler à Vicdessos, contre divers. — Cause 
de Jean-Joseph Ville, chanoine du chapitre cathédral d» 
Pamiers, contre Jean Parrachi. — 4 avril. Cause de no- 
ble Joseph des Faures, seigneur de Marseillas, contre 
Etienne Rouch, brassier dudit lieu, qui fut condamné k 
délaisser au demandeur, en vertu du droit de prélation 
et de retrait féodal, une pièce de terre par lui acquise de 
Joseph Faure, brassier du même lieu, suivant acte passé 
à Varilhes le 27 janvier 1767. Le demandeur fut obligé 
de restituer audit Rouch la somme de 256 livres, prix 
de ladite pièce, et les frais |d'aliénation. — Cause de Si- 
méon de Binos, baron d'Encausse, contre Michel Anglade. 

— Cause de M. de Rigal, conseiller doyen en la Cour de 
Pamiers, contre Tournier. -^IQmai. Cause de Vergnies, 
curé de Vicdessos, contre les consuls et communauté de 
Vicdessos, pour demander l'emploi, au profit des pauvres, 
de la paroisse, des fonds qui étaient devenus libres con-^ 
formément à la transaction du 6 mars 1706, au cas où il 
n'y aurait pas de prédicateur ou que le chapitre abbatial 
de Saint-Sernin de Toulouse le payerait. — Cause de 
Vergnies, curé de Miglos, contre Montant, chirurgien du- 
dit lieu. — 26 ma^. Réception de Joseph Larue, comme 
avocat au siège de Pamiers. — 27 juin. Cause de Jean- 
Jacques Durrieu de Madron, habitant de Pamiers, con- 
tre Jean Bélondrade.— 39iM<n. Cause de M. Séré Lou- 
bière, bourgeois de Varilhes, contre M. de Lasrives. ^ 
18 juillet. Cause d'Elisabeth de Goty, veuve de Joachim 
de Méritons, contre Jean Bajanet, négociant à la Bastide- 
de-Sérou. — Cause de la veuve de M. de Lafage, conseiU 
1er au Présidial de Pamiers, contre Antoine Rpusse. — 
4 août. Cause de Février, fermier du droit depontonage, 
au pont de Sabart, contre les héritiers Laugé, qui furent 
condamnés à lui payer 9 livres pour ce droit. — 12 sep^ 
tembre. Deux causes des marguilliers de l'église de Saint- 
Jean-de- Verges contre plusieurs habitants dudit lieu»^ 



SÉRIE B. -^ SÉNÉCHAUSSÉE DE PÂMIERS. 

qui tûtefà èôAàamnés k payer : !<> 36 livres pour le prix 
de ferme d*un pré ; 2? 42 livres pour le prit de la ferme 
du foin du cimetière. ~ Cause de Jacques Méric, prében- 
dier au chapitre de Foix, contre François Laffont. — 
Quatre causes de Février, fermier du droit de pontonage 
do pont de Sabart, contre divers, qui furent condamnés à 
lui payer des droits de pontonage s*élevant de 3 à 6 de- 
niers. — Cause de Blajan, notaire k Daumazan, contre 
Bernard Boy, tanneur k Foix. — 12 décembre. Quatre 
causes de la dame Bernadac, veuve de Guerguy, ancien 
procureur au siège de Pamiers, contre divers, pour se 
faire payer les frais de rôle dus k son mari. — 15 décem- 
bre. Cause de noble Jean de Grenier, sieur d'Allés, contre 
Pierre et Joseph Feuillerat. 
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1976. — 9 janvier. Ouverture solennelle de Tau- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats* 
avocats et procureurs du siège. — Deux causes de Las- 
serre, habitant de Montréjeau, contre noble de Sarraméa 
d'Ardiège. — 12 jcmvier. Cause de Baby, notaire k Taras- 
con, contre dame Marie-Louise de Lorse, comtesse de 
Valence. — 19 janvier. Cause de Joseph Abat, coseigneur 
d'Orlu, habitant de la ville d'Ax, contre François Autier, 
habitant d'Orgeix. — Trois causes de Nazaire Luppé, 
négociant k Foix. — 6 février. Cause de noble Bernard 
de Serres, lieutenant des Maréchaux de France, et de 
noble Jean de Serres, chevalier de Saint-Louis, contre 
Baptiste Cassé, habitant de Ferrières. — Cause de Pierre 
Bonin, notaire k Saint-Lizier, contre Berges. — 9 février. 
Cause de Vincent de Ville, seigneur de Bénagues, lieute- 
nant général civil au siège de Pamiers, contre Cham- 
brière, curé de Dalou. — 13 février. Cause du comte 
Roger de Comminges, habitant de Lastronques, contre 
François Bordes. — Cause de M. de Cabalby, seigneur 
vicomte d*Alos, contre un habitant dudit lieu. — Cause 
de Jean-Baptiste de Bellissen, baron de Castelnau-Dur- 
ban, seigneur de La Bastide-de-Sérou, habitant au châ- 
teau de Rodes, contre Joseph Freiche, fermier du moulin 
k papier de Castelnau-Durban, qui fut condamné k lui 
payer 1,500 livres pour prix de la ferme dudit moulin 
pendant deux ans, et ce suivant les clauses du contrat 
en dateSu 11 août 1T7L — 23 février. Cause du syndic 
du séminaire de Saint-Girons contre Gaston du Vivier, 
seigneur de Lissac, pour obtenir le payement des arré- 
rages d*une rente. — Cause de Jeanne Léotard, habitante 
de Pamiers, contre Jean Rouan. — 27 février. Cause de 
Claire Duséré, épouse de Boulié, notaire k Tarascon, 
contre Antoine Baux de la même ville. — Cause de haut 
et puissant seigneur, le marquis de £/évis, Maréchal 
héréditaire de la Foi, seigneur de Gaudiès, ofQcier au 



régiment de Picardie^ contre Jacques Hérisyon, fermîer 
du moulin de Gaudiès, qui fut condamné k payer audit 
seigneur la somme de 2,918 livres, pour les arrérages de 
la ferme dudit moulin. Annolation d'une sentence 
rendue par le bailli de Mazères en cette affaire. ^ Cause 
de M. de Bertier, seigneur de Portet, contre Laurent 
Ousset, au sujet du payement des arrérages d'une rente. 
— 5 m^rs. Annulation d'une sentence rendue par le 
juge de Montespan dans une affaire entre Sistac et Las- 
serre, habitants dudit lieu. — 29 mars. Cause du Père 
Paterne, syndic du couvent de Thôpital Notre-Dame-de- 
Lorette, contre Marc de Bonnefoy de LafStte, seigneur de 
Castelbiague, qui fut condamné k payer au demandeur 
la somme de 150 livres. — 2 avril. Cause du syndic de 
l'hôpital de Pamiers contre les héritiers Marandel, habi- 
tants de Rauiy, dans la juridiction de Pamiers, qui furent 
condamnés k payer 30 livres pour deux années d*arré- 
rages d'une rente. — 19 avril. Cause du même contre 
les héritiers de Bernard Dupla, habitants de VernioUe, 
qui furent condamnés à payer la somme de 100 livres 
pour cinq années d'arrérages d'uae rente. — 23 avril. 
Cause de Baurès, de Signer, contre Bernard Marfaing, k 
propos de dommages-intérêts que lui réclamait ce der- 
nier. Une enquête fut ordonnée pour établir si le défen- 
deur avait tué dans un pré une jument appartenant au 
demandeur, lequel il aurait ensuite accablé de coups de 
pierres et de sabots. —7 mai. Cause du syndic de l'hôpi- 
tal de Pamiers contre Viguier, qui fut condamné k payer 
200 livres pour les arrérages d'une rente. — 10 mai. 
Cause de François Garrigou aîné, négociant k Tarascon, 
contre la dame Subervllle, veuve de noble François de 
Séré, habitante de Foix. — 14 mai. Cause de Nazaire 
Luppé, seigneur de Niaux et Lapujade, contre Jean 
Amiel, qui fut condamné k lui payer pour les arrérages 
de la ferme d'un pré 293 livres et 13 paires de poulets ou 
20 livres pour la valeur d'iceux. — Cause du syndic des 
Jacobins de Saint-Girons contre Duséré de Laplace, habi- 
tant de Tarascon, au sujet du payement des arrérages 
d'une rente. ^ 21 mai. Cause de noble Volusien de 
Goulhard, habitant de Varilhes, contre Jean Béderède.— 
24 m^i. Cause d'André Lafage, bourgeois de Montespan, 
contre Bernard du Pac, curé de Cassagne. — 9 juillet. 
Cause de Vergnies, curé de Vicdessos, contre les mar- 
guilliers de l'église dudit lieu. Incidents de procédure; 
partage des opinants; renvoi de l'affaire au con- 
seil. — 29 juillet. Jugement condamnant ledit curé k 
payer, après avoir déduit 18 livres k lui dues pour four- 
niture de cire, 2,060 livres aux marguilliers. — 30 août. 
Cause de Louis-Gaspard de Salles, marquis de Gudanes, 
contre Raymond Auriac, charbonnier. — 10 septembre. 
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Cause de noble Pierre de Grenier, sieur de Latour, con- 
tre Isaac Vergé, bourgeois de Caofiarade, au sujet d'une 
saisie. — 10 décembre. Cause de Villeneuve, féodiste, 
habitant de Mirepois, contre Pauly, bourgeois de Foix. 

B 174% — Registre petit In folio, Si reuillets papier, dont 7 en blanc ^ 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial de 
Pamiers de janvier 1777 à novembre 1780. 

nn.-^l janvier. Ouverture solennelle de l'audience, 
avec prestation de serment par les magistrats, procu- 
reurs et avocats du siège. — Deux causes de la veuve de 
Guerguy, ancien procureur au siège de Pamiers, contre 
divers débiteurs de son mari, pour payement de frais de 
rôles. — Cinq causes du chapitre cathédral de Pamiers 
contre divers, au sujet de vente de récoltes. — Cause de 
Gomma, coseigneur des Bazerques, habitant d*Ax, contre 
Jean Miquel. — Cause de Jean-Martin Gardebosc de 
Labat, seigneur de Labat, fils de Paul Gardebosc, habi- 
tant de Foix, contre noble Bernard-François de Guilhem, 
sieur de Lapeyrère, habitant de Lacombe, près Tarascon. 
— Cause de Jacques Lacoste, habitant de Foix, intendant 
d'affaires du marquis d*Haulpoul, contre Pujol, au sujet 
de la gazaille d'une paire de vaches. — 21 janvier. 
Cause de Cailhau, seigneur de Campels, conseiller du 
Roi j juge de Comminges, habitant de Saint-Béat, contre 
Pierre Laprade, marchand h Fos. — Cause de demoi- 
selle de Lafue, seigneuresse de Marignac, contre M. de 
Lafue, curé de Soueich, pour le règlement d^une succes- 
sion. — 2S janvier. Cause de M. de Thonel, seigneur 
d'Orgeix, contre Pierre Naudy, dudit lieu, qui fut con- 
damné à lui payer 58 livres pour prix de censives. — 
28 février. Cause de Catherine Bardie^, épouse de Fir- 
min Léon, receveur des fermes du Roi à Saint-Girons, 
contre Jean Doumenjou, habitant de Cadarcet. — Cause 
de Chambrière, avocat à Vicdessos, contre Jean Naudy, 
brassier à Auzat. — Cause de Montané, marguillier et 
administrateur des biens et revenus de l'église de Saint- 
Martin, contre Jean Terride, forgeron, qui fut condamné 
à payer 165 livres pour le reliquat de trois années de 
la rente d'une pièce de terre labourable, appartenant à 
ladite église. — 4 mars. Cause de Dubuc, curé de Saint- 
Valier, à Saint-Girons, contre Michel Lamarre, maître 

1. Sur le parcbeniin de la coaferture, le greffier a indiqué : 1° qae, par 
mite de Tédit d*aoùt 1777, les plamitifa da Présidial ont été interrompas 
sur ce registre à partir de nOTembre 1777 et coachés sur le registre des 
plamitifs de la Sénéchaussée; S^qoe, cet édit a^ant été aboli an mois 
d*août 1778^ les seaU plumitifs des audiences présidiales ont été repris sur 
ee registre à partir du i STril 1780. ^ Voir la note de h page S55 sur «m sio- 
iffcaiionë.) 
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doreur^ au sujet des travaux de dorure effectués au 
tabernacle de Téglise Saint- Valier. — Cause de Marassé, 
receveur des domaines du Roi à Pamiers, contre M. de 
Lasrives* — 21 mars. Cause de Louis de Fraxine, seî- 
gneur d'Ornolac, habitant de E^amiers, contre Jean Âmé, 
d'Ornolac. — Cause de Pierre -Melchior d'Ëncamps, 
habitant de Bédeiile, contre M. de Bardies, baron de 
Montra, pour un règlement de comptes. — Cause de 
Benoît Subra, major des troupes provinciales, habitant 
de Pamiers, contre Pierre Subra, batelier à Pamiers, au 
sujet du droit de passage au pont Saint-Martin. — 
11 avril. Cause de M. de Ribet, juge royal, seigneur de 
Couret, contre Thôpital de Saint-Bertrand-de-Commin- 
ges. — Cause de Vergnies de Bouichères, bourgeois de 
Vicdessos, contre Galy, chirurgien à Auzat. — 15 avril. 
Cause d'Ëscaich^ marchand à Pamiers, contre la dame 
de Tersac de Saint-Martin. — 13 mai. Cause de noble 
Cyprien de Castet de Miramont contre Paul Durrieu, 
habitant de Mandrats. — 27 m,ai. Installation, comme 
juge-mage en la cour présidiale, de Jean-Baptiste de 
Marquié-Cussol, sous la présidence de M. de Gailhard, 
conseiller au Parlement, commissaire député d'autorité 
par ladite cour pour cette cérémonie. — 3 juin. Cause 
de Maximilien de Méritens, chevalier de Saint-Louis, 
contre Michel Peyrevidal. — 17 juin. Cause de François 
Dubourg, habitant du Mas-d'Azil, contre Jean Dubourg, 
gendarme de la Garde du Roi, de la même ville. — Cause 
de haut et puissant seigneur, Messire François d'Usson, 
marquis de Bonnac, lieutenant général des armées du 
Roi, et de Palut, son maître d'hôtel, contre Jean-Pierre 
Saury, comme administrateur de ses enfants. Le défen- 
seur fut condamné à payer 100 livres pour les arrérages 
de deux années d'une rente constituée. — 27 juin. 
Cause de Louis Gailhard, curé de RoqueHxade, contre 
Etienne Estèbe, avocat à Tarascon. ^ 1^' juillet. Cause 
de Joseph-Bernard Lafont, seigneur de Sentenac, contre 
les héritiers de Reynac, ancien curé de l'Herm, qui 
furent condamnés à payer 75 livres pour les intérêts 
d'une somme de 1,500 livres, prêtée en 1740 audit curé. 

— S juillet. Cause de Jean-Baptiste-Raymond du Cassé, 
contre Dominique Pages , habitant de Savignac. — 

— 1^' août. Cause de Galy, chirurgien à Auzat, contre 
les héritiers de Joseph Lacaussade, qui furent con- 
damnés à lui payer 174 livres pour son salaire, si mieux 
n'aimaient « se faire taxer par des maîtres de l'art. » ^ 
8 août. Cause de Jean-Louis Palissard, curé de La Grâce- 
Dieu, contre la dame de Luppé, tutrice de ses enfants, 
au sujet d'une somme de 230 livres à elle réclamée et 
dont elle ne se reconnaissait pas débitrice. — 22 août. 
Cause de M. de Saint-Jean de Pointis^ chanoine aamô*« 
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nier au chapitre de GouseraDS, contre Alexandre Faure, 
meunier. — Cause de Bélondrade, marchand k Paraiers, 
contre Doumenjou, notaire à Saurai. — Cause de noble 
Maximilien de Méritens, chevalier de Saint- Louis, 
contre Antoine Dubuc. — 26 août. Cause de M. de Bar- 
don, lieutenant particulier au Présidial de Paraiers, 
contre Antoine et Raymond Pages, pour obtenir le paye- 
ment des arrérages d'une rente. — 29 août. Cause de 
Boyer, procureur du Roi à Foix, contre Bernard Lau- 
rens et Paul Surre, qui furent condamnés à lui rem- 
bourser 194 livres. — 7 septembre. Cause de Jean- 
François de Falentin de Sentenac, colonel d'infanterie, 
habitant au château de Laâtte, contre François Calvet, 
boulanger à Pamiers. — septembre. Cause de dame 
Jeanne-Gabrielle deLafue, épouse de Jean-Félix d'Aulon 
de Saint-Martin, seigneur de Mondilhan, contre dame 
Marie Baron, veuve de M. de Lassus de Gourdan, comme 
tutrice de ses enfants, au sujet du payement des intérêts 
d'une rente. — 12 novembre. Ouverture solennelle de 
l'audience, avec prestation de serment par les magis- 
trats, avocats et procureurs du siège. 

« Par édit du mois d'août 1777 portant règlement 
« pour la juridiction des Présidiàux, ayant été ordonné 
« qu'il ne serait tenu qu'une seule audience où seraient 
« portés et jugés indistinctement tous les procès, tant 
« ordinaires que ceux en dernier ressort, tous les appoin- 
c tements et jugements ont été couchés, depuis le 12 no- 
tf yembre 1777 (qu'a été tenue la dernière audience 
c présidiale), à suite des audiences ordinaires et sur le 
c même plumitif. 

« Par déclaration du Roi du mois d'aoïit 1778, les 
¥ choses ayant été rétablies au même état qu'aupara- 
« vaut, et cette déclaration ayant été enregistrée au pré- 
« sent siège le 20 mars 1780, les audiences présidiales 
« tenues depuis cette époque seront couchées à suite du 
« présent, comme auparavant ^ i» 

Pauline, 
Greffier en chef. 

1980. — 4 avril. Cause de Pierre Marot, sous-fer- 
mier des droits d*octroi sur le vin à Saurat, contre 
Jean Jauze, hôtelier audit lieu, qui fut condamné 
à lui payer 50 livres pour une quantité de vin que, 
depuis 1770, il avait fait entrer et vendre chez lui à 
six deniers le pot. — 11 avril. Cause de Guillaume 



1. Aa sujet dei modifications apportées par ces deox édita dans la tenue 
des registres, Toir la note da registre B. 161, p. S5i. Poar la répartition 
des affaires de 1777 à 1784, tant pour la Sénéchaassée qne pour le Prési- 
dial, et pour les lacanes dans les registres pendant la même période, ? oir 
lot notes des pages 854, 85», 856, 857, 858, 334. 



Pradal, menuisier au Mas-d'Azil, contre Ladevèze, négo- 
ciant dans la même ville. — Juin. Réception, comme 
avocat au siège de Pamiers, de François-Henri Bartet. 
— 13 juin. Cause de Béret, notaire à Castelnau-Durban, 
contre noble Alciat de Fajol, au sujet de la rédaction et 
de l'expédition d'actes. Malgré les conclusions du minis- 
tère public, qui demandait que la cause fût renvoyée 
devant le Sénéchal comme étant de sa compétence, la 
Cour, faisant droit k la requête du demandeur, retint 
l'affaire pour en connaître présidialement. — Cause 
d'Etienne Simon, habitant de Barbazan, contr.e Jean 
Despouj, fermier du marquisat de Montespan. — 20 juin. 
Cause de Vincent de Ville, seigneur de Bénagnes, lieute- 
nant général criminel ati siège de Pamiers, contre 
Géraud Olaret, de Vicdessos. — 18 juillet. Cause de 
Béret, notaire à Castelnau-Durban, contre noble Alciat 
de Fâjole, retenue par la Cour pour être, en vertu de 
l'arrêt du 13 juin précédent, jugée présidialement. Le 
demandeur fut débouté des réclamations par lui faites 
au sujet de l'expédition et des frais d'actes. — 1«' août. 
Cause de François-Henri- Paul et Thérèse Rives, habi- 
tants de Montbrun, contre Jean Rouilhon, habitant 
dudit lieu. — 5 septembre. Deux causes de Pierre 
Marot, sous-fermier des droits d'octroi sur le vin k Sau- 
rat, contre divers habitants dudit lieu, au sujet du 
recouvrement des droits k percevoir. — Annulation 
d'une sentence rendue par le juge de Soueich dans l'af- 
faire entre Pierre d'Encausse, docteur en théologie, 
bénéficier au chapitre de Lézat, et Raymond Pradère, 
voitnrier a Soueich. — 14 novembre. Ouverture solen- 
nelle de l'audience, avec prestation de serment par les 
magistrats, avocats et procqreurs du siège. 

{Pas d'audience présidiale en décembre^.) 

B 176. — Registre petit in-folio, SIS feoillets papier. 

Plumitifs des audiences civiles du Présidial de 
Pamiers, de janvier 1781 au 10 septembre 1790. 

1781. — 23 janvier. Cause de Nazaire Luppé, sei- 
gneur de Niaux, contre Jean Chausson. — 3 avril. Cause 
de demoiselle Marguerite de Calvet contre Paul Ru- 
meau, habitant de Cadavret. — 29 mai. Cause de demoi- 
selle Françoise Grenier de la Nougarasse, habitante 
de Toulouse, contre Joseph de Bardies, seigneur de 
Montfa. — 3 juillet. Cause de Boé, curé de la paroisse 
d'Aston, contre Bertrand Laurens, brassier au hameau 

1. Six feuilleta eo blanc. 
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de Raspe. — 17 juillet. Cause de demoiselle Margue- 
rite de Galvet, habitante de Foix, contre Paul Rumeniu 
habitant de Cadarcet, au sujet d'arrérages de rentes et 
de censives. — 14 août. Cause de Jean Pujol, habitant 
d'Alzen, contre Carol, chirurgien à laCabirole. — 21 août. 
Cause de M. de Pejrefitte, ancien capitaine commandant 
au régiment de Beauce, chevalier de Saint- Louis, contre 
Philippe Figard, boulanger à Pamiers. — 21 août. Cause 
de Pierre Pomiès, bàtier à Pamiers, contre Faur Méras, 
négociant dans la même ville, au sujet de billets con- 
tractés pour des dettes de jeu. Une enquête fut prescrite 
pour établir dans quelles conditions les billets avaient 
été passés. — 31 août. Annulation d'une sentence du 
juge de Saint-Lizier dans Taffaire entre Dalmont, musi- 
cien au chapitre de Couserans, et Duclos, habitant de 
Saint-Lizier. — 11 septemby^e. Cause de Lafitte Micas et 
Jean Degeilh, fermiers du comte de Sabran, seigneur de 
Massât, contre ledit comte. — Cause de noble Etienne de 
Gaston, capitaine au régiment de Piémont, habitant de 
Foix, contre Germain Nadal et Vincent Vidal. — 13 no- 
vembre. Ouverture solennelle de t'audience, avec indi- 
cation du cérémonial suivi pour la réception du juge 
mage et la prestation du serment par les magistrats, 
procureurs et avocats du siège. 

1*982. — 22 janvier. Cause de Pierre Sarda, garde 
particulier des Eaux et Forêts de la maîtrise de Pamiers, 
contre Baptiste Audoye, menuisier à Tarascon. — 
12 may^s. Installation, comme conseiller procureur du 
Roi en la Cour de Pamiers, de Jean-Baptiste-François- 
Étienne de Charly. — Cause de Marie Carol, veuve de 
Rouinieu, marchande à Foix, contre noble de Séré aîné, 
ancien gendarme de la garde du Roi. — 29 avril. 
« Aujourd'hui, vingt-neuf avril 1782, M. le juge mage 
c étant monté au palais pour tenir Taudience présidiale, 
i< il ne s'est trouvé dans la chambre du Conseil que 

< MM. de Ville Bénagues, juge criminel, et Gailhard, 

< conseiller doyen, M. l'avocat du roi étant au parquet, 
« en sorte que, n'étant pas monté d'autre officier, il n'a 
« pas pu y avoir d'audience, et ces messieurs se sont 
•4k retirés à onze heures. 

tf Marquié-Cussol, 
€ Juge mage. » 

7 m.ai. Cause de Jean Bonzora, féodiste à Varilhes, 
tsontre Laborde, meunier à Vernajoul. — Cause de Jean- 
Martin Fiizéré, chirurgien à Ciert-de-Rivière, contre 
noble Gabriel-Bertrand Despouy d'Ardiège, juge curial 
de la vicomte de Nébouzan, qui fut condamné à payej 
au demandeur : 1» 171 livres pour prix d'opérations. 
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drogues, remèdes et médicaments faits et fournis à lui 
et à sa maison ; 2» huit mesures de seigle ou leur valeur, 
pour prix des saignées faites de 1778 à 1780. —23 juin. 
Réformation d'une sentence rendue par le sénéchal de 
Nébouzan dans Taffaire entre Hugues Bouche, bourgeois 
de La Barthe-de-Rivière, et la communauté dudit lieu. — 
9 juillet. Cause de la dame Lafont Rouix, épouse de 
Vital Durrieu de Madron, seigneur de Brie, habitante de 
Saverdun, contre Louis Daliot, négociant à Toulouse. — 
Annulation d'une sentence du juge de Saverdun rendue 
dans l'affaire entre Pierre Ferranon et Pierre Nicouleau. 
— 16 juillet. Audience tenue sous la présidence de 
Louis-Hyacinthe-Raymond de Saint-Sauveur, chevalier, 
seigneur de Lagrange du Milieu, conseiller du Roi en 
tousses conseils, maître des requêtes ordinaires de son 
Hôtel, intendant de Justice, Police, Financeset Fortifica- 
tions de la province de Roussillon et du Comté de Foix; 
il fut assisté des conseillers qui, d'après l'usage, de- 
vaient siéger. — 30 juillet. Deux causes d'Anne Ber- 
nadac, épouse de Jean-Baptiste Marlavon^ notaire à 
Signer. — 10 septembre. Cause de Pailhas, curé de 
Saint-Lary, contre noble Louis de Solan, seigneur de 
Bethmale, qui fut condamné à lui rembourser un billet 
de 720 livres. — Annulation d'une sentence rendue par 
le bailli de Mazères entre Martimort, avocat, habitant 
de Mazère, et Biau, plâtrier à Mirepoix, au sujet d'un 
règlement de travaux. — Cause de Dangeiroux, notaire 
à Dalou, contre Michel Dupla, boulanger à Varilhes. 

Pas d'audience présidiale en novembre et décem- 
bre 1782. 



1*983. — 7 janvier. Cause de Castel, négociant a 
Pamiers, entre Dessort, conseiller au Présidial dô Pa- 
miers, et M. de Gargas, seigneur de Viviès. — 28 jan- 
vier. Cause de Martin Hérisson, négociant k Mazères, 
contre Raymond Fourquier, chapelier de la même ville. 
— 11 ^février. Cause de Jean-Baptiste Roubichou, négo- 
ciant à Pamiers, contre Lasbaisses, avocat au siège de 
Pamiers. — Cause des héritiers de Girons Dupont, habi- 
tant de Toulouse, contre noble de Grenier, sieur d'Ailés, 
habitant de Belloc. — Annulation d'une sentence ren- 
due parle juge de Rabat. — 18 m,ars. Cause de Hérisson 
de Gomery, habitant de Versailles, contre Philippe Tis- 
seire, avocat, habitant de Montant. — 21 m,ars. Cause 
d'André Soulé et de Jean Moulié, habitants de Castillon, 
contre nobles Joseph-Antoine de Martres de Lagaillère 
et Jean - Baptiste - François Robert de Labarthe. — 
28 m^rs. Cause de Jean Loubet. meunier à Foix, contre 
François Dalliès, habitant de Saint-Jean-de- Verges. — 
8 avril. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
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de Montgailhard dans une affaire entre Jean-Baptiste 
Barrière, dudit lieu, et Ruffat, négociant à Foix, au sujet 
de livraison de marchandises. — 6 mai. Cause deGaly 
Pradal, apothicaire à Massât, contre Ribes. — Cause de 
Dominique d'Encausse, prêtre hebdomadîer du chapitre 
de Lézat, habitant de Soueich en Comminges, contre 
Raymond Pradère, du même lieu. — Cause du syndic 
des Frères Prêcheurs de Pamiers, contre Pierre Fontes, 
bourgeois de cette ville. La Cour ordonne que les deman- 
deurs remettent au greffe, pour être consultés par qui 
de droit, leurs registres de lièves de 1652 à 1782. — 
13 mai. Cause du bureau des administrateurs de l'hô- 
pital de Saverdun contre Biar, procureur en la Cour 
de Pamiers. — 17 fuin. Cause de Géraud-Volusien Des- 
sort, conseiller à la Sénéchaussée de Pamiers, contre 
Michel Prat, de Saurat. — Cause de Marie de Goulhard, 
fille de feu noble François de Goulhard, habitante de 
Varilhes, contre Séguier, négociant à Foix. — l«f fuil- 
leL Cause de Laporte, notaire à Ustou, contre Ferrier. 
— Cause de Paul Déramond, bourgeois de Safnt-Paul, 
contre Jean Caslel. — 4 juillet. Trois causes de Jean- 
Baptiste Dupeyrou etdeJeanBonnel, fermiers des droits 
d*octroi sur le vin à Tarascon, contre plusieurs auber- 
gistes de cette ville, qui furent condamnés à déposer, 
pendant huit jours au greffe, le livre sur lequel ils ins- 
crivaient le vin qu'ils avaient fait entrer dans leurs 
caves, pour que les demandeurs pussent en prendre con- 
naissance. — 8 août. Cause des héritiers Guerguy contre 
le syndic des Cordeliers de Pamiers. — 29 août. Cause 
de Joseph Delcung Saint-Martin, habitant de Pamiers, 
contre la fille de Cassaing, ancien conseiller au siège de 
Pamiers. — Cause de M. de Saint-Jean de Pointis, cha- 
noine aumônier au chapitre de Couserans, contre An- 
toine B.oisvert, habitant de Betfach, pour obtenir le 
remboursetaent d'une obligation. — Cause de Marion 
Dejean, femme de Pelouze, apothicaire à Mirepoix, 
contre Gauzence Saint-Cerny, habitant de La Bastide- 
de-Sérou. — 5 septembre. Cause de Joseph Bonnet, 
curé de Bédeilhac, contre Antoine Pages Guindoule. — 
Cause de Louis Raby, bas-officier d'Invalides, habitant de 
Pamiers, contre Lafourcade, huissier à la Sénéchaussée 
de la même ville. — Cause de Jacques Durand, négociant 
de Varilhes, contre noble Martial de Solères, ancien offi- 
cier d'Infanterie, habitant de Varilhes. — 9 septembre. 
Cause des héritiers de Guerguy, ancien procureur au 
siège de Pamiers, contre le syndic des Pères Cordeliers 
de Pamiers, qui furent condamnés à payer des frais de 
rôles. — Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Prat dans une affaire de saisie. 
A la fin de l'audience, sur la réquisition du procureur 



dii Roi, qui déclara qu'il y avait encore une multiplicité 
d'affaires à juger et un grand nombre de cartels 
entre les mains de Vhuissier^ la Cour décida qu'il y 
y aurait le soir, à cinq heures de relevée, une audience 
supplémentaire ^ — 14 novembre. Ouverture solennelle 
de l'audience, avec prestation de serment par les magis- 
trats, procureurs et avocats du siège. — 16 décembre. 
Cause d'Anne Bonadac, veuve de Marlarède, notaire à 
Signer, contre divers habitants de Lercoul. 

n^^. — 13 janvier. Cause de Bernard Del four, 
ancien greffier au siège présidial de Pamiers, contre 
Jean -Noël Caslel, greffier en chef au même siège. — 

9 mars. Cause de Clauzole, prébendier au chapitre Saint- 
Etienne de Toulouse, contre la dame de Compans, veuve 
et héritière de noble Roël de Cadarcet, habitante du 
château de Cadarcet. — Cause de Paul Farbos, bourgeois 
et coseigneur de Saverdun, contre Jean Delpech, fermier 
de la métairie de Ramondé, et M. de Soton Moustron, 
marquis d'Escouloubre, seigneur de Vieille-Vigne. — 

10 m^ars. Cause des consuls et de la communauté de 
Riverenert contre Martial et Etienne Soum, du même 
lieu. — 23 mars. Cause de Boue, curé d'Aubert, contre 
Descoins Roudeille, bourgeois de Lescure. — 26 mars. 
Cause de Séguéla, curé de Lieurac, contre Rigail, avocat. 
— Cause d'Alexis Dhers, habitant de Savignac, contre 
Mathieu Bonrepaux, au sujet de l'apprentissage du fils 
du défendeur. — Cause de Vidal, curé de Saint-Jean-du- 
Crieu, contre Pierre Francoula, au sujet du règlement 
d'un contrat de gazaille. — 2Q juillet. Cause de Lacanal, 
chirurgien à Serres, contre Faure. — Cause de M. de 
Sers, seigneur de Gensac, contre Jacques Vidal, de Pa- 
miers. — Cause de Bartet, curé de Lescure, contre Jean 
Rouaix, duilit lieu. — 21 juillet. Cause de Jean Caralp, 
habitant de Saint-Pierre-de-Rivière, coatre les syndic, 
marguilliers et communauté dudit lieu. — 17 août. 
Cause de la communauté d'Ustou contre Jean Sareix. — 
Cause de Pierre Cazes, négociant à Vicdessos, et d'An- 
toine Dhers, négociant à Suc, contre Claire Vergnies, 
veuve de Jean-Baptiste Chambrière, Vincent Cham- 
brière et Chambrière, curé de Dalou*. 



— 18 février. Cause de Catherine Lafont, 
épouse de Rousseloty, habitante du Mas-d'Azil, contre 
Jean Lafont, du même lieu. — 6 mai. Cause de Jean San- 
touil, cloutier à Brassac, contre Etienne Piquemal, du 
lieu del Planai, consulat de Brassac. — 7 novembre. 

1. Le plumitif de celle andieoce ne se troofe pas dans le registre. 

S. Lacanes de la Gd d^aoûl 1784 au commen cément de février 1788. 
L'article iui?aDt B.'176 est un fragment détaché de ce registre et comprend 
la période du 23 aoftt 1785 an 2i a? ril 1788. 
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« M. de Charly, procureur du Roi, étant au parquet, 
€ après un discours analogue aux circonstances, a re- 
« quis la lecture, publication et registre du discours de 
• M. de Rességuier, procureur général, prononcé au 
€ Parlement de Toulouse, les Chambres assemblées, le 
« 20 octobre 1788... » Réquisition pour faire publier : 
1° la déclaratÎQn du Roi relative à la convocalion des 
États Généraux en 1789; 2° Védit autorisant les procu- 
reurs à faire, en temps de vacations, les significations et 
autres actes nécessaires d'instruction. La Cour ordonna 
qu'il serait satisfait aux réquisitions du procureur du 
Roi et que l'expédition desdites pièces serait envoyée aux 
justices royales et seigneuriales du ressort, pour « y être 
« procédé à pareille lecture, publication et registre, de 
« quoi les substituts seront tenus de certifier la Cour 
€ dans le mois. > — 18 novembre. Ouverture solen- 
nelle de l'audience, avec prestation de serment par les 
magistrats, avocats et procureur du siège. 

1*989. — 23 janvier. Cause de Fontaine, curé de 
Malléou, et de Fontaine, avocat, contre Durou. — 3 fé- 
vrier. Cause de Bruno Deboux, bénéficier syndic de la 
chapelle Notre-Dame de Saint-Bertrand, contre Pierre 
Galan et Françoise Sentons, sa femme, habitants de 
Labroquère. — 10 février. Cause de Paul Vie, notaire à 
Tarascon, contre M. de Lapeyrère de Lacorabe, habitant 
au château de Lacombe. — 27 février. Cause de Jean- 
Baptiste Soguier, bourgeois, premier échevin titulaire 
de Foix, contre la dame Ensalles, veuve de Lacaze, habi- 
tante de la même ville. La défenderesse, après s'être 
inscrite en faux contre un acte de l'instance, avait retiré 
sa plainte et reconnu la sincérité de la pièce. Le deman- 
deur réclamait que ladite dame fût condamnée • k se 
€ transporter devers le greffe de la Cour ou, devant un 
a commissaire à ce député, en présence de six témoins 
« au choix du suppliant, elle déclarera qup, téméraire- 
« ment et méchamment, elle a formé ladite inscription de 
« faux et jeté dans les libellés de l'instance des soup- 
« çons contre le suppliant, qu'elle s'en repent et le tient 
« pour homme de bien et d'honneur Incapable de pareils 
« traits. » Il demandait en outre 20,000 livres de dom- 
mages-intérêts. — 12 mai. Cause de Barthélémy et 
Jean-Blîizy Tarte, de Saurat, contre Guillaume et Cathe- 
rine Ga, du même lieu, qui furent condamnés à rem- 
bourser aux demandeurs 18 livres, dont ils leur étaient 
redevables pour le payement de la taille. — Cause de 
Morlière, procureur au siège de Pamiers, contre Jacques 
Mole, qui fut condamné à lui payer 59 livres pour frais 
de rôles. — Installation de Jean-Clair Cassaing comme 
avocat au siège de Pamiers. — 26 mai. Cause de M. de 
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Belloy, officier de la Maréchaussée k Tarascon, et do 
dame Victoire de Traversier, son épouse, contre M. de 
Lapeyrère de Lacombe, chevalier de Saint-Louis. — 
Cause d'Antoine P'aure Rouilh, boucher à Pamiers, con- 
tre B')nassier, chantre de l'église cathédrale de Pamiers. 
— Installation de Jean-Paul Larue, cadet, comme avo- 
cat au siège de Pamiers. — 23 fuin. Cause du syndic 
des Frères Prêcheurs de Pamiers contre Paule Boue, 
veuve de Michel Rabaute, habitante de la même ville, 
qui fut condamnée à délaisser, en faveur du demandeur, 
une maison par elle occupée. — 1 juillet. Cause de Lafitte, 
chirurgien à Aulus, contre Galy, chirurgien à Auzat, et 
contre Galy, curé d'AIzen. — Cause de demoiselle Delom 
deCostebelle, habitante de Foix, contre Bribes, lieutenant 
de maire dans ladite ville. — Cause d'Alexandre Durrîeu, 
bourgeois de Lacourt, contre les consuls et communauté 
dudit lieu. — 14 juillet. Cause du syndic des Cordeliers 
de Pamiers contre Eucher. — 2\ juillet. Cause de Hya- 
cinthe Géraud, avocat, habitant de Soulan, contre Anne 
Sérjs, épouse de Rouch, négociant à Casteinau-Durban; 
elle fut condamnée à payer au demandeur, à titre do 
dommages-intérêts, pour cause d'inexécution de pro- 
messe de mariage, 600 livres, à charge par lui d'af- 
firmer, dans le délai de huitaine, par serment, devant le 
juge mage à ce délégué, que c'est en considération des- 
dites promesses de mariage qu'il avait quitté sa place de 
boursier au collège de Maguelonne. — 28 juillet Cause 
de François Ciaverie, habitant de Ganties, contre les 
consuls et communauté de Poinlis-Inard. — 18 août. 
Cause de Maury, maître de pension à Pamiers, contre la 
veuve de Tisseire, avocat à Montant. — Installation de 
Jean-Baptiste Darmaing fils, de Joseph de Gérus et de 
Jean -Marie-Jacques Subra Duquier, comme avocats au 
siège présidial de Pamiers. — 28 aoiit. Cause de Jean 
Lier, aubergiste à Labroquère, contre noble de Méritens 
de Sacone. — Il septembre. Cause des administrateurs 
de l'hospice Saint- Jacques de Foix contre Pascal et Jac- 
ques Portet, père et fils, habitants ?iu Bosc. — Les con- 
seillers n'étant pas en nombre ou s'abstenant de siéger 
en plusieurs causes, la Cour fut complétée par des avo- 
cats. — 13 novembre. Ouverture solennelle de l'au- 
dience, avec prestation de serment par les magistrats, 
avocats et procureurs du siège. 



Aucune audience présidiale en novembre et dé- 
cembre de 1789. 

1*990. — 29 janvier. Cause de Roques, notaire à 
Tarascon, contre Baby, ancien notaire de la même ville. 
— ?3 février. Réquisition de Charly, procureur du Roi, 
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demandant à la Cour et invitant les avocats et procu- 
reurs, et tous ceux qui tiennent audit siège, de prêter 
dans cette audience le serment civique que l'Assemblée 
Nationale, dans Ja séance du 4 de ce même mois, avait 
prescrit. Reproduction du discours et des réquisitions 
du procureur : « C'est aux magistrats qu'il appartient 
c de donner à leurs justiciables l'exemple de l'union 
te indissoluble qui les attache à la constitution, de la 
K reconnaissance qu'ils doivent k l'auguste Assemblée, 
« qui en a posé les bases, de l'amour et de respect dont 
« ils sont pénétrés pour le roi citoyen qui Ta acceptée... » 
€ ... Il nous restera un regret, c'est de ne pouvoir 
« prêter notre serment sur l'autel de la Patrie; la dis- 
c tance des lieux nous en empêche, mais nos vœux, nos 
« sentiments peuvent y parvenir, et le temple de la Jus- 
« tice dans lequel nous le prononcerons, ce peuple qui 
« nous entoure et qui en sera le témoin, seront les 
« garants de notre ddélité à la remplir. » Procès- 
verbal de la prestation du serment par Charly, procu- 
reur du Roi ; Cussol, juge mage; Palmade de Fraxine, 
Darmaing, Grave, Dessort, conseillers; Darmaing, avo- 
cat du Roi; Monsirhent, greffier; Darmaing, Vignes, 
Bartet, avocats; Conferon, Servolle, Falgos, Saurine, 
Juvenely Biar, Passérou, Déramon, Lacombe, pro- 
cureurs ; Lapause , Durrieu , huissiers ; Gardebosc , 
secrétaire au parquet, a Je jure d'être fidèle à la Nation, 
« à la Loi et au Roi, de maintenir de tout mon pouvoir 
c la Constitution décrétée par l'Assemblée Nationale et 
« acceptée par le Roi. » Ordre d'envoyer une copie col- 
lationnée du procès- verbal de la séance « à M. Vadier, 
t conseiller au présent siège, député à l'Assemblée 
< Nationale, avec prière de la mettre sous les yeux de 
« cette auguste Assemblée, comme un gage de l'adhésion 
fl de la Cour a ses principes, de son respect et de sa 
« reconnaissance. « —Cause de Jean Piquemal, métayer 
à Balansa dans la paroisse de Serres, contre Sassot, né- 
gociant à Foix. — 23 ma7*s. Cause de Gaspard Bertrand, 
négociant et municipal à Auzat, contre Nicolas Maury, 
du même lieu. —27 avril. Cause de Jean-Antoine Rous- 
sel, négociant à Urs, contre Jean-François Saurat, meu- 
nier à Saint-Paul-de-Jarrat, qui fut condamné à lui 
payer, pour deux arrérages de la rente perpétuelle du 
moulin, 8 setiers de froment, 20 de seigle, 12 de gros 
mil, huit paires de poulets, huit de poules. 

Lu 4 mai au 7 septembre^ pas d'audience prési- 
diale. 

7 septembre. Cause de Jacques Falc , notaire à 
Mazères, contre Bourdilh, bourgeois de cette ville. — 
Cause de Mauvaizin, brigadier de la Maréchaussée de 



Saint-Girons, contre Joseph Moulis, habitant de Lédar, 
faubourg de cette même ville. — Cause de Jean-Baptiste 
Oriiac, habitant de Foix, contre Deguilhem, curé de 
cette ville. — Cause de Darexy, notaire à Foix, contre 
Lanes, avocat et notaire à Fougax, qui fut condamné à 
payer au demandeur 250 livres c pour le contrôle , 
« rétention, parchemin et expédition de son contrat de 
« mariage retenu par Ribat , notaire » , dont ledit 
Darexy était légataire. — 10 septembre. Cause de Cassé 
Barthe, négociant à La Bastide-de-Sérou, contre Fran- 
çois Darau, habitant de cette même ville. — Vacations à 
requérir pour la présente année 1790. « M. Darmaing, 
-i premier avocat du Roi, a requis les vacations en la 
« forme ordinaire, sauf les affaires criminelles et conné- 
« tables, et celles qui requièrent célérité. L. C. P. (le 
« lieutenant civil particulier) a accordé et accorde les 
« vacations en la forme ordinaire, sauf les affaires cri- 
c minelles, les connétables et celles qui requièrent célé- 
« rite, et les procès par écrit, qui continueront d'être 
« jugés jusqu'au vingt courant. » 

Marquié Cossol, 
Juge maçeK 

Au bas du feuillet^ sans date, on lit : 

Dernier cahier. 

Ne varietur. 

Larroirb, 

Officier municipal. 

Le verto de ce feaillel, qai esi le dernier da regiilre, esi en blanc. 

h. 176. — Fragment de cahier, petit in-folio, 54 feuillets papie '^ ' 
PlUHITIPS DBS AUDIENCES CIVILBS DB LA SbNBCHAUSSÉB 

DB Pamiers, 22 AOUT 1785-24 avril 1786. 



— 22 août. Cause d'Antoine-Eustache d'Os- 
mont, seigneur abbé de Foix, et de Mamert de Jussieu, 
chanoine prieur et syndic du chapitre de Foix, contre 
Raymond Labadie, prêtre bénéficier dudit chapitre, et les 
marguilliers, syndic et communauté de la Barre. — 
Cause (le Thérèse Auriol, femme de François Béderède, de 
Ségura, contre Lanes, notaire à Montgailhard, pour un 
règlement de succession. — Cause de Dupla, curé de 
Montgailhard, de Jean Capdeville et de Jacques Ksquirol, 
fermiers des fruits décimaux de l'abbé de Foix et du prieur 
de Saint-Genès, contre Jean-Louis Sauzy, habitant de 
Foix, les maire, échevin, syndic et communauté de cette 
ville. — 1«' septembre. Cause de noble Simon de Binos, 

1. (Test un cahier détaché da registre précéden.t dans lequel il y a une 
lacune correspondant à cette période. (Fotrpa^0 337 ) 
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seigneur baron d*Encauss6, contre M. de Ribet, jnge 
royal de la ville d'Aspet, qui, en remboursement d'un 
billet, fut condamné à lui payer 900 livres. — Cause du 
syndic des religieuses de Sainte-Ursule de Pamiers con- 
tre Bordes, avocat, habitant de Montjoie, qui fut 
condamné à payer 554 livres pour les arrérages d'une 
rente. — Cause de Jean-PierreJérôme Darmaing, avo- 
cat à Pamiers, contre la veuve Dubourg, de Pointis- 
Inard, qui fut condamnée a lui payer 51 livres pour le 
montant de frais de rôles. — Cause de M. d'Encausse de 
Ganties, seigneur de Ganties, contre François Caze. — 
5 septembre. Cause des consuls et communauté de Les- 
cure c^)ntre Bartet, curé de cette paroisse, et contre 
Jean Miglas, Jacques Forgues, François Bonzom, pré- 
tendus marguilliers dudit lieu. Réquisitions du procu- 
reur du Roi demandant : l» que les comptes discutés 
par-devant l'abbé de Rozès, vicaire général de Cou- 
serans, fussent rapportés dans une assemblée générale 
de la paroisse convoquée dans le délai de huitaine par 
les soins du curé; So que cette assemblée délibérât sur 
les comptes en question et sur l'état des réparations 
de l'église; 3° qu'il fiït remis au parquet un extrait 
du procès-verbal de cette assemblée de paroisse, afin 
qu'il pût formuler devant la Cour ses conclusions dans 
Pintérèt des pauvres et pour le régime de la fabrique. 
La sentence à rendre sur les réquisitions du procureur 
du Roi fut renvoyée à une autre audience. — Cause de 
François-Auguste de Boisset de Flassac, vicomte de Pau- 
lin, seigneur de Lavergne, habitant de Toulouse, contre 
la communauté de Mazères. — Douze causes du syndic 
du chapitre de Saint-Bertrand-de-Comrainges contre 
divers habitants de la région de Sauvelerre, relative- 
ment au payement de la dîme du millet à faire suivant 
les usages adoptés dans le dimaire dudit lieu. Nomi- 
nation d'experts pour fixer le montant de la dîme et des 
dommages-intérêts. — 17 novemb7*e. Répudiati')n -le 
l'hérédité d'André Maury par Jean Ruffié, conseiller po- 
litique à Sentenac, et par Jean-Baptiste, son frère — 
5 décembre. Cause d'Augustin Celles, fondeur, contre 
les consuls et communauté de Saint-Cristaud, qui furent 
condamnés à lui payer : !• 163 livres pour la fourniture 
d'un quintal huit livres de fonte de cloche, à raison de 
trente sous la livre; 2» 96 livres pour 1^ contrat à forfait 
de la refonte de deux cloches. Les défendeurs furent auto- 
risés à déduire ce qu'ils avaient fourni au demandeur 
pour la refonte d'une des cloches. — 12 décembre. 
Cause deM. de Lartigue, seigneur de Goue.vte et Lasserre- 
d'Aubiac, contre Jean Bonflle, dit Pigassou, de ï.asserre- 
d'Aubiac. — Cause de François Passèrou, procureur en 
la Sénéchaussée de Pamiers, contre Roquefort, garde 



général à la maîtrise de Pamiers, qui fut con lamné h lui 
payer 39 livres pour frais de procédures. —Cause de Jean- 
Pierre- Jérôme Darmaing, avocat k Pamiers, contre la 
veuve de Raymond Aroardeil, comme tutrice de ses 
enfants, laquelle fut condamnée à payer au demandeur 
16 livres pour un état de frais. — Cause de Joseph Dat, 
chirurgien à Rimont, contre François Massât, métayer à 
Bouguet dans la juridiction de Camarade, qui fut con- 
damné à lui payer quatre mesures de blé, à raison de 
deux par an, et à litre d'abonnement, pour les visites que 
ledit demandeur lui avait faites pour l'exercice de sa 
profession, — Cause du comte.de Sabran, seigneur de 
Massai, contre Bernard Cabau, voilurier à Massât, qui 
fut condamné à remettre à Despagnac, avocat à Mas- 
sât, représentant du seigneur, le titre translatif d'un 
bien-fonds par lui acquis, afin que ledit avocat exa- 
minât ce qu'il aurait k ordonner pour les droits de 
lods ot ventes et le droit de prélation. — Cause de Jean- 
Louis de Montaul-Miglos, seigneur marquis de Juuac, 
contre la veuve de François Fondère, habitante de Ta- 
rascon, qui fut condamnée h lui payer 63 livres pour les 
droits de lods et ventes, dues à l'occasion de l'acquisition 
d'une maison faite par ladite défenderesse dans la directe 
du demandeur, au faubourg deTarascon, en 1784, h rai- 
son de 800 livres. — Désistement de cause entre François 
Lasserre, négociant à la Baslidede-S.^rou, et Jean Alciaf, 
chirurgien audit lieu. — 15 décembre. Deux causes de 
Boyer et des autres fermiers des fruits décimaux de 
Saint-Girons et de Saint-Valier : 1" contre les héritiers 
deSouio, tiabitant de Saint-Girons ; 2<» contre Pierre Bru- 
net, de la même ville. Les défendeurs furent condam- 
nés à payer la dîme de la récolte de la présente année. 
Défense leur fut faite de ne plus emporter la récolte de 
dessus le champ, sans prévenir les fermiers de la dîme 
vingt-quatre heures à l'avance, et ce à peine de 500 livres 
d'amen'ie. — Cause de Lingua de Saint-Bîancat, sei- 
gneur baron d'Esplas, contre François et Paul Dupuy, 
fermiers, habitants d'Esplas, qui furent condamnés soli- 
dairement k lui payer 1,693 livrt^s pour le prix de la 
ferme de leur métairie. — Cause du même contre Fran- 
çois Dupuy, dit Janvier, qui fut condamné k produire, 
au sujet de la perception des droits seigneuriaux, les 
antes d'acquisition par lui faits depuis vingl-neuf ans. — 
Cause de Falenlin de Sentenac, seigneur de Sieuras, 
habitant du Mas-d'Azii, contre Jean Busla, habitant de 
Sieuras, qui fut condamné à produire, au sujet de la 
perception des droits féodaux, les actes d'acquisition par 
lui faits depuis vingt- neuf ans. 

1*986. — 12 janvier. Cause de dame Jeanne-Marie 
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Duséré, veuve de Clarens, habitante de Tarascon, contre 
Jeanne Jauze, veuve d« Jean Dessort Bédeillère, de Sau- 
rai, comme tutrice de ses enfants, au sujet do la disso- 
lution d'une gazaillede quatre bêles à cornes. — Cause 
de François de Célery, seigneur baron de Durban, habi- 
tant au château d'AIens, contre Boyer Eychenne, habi- 
tant de la Serre de Larbont, qui fut condamné à payer 
des droits de lods et ventes. — Cause de Jean-Joseph 
Vergnîes «le Laprade, maire de la vallée de Vicdes^sos, 
contre Jean Delpy, de Suc, qui fut condamné h payer 
30 livres pour indemnité des dégâts faits par ses trou- 
peaux dans les prés du demandeur. — IQ janvier. Cause 
de Bernard Carrière, bénéficier au chapitre de Foix, 
contre Jean-Antoine Carrière, qui fut condamné k lui 
payer la somme de 1,000 livres. — Cause du même con- 
tre Jean Authier, d*Ascou, qui fut condamné à lui payer 
50 livres. — Cause du même contre Antoine et Bernard 
Carrière, d'Ascou, qui furent condamnés à payer soli- 
dairement au demandeur 3779 livres, àToccasion du titre 
clérical consenti en sa faveur par acte du 29 novembre 
1755. — 2S Janvier. Cause de Marion, collecteur de Ma- 
zères, pour obtenir le recouvrement de 55 livres d'im- 
positions contre un débiteur qu'il avait fait saisir. — 
30 janvier. Deux causes du syndic célerier du chapitre 
de Couserans, l'une contre les titulaires de la ferme des 
vins, qui furent condamnés à payer 66 livres; l'autre 
pour obtenir le payement des fermages d'une métairie et 
faire prononcer la résiliation du bail. — Cause de Jo- 
seph-Urbain de Méritens de Rozès, seigneur de Belbèze, 
habitant de Paris, contre M. de Grenier de Senon, habi- 
tant de Fabas. — Cause du syndic des Pauvres de la 
Bastide-de-Sérou contre Peyre, curé dé Castelnau-Dur- 
ban. — Q février. Deux causes de Jean Léobin du Faur 
de Saubiac, seigneur de Loubens, habitant au château 
de Loubens. — Cause des raarguilliers, syndic et com- 
munauté d'Amplaing, contre Pujol, habitant duditlieu; 
une enquête fut prescrite pour établir si le terrain, en 
partie défriché par le demandeur, n'était pas un com- 
munal où les habitants faisaient, depuis plus de trente 
ans, dépaître leurs bestiaux. — 9 février. Cause du 
syndic des prébendes de l'église cathédrale de Pamîers 
contre les dignitaires et chanoines de ladite église, qui, 
sur les conclusions du procureur du Roi, furent con- 
damnés : lo h convoquer, dans le délai de huitaine, une 
assemblée rapitulaire où les demandeurs auront voix 
délibérative conformément à l'article 11 de la bulle de 
sécularisation du Chapitre; 2» à faire tous ensemble un 
règlement pour pourvoir aux intérêts spirituels et tem- 
porels de l'église. Dans le cas où la convocation ne 
serait pas faite par les soins du Cha|)itre dans le délai 



prescrit, ils devaient y êlre contraints par saisie de 
leur temporel. — 16 février. Cause de Doumenc, prê- 
tre de la ville de Belpech, contre Dardigna, prêtre 
de la ville de Foix, à qui défense fut faite de porter 
trouble et empêchement au demandeur dans la pleine 
possession de la prébende fondée à Foix dans la cha- 
pelle Saint-Crépin de l'église abbatiale de Saint-Volu- 
sien. — 2 mars. Constatation de la lecture faite par le 
greffier de l'arrêt du Parlement de Toulouse, en date du 
13 février précédent, portant règlement pour la Séné- 
chaussée et siège Présidial de Pamiers. — Annulation 
d'une sentence rendue par le bailli de Mazères dans la 
cause de Pascal Hardy, collecteur de cette ville, au sujet 
du recouvrement d'impositions. Ordre fut donné à Cail- 
las, titulaire de l'office de bailli k Mazères, de remettre 
sous huitaine, devant le greffe de la Cour, le titre en 
vertu duquel il exerçait sa charge. — Cause du baron 
de Durban, seigneur de Cazenave, Serre, Alens, habitant 
au château de Castillet, contre Antoine Deinomdedieu, 
habitant d'Arnave, qui fut condamné k lui délaisser un 
terrain usurpé. — Six causes de M. de Guichou, chanoine, 
sacristain de Téglise cathédrale de Pamiers, et de Cas- 
tet, fermier général des fruits décimaux de l'évêque de 
Pamiers, contre divers habitants de Saurat. La Cour 
décida, sur les conclusions du procureur du Roi, que, 
pour chacune desdites affaires, la communauté de Sau- 
rat serait appelée en cause dans le délai de huitaine. 

— 6 mars. Cause de Michel Portet et Jean Arnaud, 
fermiers des fruits décimaux du prieuré de Tabbaye de 
Foix, contre Joseph Portet, habitant de Burret, qui 
fut condamné à payer et à porter h l'abbaye de Foix 
les cinq mesures de seigle qu'il devait à titre de rente. 

— Cause d'Hugues d'Encausse, curé d'Estadens, contre 
Jean-François Sarradat. — 9 ma7*s. Cause de Nico- 
las Porterie, habitant de la Bastide-de-Rivière, fermier 
des fruits décimaux de Gourdan, contre Jean Bègue, dudit 
lieu, qui fut condamné à payer la dîme des cochons, laines 
et blés d'Espagne, d'après l'estimation k faire par experts. 

— Cause de dame de Séré, épouse de noble de Solères, con- 
tre noble de Lacvivier, habitant de Pamiers. — 13 mars. 
Cause de Boé, curé du Bosc, contre Bernard Boy. — 
16 mars. Cause de Maurice, curé d'Axiat, et de François 
Rouan, sous-fermier des fruits décimaux de l'évêque de 
Pamiers, fruit-prenant k Axiat, contre Jean Perry, qui 
fut condamné k payer, pour la dîme de 1785, un faix de 
foin ou 6 livres en représentation de la valeur. — Cause 
des consuls, syndic et communauté de Moulis contre 
Peyras. Contrairement aux conclusions du procureur 
du Roi, la Cour confirma l'ordonnance du juge de Cas- 
tillon relative k une élection consulaire. Ordre fut 
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donné au défendeur de ne plus simmiscer dans les fonc- 
tions du consulat. — 20 mars. Cause des fermiers des 
fruits décimaux de la paroisse du Bosc contre Pierre 
Bonnefont, habitant de Sarrat, qui fut condamné : !<> à 
portera l'abbaye de Foix quatre setiers de seigle et vingt 
sacs de charbon; 2"* à payer aux demandeurs 30 li- 
vres et trois sacs de charbon. — 23 mars. Cause d*Alexis 
Loze et de sa femme Marie Rodes, habitants de Pailhès, 
contre Jean Rodes, leur beau-frère et frère. Répudia- 
tion par la demanderesse du legs de 500 livres à elle 
fait par Pierre Rodes, son père, dans son testament du 
13 mars 1784 et réclamation du partage de la succes- 
sion d'icelul. Acceptation de ces conclusions par la 
Cour qui prescrivit la nomination d'experts pour pro- 
céder : P à la composition et répartition de l'hérédité 
de Pierre Rodes et de sa femm:î;2o à la même opéra- 
tion pour la succession d'Antoine Rodes, frère de la de- 
manderesse. Ordre au défendeur : 1® de fournir aux 
experts ce qui serait nécessaire à l'accomplissement de 
leur mission ; 2» de payer une provision de 400 livres 
à sa dite soeur. — 27 mars. Cause de Jean-Baptiste du 
Faur de Saubiac, bénéâcier du chapitre cathédral de 
Pamiers, contre Laurent Caralp, voiturier de Saint- 
Pierre-de-Rivière, qui fut condamné à lui payer 72 li- 
vres pour prix de la vente d'un cheval. — Cause de 
M. de Sède, seigneur baron de Lioux, contre M. de 
Sainte-Gemme, seigneur baron de Paissou, qui fut con- 
damné à lui payer les intérêts d'une rente de 6,000 li- 
vres. — Cause de Julien-Martin-Thibaut de Calvet, an- 
cien lieutenant des Gardes-du-Corps du Roi, lieutenant- 
colonel de Cavalerie, chevalier de Saint-Louis, habitant 
de Foix, contre Baptiste Dauriol , de Pradière, au sujet 
d'un échange d'immeubles. — Cause de Jacques Bladier, 
archiprêlre de Salies-de-Salat, contre Mathieu Cazavet, 
de la même ville. Sur les conclusions du procureur du 
Roi, la communauté de Salies fut appelée en cause. — 
30 mars. Publication de substitution faite par Jean Va- 
lence, avocat à Chaum, dans son testament du 3 juil- 
let 1767, en faveur de Georges Cazes. — Cause des de- 
moiselles Madeleine et Marguerite Sicre de Lasbaysses, 
habitantes de Pamiers, contre noble Barthélémy Sicre 
de Lasbaysses, leur frère, habitant de la métairie de 
Castille, dans la paroisse de Lapenne. — Cause de Jean 
Abribat, habitant de Saint-Girons, contre François Tort, 
premier marguillier de l'église de Lédar, et contre le 
décimateur de cette paroisse. — 3 avril. Publication 
d'un arrêt du Parlement de Toulouse ordonnant la con- 
tinuation, pendant trois mois, des poursuites commencées 
au sujet de l'assassinat commis sur la personne de Do- 
minique Gardesôs, bourgeois de Villecomtal. — Cause de 
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Raymond de Gaston, clerc tonsuré, habitant de Foix, 
contre Michel-Etienne de Gaston, Jean-Paul de Gaston, 
J«an-Paul de Gaston de Ladevèze, ses frères, au sujet du 
partage de la succession de leur frère Étienne-Michel 
de Gaston. Ordre de nommer des experts avec mis- 
sion de faire quatre lots de ladite succession, qui de- 
vaient être tirés au sort devant la Cour et être ensuite 
attribués k chaque partie. — 6 avril. Cause de Jean- 
Baptiste Boulié, chirurgien à Ax, contre Jean Authier, 
habitant d'Ascou, pour obtenir le payement de ses pei- 
nes et soins. — 10 avril. Bail judiciaire pour Jean Al- 
bigés et Paul Ponties, séquestres de la ville de Mazères, 
contre Pascal Hardy, collecteur de la ville de Mazères 
pour 1777-1778. — 24 avril. Cause de Ribaute et C»«, 
négociants à Toulouse, contre dame Lafont de Brie, 
habitante de Saverdun, qui fut condamnée à payer 
107 livres pour achat de marchandises. — Cause de 
dameMariede Rivais de Paulou, coseigneuresse de Dau- 
mazan, contre Bertrand Maury, du même lieu, qui fut 
condamné à délaisser une maison. 

B. 177. — Registre pelil io-folio» 50 feaiilels papier, doot 13 en blanc. 

l'950-l'95!6. ^ Enregistrements pour la Sénéchaus- 
sée et le Présidial des défauts et congés accordés, du 
20 avril 1750 au 4 septembre 1752, aux procureurs 
contre leurs parties adverses. L'enregistrement compre- 
nait : 1° nom du procureur; 2" nom et domicile de la 
partie qu'il représentait; 3» date de l'exploit d'assi- 
gnation sans mention, de l'objet de la cause; A^ date 
du contrôle; 5"" nom et domicile de la partie adverse; 
6° indication de la taxe perçue. — Le registre avait été 
délivré, ouvert et paraphé à la Généralité de Montau- 
ban par le Directeur des Domaines. 



B. 178. — Begislre pelil in-folio, i6 feuillels papier, 

f^Sfl-flVG^S. — Registre de greffe contenant l'indica- 
tion des communications de documents faites aux procu- 
reurs à l'occasion des procès (5 juin 1721 au 24 février 
1762, avec quelques interruptions dans les inscrip- 
lions). 

B. 179. — Registre iu-folio, 20 feuillels papier. 

1960-1964. — Présentations, du 4 avril 1760 au 
22 avril 1764, pour les procureurs des demandeurs et 
défendeurs de la Sénéchaussée et du Présidial. La pré- 
sentation comprenait : \^ nom du procureur et noms des 
parties en cause, demandeurs et défendeurs, sans indi- 



cation du litige; 2© date et signature du procureur dé- 
clarant. 

B. 180. — Registre petit in-folio, 20i feiiilleis papier, dont 17 en blanc. 

1*991. — Présentations au greffe pour les causes de 
la Sénéchaussée et du Présidial. — registre divisé en 
deux colonnes comprenant chacifne neuf casiers, co- 
lonne de gauche pour le demandeur, colonne de droite 
pour le défendeur. Une page pour chaque jour de l'an- 
née; indication du nom du procureur et de sa partie, sans 
mention de l'objet du procès. 

1110 inscriptions pour toute l'année 1781. 

B. 181. — Cahiers petit in-folio, S6i feuillets papier. 



198S-1989. — Présentations au greffe, pour les 
causes de la Sénéchaussée et du Présidial de F^amiers, 
du 12 janvier 1785 au 1^' août 1789 {même procédure 
et mêmes formules qu'au n® B 179). — Lacunes : 
l» du 30 août 1785 au 12 janvier 1786; 2o du 13 avril 
1788 au 8 mai 1789. 
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M sans qu'ils puissent s'absenter tous en même temps, en 
« sorte qu'ils se trouvent les uns ou les autres aux audien- 
f ces, même quand ils ne seront point absents. » Chaque 
déclaration portait : 1® la date du départ; 2*' celle du 
retour; S® Tindication du lieu où l'huissier se rendait 
ou simplement cette simple mention, « pour la cara- 
cagne. a Inscriptions peu nombreuses. 

Sur le verso de V avant-dernier feuillet. Décès de 
MM. les officiers du siège : Delascazes, lieutenant par- 
ticulier civil, 1733; — Rigal, conseiller, l«f janvier 1733; 

— Fraxine, conseil'er,7avril 1742; — Carne, conseiller, 
13 septembre 1733; — Gailhard, conseiller honoraire, 
18 mai 1745 ; — Gauguières, conseiller, 7 décembre 1745; 

— Marfaing, procureur du Roi, 1751 ; — Ribaute, lieu- 
tenant particulier, assesseur, 26 septembre 1756; — -Gar- 
detiosc, conseiller et trésorier, 28 janvier 1762 , — Cazes, 
conseiller, 15 mars 1762; — Darmaing, avocat du Roi, 
21 mars 1764. — Sur le recto du dernier feuillet. Décès 
des procureurs : Pierre Guerguy, 18 mars 1751 ; — Louis 
Clarac, 25 novembre 1755; — Jean Cassaing, 3 avril 
1765». 



h. 18t. — Cahiers in-folio, 90 feuilleta papier. 

1990. — Présentations au greffe, pour les causes de 
la Sénéchaussée et du Présidial de Pamiers, du 1©' jan- 
vier au 12 juillet 1790. {Même procédure et mêmes 
formules qu'au n** B, 180.) Les divisions sont faites à 
la main et non imprimées comme dans ce registre. 

B. 183. — Registre in-foiio, SOO feuillets papier, dont 2 en blanc. 

1761-1968. — Registre des affirmations faites au 
greffe, avec l'assistance de leurs procureurs, du 11 no- 
vembre 1761 au 14 janvier 1768, par les parties venant 
à Pamiers pour la poursuite de leurs procès. L'affirma- 
tion comprenait ; 1» nom du déclarant et de son procu- 
reur; 2o nom de la partie adverse, sans mention de 
l'objet du procès: 3*» domicile du déclarant, avec indica- 
tion (lu nombre de lieues dudit domicile à Pamiers. 

B. 184. — Cahier in<4", 46 feuillets papier, dont 33 en blanc. 

l'961-19'92. — Déclarations faites par les huissiers 
pour indiquer le jour où ils s'absentaient et le jour où ils 
rentraient, 12 août llQl-SQ Juillet 1772. « Par délibéra- 
« tion verbale de la compagnie du vendredi 7 août 1761, 
c il a été ordonné aux huissiers audienciers de ne point 
€ désemparer de la ville, sans l'avoir dénoncé au greffe, 
« avoir écrit et signé de leur main, sur le présent 
« registre, le jour de leur départ et celui de leur retour, 



B. 185. — Registre in-4o, i:)0 feuillets papier, dont 12 en blanc. 

Plumitifs des audiencks criminelles de la Cour du 
Sénéchal de Pamiers, 6 juillet 1707-30 août 1738. 

1909. - 6 juillet. Cause d'Antoine Darnaud, con.seil- 
îer du Roi, maire de Prailes, demandeur en excès contre 
François Verniolle, dudit lieu, qui réclamait le renvoi de 
l'affaire devant les con^suls de Prades. Il fut décidé que 
la procédure serait faîte devant la Cour suivant les règles 
ordinaires. — 13 août. Cause de noble François de Cla- 
verie, sieur de Sourville, demandeur en excès contre 
Dominique Marbre, curé de Mérens; renvoi devant Tof- 
flcial. — Cause de François de Chamba, chanoine sacris- 
tain de l'église de Pamiers, contre le syndic du chapitre, 
contre Deumier, François Milhau et Jean Delpla, au 
sujet des fruits décimaux. — 16-23 novembre. Cause de 
Bernard de Moilière, conseiller aux Eaux et Forêts du 
Pays de Foix, contre dame Jeanne Duchon, épouse de 
Jean de Gailhard, docteur en médecine à Toulouse, à 
propos d'usurpations et de dégâts commis dans un fossé. 
— 3 décembre. Cause de Jean et Jacques Gardel frères, 
habitants des Bordes, contre Anne Bourgail, femme de 
Bernard Gardes, du même lieu. Annulation de la pro- 
cédure par suite de l'ingérence illégale d'un sergent, ne 
sachant ni lire ni écrire, lequel fut condamnée 20 livres 
d'amende et à qui défense fut faite de ne plus exploiter. 

1. Voir une liste nécrologique du même genre, h, 166, pp. 302-303. 
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1708. — 16 juin. Cause de deux valets de la dame 
Marie deMontaut de Lahas, prisonniers, et dont l'affaire 
avait été instruite devant la prévôté de la Sénéchaussée. 
Ordre de dessaisir le prévôt et de remettre les pièces 
au greffe criminel de la Cour. — 24 octobre. Cause de 
Gazard, archçr du prévôt de la Maréchaussée de Pamiers; 
difficultés soulevées à propos de la compétence et de la 
procédure. 



fl'Vflfl. — 11 mars. Cause de la dame comtesse de Fois 
contre Jean Vielle. — 3-7 octobre. Cause de noble Fran- 
çois de Claverie, écuyer, habitant d'Ax, contre Jean- 
Jacques David, curé de Perles, Câstelet et Savignac, 
Il fut ordonné qu'il serait procédé contre l'accusé con- 
jointement avec Tofâclal et que le dit accusé v serait 
incessamment remué des prisons de la Cour dans celles 
de l'official « où II serait interrogé par les officiers de la 
Sénéchaussée. 

1912. — 12 ma7^s. Même cause qu'à la précédente au- 
dience; prolongation de délais à propos des citations et 
confrontations de témoins. — 6 mai. Cause de Philippe 
de Vendômois, seigneur baron de Taurignan, contre 
Jean Siadous, dudit lieu. 

1913. — 11 octobre. Cause de Jacques Comenge, pro- 
cureur juridictionnel de Seix, contre Barthélémy Baron, 
avocat, juge d'Alos; renvoi de l'affaire devant la juri- 
diction de SeiK. 

1914. — 3 février. Annulation d'une sentence rendue 
par les consuls de Mazères dans une affaire d'enlève- 
ment de grains. — 14 mars. Cause de noble François de 
Serres de Lastourelles contre le comte Jean de Gournay, 
abbé de Foix. — 39 Juin. Cause de Raymond Saint- 
Plancat, curé de Montaut, contre Orthala, curé de la 
Bastide. Refus de la Cour de renvoyer les parties 
devant l'offlcial. — 18 août. Cause de François Boéry, 
avocat, contre Jeanne Deguilhem, les consuls et commu- 
nauté du Fossat, et Jean Rougé, chirurgien au Fossat, 
soi-disant procureur juridictionnel audit lieu. Il fut 
ordonné que la procédure serait continuée devant la Cour, 
conformément aux conclusions du procureur du Roi. 
Ordre fut donné k Rougé de ne plus exercer les fonctions 
de procureur juridictionnel, sans avoir fait enregistrer 
son titre au greffe de la Cour. — Cause de noble Jean- 
Louis de Roquefort, de dame Marie de fiaud et de noble 
Jean de Castet, coseigneur du Fossat, contre François 
Boéry, avocat et autres. 



1*915. — 24 juitlet. Cause du syndic du séminaire de 
Comminges contre l'abbé d'Izaud. — 11 décembre. Cause 
de François Caugne contre Jean Jacques Delort Dupes- 
qué, curé de Cabannes. La Cour décida qu'elle connaî- 
trait conjointement de Taffaire avec l'offlcial et qu'elle 
se transporterait à l'offlcialité, lorsque besoin serait. 



1*916. — 17 juin. Entérinement de lettres de grâce 
pour noble Paul du Gabé, sieur de Bourras *. 

191*9. — 4 décembre. Cause de Joseph de Puget de 
Saint-Albans, capitaine de Dragons au régiment de Lau- 
trec, seigneur de Prat, contre Jean de Garaud, seigneur 
de Montesquieu. — Cause de Pierre Darnaud, vicaire 
d* Aston et de Larcat, contre Marie Bernadac, habi- 
tante de Bompas; renvoi de l'affaire devant l'offlcial. 

1718. — 20 juillet. Entérinement de lettres de grâce 
pour Joseph Vergnies, habitant deVicdessos, capitaine 
d'une compagnie bourgeoise dans la vallée deVicdessos, 
nommé en vertu d'un brevet du marquis de Ségur, gou- 
verneur du Pays de Foix. — 24 septembre. Entérine- 
ment de lettres de grâce pour Jean Delom, bourgeois de 
Pamiers. 

1919. — Jugement décidant : 1° que M. du Gabé et sa 
femme Jeanne de Beillard resteront séparés d'habitation 
et de biens pendant six ans, sauf, après ledit délai, de prO' 
roger le temps; 2» que M. du Gabé payera à ladite dame 
par an et d'avance une provision alimentaire de 200 li- 
vres; 3* que ladite dame, suivant son offre, se retirera 
dans un couvent; 4^ que leur fille, Jeanne du Gabé, sera 
mise dans un couvent pour être élevée dans la religion 
Catholique, et qu'à cet effet le père fournira chaque 
année une pension de 150 livres. — 2 décembre. Cause 
de Jean Laplaine, premier consul de Montgailhard, con- 
tre Lacoste, curé dudit lieu. Il fut décidé que la Cour 
instruirait l'affaire conjointement avec l'offlcial. 

IVSO. — 20 novembre. Cause de noble Ignace de Sal- 
cenac, seigneur de Rouzaud, contre Jean Vives et autres. 

1721. — ZQ juillet. Cause de noble François Dax de La- 
facie, sieur de Ferrère, contre Jean Géraud. — 13 août. 
Cause de Bernard Fournet, archer à la Maréchaussée 
de Pamiers, contre le procureur du Roi en la Sénéchaus- 
sée de cette ville. Le procureur du Roi conclut à ce que la 

1. Les causes de la condamnation, au sujet de la<|uelle la grâce est 
accordée, ne sont pas relatées dans la plupart des cas; il n^est fait men- 
tion que de la formalité de l'enténnement. 
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requête du demandeur, fendant à être renvoyé devant le 
sénéchal le plus voisin dudit siège, ne fût pas accueillie : 
¥ Attendu que ledit Fournetest complice du même crime 
» que l'exécuteur de la haute justice, prévenu es pri- 
er sons du palais, contre lequel la procédure s'instruit 
f après lejujrement de compétence; que, dans ce cas, il 
« est de Tordre et du bien de la justice que le procès soit 
« fait k tous les complices par un seul et même tribunal, 
c qui ne peut être que celui qui se trouve déjà nanti de 
€ la procédure. » Conclusions adoptées par la Cour. 

1922. 28 mars. — Cause de Jean Marfaing Raboutj, 
de Siguer, contre Bernard Subra, dudit lieu; commission 
fut donnée à Faure, avocat à Tarascon, d'interroger 
l'accusé. — 19 août. Cause de Jean Casse, curé de Mé- 
rens, contre Pierre Ruffat, marchand à Foix; renvoi de 
l'affaire devant l'official. — 7 novembre. Cause de Guil- 
laume Dehoy, prêtre, habitant de Daumazan, contre 
Marie Gauguière, habitante dudit lieu. Contrairement 
aux conclusions du procureur du Roi, qui demandait le 
renvoi devant l'official de Rieux de cette cause ins- 
truite devant les consuls de Daumazan, la Cour décida 
qu'elle en connaîtrait. — Cause de Jean-Baptiste Aulhier, 
curé de Vernîolle, contre Bernard Rouget, dudit lieu. 
— Cause de François de Poncelet, chanoine infirmier du 
chapitre calhédral de Pamiers, contre François de 
Chamba, du même chapitre. Malgré les conclusions du 
procureur du Roi réclamant le renvoi de l'affaire de- 
vant Tofficial, la Cour décida qu'elle en connaîtrait et que 
la procédure seule serait communiquée audit officiai. — 
23 décembre. Cause de Charles du Pac de Marbré, ancien 
curé de Mérens, contre François Salin, curé de Bonnac 
en Couserans; renvoi des parties pour se pourvoir devant 
qui de droit. 

1723. -—14 avril. Cause de Jean Estèbe, laboureur à 
Cadirac, contre Jean Grand, forgeron à Ganac; renvoi 
des parties devant les consuls de Foix pour leur être 
fait droit sur les procédures. — 24 avril. Entérinement 
des lettres de grâce pour Pierre Carbonne, dit Matassou, 
forgeur à Saurat. — 24 juillet. Cause de Marie Balot, 
habitante de Pamiers, contre Jeanne Lafontine, femme de 
Pérès. Le procureur du Roi conclut à ce que Marie Balot 
fût condamnée : !<> « à se transporter, dans le délai de 
« huitaine, à la maison de Pérès, où étant en présence 
€ de quatre personnes, telles qu'il plaira audit Pérès 
• d'appeler, elle lui déclarera que, témérairement, vio- 
« lemment et sans raison, elle a baillé un coup de bâton 
c sur l'œil de la demoiselle, sa fille, qu'elle s'en repent 
« et lui en demande pardon ; 9 2^ h payer 60 livres pour 



dommages'intérêts. La Cour ordonna un supplément de 
procédure. — 11 septembre. Cause de Marc-Antoine Mi- 
ramont, notaire royal à Montbrun, contre Antoine Piéri, 
prêtre régent audit lieu. Malgré un déclinatoire présenté 
par le défendeur, laCour retint la connaissance de lacause. 
18 septembre. —Cause de plusieurs habitants de Mont- 
brun, contre Monereau, prêtre; renvoi des partiesdevant 
le juge de Montbrun. — 6 octobre. Entérinement de let- 
tres de grâce pour François Rauly Balnègre, bourgeois 
et ancien jurât de Saverdun. — 6 novembre. Cause de 
Jean Barincou, premier consul des Bordes, contre Paul 
Eychenne et autres dudit lieu. La Cour retint la connais- 
sance de l'affaire. — 13 novembre. Cause de noble 
Maximilif'n de Lapasse, habitant de Moulis, contre Jean 
Ribaute, voiturier dudit lieu. — 19 décembre. Cause de 
Jacques Gouzy, de la Bastide-de-l'Herm, contre Jeanne 
Bedel, deGudas. 

19^4. — 4 mars. Confirmation d'une sentence rendue 
par le juge de Montbrun dans l'affaire de Jean-Bap- 
tiste Palenc, curé de Montbrun, contre Jeanne Soulé. — 
18 mars. Appel d'une sentence rendue par le juge de 
Prades dans une affaire de délit r»reslier. Le procureur 
du roi conclut : P àce que le délinquant fût condamné 
à une amende de dix livres, applicable aux pauvres de 
Prades, à la confiscation de son fusil par les soins des 
consuls du lieu ; 2o à ce que défense lui fût faite do char- 
bonner dans les forêts royales. — 29 avril. Entérinement 
des lettres de grâce pour Antoine Lebé, cardeur de 
laine à Roquefort. — 19 juillet. Cause de plusieurs habi- 
tants de Suc. La Cour décida que l'affaire ne serait pas 
renvoyée devant les consuls de Vicdessos, qu'elle en con- 
serverait la connaissance et que les accusés seraient mis 
en liberté provisoire. — 9 août. Cause de Paulin Mèche, 
laboureur aux Atels, consulat de la Bastide- de-Sérou, 
contre Jean- Paul Gense. La Cour décida que la procé- 
dure, commencée [)ar les consuls de la Bastide-de-Sérou, 
se poursuivrait devant elle. — 6 septembre. Appel de 
Jacques Azam, bourgeois de Foix, d'une sentence rendue 
par les consuls de cette ville, au sujet de la réparation 
d'une injure à lui faite. 

fKS. — 3 janvier. Cause d'Arnaud Barrachard, 
prébende au chapitre cathédral de Saint-Lizier, contre 
Louis Destalens, clerc tonsuré et chanoine audit chani- 
tre, prisonnier. La Cour décida qu'elle retiendrait la 
connaissance de l'affaire conjointement avec l'official 
diocésain. — 7 janvier. Ordre de transférer ledit prévenu 
des prisons de Pamiers à celles de l'official de Couse- 
rans; faculté lui fut donnée de réclamer sa liberté pro* 
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Yisoire contre caution. — 12 septembre. Cause de dame 
Germaine de Baille de Monredon, veuve de noble Jean 
de Pontaut, seigneur de Lagreffel, contre Amilhat, bour- 
geois de Pamiers.. 

nm. — 23 août. Ordre d'élargir Jean Saint-Martin, 
détenu à la requête du procureur juridictionnel de Prat. 

— 10 décembre. Entérinement de lettres de grâce pour 
Pierre Joffrès, de Montgailhard. 

nzS. — 24 avril. Entérinement do lettres de grâce 
pour Pierre Abadie, habitant de Valentine. — 18 sep- 
tembre. Ordre de prise de corps, décerné h, la reiiuête 
de M. de Lingua, chanoine au chapitre cathédral de 
Saint-Lizier, contre Labatut, valet de M. de Roque- 
laure-Taurignan. 

f TS9. — 2S janvier. Entérinement de lettres de grâce 
pour Jean Délesta, Vital Maury et Raymond Trémège. 

— 5 février. Enregistrement et transcription de lettres 
de commutation de peine pour François Lauger, de Ca- 
poulet. Pour un faux commis dans une saisie en accom- 
pagnant un sergent, il avait été, par conlum-ice, le 
23 juin 1727, condamné par la Sénéchaussée de Pa- 
miers à l'amende honorable, à mort, à 5 livres d'amende 
et à 200 livres de dommages-intérêts envers la partie 
civile. La peine fut commuée en trois ans de bannisse- 
ment du ressort de la Sénéchaussée de Pamiers ; le paye- 
ment de l'amende et de l'indemnité fut maintenu. — 
IS juillet. Cause du procureur du Roi au siège de Pa- 
miers contre celui de Toulouse. Le procureur du Roi au 
siège de Pamiers déclara que, nonobstant les termes des 
ordonnances réservant la connaissance des crimes aux 
juges du lieu où ils ont été commis, il renonçait à con- 
tinuer la procédure contre Courvilie, Suisse de nation, qui 
avait tué à Pamiers l'huissier Senseby, qui voulait l'ap- 
préhender au corps par ordre du procureur de la Séné- 
chaussée de Toulouse. Ce magistr^at réclamait la con- 
naissance de l'affaire, alléguant que le crime était un 
acte de rébellion contre son autorité et qu'il avait droit 
de diriger les poursuites. Afin de ne pas retarder le 
cours de la justice, entravé par ces contestations, le pro- 
cureur de Pamiers consentit h ce que le prévenu fût 
renvoyé devant la Sénéchaussée de Toulouse. Décision 
de la Cour conforme auxdiles conclusions. 

1*930. — 29 ma7'S. Entérinement de lettres de grâce 
pour Raymond Cancel, soldat au régiment de Couronne- 
Infanterie. — ^9 avril. Confirmation d'une sentence ren- 
due par le sénéchal de Nébouzan. — 8 juillet. Cause de 
Jean Sensève, curé de Saverdun, contre le procureur 
juridictionnel de celte ville. 
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1731. — 3 mars. Cause de Jean-Jacques de Hunaud, 
seigneur de Goueite, contre divers habitants du pays. — 
14 ma7^s. Cause d'Exupère de Berlier, seigneur haut 
justicier do Porlet, contre Jean Burgalat, dudit lieu. — 
28 avril. Cause de Jean- Pierre de Traversier, sieur de 
Fantilhou, contre Jean-Baptiste Anglade, habitant de 
Lassur. — 23 juin. Cause de dame Dorothée de Prétianne 
de Fonfrède, veuve de Joseph de Thonel, seigneur d'Or- 
geix, habitante d'Ax, contre deux habitants de Caussou. 
— 28 novembre. Entérinement de lettres de grâce pour 
Jean Fournier, tailleur d'habits à Rabat. 

1*932.— 5 mars. Causede Joseph Vergnies de Laprade, 
habitant de Vicdessos, contre Daspet, bourgeois de Foix. 
La Cour décida qu'elle connaîtrait de l'affaire, sans 
avoir égard au déclinatoire déposé par le prévenu, qui 
demandait le renvoi devant les trésoriers de France, sous 
prétexte qu'il s'agissait d'un droit de leude. — 24 mai. 
Sur la requête du syndic du chapitre abbatial do Foix, 
ordre de prise de corps fut décerné contre Vincent Estèbe, 
fermier dudit chapitre à la métairie de Montgauzy. 



1*933. — 19 septembre. Cause de noble Paul du Gabé 
de Bourras, habitant de Pamiers, contre Bertrand Ville, 
habitant de Pamiers. Celui-ci ayant déclaré qu'il deman- 
dait par.lon au poursuivant de l'avoir insulté sans rai- 
son en pleine rue, la Cour ordonna qu'il serait dressé 
procès-verbal de cet acte. — A la suite de la réclamation 
de François de Vize, seigneur haut, moyen et bas justi- 
cier de Justiniac, renvoi, devant le juge dudit lieu, de la 
cause mue entre Jean Lavail, et sa femme, d'une part, et 
Coutanceau, curé de Justiniac, d'autre. 

1735. — 2S juillet. Entérinementde lettres de pardon 
pour Jean Florence, curé d'Unac, écroué aux prisons du 
palais à Pamiers, con<lamné à la requête de Lacassai- 
gne, curé d'Axiat, de HiacyntheSéré, curé de Garanou, 
et d'AIzieu, bourgeois d'Unac. 

1936.^ 17 octobre. Causede Vincent Ville, procureur 
du Roi à Tarascon, contre Joseph Vergnies, chirurgien 
â Vicdessos. La cour décida qu'elle se transporterait à 
Vicdessos dans la maisoîi de l'accusé pour procéder à 
son interrogatoire. 

I'î37.— 18 septembre. Causede François Baros, pre- 
mier consul de la vallée de Signer, contre Jean-Paul 
Jaile, détenu aux prisons du palais à Pamiers; délai 
accordé pour l'audition de témoin. 

1738.— 18 /anm'^r. Annulation d'unesentence rendue 
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par le juge de Saint-Girons. — 18 mars» Cause d'Adrien 
de Lafosse, adjudicataire du droit domanial de la mar- 
que des fers du royaume, introduite à la diligence de 
Louis Joly de Monchery, son directeur au département 
de Foix, contre divers habitants dePailhès. Sur les con- 
clusions du procureur du Roi et suivant le déclinatoire 
des parties, renvoi de l'affaire devant le Juge des traites 
à Saint-Girons. — 25 juin. Cause de Jean de Sers, sei- 
gneur haut justicier de la ville du Carla-le-ComIe, con- 
tre divers habitants dudit lieu. — 30 août Cause des 
marguilliers et de la communauté de Tignac contre 
Florence, curé d'Unac \ et François Germa. 

B. 186. — Registre ia-8o, 112 feuillets papier. 

REGISTRE DBS AUDIBNCES CRIMINELLES DE LA SÉNÉGHAUSSÊB 
DE PAMIERS '^ : JANVIER 1740 — JUILLET 177'^*. 

f740. — 23 Juillet, Sur les conclusions du procureur 
du Roi, renvoi devant la juridiction consulaire d'Ax de 
la cause de Marie Naudy et de Pierre Graule, habitants 
de cette ville. 

1741. — 1»^ mars. Entérinement de lettres de grâce 
pour Bernard Lafont, habitant de Savignac. — 26 avril. 
Entérinement de lettres de grâce pour Guillaume La- 
font, dit Marège, Pierre Lafont, son fils, Jeanne et Jé- 
rôme Duran, dit Janisse, frère et sœur, Jean Peyre, dit 
Rumat , tous habitants de Savignac. — 6 mai et 
7 fuin. Cause de noble Jean-Paul de Serres contre Jac- 
ques Lozo et sa fille Marguerite de Loze d'Espagnoulet 
et contre dame Germaine Decaze, épouse de Paul de 
Lascaris; formalités de procédure. — 19-23 août. Cause 
des mêmes; Jean-Paul de Serres était prisonnier es pi;i- 
sons du Palais à Pamiers; liquidation de (rais; fixation 
d'épices; intervention d'Hélène de Ravaing de Mirabail, 
épouse dudit Loze. 

f V48. — 27 fanvier. Cause de Jean-François Laporte, 
coseigneur du Fossat, contre divers habitants dudit lieu. 



1. De 1735 à 1738, les audiences ne comportent qa'an nombre restreint 
de causes, dont les plnmitifs comprennent onze pages. 

Le registre se termine par six feuillets blancs. 

3. Le plumitif de 1739 ftit défaut. 

8. Le registre B. 185, concernant surtout les questions de procédure et 
de eompé ence, ne mentionne pas Pobjet du procès. On n'y trou? e presque 
aucune sentence d'acquitiement ou de condamnation. Le registre B. 186 
est rédigé en partie dans le même sens; cependant, à partir de 1752, il con- 
tient quelques arrêts de condamnation, surtout en matière de diflamation. 
Pour reniérinement des lettres de grâce et pour les causes d'appel, on ne 
relate que fort rarement la nature de la peine encourue, et les faits qui 
•Taient entraîné la condamnation. 



— 31 fanvier et 17 février. Cause de Franc, consul de 
Suc, contre un habitant dudit lieu; incidents soulevés et 
propos de la procédure suivie devant les consuls de Vic- 
dessos. 

1743. — Cause de Jacques Baudon, teinturier à Pa- 
miers, contre Bernard Dangeroux, marchand de laines 
dans cette ville, au sujet d'une pièce d'étoffe. 

1744. — Cause de Jean Vergnies, maire de la vallée de 
Vicdessos, contre Achille Gailhard, curé de Goulier. La 
Cour décida qu'elle connaîtrait de la cause conjointement 
avec le juge d'église. — 1«' février. Cause de Jean Claus- 
tre, greffier des consuls de Vicdessos, contre Jacques 
Barbe-Joulinet, de Goulier, contre lequel avait été pra- 
tiquée une saisie par ledit greffier. Annulation de la sai- 
sie; dommages-intérêts au défendeur; défense au greffier 
« d'user à l'avenir de pareilles entreprises, à peine de 
« faux et autres peines de droit. » — 5 février. Cause 
de Jean-Bapliste Bessan, juge royal de la ville de Saint- 
Béat, prisonnier, et de Guillaume Mérou, conseiller du 
Roi, lieutenant principal en la juridiction royale de 
Frontignes, siège de Fronsac, contre Sirven, avocat à 
Toulouse, demandeur en excès envers eux. « Vu le 
« cabier d'information contenant les dépositions de six 
c cent sept témoins et le décret de prise de corps lancé 
a contre les accusés », la Cour ordonna qu'ils seraient 
rais en liberté provisoire, à charge par eux de ne pas 
s'éloigner de Pamiers et de se représenter à première 
injonction. — 5 décembre. Confirmation d'une sentence 
rendue par le juge de Chàteau-Verdun. 

1945. — 20 avril. Lettres de grâce pour Jean Barès, 
habitant dans la juridiction de Pointis, condamné à la 
requête du procureur juridictionnel de Jean-Jacques de 
Saint Jean, seigneur baron de Pointis. 

f 'Î47.— 26avrz7. Renvoi, devant le juge de Miglos, de 
l'affaire entre Dominique Vergnies, curé dudit lieu, et les 
héritiers Mate, habitants de Lapujade. — 9 août. Cause 
de Jean de Garraud, seigneur comte de Prat, contre Vin- 
cent et Pierre Bordes, habitants de Bonrepaux. — Cause 
de Jean-Pierre-Gaston de Slrgan, seigneur comte d'Ercé, 
vicomte d'Aulu.s, baron de Castelnau, prenant fait et 
cause pour Paul Laroze, son procureur juridictionnel en 
la vallée d'Ercé, contre Jean Peyrat Dagat, habitant 
d'Ercé. — 9 septembre. Cause d'Alexandre Perpey, lieu- 
tenant en la juridiction de Fabas, Belfach et Belloc, con- 
tre Bernard Treig, curé de Roquefort. 

1748. — 13 mars. Cause d'Antoine Dhers, ditTouni- 
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roi, conseiller politique de Suc, prisonnier es prisons du 
palais à Pamiers, poursuivi à la requête d'Antoine Franc, 
conseiller dudit lieu. Ordre d'élargissement du détenu, 
réintégration d'icelui dans ses fonctions de conseiller 
politique et injonction au conseil de la vallée de Vicdes- 
sos de le recevoir k ce litre dans toutes les assemblées 
où « son ministère l'appellerait. » — 15 juin et 'S juillet. 
Élargissement d'Antoine Dhers, valet dri la maison com- 
mune de Vicdessos, prisonnières prisons du Palais à Pa- 
miers, et réintégration d'icelui dansson emploi. -- 1 1 sep* 
tembre. Reproches adressés par le ministère public à un 
huissier, qui avait paru sans robe à l'audience; menaces 
d'interdiction en cas de récidive. 

«49.-20 décembre. Cause de Jean-Antoine de Tra- 
versier, sieur de Niaux, et de Julien Fis, garde de la 
maîtrise de Foix, contre François Gaston, comte de Car- 
bonnière. 

1750. —3 mars. Cause de Jean-Arnaud, tisserand au 
Bosc, contre Clarac, curé dudit lieu. La Cour décida 
qu'elle conîîaîtrait de l'affaire conjointement avec l'offl- 
cîalitè «« au prétoire de laquelle elle offrait de se trans- 
a porter. * 

1*951. — 17 juillet. Cause de Marie de Castel, veuve 
de M. d'Orbessan, chevalier de Saint-Louis, contre divers 
habitants deLissac, estivandiers. Annulation de la pro- 
cédure faite par le juge de Labatut et connaissance de 
l'affaire retenue par la Cour. 

lVo8. — 23 janvier. Cause de Jeanne Clausel, femme 
de Jean Grèze, boulanger à Pamiers, contre Pierre Abas- 
cat, bonnetier dans la même ville. Ce dernier fut con- 
damné : 1® à se transporter, à un jour (\\é, dans la mai- 
son de la demanderesse, où, eu présen<:e de quatre per- 
sonnes par elle choisies et d'un délégué de la Cour, « il 
« déclarera k haute et intelligible voix que, léméraire- 
« ment et malicieusement sans raison, il a tenu des pro- 
« pos injurieux et calomnieux contre l'honneur et la 
« réputation de la partie adverse, qu'il s'en repent et lui 
€ en demande pardon, et qu'il la reconnaît pour femme 
« de bien et de vertu, d(mt du tout il i*era dressé pro- 
tt ces- verbal ; » 2o k payer à la demanderesse 50 livres 
d'indemnité; 3o à verser entre les mains du curé de 
Notre-I)ame-du-Camp 12 livres, à titre d'arr,end«, pour 
servir d'aumône aux pauvres de la paroisse. — 3 juin. 
Cause de Jean-François Despagnac, avocat à Massât, 
contre Jean Marot, dudit lieu, qui fut condamné à lui 
payer 216 livres pour 36 journées employées pour les 
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intérêts dudit défendeur, si mieux n'aimait iceluise faire 
taxer par le doyen des procureurs de la Sénéchaussée. — 
15 novembre. Cause de Jean Sance, marchand à Poin- 
lis-Inard, contre Pierre Caze, curé dudit lieu. Renvoi 
des parties devant l'official ou devant toute juridiction 
compétente pour connaître du délit commun; la Cour 
retint l'affaire en ce qui concernait la fixation de dom- 
mages-intérêts. — 9 décembre. Entérinement de lettres 
de rémission et pardon pour Antoine Bonzom, son tils, et 
autres habitants de Saint-Girons. 



1*953. — 23 m,ai. Cause de dame Rose de Bertrand, 
veuve et héritière de Jean de Sers, seigneuresse du 
Carla-le-Comte, contre Bertrande Bégou et Pierre Lourde 
de Laplace, habitants dudit Caria. Dessaisissement de 
l'affaire par la Cour, qui en renvoya la connaissance au 
juge (lu Caria- — 23 novembre. Cause lie Joseph de 
Que de Moncaut, garde du Roi, et de Louis de Que de 
Moncaut, contre la dame de Mviissac et Jean Bréfeil, son 
prétendu procureur fiscal. Renvoi de l'affaire devant la 
maîtrise des Eaux et Forêls, dont relevait la baronniede 
Montastruo. 

1754. — Q avril. Cause de fiOuis de Fraxine, seigneur 
justicier moyen et bas, foncier et direct d'Ornolac, contre 
le procureur du Roi de la maîlrise particulière des 
Eaux et Forêts de Pamiers, Pilhes, premier consul de 
Tarascon, et Manantou, son valet. La Cour renvoya l'af- 
faire devant la juridiction forestière au sujet du délit de 
chasse et se réserva la connaissance de la question, qui 
pourrait naître sur le fait de la seigneurie par contrat 
de fief. — 4 septembre. Condamnation de Jean Bélon- 
d.'^ade, de Pamiers, à tenir prison close pendant trois 
mois et k payer, solidairement avec ses sœurs, 80 livres 
de domiuages-inlérèlsk Jean Valentin, marchand k Pa- 
miers. 

1955. — 15 mars. Cause de Louis Pilhes, avocat à 
Tarascon, contre Antoine Juvenel, négociant de la même 
ville. Celui ci fut condamné k se transporter, au jour 
indiqué, dans l'hôtel de ville de Tarascon, le conseil poli- 
tique assemblé, où, en |jrésence <i'un délé^xuédelaCour, 
il devait déclarer u que, témérairement et mal à propos, 
« il a maltraité en paroles outrageantes et scandaleuses 
€ ledit Pilhes, qu'il en était bien fâché et repentant, qu'il 
« lui en demandait itardon, qu'il le reconnaissait pour 
« homme de bien et d'honneur, et qu'il le priait de lui 
« accorder son amitié et ses bonnes grâces sur les assu- 
V rances qu'il lui donnait de ne plus récidiver.» Procès- 
verbal devait être dre.ssé de la satisfaction accordée au 



SÉRIE B. — SÉNÉCHAUSSÉE DE PAMIERS. 



349 



demandeur et transcrit au registre des délibérations 
municitiales. — 6 septembre. Renvoi d'une cause devant 
la juridiction de Lapejrère, à la requête du procureur 
juridictionnel dudit lieu. 

I7S6. — 28 février. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge de Pointis dans la cause de Jeau Duprat, 
ancien domestique du roi de Naples, habitant de Pointis, 
contre divers habitants dudit lieu. — 28 avril. Entéri- 
nement de lettres de grâce pour Jean Arispure, de Ra- 
bat. — 11 septembf^e. Cause de Suzanne de Cassaignard, 
fllle de feu Jean de Cassaignard , chevalier de Salnt- 
LouiSy commandant dans un régiment d'infanterie, con- 
tre noble Pierre de Solères, ancien ofHcier d'infanterie. 
— 15 septembre. Cause des mêmes; condamnation de 
Guerguy, procureur du défendeur, à 3 livres d'amende, 
pour ne pas s'être présenté à Taudience. — Cause de 
Biaise Laiour, curé d'Aspet, contre Raoul, prêtre, et 
Jean-Louis d'Encausse, soi-disant syndic de la confrérie 
de Saint-Jacques en ladite ville. Renvoi de la cause de- 
vant l'officialilé de Comminges. — 16 octobre. Procès- 
verbal de Rigal, conseiller, déclarant : 1© qu'étant monté 
au Palais pour y juger l'affaire de Cassaignarti contre 
Solêres, détenu es prisons du Palais, il a vainement 
attendu les gens du Roi ; 2» qu'ayant envoyé chercher 
les avocats pour conclure au lieu et place d'iceux, le 
concierge a répondu qu'ils s'abstenaient ou étaient ab- 
sents. « Nous nous sommes retirés sans avoir pu audien- 
• cier la cause, » — 13 novembre. Cause de Palmade 
de Fraxine, procureur du Roi en la maîtrise forestière 
de Foix, contre le marquis de Bonnac. 

nsy» — s janvier. Cause de Suzanne de Cassaignard 
contreM.deS)lères, qui, sur les conclusions du [procureur 
du Roi, fut condamné à payer à la demanderesse pour 
frais de ses couches, sous forme de provision, la somme 
de 200 livres, sans préjudice des droits des parties, sauf 
à précompter, augmenter ou diminuer. — 2 mars. Pro- 
vision de 150 livres accordées à une fille de Saint-Paul- 
de-Jarrat, à prendre sur les biens de son séducteur, 
pour frais de ses couches, sans |)réjudice d'un règlement 
subséquent. — 7 mai. Cause de la communauté du Fos- 
sat contre François-Joseph de Baud de Castelet, habitant 
dudit lieu. — Provisions de 100 livres accordées à la fille 
de Saint-Paul-de-Jarrat à prendre sur les biens de son 
séducteur pour la nourriture et Tentretien de l'enfant 
dont elle avait «iccouché. — IS juin. Cause d'Anne Saba- 
tier, veuve de M. de Labarthe, ancien garde du Roi, 
habitante de Foix, contre deux habitantes d'Arabaux. — 
Cause de Dominique Vergnies, curé de Miglos, contre 



Carrière, notaire royal à Tarascon et juge de la baron- 
nie de Miglos. — d juillet. Cause de Martin de Gailhard, 
conseiller au siège Présidial de Pami^rs, contre Jean- 
Paul Darnaud, prébendier au chapitre cathédral de Pa- 
miers ; mise des parties hors d'instance- — 13 août. 
Cause de Pierre Bernier, lieutenant principal au siège 
royal de Castillon, contre Castet, jirocureur du Roi au 
même sfège. — 31 août. Cause de François Nicol et de 
Jeanne Béderède, sa femme, habitants de Pamiers, con- 
tre Jeanne Fontes, veuve de Biaise Estrade, de la même 
ville. Le procureur du Roi avait requis que la défende- 
resse fût condamnée : !<> à une réparation d'honneur, 
en présence de quatre témoins, envers la demanderesse, 
qu'elle avait accusée d'avoir assommé son beau-père; 
2° h une indemnité. La Cour rejeta la première partie 
des conclusions, tout en enjoignant néanmoins h l'accusée 
d'être à l'avenir plus circonspecte dans ses propos, et la 
condamna à 25 livres d'indemnité envers la plaignante. 

1758. — 3 juin. Cause d'Etienne Darques, bourgeois 
de Pamiers, contre Dedieu, apothicaire de la môme ville, 
qui fut condamné à lui payer 15 livres, à titre de dom- 
mages-intérêts, pour des dégâts commis par ses bestiaux 
dans une vigne dudit défendeur. — 14 octobre. Cause de 
Pierre Dulilh, procureur juridictionnel de la seigneurie 
du Caria, contre dame Marie de Berger, veuve de no- 
ble Louis de Bruyère du Picju, noble Louis de Bruyère, 
curé de Niaux, nobles Pierre, Marc, Autoine, Jacques, 
Honoré, Royer et Marguerite de Bruyère. Avant dire 
droit, -la Cour décida que le demandeur, ne pourrait 
prendre le titre de procureur fiscal et en faire fonc- 
tions, tant qu'il n'aurait pas fait devant elle procéder à 
sa réception. — 20 décembre. Cause de Jeanne For- 
nier de Garanou, épouse de Jean Dumas, notaire à 
Foix, contre Marguerite Delrieu. Le procureur du Roi 
requit que la défenderesse fut condamnée à demander 
pardon, en présence de quatre témoins, à la demande- 
resse, de l'avoir appelée « carogne ». La Cour, tenant 
compte de ce que l'accusée, dans son interrogatoire, avait 
reconnu la plaignante comme femme de bien et d'hon- 
neur, ne donna pas suite aux conclusions du ministère 
' public et condamna seulement la défenderesse aux frais. 

nSB» — 24 janvier. Procédures faites à la requête 
de la fille de Saint-Paul-de-Jarrat, à qui, pour frais de 
couches et entretien de son enfant, des provisions, en 
vertu des arrêts des 2 mars et? mai 1757, avaient été 
' accordées sur les biens de son séducteur, qu'elle avait 
fait saisir pour obtenir le payement. — 10 février. Cause 
de Joseph Bartes, curé de Lescure, contre deux habi- 
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lanls (le cette paroisse. Malgré les déclinatoires dVincorn- 
pétence, la Cour retint la connaissance de l'affaire. — 
28 mars. Entérinement de lettres de grâce pour Jean- 
Baptiste Borapar, de la troisième Bazerque, à Ax. — 
26 mat Annulation d'une sentence rendue par les con- 
suls d'Ax dans la cause mue entre Jean-Pierre Brétou 
et François Cassole; mise des parties hors d'instance. 
— 16 octobre. Cause de noble Jacques de Grenier, sieur 
de Cantegril, contre Bernard Pons. — 5 décembre. Cause 
de Barthélémy Cantou, fournier à Pamiers, contre Ger- 
maine Pages, de la même ville, qui futcondamnée à faire 
réparation d'honneur et à demander pardon, en présence 
de quatre témoins, au demandeur, en déclarant qu'elle 
le tenait t pour personne de bien et d'honneur ». 



1963. — 16 avril. Renvoi devant la juridiction civile 
d'une cause mue entre deux habitants de Camarade. — 
30 avril.. Cause de Serda, curé d'Orlu, contre Lafont, 
vicaire d'Ax. 

1764. — 10 novembre. Mise hors de cause de Paul 
Lafont, cordonnier à Pamiers, et de Jean-Louis de Gou- 
Ihard de Luzent, habitant de la même ville. 



1760. — l^'mars. Annulation d'unesentence rendue 
par le juge de Rabat dans une affaire relative à la de- 
mande en cassation d'une donation. La Cour retint la 
cause, cassa ladite donation et mit les parties hors d'ins- 
tance pour le reste de leurs demandes. 

1961. — 8 juillet. Entérinement de lettres de grâce 
pour Jean Petit Gourdon et Jean Sicre, habitants de Sa- 
vignac, condamnés sur les poursuites de Serda, procu- 
reur du Roi en la ville d'Ax. 

§^&t. — 13 mars. Cause de Joseph Rigal, conseiller 
au siège de Pamiers, contre Jean-Baptiste Dupla, habi- 
tant de Pamiers. Le procureur du Roi requit que la 
Cour devait civiliser la matière et convertir les informa- 
tions en enquêtes; mise des parties hors d'instance. — 
24 mars. Cause d'Antoine Rataboul, diacre et infirmier 
du chapitre du Mas-d'Azil, contre deux habitants de Pa- 
miers. — 31 juillet. Annulation d'une sentence rendue 
par le juge d'Esplas-de-Sérou dans l'affaire entre Jean- 
Paul Corraze, habitant à la forge d'Estaniels, et Philippe 
Alozy, au sujet de l'enlèvement d'une récolte sur un ter- 
rain contesté. Défense fut faite aux consuls d'Esplas de 
prendre connaissance des incidents criminels connexes 
à la matière civile ou des causes civiles excédant 60 sous. 
— 20 octobre. Cause de Jean-Pierre Teulier, négociant 
à Pamiers, contre Doumenjou, habitant de la même ville, 
qui fut condamné : P à se transporter au greffe de la 
Cour où, en présence d'un conseiller délégué, il déclare- 
rait que, témérairement et à mal à propos, il avait pro- 
féré des termes injurieux et calomnieux contre le deman- 
deur, qu'il s'en repentait et lui en demandait pardon ; 
2o à payer 50 livres de dommages-intérêts à sa partie 
adverse. — 4 décembre. Confirmation d'une sentence 
rendue par le )uge de Soulan. 



1765. — 12 janvier. Annulation d'une sentence ren- 
due par le juge de Prat. — IQ janvier. Cause de Cathe- 
rine Villa et de Jeanne Durand, habitantes de Pamiers, 
qui furent mises hors d'instance et à qui la Cour enjoi- 
gnit « d'être à l'avenir plus modérées et de se tenir dans 
« les bornes de la circonspection et de la décence cou- 
rt venables. • — 16 février. Entérinement de lettres 
de grâce pour Pierre Monereau, habitant dans la juri- 
diction de Saint-Girons. — 16 mars. Conversion d'une 
cause criminelle en cause civile au profit de deux habi- 
tants de Lapujade, accusés par Jérôme de Traversier, 
seigneur de Niaux et Lapujade. — 5 octobre. Cause de 
Jean-Paul Durrieu, huissier de la viguerie des Allemans, 
contre Clément Méric, boulanger à Pamiers. Il fut en- 
joint aux parties^ qui furent mises toutes deux hors 
d'instance, d'être plus retenues à l'avenir et de ne plus 
se livrer à des voies de fait. 

1*906. — 18 janvier. Cause de la communauté de 
Labatut contre M. de Bonfontan, seigneur dudit lieu. — 
22 mars. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Saint-Lizier et mise hors d'instance des deux parties : 
l'une servante chez Maginet, bénéficier au chapitre de 
Couserans, et l'autre servante chez M. de Lingua, cha- 
noine audit chapitre. — Cause de Louis Claustre « détenu 
ff dans les cachots de Lapège », contre le baron d'Aliat; 
incidents de procédure. — 14 mai. Cause de Bertrand- 
Jacques de Castet, procureur du Roi au siège royal de 
Castillon, contre Morère, avocat. — 2 août. Confirma- 
tion d'une sentence rendue par le juge du Lordadais. 

1707. — 11 mars. Cause de Paul Méric et de sa 
femme Françoise Cantou contre Jeanne Roques. La Cour 
relaxa la défenderesse en tenant compte de ce qu'elle 
avait déclaré dans son interrogatoire qu'elle tenait la 
femme Cantou pour personne de bien et d'honneur. In- 
jonction fut faite à ladite accusée d'être plus retenue à 
l'aveuir et de ne plus récidiver sous peine d'être pour- 
suivie oxtraordinairement. — 14 mars. Relaxe de Paul 
Vidalat, sergeur à Pamiers, qui, accusé de diffamation, 
avait fait des excuses à l'offensé pendant son interroga- 
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toire. — 18 mars. Ordre à un médecin de Pamiers de 
(aire une visite à propos d'un délit. — 9 septembre. 
Cause de Françoise Gaze, habitante de Saleich, contre 
cinq femmes du même lieu, qui furent condamnées : 1<> à 
se transporter, au jour indiqué, devant les consuls dudit 
Saleich pour faire réparation d'honneur k la demande- 
resse; 2® k lui payer solidairement 150 livres de dom- 
mages-intérêts. — 7 octobre. Cause de Joseph des Fau- 
res, seigneur de Marseillas, Saint-Jean-de- Verges et La 
Terrasse, capitaine au régiment de Flandres, contre 
Rose Séré et son père, avocat, tous deux habitants de 
Foix. Sur les conclusions du procureur du Roi, annula- 
tion de toute la procédure et ordre de mettre immédiate- 
ment en liberté le demjMideur, détenu aux prisons du 
palais k Pamiers. 

1768. — 30 juillet. Cause de Lafargue, curé de 
Soueich, contre Dominique Dufaur, habitant de Couret, 
qui fut condamné : l»k faire, au jour indiqué, devant les 
consuls de Couret et un délégué de la Cour, réparation 
d'honneur au demandeur pour l'avoir insulté; 2^ k lui 
payer la dîme d'un pré. — 21 septembre. Cause de Rou- 
deille, curé de Castelnau-Durban, contre Béret et sa 
fille. Renvoi de l'affaire devant l'official de Couserans. — 
26 novemb7^e. Condamnation k 5 livres d'amende de 
Darmaing qui, quoique convoqué par deux fois, n'était 
pas venu k l'audience pour défendre, en sa qualité de 
curateur, la cause de deux mineurs. Défense de répéter, 
k peine de concussion, ladite somme sur ses parties. 

f V69. — 14 janvier. Cause du syndic du chapitre ré- 
gulier de Lézat contre Jean Lau, dudit lieu, au sujet de 
troubles apportés dans la jouissance d'une métairie. — 
18 mars. Annulation d'une sentence rendue par le juge 
de Montant. — 19 avril. Cause de Jacques Gardel, ancien 
sergent dans le régiment de Saintonge, habitant des 
Bordes, contre Jacques Peyrat et autres habitants dudit 
lieu, qui furent condamnés k faire dans la maison de ville 
des Bordes, en préf^ence du premier consul et de quatre 
témoins, réparation d'honneur au demandeur pour 
l'avoir diffamé, et k déclarer : P • que c'est malicieuse- 
c ment et témérairement qu'ils ont dit que le plaignant 
tf avait été marqué, que son oncle avait été pendu, qu'il 
« y en avait eu quatre de pendus dans la famille ; 
€ 2^ qu'ils s'en repentaient et reconnaissaient le plai- 
« gnant pour homme de bien et d'honneur, pour un 
« bon et fidèle sujet du Roi ; de quoi il sera dressé pro- 
« cès-verbal par le premier consul ». Les accusés furent 
en outre condamnés : 1® k 60 livres de dommages-inté- 
rêts envers le plaignant ; 2^k une aumône de 6 livres pour 



les pauvres de la paroisse k distribuer par le curé. — 
10 juin. Cause du procureur du Roi contre Verniolle, 
curé de Montant. Sur les réquisitions du ministère public, 
qui fit connaître que Id témoin Vidal ne pouvait venir à 
Pamiers « comme étant k point do mort », la Cour décida 
qu'elle se rendrait, le jour même, k Montant pour procé- 
der k l'interrogatoire dudit témoin. — 2 août. Cause des 
mêmes. La Cour décida qu'elle connaîtrait, conjointement 
avec l'official diocésain, de cette affaire, et que Verniolle 
no profiterait pas d'un élargissement provisoire. 

Vno. — 2A janvier. Cause d'Argelès, curé de Lapey- 
rère, contre M. de Guilhem de Lapeyrère, seigneur du- 
dit lieu. La Cour décida qu'elle connaîtrait conjointe- 
ment de la cause avec l'official de Rieux. — 21 février. 
Cause des mêmes. Sur les réquisitions du ministère 
public et avec le consentement de l'official, la Cour dé- 
cida que ledit curé serait élargi conditionnellement et 
qu'il aurait le (l chemin pour prison », mais qu'il devrait 
se représenter à toute réquisition. — 20 m^ars. Cause 
de David de Barrière, coseigneur de Lissac, contre 
Amouroux dudit lieu. 

f 'SfVS. — 19 août. Cause de Jean Pujos-Sourdet, pri- 
sonnier es prisons de la Cour, contre M. de Lassus du 
Perrou. Formalités de procédure. — 3 décembre. Cause 
de Nounat de Mouilhet, coseigneur de Lissac, contre 
M. du Vivier, aussi coseigneur dudit lieu. — 16 décem- 
bre. Cause de Vincent Ousset, habitant de Labroquère, 
contre Jean Vignau. Ordre d'élargir Ousset, détenu es 
prisons du palais k Pamiers, et condamnation de Vignau 
k 100 livres de dommages-intérêts envers icelui. 

1773. — 2 janvier. — Ordre de mettre en liberté 
provisoire François Bénazet, boulanger k Pamiers, dé- 
tenu es prisons du palais. — 26 mai. Cause de la dame 
Rivais, veuve de M. d'Abadie Paulou, coseigneur de 
Daumazan, contre les consuls et communauté dudit lieu. 
— \Q juillet. Cause du maire et des échevins de Saurat 
contre Carbonne, notaire audit lieu, et trois autres habi- 
tants de Saurat. Défense fut faite : l^* aux trois incul- 
pés de ne plus faire passer d'actes comme celui du 
31 janvier 1773; 2« au notaire, de ne plus en retenir de 
semblables. Lejugement devait être couché sur le registre 
k côté de la minute. Les demandeurs étaient autorisés k 
faire imprimer, publier et afficher, partout où besoin 
serait, ledit appointement. 
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B. 187. Cahier grand in- folio, 17 feuiflels ptpier, dont 10 en blanc*. 

DI8TR1RUTI0NS DES PROCES CRIMINELS EN LA SÉNÉCHAUSSÉE 
DE PAMIERS. JUILLET 1764. — FÉVRIER 1787. 

Indication du nom des parties avec mention de celui 
des procureurs. Chaque article, souvent non daté, est 
signé par un conseiller. L'objet du procès n'est jamais 
relaté. 

f 771S. — 9 octobre. Déclaration de Vincent de Ville, 
seigneur de Bénaft:ues, lieutenant général criminel, an- 
nonçant aux officiers du siège : l^queBardon, lieutenant 
criminel particulier, lui asignitîé la cessation des conven- 
tions verbales faites avec la compagnie relativement à la 
reparution des pièces; 2^ que désormais la dislribution 
des dossiers criminels sera faite conformément à Tarrèt 
de 1730 et suivant les usages anciens. — 1" décembre. 
Procès verbal constatant que, sous la présidence de 
Palmade de Fraxine, lieutenant particulier civil, en 
présence de quatre conseillers, les autres absents, quoi- 
que dûment convoqués, une distribution a été faite, et 
que le procès de Guillaume Freiche contre Pierre Lourde 
a été contié au conseiller Gailhard. 

f773. — IS janvier. Déclaration du lieutenant géné- 
ral criminel constatant qu'il a lu avec surprise sur le 
registre que les officiers du siège avaient distribué en son 
absence le procès ci-dessus indiqué. Protestation con- 
tre cette répartition faite contrairement aux lois et aux 
usages, en vertu desquels les officiers n'avaient droit 
qu'à la quatrième partie des procès soumis à distribu- 
tion, les trois autres étant réservés au lieutenant géné- 
ral. Annonce d'un pourvoi devant la juridiction com- 
pétente pour obtenir la cassation de ces décisions et pour 
faire respecter les règlements. 

f '774. — 6 février. Protestation du lieutenant géné- 
ral criminel contre le système de distributions suivi par 
Bardon, lieutenant particulier criminel, et contre le 
préjudice à lui causé de ce fait. 

1778. — l*' juillet. Protestation du lieutenant géné- 
ral criminel : P pour réclamer dans la distribution des 
procès l'exercice de ses droits, conformément à l'arrêt de 
1730; 2" pour annoncer qu'il se réservait le dossier du 
procès de Jean-Baptiste Dupla, bourgeois de Verniolle, 
contre Fonquergnies, maire dudit lieu. 

1. Les premières feuilles font défaot. 



I 1981. — 6 octobre. Distribution du pror-ès relative- 
raeat à l'entérinement des lettres d'abolition pour Ber- 
nard Sicard-Barrau , Jean Lorabes-Gapblanc , Joseph 
Leyrane, dit l'Héritier, Jean Serres-Lafouil laque, habi- 
tants d'Aulos et de Chàteau-Verdun. 

l'ïSS. — 24 août. Distribution de procès relatif h 
Tenlériiiement des lettres d'abolition pour Papy, consul 
de Durban, et autres du>lit lieu. — Distribution du procès 
concernant l'élargissement provisoire du Cancel, détenu 
es prisons du Palais. 

1787. — 6 /(^yrï^r. Distribution du procès en excès 
fait par le prv)cureur du Roi contre Miglas^ 



B. 188 — Registre in-i^ 943 feuillets papier ^ 

PLUMITIFS DES AUDIENCES CIVILES DR LA SENECHAUSSEE 
DE FOIX. JANVIER -MAKS 1636^. 

• Du vendredi septième janvier 1656 en audience 
par devant M. le juge mage, à Varilhes » ^ — Cause 
de Pascal de Pau»ly contre les marguilliers de Saint- 
Martin. — Cause de Barbaira contre les consuls de 
Verniolle. — Répudiation de la succession de Fran- 
çois Corraze par ses héritiers et nomination d'un cura- 
teur. — 12 janvier. Cause de Séré contre la veuve 
de Jacob Lacoste, comme tutrice de ses enfants. — 
Cause de Paul Vergé contre Gautier Bonnans et Lafa- 
brègue. — 14 janvier. Cause de Pierre Claret et autres 
contre Françoiss et Bernarde Claret. A cause du trans- 
port de juridiction, annulation des assignations faites 
devant le sénéchal de Toulouse; condamnation à dix 
livres d'amende du sergent qui avait induement fait lesdi- 
tes assignations. — Cause d'Alard contre Burlan. Redon, 
procureur d'une des parties, fut condamné, pour cause 
de longue absence, à l'interdiction de sa charge et 
à dix livres d'amende. Défense fut faite au greffier de 
recevoir de lui aucun acte à peine de répondre aux par- 
ties de tous dépens et dommages-intérêts. — Cause des 

t. Lacunes de 1782 à 1787. 

2. A la fin, plusieurs feuillets en blanc et quelques-uns illisibles [-ar 
suite du mauTàÏB état de rencre et du papier. 

3. Lrs registres cotés B. I., B. 10., B. US., B. U3, ( 1649-1651) éma- 
nant tous de la Sénéchaussée de Foix , concernent les insinuations «t 
les enregistrements. Le registre B. 188, de même provenance, le seul qui 
contienne des plumitifs de cette juridiction, a été réuni aux archives dépar- 
tementales avec d^autres documents de la série judiciaire, après la rédac- 
tion des premières feuilles de l'inventaire. 

(Voir les notes des pp. 113, 120, 124). 

La Sénéchaussée a subsisté pendant quelque temps à Foii, après la 
création du Présidial à Pamiers en 1646 ; ce n'e^t qu^au milieu du règne 
de Louis XIV qu^elle a été transférée à Pamiers et unie au Présidial. 

4. Cest la seule audience qui soit indiquée comme 'tenue à Varilhes, 
pour un motif qui n'est paf expliqué. 
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consuls de Montgailhârd contre Alabert, qui fut codt 
damné à leur payer les tailles dont il était redevable. — 
Cause des consuls de Tarascon contre de Ouilhem; ser* 
ment décisoire à prêter par le défendeur dans Téi^lise de 
Sabart. — Cause de Bernarde Isaac Dengeiroux contre 
Pierre Roujas et Jean Dupias, au sujet d'une saisie; 
condamnation du greffier à 100 livres d'amende pour 
n'avoir pas remis les procédures en temps utile. — Cause 
de noble Pierre Père contre Paul Lacanal Lafage. — 
19 Janvier. Cause d'Arnaud et Bertrand, consuls et col- 
lecteurs à La Bastide-de-Sérou contre Gauzence. — Décla- 
ration de majorité pour Marguerite Qiraud. — 21 jan- 
vier. Déclaration de majorité pour Jeanne Giraud, 
femme de Jean Expert, âgée de dix-sept ans, à qui Ber- 
trand Séré, procureur à la Sénéchaussée, fut donné pour 
curateur. Répudiation par celle-ci de la succession de 
son père, sur laquelle elle se réservait le droit de ré- 
péter sa constitution dotale. — Cause de demoiselle Gra- 
tianne de Romingau<i contre Becq. — Cause du syndic 
des prébendiers de la chapelle de Monlgauzy contre 
Raymond Becq et autres. — 24 janvier. Déclaration de 
majorité pour Jeanne Silvestre. — 2d janvier. Cause de 
Jean-Antoine Galy contre Jean Senié. Le serment fut 
déféré au demandeur, à qui ordre fut donné de faire pré- 
parer l'autel Saint-Vincent dans l'église d'Auzat pour 
y prêter, au jour indiqué et devant un commis- 
saire à ce désigné, ledit serment. — 9 février. Cause 
de Jérôme de Berdoula, recteur d'Axial, contre Naudy. 
— Cause de dame Antoinette de Mpustron con- 
tre noble Louis-Alexandre de Montant. — Cause des 
héritiers Bouin contre Escaich; inscription de faux for- 
mulée par les demandeurs contre un acte produit par le 
défendeur. — Cause de Bernard Canal contre Antoine 
Amiel, au sujet de la saisie et de la restitution d'animaux 
composant une gazailie. — 11 février. Cause de Lagrou- 
gne contre Blaize Brès, qui fut condamné à lui restituer 
une épée et un baudrier. — Cause de Ribaute contre Do- 
menc; un témoin, invité à prêter serment, jura « suivant 
« sa religion.' • — 14 février. Cause de noble Jérôme, 
sieur de Florac, contre Jean Sicre, dit Pélissàt. — Annu- 
lation d'une sentence rendue par le juge de Saint-Paul- 
de-Jarrat. — Cause de Saguix contre Bernadac; enquête 
à l'audience, avec déposition de témoins, pour établir isi 
les bestiaux du défendeur avaient occasionné des dégâts 
dans le pré du demandeur. — 18 février. Déclaration de 
iriajorilé pour Jean Teynier, à qui Séré, procureur de lu 
Sénéchaussée, fut donné comme curateur. — 8 mars. 
Répudiation deThéritage de Jean Caralp par sa veuve, en 
qualité de tutrice de ses enfants. — 13 mars. Cause de 
Teynier contre les consuls de Quié, au sujet de la confec- 



tion d'un compoix. — 20 mars. A la requête de Roussel, 
procureur agissant pour les habitants de Bénac, qui en 
avalent fait la demande à la suite d'une délibératfon par 
eux prise, ordre fut donné de rédiger un nouveau com- 
poix pour la communauté en remplacement de l'ancien, 
devenu insuffisant. Nomination d'arpenteurs et d'experts 
qui prêtèrent serment en cette qualité. — Répudiation 
de l'héritage de Jacques Anglade par sa veuve Catherine 
Fourmatgeat, agissant comme tutrice de ses enfants. — 
22 mars. Cause des consuls de Foix contre Jean Lafont, 
qui fut condamné au payement de ses tailles. — 27 mars. 
Cause de Loze contre les consuls de Montgailhârd, qui 
furent condamnés, comme représentants de la commu- 
nauté, à lui payer 400 livres en réparation des domma- 
ges causés à son moulin. Le demandeur, pour as^surer le 
payement, pouvait s'en prendre à tous les habitants de* 
Montgailhârd, < ainsi qu'il devrait être à faire ». 

B. 189. — CarloD, pièces de difers formats , 40 feuillets papier. 

P&OCès- VERBAUX DES SEANCES TENUES SUR DES AFFAIRES 
d'ordre INTERIEUR PAR LES MAGISTRATS PU PRBSIDIAL 
ET DE LA SENECHAUSSEE DE PAMIERS, ET PIÈCES DIVERSES 
CONCERNANT LA COUR. — 21 JANVIER 17c6-8 MARS 

1789 (lacunes). 

1760. — 21 janvier. La Cour ajant, le 12 du même 
mois, déterminé, pour ce qui la concernait, le temps et la 
forme du deuil qu'elle devait adopter à l'occasion de la 
mort du Dauphin, décida que les avocats, procureurs et 
huissiers du siège seraient tenus de prendre et porter le 
deuil pendant les six mois qu'elle le porterait elle-même. 
En conséquence, ils ne pourraient entrer au Palais qu'en 
collet blanc. Cette décision fut publiée à Taudience. 

fV9S. — 10 Janvie7\ Annonce par M. Deville, prési- 
denl, du refus fait par Darmaing, délégué des procureurs, 
de rendre visite au président qui tiendrait la première 
audience après les Rois, et d'aller le prendre chez lui 
pour raccompagner au Palais. Les procureurs disaient 
que cet usage, malgré son ancienneté à Pamiers, n'avait 
pas force de loi et n'était pas suivi ailleurs. La Compa- 
gnie cependant offrait de rendre visite au président, 
après l'audience de prestation de serment à l'époque de 
la fête des Rois. Comparution de Darmaing et des deux 
syndics des procureurs dans la chambre du Conseil. 
Protestation des syndics contre l'allégation du prési- 
dent, qui prétendait ne pas avoir été salué par eux. 
Demandes des syndics pour savoir si la Compagnie de- 
vait faire la visite audit président. Refus d'un syndic de 
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signer sa déclaration; départ des deux syndics sans 
avoir obtenu réponse. — 7 mai. Protestation de la Cour 
contre les agissements de la garde bourgeoise envers les 
magistrats, « lors de la procession du 7 mai faite annuel- 
« lement en commémoration de la délivrance de la ville». 
M. de Lacvivier, capitaine de la garde bourgeoise, cinq 
autres officiers, le porte-drapeau et quatre sergent? de 
ce corps avaient fermé la procession derrière le poêle, 
contrairement à l*usage, et n'avait pas formé escorte 
aux magistrats « qui étaient foulés par la populace, t 
Le capitaine n*avait pas tenu compte des observations 
qu on lui avait faites à ce sujet et avait répondu que 
« c'était affaire aux buisslers de faire écarter le peuple 
« et non celle de la compagnie bourgeoise. Comme un 
< pareil refus de la part du sieur de Lacvivier, et Ten- 
« treprise, commise tant par lui que autres ci-dessus 
« mentionnés, portentatteinteaux droits de la Compagnie 
« et sont contraires & Tusage constamment pratiqué en 
« cette ville, que cela tend d'ailleurs k priver les magis- 
« trats de Thonneur et du respect qui leur est dû par les 
« Justiciables, c'est pourquoi nous avons dressé le pré- 
€ sent procès- verbal... » — 21 décembre. Signiflcalion 
par le ministère d'Ëspârche-Durrieu , huissier à Pa- 
miers, à M. Rigal, conseiller doyen, pour le compte des 
officiers de la Cour, d'un arrêt du Parlement de Toulouse 
en date du 18 septembre 1747, relatif k la division et ré- 
partition de la bourse commune des officiers du siège. 
La demande avait été introduite par Delescazes, juge 
souverain d'Andorre, impétrant pour son fils dont il 
était administrateur, afin d'obtenir la part revenant à 
icelui. Il résultait qu'après la liquidation la somme ré- 
clamée devait s'élever à 17 livres. 

f TTSf. — 25 décembre. Affaire de la bibliotnèque du 
collège de Pamiers; exposé de la question par un 
conseiller. Donation de la bibliothèque au collège des 
Jésuites de la ville par Verthamon, ancien évèque de 
Pamiers, qui constitua une rente de 100 livres pour l'en- 
tretien et l'augmentation des collections. La bibliothè- 
que, d'après la volonté du donateur, devait être ouverte 
aux ecclésiastiques et gens de robe. En 1762, après la sup- 
pression des Jésuites, la bibliothèque, dont un inventaire 
avait été dressé par ordre du Parlement, fut confiée à un 
dépositaire. Le prieur de l'abbaye de Foix forma une 
instance devant le Parlement pour réclamer la bibliothè- 
que, sous prétexte d'un codicile du testament de Vertha- 
mon en cas d'inexécution de la donation. Intervinrent 
dans le procès : le bureau d'administration du collège, 
les syndics de la province, le syndic du clergé, celui de 
la communauté de Pamiers, les héritiers du donateur et 
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les syndics des créanciers des Jésuites. Arrêt du Par- 
lement, en date du 30 mars 1767, attribuant la bibliothè- 
que au collège, à la charge d'exécuter les clauses por- 
tées dans la donation et prescrivant un règlement dont 
l'exécution serait confiée aux gens du Roi près la Séné- 
chaussée. « Depuis cette époque, le public est privé 
« des avantages de la donation; l'arrêt du Parlement 
« n'est pas exécuté. La bibliothèque a été fermée; 
« des livres ont disparu, des ouvrages sont dépareillés, 
« restent incomplets: d'autres périssent sous les gout- 
« tières auxquelles on néglige de remédier. La rente, 
« destinée à Tachât de livres, n'a pas d'emploi de- 
t puis l'expulsion des Jésuites, d Verthamon, président 
au Parlement de Bordeaux, héritier de Tévèque dona- 
teur, a porté plainte au Parlement de Toulouse. Un com- 
missaire a été nommé et a reconnu dans un procès- 
verbal l'exactitude des plaintes. A la suite de cette 
constatation, Verthamon a cité devant le Parlement les 
parties appelées à la garde et à la jouissance de la 
bibliothèque par l'arrêt de 1767. La compagnie judiciaire 
était intéressée à intervenir, parce que te donateur, en 
parlant des gens de robe, n'a pu désigner que la magis- 
trature. Si elle n'a pas paru dans l'instance précédente, 
elle doit réparer cette faute. Son abstention ayant été 
cause que l'établissement a été abandonné, le juge mage 
proposa de donner pouvoir aux syndics de la Compagnie 
d'intervenir dans la nouvelle instance pendante entre le 
président Verthamon, les syndics de la province, de la 
ville et du clergé, le bureau du collège et le dépositaire 
légal des collections. Opposition de Bardon, lieutenant 
particulier, qui prétendit que la Compagnie n'avait pas 
d'intérêt spécial dans l'affaire. A la pluralité des suffra- 
ges, l'assemblée décida qu'il y avait lieu d'intervenir en 
l'Instance par rintennédiaire des syndics. 

f 778. — 15 février. Les droits de greffe aliénés au 
greffier en chef avaient été repris par le Roi , qui les 
avait mis en régie. Le greffier de Pamiers, pour ses 
frais, ne recevant plus que 350 livres, avait été obligé 
de congédier un commis, ce qui nuisait au service. Protes- 
tation de la Cour au Garde des Sceaux pour lui demander 
de fournir au greffier les ressources nécessaires au main- 
tien de l'état de choses. — 30 mars. Mort de M. de Rigal, 
conseiller doyen et syndic de la compagnie. Vote à haute 
voix pour le choix de son successeur, qui fut Dessort. 

1779. — 3 mai. Délibération relative au procès pen- 
dant devant le Parlement de Toulouse au sujet de la 
bibliothèque du collège, procès dans lequel la Gompa* 
gnie était engagée ; maintien des décisions précédentes. 



iV8f. -^2 novembre. Affaire de la bibliothèque du 
collège. Annonce d'un arrêt du Parlement de Toulouse, 
en date du 7 août 1781, ordonnant le recensement de la 
bibliothèque. Proposition par Ville de faire une transac- 
tion avec le bureau du collège. Protestation de Dar- 
maing, déclarant que Ville aurait dû se récuser; que, du 
reste, il ne l'avait pas fait, parce qu'il avait l'intention 
' de sauver son cousin, le chanoine Ville, dépositaire des 
livres par autorité de justice et qui les avait laissés dé- 
grader. Vadier partagea cet avis. L'assemblée adopta 
le principe d'une médiation et nomma deux conseillers 
pour traiter la question. Signatures des conseillers. Va- 
dier et les deux Darmaing firent suivre la leur d'une 
protestation contre la décision de la majorité. — 17 no- 
vembre» Protestation par plusieurs conseillers contre la 
délibération précédente et contre la transaction inter- 
venue. Ils alléguaient que ladite délibération avait été 
prise irrégulièrement et en l'absence de plusieurs mem- 
bres, qu'elle était contraire à l'arrêt du Parlement et 
préjudiciable aux intérêts de la Compagnie et au bien 
public. Annonce qu'un référé a ordonné ta mise sous 
scellé de la bibliothèque. Conformément à l'avis de Mar- 
quié-Cussol, juge rnage, il fut décidé : ]o que l'on ne 
tiendrait pas compte de la transaction ; 2o qu'on pour- 
suivrait l'exécution de l'arrêt du Parlement: 3« qu'on 
poursuivrait la réparation des dommages causés à la 
bibliothèque; 4^ que la Compagnie ferait un emprunt 
pour subvenir à tous les frais nécessaires en la circons- 
tance; 5^ qu'on ne procéderait au renouvellement des 
syndics qu'après la conclusion de l'affaire, afin d'empê- 
cher les conseillers dissidents d'apporter de nouveaux 
empêchements dans le cas où ils s'empareraient du syn- 
dicat. Plusieurs conseillers quittèrent la séance avant de 
voter et de signer le procès- verbal. 



f 78V. — 27 avril. Réclamations au sujet de la répar- 
tition de la capitation à payer par la compagnie judi- 
ciaire. Exposé de la situation par un conseiller. Depuis 
rétablissement de la cotisation par Louis XIV, le 18 jan- 
vier 1675, la Compagnie avait été dans l'usage invaria- 
ble de payer collectivement la taxe entre les mains du 
receveur des Finances. La répartition entre les membres 
était fuite, suivant l'usage admis dans le royaume, tantôt. 
par l'officier placé en tête de la Compagnie, tantôt en as- 
semblée générale. Le payement s'effectuait au moyen de 
retenues opérées sur les gages. La capitation de la Com- 
pagnie était de 500 livres, non compris les quatre si)ns 
par livre. Cette somme, était égale à celle payée par toute 
la noblesse de la ville, était trop élevée, étant donnée la 
modicité des gages. Autrefois la charge était supportée 
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par trente-cinq magistrats, et malgré les réductions dans 

les offices, la taxation restait la même. Si la Compagnie 
ne réclamait pas contre Timposition^elle ne pouvait lais- 
ser passer, sans protester, l'atteinte portée à ses privi- 
lèges. Fornier de Moncazals, trésorier des États de Foix, 
i< dans un style dur et peu honnête », avait fait connaître: 
1° qu'il voudrait, sous l'autorité des commissaires cotisa- 
teurs, soumettre la Compagnie à la répartition; 2® qu'il 
exigerait annuellement la capitation sans rapport ni com- 
pensation entre la taxe et les gages. Ce mode de payement 
serait préjudiciable parce que la taxe serait acquittée à 
date fixe sans que les gages, dont les arrérages étaient par- 
fois en retard de trois ans, fussent liquidés plus réguliè- 
rement. Le trésorier aurait tout avantage, parcequ'il pour- 
rait faire l'agiot avec les avances. Menaces par ce dernier 
de saisir la Compagnie en cas de retard dans les payements 
et d'obliger les membres à se déplacer pour verser la coti- 
sation ou toucher les gages. Autres prétentions du tré- 
sorier sur le droit de qui ttance, qu'il voulait exiger malgré 
la déclaration royale du 18 janvier 1695. L'office du payeur 
des gages avait été réuni à celui du receveur dés Finances. 
L'agent du receveur « étant un innovateur dur dans la 
« f)erceplion et peu honnête dans les procédés », la Com- 
pagnie n'avait rien à démêler avec lui et devait s'adresser 
directement au receveur.. . « Il est d'autant plus affligeant 
« d'envisager Tavenir que... d'après les déchéances inter- 
« venues sur nos offices , le défaut de fortune et de com- 
« merce qu'on r^^narque dans la contrée qui forme l'ar- 
« rondissement de notre siège^ les vices d'enseignement, 
« le dégoût des arts et des sciences, nous devons prévoir 
(c que nos offices seront inoccupés au décès de chacun de 
« nous, du moins de la plupart. » En ce cas, les survi- 
vants supporteraient la charge répartie auparavant entre 
un plus grand nombre de contribuables. L'assemblée dé- 
cida qu'elle demanderait au Roi : l» de maintenir l'an- 
cien système de taxation et de recouvrement: 2» de dis- 
penser la Compagnie d'être en rapport avec les agents 
du receveur des Finances; 3® de faire comprendre, jus- 
qu'à la nomination du successeur, dans le rôle de Irt taxe, 
les héritiers d'un magistrat décédé, afin d'éviter aux col- 
lègues un accroissement de charge et aux héritiers l'ins- 
cription sur le rôle de la ville pendant ce temps. 



1789. — 8 mars. Verbal dressé par le juge mage 
pour constater : 1» que, s'il n'était pas encore en posses- 
sion des lettres patentes et règlements concernant la 
convocation aux États Généraux, il avait néanmoins reçu 
un cahier d'instructions relatives à cette affaire; 2° que, 
pour se conformer au désir du Roi et annoncer le plus 
tôt possible au public la convocation, il avait fait procéder 
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avant l'arrivée des lettres patentes, par un huissier, à 
l'affichage des placards annonçant les opérations. — 
15 mars. Procès- verbal du juge mage pour constater les 
faits suivants : 1® les lettres de convocation des Étais 
Généraux, dont l'envoi ne lui avait pas encore été fait, 
lui avaient été remises en son hôtel le 15 mars, à six 
heures du soir, par Barbât, brigadier de la Maréchaus- 
sée à Perpignan, & qui décharge en fut donnée; 2^ ce 
n'était pas de son fait, mais par suite du retard apporté 
à l'envoi des pièces, si l'assemblée générale de la Séné^ 
chaussée de Pamiers n'avait pu avoir lieu le 10 mars, 
conformément aux ordres du Roi, et si elle avait été 
renvoyée, pour l'accomplissement des formalités préli- 
minaires, à une autre date, qui serait aussi rapprochée 
que possible. 

B. 190. — Uegiilre grand in-folio, 189 feullets p»pier, dont 138 en blanoi*. 

Procès- VERBAUX des délibérations d'ordre intérieur 

PRISES EN LA CHAMBRE DU CONSEIL PAR LES MAGISTRATS DU 
PrÉSIDIALET de la SÉNÉCHAUSSÉE DE PaMIERS. — ^MaI 1771- 

Mars 1783. 

« 

wnf. — Lettre de Lenoir, procureur général des 
Maréchaussées de France^ à Charly^ procureur du 
Roi au Présîdial de Pamiers , Paris j 15 mai 1771. 

Accusé de réception de Tarrêt, que lui a adressé ce 
magistrat, et portant que Raymond Metche, accusé de 
vol avec effraction extérieure, sera jugé présidiale- 
ment et en dernier ressort. Cet arrêt sera soumis à 
Tapprobation du chancelier. Il était inutile d'adres- 
ser copie de ce document sur papier timbré. Les juges 
n'auraient pas dû, avant la détermination de compé- 
tence, interroger Taccusé sur la sellette, mais derrière 
le barreau. Ordre de faire part de cette décision aux 
membres de la Cour. — Du même au même, Paris, 
15 mai 1771. Le chancelier approuvait le jugement de 
compétence rendu au sujet de l'accusation contre Ray- 
mond Metche. Si ce dernier n'était pas condamné à une 
peine plus forte que colle portée contre le vol simple, il 

1 En 1876, quand les docomenU da Préaidial «t de la Sénécbaassée de 
Pamiera furent réanis aux archives départeroeotales de PAriège, le tribu- 
nal civil de Pamiers fut auturisé, par décision ministérielle, à conserver 
dans son greffe le registre des délibérations d'ordre intérieur prises par 
les magistrats de 1771 k 1783. Ce registre contient des renseignements 
curieux pour Thistoire locale et qui complètent les indications éparses en 
divers articles de Tinventaire. M. U Président du Tribunal civil de Pamiers 
a bien touIu autoriser M. PArcbiviste à faire le dépouillement de ce docn- 
ment et à en tirer un article pour Pinventaire. 

Toutes les délibérations n'ont pas dû être régulièrement concbées sur 
le registre, car elles sont séparées souvent les unei des antres par un long 
espace de temps, et plusieurs, qui sont sur des feuilles volantes, ont été 
prises pendant la périoJe de 1710-1780 et n'ont pas été portées au registre. 
(Voir B. 189.) 
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faudrait le renvoyer devant la juridiction municipale 
de Pamiers, qui avait antérieurement décerné un décret 
contre lui pour un cas ordinaire. — 29 mai. Assemblée 
de tous les officiers du siège pour la lecture et l'enre- 
gistrement d'un arrêt du Parlement deToulouse, en date 
du 4 mai courant, concernant les décisions prises à Ver- 
sailles, dans la séance tenue sous le nom de lit de justice, 
le 13 avril précédent. La Cour, prolestant contre l'ins- 
tallalion d*un nouveau Parlement à Paris, comme con- 
traire aux lois fondamentales du royaume, déclarait 
nuls les actes émanés de cette Juridiction et regardait 
comme parjures ceux qui prêteraient aide ou conseil à ce 
prétendu Parlement. Aucune réclamation ne s'éleva à 
propos de cet enregistrement. — 19 fuin. Sur la propo- 
sition du greffier, délibération relative à l'emploi à faire 
des 603 livres provenant de Tinstallation de M. Dessort 
comme conseiller au présent siège. On affecta 50 livres 
pour fourniture de bois, 20 livres aux Ursulines pour 
payement d'intérêts àelles dus, 40 livres aux Pères Cor- 
deliers pour une année de service à la chapelle du pa- 
lais, 53 livres à Vadier pour avances par lui faites au 
compte de la Compagnie. — 22 juillet, Gailhard, con- 
seiller sous-doyen, fit connaître qu'il était poursuivi 
devant le Parlement de Toulouse par RIgal, conseiller 
doyen de la Cour, se plaignant de ce que, dans la récep- 
tion de Morère comme lieutenant assesseur dans une 
des juridictions royales ressortissant au Présidial, on 
avait méconnu les prérogatives attachées à son titre. 
D'après l'usage du siège , c'était au doyen et non 
au sous -doyen que revenait la mission d'examiner 
les pièces du postulant et de faire un rapport à la 
Compagnie sur la réception. Gailhard exposa que, s'il 
avait rempli les fonctions réservées au doyen , c'était 
que ce dernier, quoique dûment averti, s'était absenté 
pour aller à une noce et qu'il importait de ne pas 
retenir à Pamiers indéfiniment le récipiendaire; il 
ajouta que, la Cour une fois saisie de l'affaire et convo- 
quée, n'avait pas voulu enten<lre les explications tar- 
dives de Rigal. Après cette déclaration, la Cour décida 
qu'elle ferait somption de cause avec Gailhard; que, 
pour le représenter au Parlement, elle constituerait 
François AslIé comme son procureur, et que le greffier 
fournirait l'argent nécessaire à la procédure. — li Juil- 
let, Délibération relative aux projets présentés par la 
Commission qu'avait nommée le Roi eu vue de réformer 
et réduire les communautés religieuses du royaume. 
Cette Commission s'occupait actuellement des Domini- 
cains de Pamiers. L'^ président exposa : < que cette 
« maûson a toujours été fort utile dans cette ville et ce 
« diocèse depuis l'époque de son établissement, qui 
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< remontait à Tannée 1260, soit par les services réels 
« qu'elle a rendus dans les différentes paroisses du dîo- 
€ cèse, notamment dans celle de Notre-Dame-du-Camp 
« de cette ville , soit par l'enseignement de la philoso- 
« phie et de la théologie, dont l'établissement légal re- 
« monte à 1731» soit enfin par les prédications et mis- 
er sions dont elle s*est toujours acquittée avec tout le 
« zèle possible; sa suppression serait par conséquent 
K fort nuisible à cette ville et au diocèse ». — La Cour 
adopta ces conclusions et décida que la délibération 
serait envoyée à ladite Commission avec un mémoire & 
l'appui. — 23 juillet. Exposé par un conseiller de la 
situation du pays, qui était inquiet à la suite de l'établis- 
sement d*un nouvel impôt; le don gratuit» dont la levée 
était faite depuis 1758, a été remplacé par une nouvelle 
imposition en vertu des lettres patentes du 12 février 
1769. Les villes du ressort, notamment Pamiers, se sont 
soumises sans résistance à cette substitution; cepen- 
dant, d'après certains bruits qui circulaient, on pourrait 
croire que la sécurité publique serait compromise; on 
a exploité divers incidents, qui se sont produits et dont 
on a exagéré l'importance dans un but intéressé. Un 
charivari a eu lieu àPamiers, à l'occasion d'un mariage, 
dans le voisinage de la maison habitée par le fermier 
de l'impôt. Des pierres ont été lancées contre la devan- 
ture d'une boutique ; Tenquète ouverte par les gens du 
Roi a démontré que l'affaire n'avait aucune importance. 
A Foix , le 13 juillet, ou a tiré quelques coups de fusils 
aux fenêtres de la maison occupée par le receveur du 
don gratuit. Celui-ci s'est retiré chez le commandant des 
troupes de la province, qui a pris des précautions jus- 
qu'au point de faire enlever la poudre et les balles qu'on 
avait trouvées chez les marchands de différentes villes. 
« Le mal est donc bien grand puisqu'il exige un remède 
<( pareil. Nous rendons tous justice à la pureté des in- 
t tentions ei au zèle de M. le Commandant, mais il n'en 
« est pas moins vrai que, dans un pays où tout a été et 
« où tout est calme, l'excès de précautions peut devenir 
« le germe d'un mal. > Il y a lieu de supposer que 
ces rumeurs, susceptibles d'alarmer l'esprit public sont 
dues aux manœuvres du receveur du don gratuit, qui a 
peut-être voulu faire soupçonner une rébellion aux 
ordres du Roi pour répandre la terreur dans les villes 
et les rançonner plus aisément. Des soupçons s'éle- 
vaient contre les domestiques dudit receveur et on les 
accusait d'avoir tiré les coups de fusil à Foix. La 
Cour sera sans doute saisie bientôt de ce qui se passe; 
en attendant, il était de son devoir de rendre compte 
de ropinion et de rassurer le Roi sur les sentiments 
publics. La Cour décida qu'il serait fait registre de cet 
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exposé, dont une copie serait expédiée au chancelier. 
— 7 août. Délibération concernant le projet ôô sup- 
pression du couvent des Augustins de Pamiers proposée 
par la Commission de Réformation. Discours du prési- 
dent, M. de Fiches, en faveur de la conservation de 
cette maison, € un des plus anciens établissements de 
€ la ville, dont l'origine, suivant les fragments qu'on a 
« pu recueilir, remonte au cinquième siècle, cette ville 
tf étant dans les temps reculés égale à Toulouse. Le 
« couvent des Augustins en était un des principaux 
« monuments, dégradé depuis par les incursions des Re- 
« ligionnaires; il y fut tenu en 1464 un chapitre général 
de Tordre. » Pamiers est intéressé au maintien de ce 
monastère dont la chapelle sert d'éf^Iise aux habitants 
d'un quartier éloigné, qui seraient privés d'assister aux 
offices divins. La province a aussi intérêt à le garder, 
« parce que c'est un débouché utile pour les familles et 
« encore plus pourla religion, les sujets qui ont habité 
tf la maison ayant souvent été employés aux prédica- 
• tions de toute sorte. » La proposition fut adoptée par 
la Cour tf pour remplir des vues si dignes de l'amour 
« que les officiers qui la composent ont pour la reli- 
« gion. » — 18 août. Communication de Gailhard, con- 
seiller syndic, d'après une lettre de François Astre, pro- 
cureur de la Compagnie près le Parlement de Toulouse, 
qui annonçait que le premier président de cette juridic- 
tion se serait plaint d'un mémoire rédigé contre lui par 
les officiers du Présidial de Pamiers. La Cour décida que 
le conseiller syndic et Ville, lieutenant général crimi- 
nel, partiraient sans retard et à ses frais pour Toulouse, 
et iraient trouver le premier président : 1» pour lui ex- 
poser combien la Compagnie était pénétrée de chagrin 
en apprenant des faits aussi calomnieux ; 2» pour lui 
demander de faire connaître le délateur, dont elle voulait 
faire bonne justice dans l'intérêt du public et de sa pro- 
pre di^mité. — 24 août. Compte rendu par Ville de la 
mission dont il a été chargé avec Gailhard auprès du 
premier président. Celui-ci a déclaré qu'il n'avait jamais 
cru la Compagnie capable d'user d'un pareil procédé 
envers lui, mais qu'il se refusait de nommer le délateur, 
et que, pour mieux indiquer ses sentiments sur cette 
affaire, il chargeait les délégués de porter une lettre à 
leurs collègues. La Cour ordonna la transcription de 
cette lettre écrite de Toulouse en date du 21 août 1771. 
Texte de la lettre du premier président, par laquelle il 
déclarait : 1« que les bruits qui couraient n'avaient fait 
aucune impression sur lui; 2* qu'il ne pouvait nommer 
l'auteur de la dénonciation. — 17 septembre. Discussion 
soulevée par plusieurs conseillers pour savoir à qui et 
d:ins quels termes a été envoyée copie de la délibération 
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du 23 juillet dernier, concernant Tagîtation provoquée 
dans le pays au sujet de la perception des nouveaux 
impôts. Le syndic donna connaissance des lettres d'envoi 
et exposa qu'en dehors des ministres il en avait envoyé 
une expédition au premier président du Parlement et à 
l'Intendant de la province. Il déclara que ces lettres n'a* 
vaient rien d'offensant contre personne. Toute cette dé- 
libération est biffée^ et en téte^ sur la marge, se trouve 
la mention suivante : « La présente délibération a été 
« rayée et biffée le 19 mars 1773, en exécution de la dé- 
« libération prise ledit jour par la Compagnie ^ » — 
18 novembre. En exécution de Tédit royal du mois de 
février précédent, il fut procédé à l'évaluation des offices 
de judicature possédés par les membres de la Compa- 
gnie, pour que le contrôleur général des Finances en fiit 
avisé en temps utile. L'office de lieutenant général civil, 
vacant par le décès de Cornet de Nobles, qui possédait 
aussi celui de premier président pi*ésidlal, fut évalué 
30,000 llv.; celui de lieutenant général criminel, possédé 
par Ville, k 10,600 liv. ; celui de lieutenant particulier 
civil, possédé par Palmade de Fraxine, à 9,000 liv.; celui 
de lieutenant particulier criminel, possédé par Bardon, à 
6,500 liv. ; celui de chaque conseiller à 6,000 liv. ; celui 
de premier et de second avocat du Roi, possédés l'un par 
Darmaing, l'autre par Charly, à 3,000 liv. ; celui de pro- 
cureur du Roi, possédé par Charly, à 12,000 liv.; celui 
de greffier en chef à 1,000 liv. Il y avait quatre offices de 
conseillers vacants, deux lais, un conseiller clerc et un 
honoraire. La Cour décida qu'on ferait observer au con- 
trôleur général : 1» qu'il n'y avait que deux huissiers pour 
le service du siège, ce qui était insuffisant; 2^ que tous 
les greffes étaient réunis sur la tète d'une seule personne; 
3° qu'il serait plus expédient qu'ils fussent possédés par 
plusieurs ou du moins qu'il y eût plusieurs commis. -— 
15 décembre, La Cour décida qu'on écrirait au chance- 
lier pour lui demander de faire connaître quelle devait 
être la démarche à faire par la Compagnie vis-à-vis 
d'un conseiller référendaire, venu à Pamiers pour rem- 
plir une commission d'autorité. En pareille matière, il 
n'y avait pas de précédents et il était important de ne 
pas manquer aux convenances. 

i771S. — 22 juillet, La Cour ordonna : 1» de trans- 
crire sur le registre le mémoire rédigé, au nom de la 
Compagnie, pour exposer quelle a été la prétention de 
M. de Leyroule, lieutenant de la Maréchaussée du Pays 
de Foix en résidence à Pamiers, au sujet de l'exercice 
de ses droits , notamment en cas de l'exécution d'une 

1. A U date iodiqnée, il n'j a pas trace de cette délibératioD, qui n'est 
cooDue que par cette mcDlion oiargioale. 
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sentence capitale; 2^ d'adresser ce document au chan- 
celier pour lui demander de tracer au Présidial la con- 
duite à tenir vis-à-vis des officiers de la Maréchaussée. 
Transcription du mémoire, dont voici le résumé : 

Ce fut le jour de l'exécution de Paul Alazet, condamné 
à mort pour une série de crimes, que le conflit a éclaté. 
Ce malfaiteur pssaya par deux fois de se suicider, et, 
pour l'en empêcher et prêter main- forte au concierge, 
on manda deux cavaliers de la Maréchaussée, qui ne 
vinrent que le matin, envoyés à titre purement gracieux 
et qui le soir, sur l'ordre de leur lieutenant, ne retour- 
nèrent pas malgré les sommations écrites. Réquisition 
au major de la compagnie bourgeoise, qui refusa d'en- 
royer des hommes. Ces vicissitudes étaient d'autant plus 
pénibles que, dans ce moment, maçons et charpentiers 
n'allaient que par force travailler à la potence , qu'on ne 
trouvait pas de charrette pour conduire le condamné au 
lieu du supplice ni de guide pour en montrer le chemin 
à l'exécuteur. A un valet de ville chargé de ce soin les 
officiers municipaux avaient fait expresse défense de se 
mêler de l'affaire qui, suivant eux, devait incomber aux 
huissiers de la Cour. 11 n'y en avait que deux disponi- 
bles qui, par suite du nombre d'actes d'autorité à faire 
en pareille circonstance, ne pouvaient suffire à tout. Le 
lieutenant laissa les magistrats dans l'embarras et refusa 
de laisser ses cavaliers se mettre en marche avec le con- 
damné, tant qu'on ne mettrait pas à la tète du cortège, 
comme à Perpignan un trompette ou héraut. La situation , 
83 prolongea jusqu'à cinq heures du soir et ne prit fin 
que parce que le procureur du Roi menaça de surseoir 
à l'exécution et de rendre le lieutenant responsable de ce 
retard. Alors celui-ci obéit et laissa partir ses cavaliers 
sous la direction de l'exempt, en maintenant son droit et 
en déclarant que sa conduite lui avait été tracée par des 
instructions à lui directement adressées et inconnues de 
la Cour. Il a fallu requérir le major de la compagnie 
bourgeoise de placer des soldats en garnison chez les 
charpentiers pour les contraindre de travailler à la 
construction de la potence. Deux hommes de la com- 
pagnie, envoyés pour arrêter une charrette et deux 
chevaux, ont été repoussés par le propriétaire, qui 
s'enfuit, après avoir coupé d'un coup de hache le man- 
che de la hallebarde d'un de ces gardes. Ce ne fut qu'en 
donnant un petit écu à un étranger, rencontré par ha- 
sard , que l'on parvint à faire conduire le tombereau. 
En pareille occurrence, un huissier n'aurait eu aucune 
chance de se faire respecter s'il n'avait pas eu la force à 
sa disposition. Il convenait donc de prendre des mesures 
pour tenir lieu des précédents qu'on ne pouvait invoquer, 
parce que depuis près de trente ans il n'y avait pas eu 
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d'exécution capitale à Pamiers. Il était à propos de con- 
naître pour de semblables circonstances : 1^ quels étaient 
les devoirs de la Maréchaussée les jours d'exécution ; 
2» quels étaient ceux des huissiers: 3^ si les valets de 
ville devaient, sur Tordre du procureur du Roi, arrêter 
la première charrette que Ton trouverait; 4» si les offl- 
ciers de la compagnie bourgeoise étaient tenus de prêter 
main forte. 

f^n. — 9 août. Sur l'observation du conseiller 
Gailhard, modification du règlement de 1730, attribuant 
en matière pénale une moitié des émoluments au lieute- 
nant criminel et une moitié entre les autres officiers 
présents ou absents. Un abus s*était introduit dans le 
fonctionnement des audiences criminelles, un certain 

• 

nombre d'officiers n'y assistaient jamais et prenaient ce* 
pendant part à la répartition des émoluments. Ce n'était 
pas juste, il importait que les membres participants au 
procès fussent seuls rémunérés. La Cour adopta cette 
proposition. — 11 septembre. Communication d'une 
lettre du Marquis de Bonnac au conseiller Palmade de 
Praxine pour lui demander des explications sur l'ordre 
par lui donné à deux soldats des compagnies provincia- 
le9 de Pamiers d'abandonlier un séquestre établi sur une 
propriété. A la requête dudit cor>seiller, qui avait refusé 
de fournir les motifs de sa décision au Marquis, la Cour 
résolut d'écrire au chancelier pour lui demander quelle 
suite il convenait de donner à cette alTaire» — 25 octobre. 
Ordre d'enregistrer, nonobstant les vacations, l'édit por- 
tant création de conservateurs d'hypothèques. En exécu- 
tion des articles 2et3 de cetédit, nomination du conseiller 
Darmaing, comme garde des sceaux au présent siège, et 
du commis-gref&er Pauline, comme scelleur chauffe*cire. 

f T93. * 26 janvier. Annonce de la mort du prési- 
dent de Fiches, décédé la veille. La Cour et le lieutenant 
de la prévôté étant invités à Tenterrement, M. de Lej- 
roule voulait prendre rang dans le convoi après le 
doyen des conseillers. La Cour décida que, conformément 
k la décision prise le 14 août 1770 vis-à-vis des préten- 
tions de Ferrand, alors lieutenant de la prévôté, le Pré- 
sidial marcherait sur deux colonnes dans les cortèges et 
que défense serait faite de couper les rangs sous peine 
de 1,000 livres d'amende. Notification de cette décision 
fut envoyée à M. de Lejrouie. — 2 février. Délibération 
relative au choix d'un local pour rendre la justice en 
attendant la reconstruction du palais, dont l'adjudica- 
tion a été faite. Après avoir écarté l'installation k l'hô- 
tel-de-ville, qui menaçait ruine et était dépourvu de 
prison solide, on désigna l'ancien couvent de Sainte- 



Claire. Dans ce but, la Cour décida de demander l'au* 
lorisation à l'évêque et des fonds à l'Intendant de là 
province. — Furent nommés syndics de la Compagnie : 
Vadier, en remplacement de Darmaing, démission- 
naire, et Gailhard , maintenu dans ses fonctions. — 
8 février. Un conseiller annonça qu'à la suite du pro- 
cès, intenté en juin 1771 par Rigal contre Gailbard, et le 
Présidial ayant fait somption de cause, le Parlement de 
Toulouse avait rendu un arrêt de défaut contre le de*^ 
mandeur, lequel s'était pourvu en rétractement. Afin de 
ne pas laisser plus longtemps l'affaire en suspens, on 
décida : Pque le grefflfir se rendrait chez Rigal pour lui 
demander de se désister respectivement avec la Cour ou 
iW continuer l'instance ; 2o que dans ce cas celle-ci était 
résolue à poursuivre. —Nomination du conseiller Grave 
comme second syndic en remplacement de Gailhard, dé- 
missionnaire. — Récit par les syndics de la visite par 
eux faite à l'évêque, en exécution de la délibération du 
2 février courant, pour lui demander d'approuver l'ins- 
tallatiim provisoire .des services du Présidial dans le 
couvent de Sainte-Claire. Observations de l'évêque sur 
la nécessité de s'assurer avant tout dans quel état se 
trouvait ledit couvent. La Cour chargea les deux syn- 
dics de visiter le local et de faire dresser le devis des 
réparations et modifications dont il aurait besoin. — 
!«' mars. Le syndic Vadier exposa qu'il avait été requis 
par Rigal de déposer au greffe le registre des délibérations 
de la Compagnie pour faire prendre des copies et extraits. 
La Cour déclara que cette a demande est des plus dépla- 
cées », que le registre devait rester aux archives, et que 
Rigal devait faire connaître quelles délibérations il dési- 
rait copier, afin qu'on pût examiner s'il y avait lieu 
d'accueillir sa requête. La Cour décida : 1© que, confor- 
mément à la lettre de l'Intendant du 20 février dernier, 
elle rendrait la justice à rhôtelde-ville en attendant 
la reconstruction du palais; 2^ qu'un état des répa- 
rations à faire pour l'installation provisoire du Pré- 
sidial serait dressé par les soins des syndics et en- 
voyé au Contrôleur général, avec prière d'autoriser la 
dépense. — 18 m,ars. La Cour décida que, d'accord avec 
Rigal, elle s'en rapportait à la médiation du Procureur 
général et des membres de la Grand'Chambre du Parle-* 
ment de Toulouse pour terminer Taffaire pendante entre 
la Compagnie et ledit conseiller. — 19 mars, La Cour, 
sur la proposition du président et à la demande de Ri- 
gal, décida qu*on mettrait fin à l'affaire et que la délibé- 
ration du 17 septembre 1771 serait biffée sur le registre ^ 
— 5 avril. La Cour délibéra qu'elle se pourvoierait de- 

1. Cette délibération a été bifTée fur le regisirt* 
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yant le Conseil du Roi pour faire établir si : l» malgré 
les nouveaux édits portant création des maires, le 
Présidial ne devait pas continuer, suivant les anciens 
règlements et usages, à exercer le droit de préséance sur 
le corps municipal ; 2^ si la transaction, intervenue le 
23 juillet 1666 entre les deux Compagnies au sujet des 
droits de chacune en matière de préséance, ne devait pas 
être maintenue. Désignation d'un avocat pour repré- 
senter le Présidial devant le Conseil du Roi. — Les syn- 
dics furent chargés d'adresser un mémoire à l'Intendant 
pour lui représenter que la Compagnie était surchargée 
par les rôles de la capitation, qui était restée sur la 
même base qu'à l'origine, sans qu'on ait tenu compte des 
charges supprimées et sans qu'on ait taxé les gages des 
emplois vacants. La Cour demanda que la capitation 
portât sur lesdits gages et comprit « les procureurs et 
< autres suppôts du siège ». 

1974. — 28 avril. Délibération concernant les démar- 
ches faites par Pauline pour être, sur les instances de la 
Cour, nommé greffier en chef. Elle décida qu'elle de- 
manderait au chancelier : l» d'accorder au réclamant les 
provisions de son office; 2? de modérer les droits trop 
exagérés qu'on lui imposait sur une charge rapportant 
net par an 25 pistoles: 3^ de hâter l'expédition des piè- 
ces attendues depuis un an. — 10 avril. Vu les incon- 
vénients résultant de Texistence d'une seule charge 
d'huissier d'audience auprès de la Cour, qui était parfois 
obligée de confier certaines missions au concierge du 
palais ou à des illettrés, il fut décidé que le chancelier 
serait prié de créer deux charges d'huissiers auprès du 
Présidial. Désignation de deux candidats. ^ 1 1 juin. Par 
mandement du 28 mai dernier, l'évêquede Pamiers avait 
annoncé qu'il célébrerait dans la cathédrale, pour le re- 
pos de i'àme du feu Roi ^ une cérémonie où tous les corps 
constitués devraient assister. Cependant, au lieu de pla- 
cer le catafalque dans la grande nef comme cela s'était 
pratiqué pour les services de la Reine et du Dauphin, le 
Chapitre l'avait fait élever dans le chœur. Cette disposi- 
tion était de nature à enlever le caractère de solennité à 
la cérémonie et d'empêcher à la Compagnie d'occuper le 
jang auquel elle avait droit. La Cour délibéra d'assister 
en corps au service, le 14 courant^ et de prendre place 
aux hautes stalles du côté droit, immédiatement après les 
chanoines des deux Chapitres de la ville. On décida, en 
outre, de prendre le deuil avec robe de laine et collet 
blanc, de le faire prendre. aux procureurs et suppôts du, 
siège, de le porter jusqu'au 9 novembre prochain et de 
le conserver dans les habits particuliers pendant le 

1. Louis XV mourut le 10 mai 1774. 
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même temps. — 12 fuin. Le Chapitre catbédral ayant 
manifesté l'intention de refuser au Présidial une place 
dans les hautes stalles du chœur, une délégation fut en- 
voyée immédiatement à Toulouse pour porter une re* 
quête au Parlement et obtenir une ordonnance conforme 
aux droits de la Cour. — 14 juin. Discours du président 
pour exprimer au nom de la Compagnie les regrets 
éprouvés en apprenant la mort du Roi. Exposé des né- 
gociations qui ont précédé le service ; récit de cette céré* 
monie. Le Parlement de Toulouse, en date du 13 courant, 
avait donné raison aux réclamations du Présidial. Incon? 
vénients que présentaient les dispositions arrêtées par 
le Chapitre pour le service et qui| par suite de la pose du 
catafalque dans le chœur derrière le maître-autel, fai* 
saient perdre leur prééminence aux places de la Compa- 
gnie. Transaction proposée par l'évèque de laisser le 
catafalque derrière l'autel et d'en placer devant les 
stalles, à l'entrée de la nef, un autre en forme de bièreavec 
des cierges à l'entour et d'y faire l'absoute. Refus du 
Présidial d'accepter cette proposition, ne voulant pas 
qu'on fit moins pour le Roi que pour un simple bénéfi- 
cier du Chapitre. Echec de Tévêque auprès des chanoines 
dans une démarche de conciliation. La cérémonie eut 
lieu suivant les arrangements pris par le Chapitre. 
La Cour n*avait rien voulu laisser paraître pendant 
le service, sachant, dit le président, «que les préten- 
« lions, dont vous devez être les plus jaloux, le pri- 
€ vilège précieux de vos places, ne pouvaient balancer 
« vos devoirs dans une circonstance où tout autre sen- 
4 liment que la douleur étant interdit à vos cœurs ». 
La Cour décida de s'élever contre de tels agisse-^ 
ments, de consigner sur le registre sa protestation et 
d'envoyer copie de la délibération au chancelier, pour 
qu'il fît statuer, par un arrêt du Conseil, le droit de la Com- 
pagnie de prendre place dans les hautes stalles suivant 
l'usage. Invitation de la part du Chapitre collégial du 
Mercadal d'assister à un service pour le repos de l'âme 
du feu Roi : «Je ne doute pas, dit le président, de votre 
«t exactitude à vous y rendre et que votre piété ne soit 
c ranimée dans une église où le service divin a été célé- 
« bré de tout temps avec autant de décence et de di- 
« gnité que de zèle et d'édification. » ^22 novembre. 
Le greffier ayant annoncé que Vignes, nommé con- 
seiller, lui avait remisGOO livres pour son droit d'entrée, 
la Cour décida que la somme serait immédiatement parta- 
gée inter présentes, après qu'on en aurait déduit 108 li- 
vres afin de rembourser des avances faites par les syn« 
dics pour le compte de la Compagnie. Sur le reliquat 
disponible, le président, suivant l'usage, préleva deux 
portions. 
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fl97S. — 24 janvier. Plaintes du président contre 
les avocats qui s'abstenaient d'aller faire une visite préa- 
lable au magistrat chargé de présider l'audience où ils 
devaient prêter serment. — Règlement d'orlre intérieur 
en dix-huit articles concernant les rapports des avocats, 
procureurs, huissiers et greffiers avec la Cour, la tenue 
des procureurs et des huissiers, le mode dont les procu- 
reurs devaient tenir leurs comptes : « Art. 7. Il sera 
9 enjoint aux procureurs de porter des habits décents 
€ à leur qualité dans l'exercice de leurs fonctions. » 
Art. 9. Ordre aux procureurs d'avoir un registre coté 
par un conseiller, afin d'y inscrire l'argent reçu par les 
parties et de le produire à toute réquisition. Art. 16. 
Il sera fait défense aux procureurs et huissiers d'entrer 
dans le siège sans Jeur robe abattue, à peine de sus- 
pension, etc. Ce règlement, qui ne faisait ((ue rappeler 
d'anciennes dispositions, devait être soumis à Thomolo- 
galion du Parlement. -^2^ janvier. En remplacement 
de Vadier et de Vignes, démissionnaires, nomination de 
Rigal et de Darmaing comme syn lies. — 7 mai. Plainte 
relative à l'attitude de M. de Lacvivier, capitaine de la 
compagnie bourgeoise, et de plusieurs de ses collègues, 
vis-à-vis de la Cour pendant la procession dudit jour. 
Transcription sur le registre du procès- verbal dressé en 
cette occasion et dont une copie devait être envoyée 
au chancelier, pour qu'il fût invité à statuer sur cette 
affaire^. — 28 mai. Discours du président : lo éloge de 
redit de février 1775 concernant la compétence des Pré- 
sidiaux et résolvant les difficultés et les doutes survenus 
à propos de cette question ; 2» plaintes contre les procu- 
reurs qui, par leurs agissements, évitaient la juridiction 
présidiale et portaient les causes devant le Sénéchal, 
afin de se réserver la voie de l'appel. Nécessité de fixer 
exactement la valeur des litiges pour déterminer la juri- 
diction. La Cour décida que les procureurs seraient tenus 
de faire exactement la déclaration de la valeur des cau- 
ses. — 20 août. Délibération relative au procès intenté 
aux magistrats du Présidial par les procureurs et autres 
suppôts du siège devant le Parlement de Toulouse, au 
sujet de l'homologation du règlement établi le 24 janvier 
dernier par la Cour; mesures de procédure à prendre 
pour obtenir un arrêt de règlement en la matière. 

WT9B. — Q Janvier. Nomination de Vadier et de Dar- 
maing comme syndics. — \6 janvier. Refus de payer, 
au profit de la ville, une taxe dans laquelle le collecteur 
voulait comprendre la Compagnie. Autorisation aux 
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syndics de faire opposition à cette prétention et de se 
pourvoir devant la juridiction compétente. — 7 mai. Un 
membre fit observer : 1® que le 5 mai courant, « jour de 
« la procession solennelle du Saint-Sacrement que l'on a 
« coutume de faire pour la délivrance de la ville >, le Cha- 
pitre cathédral avait refusé de distribuer, suivant l'usage, 
des cierges aux officiers du Présidial réunis en corps ; 
2» que ceux-ci avaient été obligés d'en envoyer acheter 
en ville pour suivre la procession avec décence. La Cour 
décida que les syndics feraient rédiger un mémoire à 
consulter pour connaître les droits de la Compagnie et 
en assurer la conservation. — 22 mai. Dépôt d'un mé- 
moire à consulter composé par Courdurier, avocat, sur 
le refus des cierges fait par le chapitre. La Cour décida 
que l'affaire serait portée devant le Parlement de Tou- 
louse pour obtenir un arrêt sur la matière. — 26 mai. La 
Cour décida qu'un mémoire serait rédigé par les soins 
des syndics et disculé par la Compagnie, afin d'exprimer 
au Roi le vœu concernant le rappel des Clarisses k Pa- 
miers et le rétablissement de leur couvent, à cause des 
avantages qu'il avait procurés à la ville. Trois conseillers 
furent délégués vers Tévêque pour le prier d'appuyer 
cette demande. Vadier et les deux syndics furent dépu- 
tés vers M. de Bonnac, commandant de la province, 
pour faire une démarche analogue. ^ 28 mai. Dépôt et 
discussion du mémoire composé par les soins des syn- 
dics et contenant le vœu relatif au rappel des Clarisses. 
Sauf l'opposition d'un conseiller, la Cour approuva le 
mémoire, dont elle décida renvoi au Roi, à intendant, 
au commandant de la province et à l'évêque. 

i7T9. — 7 janvier. Les syndics sortant de charge fu- 
rent maintenus dans leurs fonctions. — 27 avril. Plainte 
de Vadier contre le greffier qui, en marge d'un jugement 
rapporté par lui-même, aurait ajouté des notes de nature 
à contredire les assertions insérées dans le texte, et qui 
aurait fait des annotations analogues sur les productions 
remises par le procureur Darmaing. Citation et compa- 
rution de l'huissier, qui avait fait la signification du juge- 
ment, de Darmaing, de son clerc. Examen par les syn- 
dics des pièces en question, avis de plusieurs conseillers 
de poursuivre le greffier en réparation de l'outrage fait 
aux magistrats qui avaient rendu le jugement. 

flT98. — 8 janvier. Les syndics sortant de charge 
furent maintenus dans leurs fonctions. ^ Déclaration du 
président faisant connaître : l^que plusieurs villages du 
ressort de la Sénéchaussée, situés le long de la Garonne, 
avaient porté leurs c:\uses devant le Sénéchal de Tou- 
louse; 2® que plusieurs procès, dont la connaissance rêve- 
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naît à la Ck)ur (l6 Paroiers, étaient pendants devant la 
maîtrise de Foix et la bourse de Toulouse; S"* que les 
consuls de Foix s'immisîçaient journellement à connaître 
des contestations qui ne les regardaient pas. « Il importe 
€ de veiller à la conservation du siège et d'obvier à ces 
« abus, j» La Cour décida que Ton poursuivrait devant 
qui de droit la revendication des procès portés indûment 
ailleurs.— 2Q janvier. Évaluation faite, conformément 
à redit de février 1771, par Jean-Baptiste de Marquié- 
Cussol, conseiller du Roi, juge mage, lieutenant général 
en la Sénéchaussée et siège Présidial de Pamiers, de sa 
charge à 20,200 livres, de laquelle il avait été pourvu le 
23 avril 1777. ^30 mars. Nomination de Dessort comme 
syndic en remplacement deRigal, décédé. —Démarches 
faites auprès de Tévêque pour obtenir la bénédiction de 
la chapelle du Palais de Justice *. — 5 avril. Délibéra- 
tion relative aux instructions du Garde des Sceaux sur 
le service du greffe et sur les droits à percevoir par les 
régisseurs du contrôle. Le commis du contrôle, mandé 
par la Cour, déclara qu'il se chargeait de faire les expé- 
ditions au jour le jour, moyennant les droits fixés par le 
tarif de 1688. Notification de cette décision et de la lettre 
du Garde des Sceaux au greffier et aux procureurs. 
Transcription de cette lettre, datée du 24 mars 1778 et 
adressée aux officiers du Présidial, en réponse à celle 
qu'il avait reçue d'eux, le 16 février précédent, concer- 
nant les affaires suivantes : l^ la Cour avait demandé à 
ce que les régisseurs des droits de greffe fournissent 
trois commis pour l'exercice des greffes civil et criminel 
aux appointements de 1,500 livres, si mieux ils n'ai- 
maient prendre des arrangements et laisser les choses 
en l'état; 2© cette proposition avait été faite parce que, 
par arrêt du Conseil en date du 18 novembre 1777, on 
avait réuni au Domaine la portion des émoluments reve- 
nant au greffe et dont jouissait le greffier par suite d'en- 
gagement ; 3^ l'office de greffier en chef à la Sénéchaussée 
de Pamiers avait été créé en 1699 avec fixation de son 
tarif; le ti tulaire était obligé de pourvoir aux nécessités du 
service; 4o si le greffier ne voulait pas accepter les offres 
à lui faites et toucher la somme promise pour le service 
des expéditions, le régisseur aviserait en conséquence. 
— 27 novembre. Convocation de l'assemblée pour sta- 
tuer sur l'opposition faite par les syndics, comme repré- 
sentants de la Compagnie, à une délibération du corps de 
ville concernant la nomination de Subra- Villeneuve 
comme conseiller politique au lieu et place de M. de Ter- 
sac. Discussion sur cette opposition; elle fut approuvée 
d'après l'avis du juge mage et celui de Vadier, qui rendit 
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hommage au zèle des syndics. Invitation de notifier cette 
opposition à l'Intendant. — Le syndic Darmaing exposa 
qu*il avait écrit au Garde des Sceaux pour revendiquer, 
au nom du Présidial, les ju>ticesdes seigneurs engagistes 
quiont nommé des juges sur les territoires engagés, con- 
trairement à leurs titres et k Tédit de 1771. — 8 décem- 
bre. Annonce de la mort du Marquis de Bonnac, com- 
mandant de la province, qui était remplacé par son fils. 
Éloge du défunt. Délégation du juge mage et des con- 
seillers Vignes, Darmaing et Vadier auprès de son fils 
le Marquis d'Usson, pour lui exprimer les regrets de la 
Compagnie. Un conseiller rappela que c*est grâce au 
zèle de M. de Bonnac que le pays a été préservé d'une 
épizootie et que c'est à sa prudence que, le 10 mai 1776, 
la ville de Pamiers a été débarrassée « d'une adminis- 
tration vicieuse. » 

fTVO. — S janvier. Maintien dans leur charge des 
syndics sortants. — Notification d'une lettre du Marquis 
d'Usson, commandant de la province, en date du 27 dé- 
cembre 1778 annonçant la naissance de Madame, fille 
du Roi. Invitation au chant d'un Te Leum. dans l'église 
cathédrale à cette occasion, le 19 janvier prochain. — 
4 avril. Demande des syndics à la Compagnie d'ap- 
prouver la requête par eux adressée au Parlement 
de Toulouse, afin de rendre commun au Présidial Tar- 
rêt relatif à la bibliothèque du collège. — 3 mai. Déli- 
bération portant que, conformément h Tavis du juge 
mage, la Cour interviendrait dans le procès en re- 
vendication de la bibliothèque*. — 26 novembre. Le 
22 de ce mois, la Cour avait fait enregistrer les let- 
tres patentes, en date du 20 juillet 1778, rétablissant à 
Pamiers le siège de la maîtrise particulière des Eaux et 
Forêts qui, par lettres patentes d'août 1681, avait été 
transféré à Foix. Lemercier du Chalonge, maître parti- 
culier, demanda de tenir ses audiences dans le palais et 
d'y installer le greffe de sa juridiction, et s'engagea & 
céder le pas dans les cérémonies aux officiers du siège et 
à placer dans l'église son banc au-dessous du leur. La 
Cour accepta la proposition qui lui était faite et décida 
que les audiences de la maîtrise se tiendraient les après- 
midi de chaque semaine. M. du Chalonge fut introduit 
dans la chambre du Conseil et promit de se conformer 
aux prescriptions de cette délibération. 

1780. — 7 janvier. Maintien dans leurs fonctions 
des syndics sortants. — 26 mars. Le juge mage Mar- 
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blée était convoquée pour le lendemain sept heures du 
matin par le lieutenant criminel, signifia un acte aux 
officiers du siège pour les prévenir qu'étant en ville il 
avait seul le droit de présider la réunion et qu'il comp- 
tait s'y rendre. A l'heure dite, il ne trouva personne et 
fut averti que le lieutenant criminel avait décommandé 
l'assemblée. Sachant qu'oii voulait délibérer sur une ac- 
cusation dont il était l'objet et qu'on hésitait à lui deman- 
der des explications, il avait convoqué la Compagnie, et 
après avoir déposé sur le bureau l'arrêt du Parlement 
de Toulouse, qui condamnait Clauzel, clerc de procureur, 
son diffamateur, il sortit de la salle. Aussitôt la Cour 
délibéra et» $*associant aux sentiments exprimés par le 
Parlement, pria le juge mage de rentrer et lui témoigna 
le plaisir qu'elle avait de le voir continuer ses fonc- 
tions. 

fl78i« — 12 janvier Maintien dans leurs charges 
des syndics sortants. — IQ Janvier. Sur la proposition 
du président, qui annonça que le Marquis de Ségur, gou- 
verneur de la province, venait d'être nommé Ministre 
de la Guerre et qui, à cette occasion, prononça l'éloge de 
de ce haut dignitaire, la Cour décida qu'elle lui enverrait 
ses félicitations et que mention serait faite au registre des 
délibérations. — 15 septembre. Convocation de l'assem- 
blée par le juge mage M.irquié-Cussol pour faire part d'un 
arrêt du Parlement rendu, le 4 août précédent, contre 
Reynis, auteur de libelles diffamatoires contre lui. Après 
le dépôt de l'arrêt, la Cour décida qu'en preuve de la satis- 
faction par elle éprouvée, le susdit arrêt serait transcrit 
sur le registre à la suite du procès-verbal de la séance. 
— Communication d'un arrêt du Parlement, en date du 
7 août dernier, rejetant la demande en intervention for- 
mée par cinq conseillers contre la Compagnie dans l'ins- 
tance concernant la bibliothèque du collège de la ville. 
Cet arrêt débouta les syndics de la province, le bureau 
dudit collège, la ville de Pamiers et le chanoine Ville, 
ordonna une nouvelle vérification de la bibliothèque. Si 
l'arrêt n'avait pas été signifié aux cinq conseillers, 
c'était par honnêteté et afin de laisser l'assemblée agir 
comme elle le jugerait à propos. La Cour décida que 
notification en serait faite aux intéressés, mais qu'avant 
d'user des voies légales pour le payement de leur portion, 
les syndics seraient chargés de faire des démarches pour 
arrivera une liquidation amiable^ — Transcription de 
l'arrêt du Parlement de Toulouse, en date du 4 août 
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1681, et condamnant Reynis diffamateur de Marquié- 
Cussol,)uge mage à Pamiers. Cette affaire était con- 
nexe et subséquente de celle de Clauzel, jugée précédem- 
ment. Les libelles devaient être détruits. Reynis fut 
condamné à se transporter vers le greffe du Parlement 
où, par-devant un conseiller à ce délégué, en présence de 
Marquié-Cussol et de quatre personnes à son choix, « il 
« déclarera que, méchamment et calomnieusement, il a 
« compris ledit Marquié dans lesdils libelles, qu'il s'en 
€ repent et lui en demande pardon, le reconnaissant pour 
« homme d'honneur et de probité, à tous égards irré- 
€ prochable »; de laquelle réparation il devait être 
dressé procès-verbal par le commissaire délégué. Mar- 
quié-Cussol était autorisé à faire, aux frais de Reynis, 
imprimer et afficher, jusqu'au nombre de cent exem- 
plaires, le présent arrêt. 

1782. — 12 mars. Le greffier remit sur le bureau la 
somme de 400 livres, versée par Charly pour son droit 
d'entrée à raison de sa charge de procureur du Roi au 
présent siège. La Cour décida de partager présentement 
cette somme en douze parts, dont deux pour le président 
juge mage, et une pour chaque officier, c'est-à-dire 
30 livres 7 sous. 

1783. — 21 mars. Transcription d'une lettre du 
Garde des Sceaux aux officiers du Présidial et de la Séné- 
chaussée de Pamiers au sujet des juges nommés par les 
seigneurs engagistes ou échangistes. La Cour avait an- 
nulé présidialement les sentences rendues par les juges 
bannerets des seigneurs engagistes ou échangistes, et ce 
conformément aux articles 22 et 23 de Tédit de février 
1771. M. de Pauliac, seigneur de Saverdun,enavaitappelé 
au Parlement pour maintenir à ses officiers le droit de 
rendre la justice. Le Garde des Sceaux décida que, si 
l'article 22 révo^juait le droit de nommer aux offices 
royaux, il maintenait en fonctions les titulaires et n'an- 
nulait pas les jugements par eux rendus. En conséquence, 
la Cour avait donné à l'article 22 une extension ou plu- 
tôt une interprétation qu'il ne pouvait avoir. 

La suite du volume est restée en blanc, 

B. 191. — Cahier petit in>folio, imprimé, 16 pages papier. 

nwt. — Requête au Roi et à son Conseil présentée 
par les officiers du Sénéchal et du Présidial de Pamiers 
contre Armand Violet, lieutenant criminel audit siège, 
prétendant s'attribuer la qualité de lieutenant général, 
et, à ce titre, exercer des droits communs aux autres 
offices. La requête renfermait deux questions : 
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P Violet étâit-il en droit de prendre la qualité de lieu- 
tenant général? Pour sa défense, il invoquait Tédit de 
création du siège en 1646 établissant, avec un juge mage, 
un lieutenant général civil et un lieutenant général cri- 
minel. Il citait trois copies collationnées de lettres de 
provision du même office de lieutenant criminel expé- 
diées depuis redit de création avec le titre de lieutenant 
général (celles d'Arjac, de Marfaing et les siennes). Réfu- 
tation du premier argument. Ce n'est pas une règle ab- 
solue que les prérogatives et droits, concédés aux pre- 
miers titulaires d*un office nouvellement créé, doivent être 
conservés aux successeurs. C'est ce qui est arrivé dans 
le siège de Pamier;$ ; par Tédit de création, deux ofQces de 
présidents présidiaux avaient été institués, dont \^n des 
titulaires s'appelait premier président. Cette qualifica- 
tion fut maintenue jusqu'au moment où Malenfant, étant 
pourvu de cotte charge, ne put obtenir du chancelier de 
faire sceller ses provisions de premier président et dut 
se contenter de s'intituler président présidial. Réfutation 
du second argument. L'exemple de ses prédécesseurs 
n'est pas concluant, notamment en ce qui concerne d'Ar- 
jac, qui n'a pas insisté pour garder le titre de lieutenant 
général; enfin, l'abus n'est couvert ni justifié parla 
prescription. Deux arrêts du Conseil, dont Tun spécial 
au Présidial de Limoux, font défense aux lieutenants 
criminels de se qualifier de lieutenants généraux; 

2« Droits que Violet voulait s'attribuer et rendre par- 
ticuliers à son office. Il affirmait être en droit de pro- 
noncer seul les élargissements, ampliations, défauts, con- 
tumaces, récolements et confrontations, et de connaître 
des cas royaux, sauf appel au Parlement. Il prétendait, en 
outre, devoir assister, lorsque l'on procéderait au juge- 
ment de sa compétence. Il appuyait son argumentation en 
alléguant un arrêt du Parlement de Toulouse rendu, le 
18 mai 1683, dans une contestation entre les officiers du 
siège de Pamiers représentés par leur syndic Jean-André 
de Camps, et lesieurd'Arjac, lieutenant criminel, sur une 
prétention analogue de ce dernier. Le Parlement donna 
gain de cause à d'Arjac. Le Présidial attaqua devant le 
Conseil du Roi, par voie de cassation, l'arrêt comme in- 



juste et comme préjudiciable à ses droits et intérêts. 
L'affaire n'eut pas de suite, parce que d'Arjac consentit 
publiquement à déroger par des convocations particuliè- 
res à la disposition de l'arrêt. En succédant à d'Arjac, 
Violet a pris le titre de lieutenant général, au sujet du- 
quel les officiers l'ont assigné devant le Conseil. Il a 
revendiqué l'exercice de droits nouveaux réservés à sa 
charge en vertu de l'acte du 18 mai 1683, qu'il a fait con- 
firmer par sentence du Parlement de Toulouse le 25 sep- 
tembre 1700. Ces décisions sont injustes et doivent être 
annulées par le Conseil du Roi^ seule autorité compé- 
tente pour régler les pouvoirs et fonctions des Parle- 
ments et Prési :iaux. Moyens de cassation proposés par 
les officiers du siège de Pamiers contre ces sentences, qui 
sont en contradiction avec plusieurs des articles de l'or- 
donnance de 1670 et qui montrent la tendance du Parle- 
ment à augmenter son influence en empiétant sur la juri- 
diction des Présidiaux : « A Dieu ne plaise que les sup- 
c pliants veuillent ôter au sieur Violet les attributions 
€ de sa charge; ils ne lui disputent pas le droit de ren- 
« dra en seul certaines ordonnances, qui se trouvent sou- 
a vent nécessaires dans le cours d'une instruction ; ils le 
« regardent comme le chef de la Chambre criminelle, où 
« il a une préséance et un droit de présider; mais ils lui 
« disputent les privilèges que lui accorde le Parlement 
<L de Toulouse, comme des privilèges qui ne lui sont pas 
€ propres et qu'il ne tient que d'un Parlement, qui, par 
« cet arrêt, a voulu accroître son autorité et augmenter 
c sa domination », Deux arrêts du Conseil, l'un du 
31 mars 1683, l'autre du 13 janvier 1684 sont contraires 
aux prétentions d'Arjac et prouvent : l^ que le lieutenant 
criminel ne doit pas prononcer seul sur les élargisse- 
ments, les confrontations, les contumaces, sur sa com- 
pétence; 2^ que ce droit appartient conjointement aux 
autres juges de la Chambre criminelle; 3<^ enfin que, con- 
trairement à la décision du Parlement de Toulouse, les 
Présidiaux peuvent, d'après le titre XI de l'ordonnance 
de 1670, connaître en dernier ressort des cas royaux. 
Réfutation de chacune des objections soulevées par le 
défendeur et portant sur des points déjà traités. 
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AVIS. 

Les documents provenant de diverses institutions judi- 
ciaires ont été réunis aux archives départementales de 
rAriège à différentes époques; la rédaction de l'inventaire 
a dû être commencée avant i]ue Ton se soit préoccupé de 
compléter les fonds et de les disposer méthodiquement. 
Huit feuilles de Tinventaire avaient déjà été imprimées et 
distribuées, lorsque, on 4876, les liasses de la Sénéchaussée 
et du Présldial de Pamiers ont été transportées au dépôt 
do la Préfecture, avec une soixantaine de registres qu'on 
avait laissés au Tribunal à Tépoque des premières réin- 
tégrations. 

Dans ces conditions, il n*a pas été possible de grouper 
au préalable les documents de même nature ou de môme 
origine et de procéder à un classement d'ensemble; aussi 
les articles ne se suivent-ils pas toujours dans un ordre 
logique. 

Pour faire connaître exactement la composition de la 
série judiciaire et faciliter les recherches dans ce volume, 
ona jugé à propos, sans tenir compte de Tordre numérique 
des articles, de rédiger une table des matières présentant: 

40 La nomenclature des documents suivant leur objet, 
leur provenance et Tordre chronologique ; 

t^ Le renvoi de chaque document inventorié à la page 
et au numéro de Tarticle; 

3« La nature de chaque document (registre^ carton^ etc.)* 

Cour des Consuls bb Foix. 

L Opposition formée par les consuls à Tarrét du Parle- 
ment de Toulouse, maintenant Tabbé de Foix dans le 
droit de nommer un juge. 

l«i«i N043 )>p. 5-6 carton. 

1. Les chilTret ea caractères gras sont ceai des dates; YieBl ensoite le 
Daméro de rarticle, pois le renvoi sqi pages; la nature des docaments 
{rt^iêtret carton, etc.) est eosaite iodiqqée. 



II. Rubrique des causes civiles et criminelles portées de- 
vant la juridiction des consuls. 

tees-tees NM2 p. 5 registre. 

III. Enquête devant les consuls sur la plainte portée par 
le gouverneur relativemeni au déplacement clandestin de 
son banc dans Téglise. 

t6V8 No U p. 6 carton. 

IV. Mémoire pour Texécution du règlement relatif à Tof- 
fice de procureur du Roi établi à Foix près la cour consu- 
laire. 

XVIII* sièele. NM5 p. 6 carton. 

V. Déclarations de grossesses devant la juridiction 

consulaire. 

tVVt-tV89 N» 46 p. 6 liasse. 

SÉNÉCH/LUSSÉB DE FOIX. 

I. Appel par le syndic du sénéchal relativement à la 
réception d'un juge par le sénéchal de Toulouse. 

tête No 4 4 p. 5 carton. 

II. Enregistrements de documents officiels et d'intérêt 
général (édits, déclarations, lettres patentes, provisions 
d'offices, arrêts du Conseil d'État, arrêts du Parlement de 
Toulouse, etc.). 

Insinuations d'actes privés (donations entre vifs, dona- 
tions par contrat de mariage, substitutions, émancipa- 
tions, etc.). 

registre. 



t64S-164V 


NM4Î 


pp. 443-420 


t649-t6SO 


S 


4 


1649-t6S0 


3 


4 -S 


teso-tesi 


4 


2-3 


teso-iosi 


5 


S-3 


test 


6 


3 


tsst-tees 


7 


3-4 


tes» 


8 


4 


t6S8 


9 


5 


t664-t666i 


443 


420-424 



1. Aa commeocenieDt de ce registre, se troaye la traDscriptioo de leites 
ancîeos concerDant la seignearie de Miglos. 
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ARCHIVES DE L'ABIÈGE. 



III. Plumitifs 1 des audiences civiles du sénéchal. 
Janvler-mnrs t656 NM88 pp. 352-353 carton. 

Sénéchaussée de Pamiers. 

Affaires civiles. 

I. Enregistrements de documents officiels et d'intérêt 
général (édits, lettres patentes, déclarations, arrêts du 
Conseil d'État, du Parlement de Toulouse, etc.). 



tVtS-iV14 


N» n 


pp. 6 


registre. 


4744-1715 


48 


6-7 


— 


1709-1716 


21 


7-8 


— 


1711-1716 


49 


7 


— 


171S-1716 


22 


8 


— 


1716-1717 


23 


8 


— 


1717-1718 


24 


9 


— 


1713-17!24 


20 


7 


— 


1 682-1 73S 


32 


42 


liasse. 


1718-1737 


25 


9 


registre. 


1 738-1 7S0 




lacune ^. 




1761-1768 


26 


9-40 


— 


1751-1771 


437 


84-91 


— 


1768-1774 


27 


40 


— 


177S-1776 


28 


40-14 


— 


1776-1777 


29 


41 


— 


1777-1779" 


30 


41-42 


— 


1779 


44 


42 


— 


1780-1790 




lacune. 





1668-1675 


lacune. 


registre. 


1676-1685 


No 444 


pp. 


424-138 


— 


1686-1697 


445 




438-450 


— 


1698-1701 


lacune. 




1 708-1 705 


446 




450-453 


— 


1706-1789 


lacune. 




1723-1727 


s-i 




48 


— 


1727-1728 


52 




48-49 


— 


1728-1729 


53 




49 


— 


1730 


54 




48 


— 


1731 


55 




49-20 


— 


1731-1732 


56 




20 


— 


1732 


447 




453-454 


cahier. 


1733-1735 


448 




454-458 


— 


1735-1737 


449 




458-459 


registre. 


1787-1738 


57 




20 


— 


1738 


58 




20-21 


— 


1739 


59 




21 


— 


1739-1740 


60 




21 


— 


1740-1742 


64 




21-22 


— 


1742 


62 




22 


— 


1743-1744 


63 




22 


— 


1744-1746 


64 




23 


— 


1746-1748 


6o 




23 


— 


1748-1749 


66 




23 


— 


1749-1751 


67 




24 


— 



1605 



1665-1666 



1666 



II. Provisions d'ofâoes et déclarations de défrichements. 

1772-1781 N0439 pp. 401-406 registre. 

1778-1781 440 406 — 

III. Insinuations au greffe de la Sénéchaussée ^ : 

4» d'actes privés (donations entre vifs, donations par 
contrats de mariage, émancipations, substitutions, etc.); 
2<> de provisions d'offices (notaires, juges, etc.). 

N«3;i pp. 42-13 registre. 

36 43 — 

37 43 — 

38 43-44 — 

39 44 — 

40 44 — 

— 41 44-45 — 

— 42 45 — 

— 43 45 — 

— 44 45-46 — 
1667 4o 46 — 

— 46 46 — 

— 47 46-47 — 

— 48 47 — 

— 49 47 — 

— 50 47-18 — 

1. La Sénéchtussée d<ï Foii a éié, quelques années plus tard, transférée 
à Pamiers el réunie au Présidial. 

i. Cette mention signifie que les documents de la période indiquée 
n'eiisteni pas dans la collection. 

3. Afant Tédit du 17 féTrier 1731, les insinuations étaient simplement 
faites sur un registre du greffe. A partir de cet édil, on a créé des regis- 
irei spéciaux ; cependant les registres du greiïe ont subsiiié jusqu^en 1751 , 
en même temps que ceux-ci. Depuis 1751, il n'y a plus eu que les registres 
•péciaux ; de 173i à 1752. quelques actes sont en double. La pièce n'est 
citée qu'une fois dans rinyeiitaire. Certaines catégories d'actes n'étaient 
pas transcrites dans les deux registres. 



Les insinuations au greffe s'arrêtent en 4751, au n*» 67. 

IV. Insinuations au bureau spécial annexé à la Séné- 
chaussée (donations entre vifs, donations par contrats de 
mariage, substitutions, etc.). 

registre. 



1732 


N« 68 


pp. 24 


1733 


69 


24-25 


17:<3 


70 


25 


1734 


71 


25 


173S 


72 


25-26 


173S 


73 


«6 


1735-1*736 


74 


26 


1736-1787 


75 


27 


1738 


76 


27 


1739 


77 


27-28 


1740 


78 


28-34 


1741 


79 


31-33 


1742 


80 


33-36 


1743 


84 


36-40 


1744 


82 


40-44 


1746 


83 


44-48 


1746 


84 


48-49 


1747 


85 


49 


1748 


86 


49 


1749 


87 


50 


1750 


88 


50-54 


1751 


89 


51 


1752 


90 


51-52 


1753 


91 


52 


1754 


450 


459-464 


1756 


92 


52 


1756 


93 


52-53 


1757 


94 


53 


1758 


95 


53 


1759 


96 


53-54 


1760 


97 


54 



TABLE DES MATIÈRES. 



ivei No 98 

1762 99 

1968 100 

1964 401 

1965 402 

1966 403 
1966 104 

1969 4 05 
1968 406 

1968 407 

1969 4 08 
1990 409 

1990 4 40 

1991 1 4 1 

1998 i\i 
1993 4 43 
1993 444 

1994-199S 4 45 

1996 4 46 

1996 4 47 

1996 4 48 

1999 4 1 9 
199g 420 

1998 424 

1999 4 22 
1999 423 

1980 124 
1953-1981 438 1 

1981 425 
198S 426 
1983 427 

1983 4 28 

1984 429 

1985 430 

1985 4 31 

1986 432 
1989 4 33 

1988 434 

1989 435 

1990 436 



pp. 54 
54-55 
55 

55 

55 

56-57 

57 

57 
57-59 

59 

59 
59-60 

60 
60-61 
64-62 
62-63 

63 
63-64 
65-66 
66-67 

67 
67-69 
69-74 

71 
72-73 

73 
73-74 
94-101 

75 
75-76 
76-78 

78 
78-79 

79 

79 

79-80 

81 

82 
82-83 
83-84 



registre. 



registre. 



V. Plumitifs des audiences civiles. 

1910-1912 N» 454 pp. 464-473 

1912-1914 452 473-179 

1915-1919 453 479-188 

1920-1922 454 480-497 

1928-1926 455 497-206 

1929 lacune, 

1928-1929 456 206-210 

1930-1932 457 210-246 

1983-1938 lacune, 

1989-1944 458 246-228 

1 945-1 950 459 228-238 

1951-1956 459 bis. 238-245 

1959-1990 lacune. 

1991 - 1996 3 4 60 245-255 

1999 - 1980 lacune. 

1981-1983 462 258-264 



1. Ce regiiire, avec des insinuations de diverses sortes, contient la 
transcription de dénonobrements de fiefs dans le Couserans 

S. Pour la période de 1777-1778, Toir : 1. plumitift du audiences ernUs 
de la Siniehauuée et du Préiidial réunit N» 151 . 
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registre. 



1983-1984 No 463 264-270 

1985-1989 164 pp. 270-277 

1989-1990 465 277-289 

Affaires criminelles, 

1. Plumitifs des audiences criminelles. 

1909-1938 N« 485 p. 343 

1989 lacune, 

1940-1993 486 347-354 

1994-1990 lacune. 



II. Procès intenté par le curé de Saint-Ybars contre ses 
vicaires et quelques paroissiens pour un scandale causé 
dans réglise. 

1943 N«34 p. 12 liasse. 

III. Distribution des procès criminels en la Sénéchaussée 
de Pamiers. 



1964-1989 N" 187 



p. 352 



cahier. 



SÉNÉCHAUSSÉE ET PrÉSIDIAL DE PaMIERS RÉUNIS. 

I. Plumitifs des audiences civiles. 

1999-1998 No 464 pp. 255-356 registre. 

II. Plumitifs des audiences civiles et criminelles. 

1933-1959 NM66 pp. 289-300 registre. 

III. Enregistrements pour la Sénéchaussée et le Présidial 
de Pamiers des défauts et congés accordés aux procureurs 
contre leurs parties adverses. 



1950-1952 N« 477 p. 342 



registre. 



IV. Indications des communications de documents faites 
aux procureurs à l'occasion des procès. 



1921-1962 N'» 478 p. 342 



registre. 



V. Présentations pour les procureurs des demandeurs 
et défendeurs, sans mention de la cause. 



1960-1964 N« 479 p. 342 

1981 480 343 

1985-1989 484 343 

1990 482 343 



registre. 



VI. Affirmations faites par les parties de leur voyage 
à Pamiers pour la poursuite de leurs procès. 



1961-1968 N» 483 p. 343 



registre. 



VII. Déclarations des huissiers pour indiquer leurs dé- 
placements. 

1961-1992 No 484 p. 343 cahier. 

Présidial db Pamiers. 



Plumitifs des audiences civiles. 

1910-1919 N° 469 pp. 306-309 

1918-1932 lacune. 



registre. 



1933-1938 
1939-1956 
1956-1990 



470 
474 
472 



309-343 
343-323 
323-330 



pp. 30-334 
334-335 
335-339 



ARCHIVES DK L'ARIEGE. 
registre. 



ERNANT LA. SÊNBOHAUaSÉB 
iL DE PaHIKRS. 

)n Conseil présentée par les 
Présidial de Pamiera contre 
iriminel audit siège, préten- 
} lieutenant géaéral, et, à ce 
muDS aui autres offices. 

p. 363 cahier imprimé. 

décembre 1730 portant rôgle- 
auasèe et le Présidial. Procès 
criminel, le lieutenant parti- 



culier et les conseillers, relativement aux droits et préro- 
gatives de la Compagnie. 



ltS0-lT48 



N-SS 



p. (S 



liasse. 



III. États et documents relatifs ans divers sièges de 
justice dans le ressort de lu conr de Pamiers. (Nomt 
et compétence det tièges, étendue et ptqtulalUm du ret- 
torl, etc. '.) 

i98s N° 1 p. 1 liasse. 

IV. Procës-verbans de plusieurs séances tenues snr des 
affaires d'ordre intérieur par les magistrats du Présidial 
et de la Sénéchaussée de Pamiers, et pièoes diverses COD- 
ceruant cette conr. 



196e-<T8t 



N'18! 



|p. 353 carton. 



V. Procès- ver baux des délibérations d'ordre intérieur 
prises ei) la Chambre du Conseil par les magistrats du 
Présidial et de la Sénéchaussée de Pamiers. 



Mal (iTt-mars ««sa 



p. 353 registre. 



1. CeiélÉl* nnt éli publié* par M. l'abbé Dudoa, tfùl 
I. V[l. ch. tii> at 11. pp. t09-«73. 



FIN DD TOME PREMIER. 



k DOULADDURE-PniVAT, 



DÉPARTEMENT DE L'A R I È G E 



Série E 



FÉODALITÉ, COMMUNES, BOURGEOISIE ET FAMILLES 



TITRES FÉODAUX 



E. 4. Comté et comtes de Foix. . xi« siècle-1657. 

E. 2*. Ordonnances des comtes de Foix sur la 

réformation de leur domaine 1412-1449. 

E. 3*. Réformation du comté de Foix. 1446-1447. 

E. 4*-5*. Dénombrement du comté de Foix 

1671-1674. 

E. 6*. Inventaire des archives de la tour ronde. . . 

1760. 

E. 7*. Inventaire des archives de la tour ronde : 

titres concernant divers lieux d'Espagne. 
1760. 

E. 8*. Cartuiaire dit de Boulbonne. xviiie siècle. 

E. 9. Copies d'inventaires d'archives 

xviii* siècle. 

E. 10. Dénombrements et droits féodaux d'Ax (1452- 

1560) ; — La Bastide-de-Sérou (1736) ; — 
Bénagues (1684) ; — Biros (1728) ; — Bon- 
nac (1494-1789) ; — Daumazan (1430) ; — 
Donnezan (1524-1729); — Foix (1543- 
1673) ; — Mazères (xvii® siècle) ; — Méras 
(1672) ; — Prades et Montaillou (1445- 
1742) ; — Saverdun (1730) ; — Signer 
(xviie siècle) ; — Sor (1612-1776) ; — Tabre 
(1775) ; — Verniolle (1742). 



TERRIERS, RECONNAISSANCES 

« 

E. 11*. Aigues-Juntes 1782. 

E. 12». Aiguillon 1748. 

E. 13. Antusan (commune de La Bastide-de-Sérou) 

1424. 

E. 14M5*. Arnave 1533. 

E. 16*. Audressein 1785. 

E. 17». Ax 1662. 

E. 18». id 1672. 

E. 19. id 1682-1705. 

E. 20 *. La Bastide-de-Besplas 1672. 

E. 21-22». La Bastide-de-Sérou ...• 1671. 

E. 23». Bélesta 1750. 

E. 24»-25*. Bellongue (vallée de la) 1686. 

E. 26*. Bethmale 1686. 

E. 27*. Bézac 1558. 

E. 28». Bonnac 1480. 

E. 29*. id 1509. 

E. 30*. id 1558. 

E. 31*. id 1686. 

E. 32*. Bordes 1672. 

E. 33*. Camarade 1672. 

E. 34*. Campagne 1672. 

E. 35*. Castillon 1549. 

E. 36*. id 1686. 

E. 37*. Clermont 1671. 

E. 38*. Couflens 1778. 



! 

L 



E. -2. 



E. 39*. Daumazan 1672. 

E. 40*. Erp 1763. 

E. 44*. Escosse 1671. 

E. 42. Foix xviP siècle. 

E. 43». Fougax.; 1670. 

E. 44*. id 1750. 

E. 45. Junac 1780. 

E. 46*. Lagarde 1560. 

E. 47. Lavelanet xvi« siècle. 

E. 48*. Lordadais 1673. 

E. 49. Loubens 1665. 

E. 50*. Loubières 1716. 

E. 51*. Mas-d*Azil 1671. 

E. 52*. Mazères 1671. 

E. 53*. Montant 1673. 

E. 54. Montgaillard 1765-1768. 

E. 55. Nalzen..... 1672. 

E. 56*. Pamiers... 1674. 

E. 57. Peyrat 1784. 

E. 58*-59*. Prat 1759-1784. 

E. 60*. Riverenert 1717. 

E. 61 *. Rogles (commune d'Engraviès) .... 1750. 

E. 62*. Sabarat , 1672. 

E. 63*. Saint-Jean-d'Aigues- Vives 1696. 

E. 64*. Saint-Lizier 1772. 

E. 65*. Saint-Ybars 1524. 

E. 66*. Sainte-Croix. 1541. 

E. 67*. id 1784. 

E. 68*. Saverdun 1647. 

E. 69 *. Sentenac-d'Oust 1775. 

E. 70*. Signer. 1673. 

E. 71 *. Songeât 1776. 

E. 72*. Soulan. 1762. 

E. 73. Tarascon 1784. 

E. 74*. Unjat (commune de La Bastide-de-Sérou) . . 

1673. 

E. 75*. Ustou 1771. 

E. 76*-77*. Varilhes 1671. 

E. 78*. Vira 1754. 

E. 79*. id 1766. 



COMMUNES 



E. 80. Alzen (1309) ; — Astien (1) (1787) ; — Au- 

dressein (1766) ; — Auzat (1787) ; — Ax 
(1391-1659); — Banat (1631); — La Bas- 
tide-de-Lordat (1646-1750) ; — La Bastide- 
de-Sérou (1420-1778). 

E. 81. Bédeilhac-et-Aynat (1782-1784); — Bélesta 

(1624-1790) ; — Bellongue (vallée de la) 
(1585) ; — Bonnac (1632-1739) ; — Bordes 
(1732) ; — Cazenave (s. d.) ; — Cos (1781- 
1786) ; — Daumazan (1572-1785). 

E. 82. Donnezan (1549-1788). 

E. 83. Engomer (1784) ; — Engraviès (1760) ; — 

Ercé (1775) ; — Foix (1290-1789), 

E. 84. Fossat (1274) ; — Fougax (1667-1786) ; — 

Gabre (1293) ; — Ignaux (1676-1677) ; — 
lUier-Laramade (1564) ; — Lapège (1566- 
1567) ; — Lavelanet (1787) ; — Lescousse 
(1726) ; — Lézat (1593-1789) ; — Lordadais 
(1230) ; — Loubens (1528-xviie siècle). 

E. 85**. Loubens (1258). 

E. 86. Luzenac (1656-1722); — Manses (1747); — 

Massât (1511); — Mazères (xvue siècle); 
— Mercus (1560). 

E. 87*. Miglos (1299-1693). 

E. 88**. Miglos (xiv« siècle). 

E. 89. Mirepoix (s. d.) ; — Montagagne (1567) ; — 

Montaillou (1594-1779) ; — Montant (1667- 
1668) ; — Orgibet (1722-1789) ; — Ornolac 
(1415-1601) ; — Oust (1781-1790). 

E. 90. Pamiers (1543-1790). 

E. 91. Péreilie (1787) ; — Perles (xv« siècle) ; — 

Prades (1339-1787) ; — Roqnefixade (1600- 
1767). 

E. 92. Saint-Félix-de-Rieutort (1694) ; — Saint- 

Lary (1721) ; — Saint-Lizier (1633-1787) ; — 
Saint-Martin-d'Oydes (1235-1714); — Saint- 
Paul-de-Jarrat (1623-1730) ; — Saint-Ybars 
(1636-1784). 

E. 93. Saverdun (1507-1766); — Savignac (1737- 

1742) ; — Seix (1629) ; — Signer (1737- 
1787) ; — Suc-et-Sentenac (1535-1563) ; — 
Tarascon (1451-1711) ; — Tignac (1554- 
1778) ; — Uchentein (1552-1654). 

E. 94. Unac (1704-1733) ; — Ustou (1571) ; — Va- 

(1) Commane d'Ëngomer. 



\ 



E. 


95 •. 


E. 


96. 


E. 


97. 



rilhes (1719-1789); — VernioUe (1333- 

1787). 
Vicdessos (1304-1721). 
Vicdessos (1272-1696).. 
Vicdessos (1545-xviii« siècle); — Villeneuve- 

du-Paréage (1689-1694). 



BAPTÊMES, MARIAGES ET SÉPULTURES 

E. 98. Aigues-Juntes (1790-1791) ; — Aiguilhanes 

(1737-1792). 

E. 99. Aiguillon (1737-1789) ; — Alzen (1752-1792) ; 
• — Amplaing (1659-1661). 

E. 100. Aron (1792) ; — Arvigna (1660) ; — Aucazein 

(1762-1803) table ; — Auzat (1660) ; — 
Barrineuf (1772-1792) ; — La Bastide-de- 
Lordat (1662-1664); — Baulou (1697-1704) ; 
Bédeilhac (1659). 

E. 101. Bélesta (1737-1789). 

E. 102. Belloc (1728-1744) ; — Bénaix (1747-1797). 

E. 103. Bordes (1790-1791) ; — Brousenac (1792) ; — 

Cabannes (1739-1742); — Cabirolle (1790); 
Camarade (1790-1791); — Campagne (1790- 
1791) ; — Caria, Lieurac et Sautel (1604- 
. 1646) ; — Carla-de-Roquefort (1737-1789) ; 
Castex (1790-1791). 

E. 104. Celles (1 737-1790) ; — Château-Verdun (1662- 

1664) ; — Clermont (1790) ; — Coussa 
(1662-1664) ; — Dalou (1660) ; — Dauma- 
zan (1790-1791) ; — Escosse (1661-1664). 

E. 105. Foix (1744-1788). 

E. 106. Fornex (1689-1691 ; 1790-1791) ; — Fougax 

(1737-1792). 

E. 107. Gabre (1790) ; — Génat (1694-1789) ; — Gou- 

lier (1659-1660) ; — Ilhat (1765-1789) ; — 
Les Issards (1660) ; — Lapège (1766-1792). 

E. 108. Lavelanet (1737-1789). 

E. 109. Leychert (1747-1789) ; — Lézat (1790-1791) ; 

Lieurac (1737-1789) ; — Loubaut (1791). 

E. 110. Luzenac et Unac (1673-1788); — Mas-d'Azil 

(1777-1791) ; — Raynaude (1790-1791) ; — 
Méras (1790) ; — Mérens (1790). 

E. 111. Merviel (1742-1793) ; — Miglos (1750-1789) ; 

— Mijanès (1761-1787); — Montaillou 
(1789-1792) ; — Montant (1656-1664) ; — 
Montfa et Mauvezin (1791). 

E. 112. Montferrier (1737-1773). 

E. 113. Montferrier (1774-1790). 

E. 114. Montoulieu, Prayols et Seignaux (1744-1792) ; 

Montségur (1680-1789). 



E. 115. 



E. 116. 
E. 117. 

E. 118. 
E. 119. 



E. 120. 



E. 121. 



E. 122. 

E. 123. 

E. 124. 
E. 125. 



E. 126. 



E. 127. 



E. 128. 



E. — 3. 

Nalzen (1769-1789) ; — Nescus (1791) ; — 

Ornolac (1662-1664) ; — Pamiers (1618- 

1637) ; — Péreille (1738-1793). 
Prades (1632-1792). 
Rieux (1663-1664) ; — Roquefixade (1737- 

1789). 
Roquefort (1737-1789). 
Sabarat (1790-1791) ; — Sabart (1660-1792) ; 

Saint- Félix- de- Rieutort (1662-1664); — 
' Saint-Jean-d'Aigues-Vives (1737-1789) ; — 

Saint- Jean-de -Verges (1788) ; — Saint- 

Jean-du-Falga (1659-1664). 
Saint-Paul (1792); — Saleix (1660-1792); — 

Sautel (1761-1789) ; — Ségura (1660-1664); 

— Senesse (1658-1666) ; — Sem (1659- 
1661) ; — Sieuras (1790-1791) ; — Soula 
(1737-1789). 

Suc-et-Sentenac (1662-1778) ; — Tarascon 
(1662-1792) ; — Thouars (1790-1791) ; — 
Tignac (1674-1729) ; — Tourniac (1790- 
1791) ; — Ussat (1659-1664). 

Vaychis (1783) ; — Vèbre (1692-1704) ; — Ven- 
tenac (1738-1789) ; — Vernet (1656^1659). 

Vicdessos (1661-1664); — Vilhac (1737-1792); 

— Villaret (1) (1737-1792). 
Villeneuve-d'Olmes (1742-1789). 
Protestants (déclarations faites devant le 

juge-mage de Pamiers (1788-1789). 



FAMILLES 



Adémar (1236); — Albarède (1558); — Alciat 
(1645); — Alibert (1680); — Amboise et 
Aubijoux (1561-1789). 

Amiel (1256-1529) ; — Andry (1672) ; — d'Ar- 
nave (1377-1665) ; — d'Augery (1636) ; — 
d'Aure (1503) ; — Auriol (1463) ,- — Au- 
thier (1637-xvni« siècle) ; — Aybram (1646). 

Baille (1572-1650) ; — Bardou (1739) ; — 
Barre (1642) ; — Barthe (1623) ; — Bas- 
tide (1723-1754) ; — Bayord (1573) ; — 
Beillard (1730-1734) ; — Bélesta de Cail- 
lou (1729) ; — Bellissen (1152-1158) ; — 



(1) Annexe da Peyrat. 
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E. —4. 



E. 129 •• 
E. 130. 



E. 131. 



E. 132. 



E. 133. 



E. 134. 



E. 135». 
E. 136». 
E. 137*. 
E. 138. 



Beon (1454-1552) ; — Bérard (1537-1557) ; 
Béret (1641-1781) ; — Berthomieu (1663) ; — 
Bertrand (1589-1712) ; — Bezombon (1647) ; 
Boixe (1581) ; — Bonnefemme (1552). 

Bonnefont (1551-1591). 

Bonsom (1528) ; — Bordères (1783) ; — Borel 
(xviii« siècle) ; — Borie (1732) ; — Bosquet 
(1588) ; — Bouffartigues (1772) ; — Boulier 
(1633) ; — Boyer (1589-1655) ; — Brondei 
(1704) ; — Brun (xviii« siècle) ; — Brustier 
(1721); — Gabalby (1764-1785); — Cales- 
tropat (xviip siècle) ; — Galvet (1731) ; — 
Caralp (1744); — Gardeilhac (1766); — 
Carol (1712) ; — Casse (1774-1776) ; — 
Castanier (1786). 

Castet (1644-1693) ; — Caujolle (1783) ; — 
Cauraont (1531-1587); - Caussidières (1592) ; 
— Cayre (1541); — Charron (1599-1624); — 
Charry (1784) ; — Château- Verdun (1447- 
xvi« siècle) ; — Chaumond (1773) ; — 
Claverie (1731) ; — Clergue (1697-1760) ; — 
Comenge (s, d.) ; — Conte (1681-1716); — 
Cordier (1731-1783); — Corraze (1767- 
1772); — Coste (1605); — Cot (1601); — 
Cours (1753) ; — Coussole (1603) ; — 
Cuculet (1553-1565) ; — Cussol (1730). 

Dalfas (1645) ; — Dalpias (1744) ; — Daunoug 
(1553-1623) ; — Debere (1651) ; — Delesca- 
zes (s. d.); — Delpech (1671-1677) ; — Den- 
jean (1715-1775) ; — Denys (1590) ; — Depys 
(1704) ; — Dequié (1677) ; — Desôl (1722) ; 
Doumenc (s. d.) ; — Dubois (1770) ; — 
Dubreuil (1664) ; — Ducasse (s. d,) ; — 
Dufaur (1664) ; — Dufour (1514) ; — Dupla 
(1725) ; — Dupont (1663) ; — Durandeau 
(1664) ; — Durban (1295-1316). 

Escudié (1519) ; — d'Espagne (1281-1589) ; — 
Esquerré (s. d.). 

Fabas (1776) ; — Fajolle (1673) ; — Feriès 
(1761); — Foix-Rabat (1612-1613); — 
Fonta (1497-1676) ; — de la Forgie (1548) ; 
Fornier (1559-1784). 

Livre de raison de Jérô me Forn ier (xvi« siècle). 

id. (1583). 

Livre de gasaille (1574-1646). 

Fourié (1772) ; — Fournier (1755); — Fous- 
sat (1645) ; — Fousseries (1728) ; — Franc 
(1602) ; — Francal (xv« siècle) ; — Fran- 
cazal et Castelbon (1562-1723) ; — Fraxine 
(1607-1787). 



E. 139. Gabé (1659-1715) ; — Galart (1582) ; — Galy 

(1758-1770) ; — Gazelle (1625-1787) ; — 
Gausem (1583) ; — Gayraud (1670-1689) ; 

— Gilles (1683) ; — Glandières (1614) ; — 
Glanic (xv« siècle) ; — Gouget de Casteras 
(1716); — Gouttanègre (xviii« siècle); — 
Gouzy (1738-1763) ; — Gran (xv® siècle) ; 

— Grancamp (s. d,) ; — Grave (1531) ; — 
Gudanes (1760-1771) ; — Guilhot (1638) ; 
Guillem (1715-1767); — Guittard (1654); — 
Herbas(1543) ; — Hérisson-Laroche (1765); 

— Izalguier (1659) ; — Joly (1753-175a) ; — 
Juge (1658). 

E. 140. Labarthe (1650-1695) ; — de Labat d'Anti- 

gnac (1700) ; — Labia (1508) ; — Lacaze 
(1722-1780) ; — Lacoste (1597-1600) ; — 
Lacostène (1653) ; — Lacouture (1603- 
1625) ; — Lacroix (1636) ; — Lafajolle 
(1730) ; — Laffitte (1651-1667) ; — Lafont 
(1740-1785) ; — Lambert (1750) ; — La- 
motte (1352) ; — Langlade (1779) ; — Lapas- 
set (1659-1740) ; — Laserre (1713) ; — La- 
vaur (1580) ; — Le Blanc (1757) ; — Lecomte 
(1549) ; — Lévis-Mirepoix (1245-1760) ; — 
Loppes (1640) ; — Lordat (1398) ; — Loubat 
(s. d,) ; — Loubeus (1384) ; — Lourde 
(1635) ; — Luga (1675) ; — Luppa (1643). 

E. 141. Madron de Brie (1736) ; — Manent (xvi« siè- 
cle) ; — Marfaing (1541) ; — Marrot (xviii® 
siècle) ; — Marsan (1711) ; — Martre (1672- 
1751) ; — Mauléon (1434-1734). 
Mauléon et Foix-Rabat (xvii® siècle). 
Maurin (1527) ; — Melcior (1616) ; — Meri- 
tens (1749-1789) ; — Miglos (1467-1561) ; 

— Miquel (1652); — Montaut (1766); — 
Montgaillard (1648) ; -. Morlières (1782) ; 

— Morteaux (1789) ; — Moynié (1737) ; — 
Nadal (1691) ; — Narbonne (1696) ; — 
Nasaure (1519) ; — Naudy <1644-1666) ; — 
Noiseau (1726); — Nougarol (1733); — 
Ornola (1688) ; — Ortal (1530). 

E. 144. Pages (1761) ; — Pateau (s. d.) ; — Paubert 

(1549) ; — Pêcherie (1747) ; — Perry (1638); 

— Pesou (1506); — Pesquier (s. d,); — 
Peyre (1662) ; — Pilhes (1782) ; — Plan 
(1518) ; — Pons (1528) ; — Portet (1767) ; 

— Prat de Lestang (xviii* siècle) ; — Pre- 
tianne Fontfrède (xvii« siècle) ; — Provost 
(1664) ; — Pujols (1447-1558) ; — Puntis 
(1742-1762) ; — Quière (xv« siècle). 



E. 142» 
E. 143. 
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E. 145. Rabaudi (1669) ; — Raines (1615-1645) ; — 

Reynîs (1775) ; — Rigail (1673) ; — Roque- 
fort (1382-1686) ; — Rolland (1607-1654) ; 

— Roses (1732-1789) ; — Rouan (1786) ; — 
Roubichou (xvm® siècle) ; — Rouel (1586- . 
1599) ; — Rougier (1656) ; — Rouzaud 
(1752) ; — Ruffier (1658). 

E. 146. Sabatier (1759) ; — Sabran (1768-1784) ; — 

Saint -Félix (1489); — Saint - Saturnin 
(1271) ; — Salamon (1679) ; — Salanove 
(1530J ; — Salles (1749) ; — Salsenac (1542- 
1601). 

E. 147. Saurine (1754) ; — Saux (1587) ; — Savoie 

(1641-1647) ; — Segui (1681) ; — de Sers 
(1547) ; — Sicre (1470) ; — Sieurac (1787) ; 

— Soler (1527) ; — Sollier (1612) ; — Sou- 
biran (1688) ; — Soulé (1659) ; — Sourville 
(1556) ; — Souscail (1643-1646) ; — Spert 
(1470) ; — Suberbie (xviiie siècle) ; — Tail- 
lefer (1652) ; — Tatareau (1686) ; — Ta- 
vernier (1652) ; — Teynier (1771) ; — Tignol 
(1638) ; — Tournier (1766) ; — Tourron 
(1641-1645) ; — Trappe (1653). 

E. 148. Traversier (1594-1784) ; — d'Usson (1177- 

1790) ; — Vaq uier (1657) ; — Vaure (1343) ; 
Verdier (17681781); — Vergé (1649); — 
Vergier (1634) ; — Vergine (1655) ; — 
Vergne (1679). 

E. 149 •♦. Vernière (1526). 

E. 150. Verniolle (1324) ; — Vesia (1641) ; — Viadier 

(1723) ; — Vignal (1446) ; — Villa (1539) ; 

— Villemùr (1498-1720). 
E. 151 *. Divers (xviii® siècle). 

FONDS TERSAC 

E. 152*. Seigneurie de Coumes (Audressein) : recon- 
naissances xvii« siècle. ' 

E. 153 **. Seigneurie de Dalou 1371. 

E. 154. Seigneurie d'Escosse : oublies 1645. 

E. 155. Seigneuries de Foixet, Labouisse, Loubières, 

Pamiers et Vernajoul 1273-1763. 

E. 156. Seigneurie de Foixet : censives et oublies 

xvii« siècle. 

E. 157*. Seigneurie de Foixet : reconnaissances 

1500. 

E. 158*. Seigneurie de Foixet : reconnaissances 

1612-1613. 

E. 159*. Seigneurie de Foixet : reconnaissances 

1638-1642. 



E. - 5. 

E. 160*. Seigneurie de Foixet : reconnaissances 

• 1638-1644, 

E. 161 *. Seigneurie de Foixet : reconnaissances 

1717-1738. 

E. 162. Lausime de Foix xvi« siècle. 

E. 163 *. Seigneurie de Labouisse : reconnaissances. . 

1641-1644. 

E. 164. Seigneurie de Loubières : reconnaissances. . 

1552. 

E. 165*. Seigneurie de Loubières : reconnaissances.. 

1642-1644. 

E. 166*. Seigneurie de Loubières : reconnaissances.. 

1717-1718. 

E. Iti7 *. Seigneurie de Loubières : brevet de recon- 
naissances 1774. 

E. 168. Seigneurie de Loubières : oublies et censi- 

sives 1605-xviii* siècle. 

E. 169. Seigneurie d'Ornolac 1244-1645. 

E. 170**. Seigneurie de Pamiers : reconnaissances . . . 

1406. 

E. 171*. Seigneurie de Pamiers : brevet de recon- 
naissances 1406-1408. 

E. 172. Seigneurie de Pamiers : reconnaissances... 

1407-xvii» siècle. 

E. 173. Seigneurie de Pamiers ; reconnaissances. . . 

1576-1609. 

E. 174*. Seigneurie de Pamiers : reconnaissances . . . 

1620-1668. 

E. 175*. Seigneurie de Pamiers : reconnaissances . . . 

1723. 

E. 176. Seigneurie de Pamiers : oublies 1460-1723. 

E. 177. Seigneuries de Saint-Martin-d'Oydes, Saint- 
Michel, Lescousse, Esplas . . . 1231-1657. 

E. 178. — baux à fief et reconnaissances 1491-1723. 

E. 179*. — reconnaissances, oublies . . 1449-1466. 

E. 180*. — id! 1478-1492. 

E. 181*. — id. 1490. 

E. 182. — id., 1549-1563. 

E. 183*. — id.' 1549-xviie siècle. 

E. 184. — id. 1564. 

E. 185*. — fournages 1605-1613. 

E. 186 *. — oublies et censives 1577-J 606. 

E. 187*. — id. 1607-1620. 

E. 188*. — id. . 1621-1639. 

E. 189*. — id. 1639-1657. 

E. 190*. — id. 1671-1672. 

E. 191. — id. xviii» siècle. 

E. 192*. — lausime 1569-1672. 

E. 193 ». — juridiction, plumitifs 1546-1548. 

E. 194*. — id. 1565-1566. 



E. — 6* 



E. 195 *. Seigneurie de Yernajoul : reconnaissances. . 

1467-1503. 

E. 196 ♦. — reconnaissances 1467-1518. 

E. 197*. — id. 1521-1595. 

E. 198. — id. xvi« siècle. 

E. 199. — id. 1603-1648. 

E. 200». — id. 1641-1648. 

E. 201 •. — id. 1656. 

E. 202». — id. 1787. 

E. 203. — oublies et censives 1543-1726. 

E. 204. Seigneuries diverses 1285-1735. 

E. 205. Titres de propriété au nom d'Arnave 

1419-1751. 

E. 206. — Lordaty Château-Verdun et Miglos . ... 

1347-1576. 

E. 207. — Roquefort 1449-1594. 

E. 208. — d'Espagne 1529-1557. 

E. 209. — Nostens : 1459-1565. 

E. 210. — Castex 1529-1692. 

E. 211. — Tersac 1607-1782. 

E. 212. Titres de propriété de biens situés à Les- 

cousse 1517-1773. 

E. 213. — Pamîers 1384-1657. 

E. 214. — Saint-Martin 1500-1698. 

E. 215. — Vernajoul 1371-1682. 

E. 216. Titres de propriété divers 1297-1773. 

E. 217. Procès Gastet contre divers 1553-1698. 

E. 218. Procès Delguy contre divers . . . 1589-1650. 

E. 219. Procès Tersac contre la commune de Verna- 
joul 1568-1780. 

E. 220. Procès Tersac contre Jeanne d'Orbessan 

1739-1762. 

E. 221. Procès Tersac contre divers. . . . 1604-1699. 

E. 222. id. .... 1702-1789. 

E. 223. Procès de la commune de Vernajoul avec Pau- 

ly, fondeur de cuivre à Foix. . 1722-1728. 

E. 224. Pièces détachées de procédures diverses 

1506-1597. 

E. 225. Pièces détachées de procédures diverses 

1600-1699. 

E. 226. Pièces détachées de procédures diverses 

1702-1782. 

E. 227. Mariages 1416-1766. 

E. 228. Testaments 1425-1744. 

E. 229**, Procédure au sujet de la succession de Nico- 
las et Jean de Roquefort, fils et héritiers 
de Pierre de Roquefort 1538. 

E. 230**. Procédure sur la publication du testament 

de Violande de Miglos, femme de François 
de Roquefort 1555. 



E. 231 *♦. Ouverture du testament de François de Ro- 
quefort 1564. 

E. 232. Inventaires de biens meubles et immeubles 

de la famille Tersac 1667-1786. 

E. 233. Livre de raison de Dominique de Nostens. . . 

1523-1525. 

E. 234*. — JeandeCastet 1528-1530. 

E. 235*. — id 1555-1558. 

E. 236*. — Manaud de Castet 1554-1555. 

E. 237*. — id. 1555-1572. 

E. 238 *. — Gaspard Jérôme et Etienne de Castet. . . 

1582-1671. 

E. 239*. — du château de Saint-Paul. . 1608-1609. 

E. 240. Livres déraison de Vernajoul. xviii« siècle. 

E. 241. id. xviii« siècle. 

E. 242. Pièces diverses de comptabilité. 1378-1699. 

E. 243. id. 1701-1746. 

E. 244. id. 1746-1790. 

E. 245. Correspondance 1571-1714. 

E. 246. id 1580-1790. 

E. 247. id 1644-1785. 

E. 248. Titres personnels 1556-1786. 

E. 249. Pièces diverses intéressant les communautés 

de Craiiipagna, Daumazan, Durfort, Foix, 
Lescousse, Loubières, Marliac, Pamiers, 
■ Roquefixade, Saint-Martin, Saint-Michel, 
Saint-Pierre-de-Rivière, Unzent, Verna- 
joul 1359-1783. 

E. 250. Notes et pièces diverses 1633-1749. 

E. 251. Nouvelles de guerre 1703. 

E. 252, Gazette et courrier 1703-1783. 



NOTAIRES 



1(1) 



ALBIES 

E. 253. A. de Lafont 1574. 

AX 

E. 254. H.deMarsac 1468. 

E. 255. J. de Perio 1516-1538. 



(1) Cette subdivision comprend les minutes qui sont la propriété du 
dépdt. 



LA BASTIDE-DE-SÉROU 

E. 256». V. Sans 1435-1448. 

E. 257». F.Alciat 1584. 

E. 258. Bertrand 1641-1645. 

LA BASTIDE-SUR-L'HERS 

E. 259». Maleville 1581. 

E. 260». — 1582-1586. 

E. 261 ♦. — 1587-1592. 

BELLONGUE 

E. 262. Dupuy xvin« siècle. 

DAUMAZAN 

E. 263. Merlet ' 1486-1508. 

DONNEZAN 

E. 264. Borie.... 1741. 

FOIX 

E. 265. Vernis 1489-1508. 

E. 266. Domo 1520-4545. 

E. 267. Grave 1530-4531. 

E. 268. Manouny 1536. 

E. 269. Leroy 1551-1570. 

E. 270. Rignac 1559. 

E. 271. — 1579-1583. 

E. 272». Patran 1588-1592. 

E. 273». — 1601-1608. 

E. 274*. Vibert 1593-1603. 

E. 275. Debadet 1560-1584. 

E. 276*. — .., 1587. 

E. 277*. — 1589. 

E. 278. — 1590-1603. 

E. 279*. — 1610. 

E. 280*. — 1632. 

E. 281*. — 1667. 

E. 282. Azam 1604-1638. 

E. 283*. Decot 1607-1610. 

E. 284*. Douguet 1648-1652. 

E. 285*. Bouquier 1680-1685. 

LÉZAT 

E. 286. G. Izandon 1488-1507. 

E. 287. — 1501-1504. 

E. 288. • M. Izandon 1505-1522. 

E. 289* L. Démarques 1626-1629. 



E. — 1. 

has-d'azil 

E. 290, A. de Claverie 1464-1470. 

E. 291. P. Vidal •. . 1522-1528. 

PAMIERS 

E. 292. N*** 1438-1439. 

E. 293. Fraxine 1467-1488. 

E. 294. G. Mangon 1493. 

E. 295*. B. de Savignac 1529-1574. 

E. 296. • Lyssindra 1548. 

E. 297. J. Abrandy 1551. 

E. 298*. -^ 1555-1558. 

E. 299. Rodés 1573-1574. 

E. 300*. Grand 1574. 

E. 301. Laval 1627. 

E. 302. Danes 1680. 

ROQUEFIXADE 

E. 303. Fonta 1626-1627. 

E. 304*. — 1662-1667. 

E. 305*. — 1670-1672. 

E. 306. Canal 1674-4 avril 1679. 

E. 307 *. — avril 1679-4 avril 1683. 

E. 308 *. — .... 5 avril 1683-30 septembre 1687. 

E. 309. — . 9 octobre 1687-30 septembre 1689. 

E. 310*. — . . 9 octobre 1689-19 décembre 1692. 

E. 311 *. — . . 2 janvier 1 693-1 «»• décembre 1695. 

E. 312 *. — 3 décembre 1695-20 avril 1699. 

E. 313*. — 24 mai 1703-14 juillet 1709. 

E. 314*. — 15 juillet 1709-24 mars 1713. 

E. 315*. — 19 juin 1714-juin 1720. 

E. 316 *. — .... 14 juin 1720-27 décembre 1723. 

E. 317 *. _ . . . 2 janvier 1724-3 décembre 1725. 

E. 318*. — .... 3 décembre 1725-19 avril 1729. 

E. 319. — .. 8 janvier 1708-12 décembre 1722. 

E. 320 *. — 15 janvier 1723-20 mars 1739. 

E. 321. Répertoire 1569-1708. 

SAINT-LIZIER 

E. 322*. Porchier 1563-1564. 

E. 323. — 1607-1608. 

E. 324. Lacoste 1567-1571. 

E. 325 *. J. de Serno xvi« siècle. 

saint-martin-d'oyoes 
E. 326. Jourda 1610-1611. 

SAINT-PAUL 

E. 327. Desaux 1626. 

E. 328. Bouillier 1782-1784. 
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SAINT-TBARS 

E. 329. P.deMarca 1508-1511. 

E. 330. A. brnezan 1523-1531. 

SAVER0UN 

E. 331. Vilielongue 1481-1486. 

E. 332. Bancal 1491-1540. 

E. 333. S. Casse 1535-1539. 

E. 334. Maruc 1538-1542. 

E. 335. Ours '. 1560-1567. 

E. 336. P. Casse 1562-1563. 

E. 337. — 1562-1569. 

E. 338*. — 1571-1577. 

E. 339. A.Casse 1597-1602. 

E. 340. Gazaillet 1684-1693. 

E. 341. Divers 1511-1564. 

SIGUER 

E. 332». Jaille 1656-1664. 

E. 343*. — 1665-1668. 

E. 344*. — 1671-1673. 

E. 345». — 1673-1677. 

E. 346*. — 1678-1679. 

E. 347». — 1680-1682. 

E. 348». — 1683-1686. 

E. 349». — 1687-1690. 

E. 350*. — 1691-1693. 

E. 351 *. — 1694-1696. 

E. 352*. — 1696-1699. 

E. 353*. — 1700-1705. 

E. 354*. Noulin 1741-1742. 

E. 355. — 1756-1757. 

SOULA 

E. 356. Teulière 1787. 

TA|tA.SCON 

E. 357. Divers 1383. 

E. 358. Desvignes 1536-1555. 

VICDESSOS 

E. 359. N*** 1510-1521. 

E. 360*. Gramraont 1530-1546. 

DIVERS 

E. 361. N*" 1451-1641. 



U(l) 



BÉLESTA 



E. 362*. 

E. 363*. 
E. 364*. 
E. 365*. 
E. 366*. 
E. 367*. 
E. 368*. 
E. 369*. 
E. 370*. 
E. 371 *. 
E. 372*. 
E. 373*. 
E. 374*. 
E. 375*. 
E. 376*. 
E. 377*. 
E. 378*. 

E. 379*. 
E. 380*. 
E. 381 *. 
E. 382*. 
E. 383*. 
E. 384*. 
E. 385*. 
E. 386*. 
E. 387*. 
E. 388*. 
E. 389*. 
E. 390*. 
E. 391*. 
E. 392*. 
E. 393*. 

E. 394*. 
E. 395*. 
E. 396*. 
E. 397*. 
E. 398*. 
E. 399*. 
E. 400*. 
E. 401 *. 
E. 402*. 



Bonnet (Antoine) 

. . . ' 22 juillet 1635-2 décembre 

— 16 août 1635-31 décembre 

— 1 .... 6 janvier 1637-29 décembre 

— janvier 1643-27 décembre 

— ... l»' janvier 1650-11 novembre 

— ...'... 1«» janvier 1657-9 janvier 

— 10 janvier 1664-16 janvier 

Bonnet (Barthélémy) 



— 1689- 

— ...... 1694- 

— ' 1696- 

— 1698-7 novembre 

— 10 novembre 1700-23 juillet 

Courrent (Vincent) 

.... 6 janvier 1716-29 janvier 

— 7 juin 1722-26 mai 

— 26 mai 1726-1" octobre 

— 8octobre 1730-24 août 

— 26 août 1733-12 novembre 

13 novembre 1735-2 janvier 

6 janvier 1739-9 décembre 
13 décembre 1740-1 1 août 

11 août 1743-17 avril 

21 avril 1746-28 septembre 
2 octobre 1749-28 décembre 

1753- 

1755- 

1757-12 février 

21 février 1759-2 décembre 

Courrent (Jacques) 

15 septembre 1764-30 décembre 



1645. 
1636. 
1642. 
1649. 
1650, 
1664. 
1672. 
1684. 
1685. 
1686. 
1688. 
1690. 
1695. 
1697. 
1700. 
1704. 



• • • • 



• • • • 



1722. 
1726. 
1730. 
1733. 
1735. 
1739. 
1740. 
1743. 
1746. 
1749. 
1752. 
1754. 
1756. 
1759. 
1761. 



1765. 
1766. 
1767. 
1768. 
1769. 
1770. 
1771. 
1772. 
1773. 
1774. 



(1) Cette sabdivision comprend les minâtes simplement déposées anx 
archives départementales par les notaires. 



E, 403*. 
E. 404*. 
E. 405*. 
E. 406*. 
E. 407*. 
E. 408*. 
E. 409*. 
E, 410*. 
E. 411*. 
E. 412*. 
E. 413*. 
E. 414*. 
E. 415*. 



Courrent Jacques 



E. 416*. 
E. 417*. 
E. 418*. 
E. 419*. 
E. 420*. 
E. 421*. 
E. 422*. 
E. 423*. 
E. 424*. 
E. 425*. 
E. 426*. 
E. 427*. 
E. 428*. 
E. 429*. 
E. 430*. 
E. 431 *. 
E. 432*. 
E. 433*. 
E. 434*. 
E. 435*. 
E. 436*. 
E. 437*. 
E. 438*. 
E. 439*. 
E. 440*. 
E. 441*. 
E. 442*. 



1775. 
1776. 
1777. 
1778. 
1779- 
1780. 
1781. 
1782. 
1783. 
1784. 
1785. 
1786. 
1787. 



CARLA-DE-ROQUEFORT 



E. 443. 
E. 444. 
E. 445. 

E. 446*. 



Clavel (Jean). 5 février 1651-28 août 1654- 

— 5 janvier 1655-3 octobre 1655. 

— 6 janvier 1674-31 août 1687. 

— 24 novembre 1682-23 août 1687. 

Clavel (Louis). 8 septembre 1736-28 mai 1738. 

— 29 mai 1738-31 décembre 1740. 

— 2 janvier 1741-14 janvier 1743. 

— .... 6 janvier 1753-16 décembre 1754. 

— 2 janvier 1757-28 décembre 1759. 

— décembre 1759-25 avril 1762. 

Clavel (Pierre). 19 mars 1764-26 mars 1767. 

— 26 mars 1767-10 août 1770. 

— 20 août 1770-28 avriil774. 

— 5 mai 1771-18 août 1772. 

-- 23 août 1772-6 juin 1774. 

— 9 juin 1774-26 décembre 1776. 

— 6 janvier 1777-30 mars 1779. 

— 2 avril! 779-31 décembre 1 780. 

— 4 janvier 1781-24 novembre 1782. 

— décembre 1782-27 janvier'1784. 

— 31 janvier 1784-26 mai 1785. 

— 30 mai 1785-2 décembre 1787. 

— 2 décembre 1787-12 juin 1789^ 

— 21 juinl789-27 février 1791. 

— 7 avril 1791-22 septembre 1793. 

— .... 24 novembre 1793-1»'' frimaire IV. 

— 1699-1794 (Répertoire). 

FOIX 

Arnaud Vincent. . . juillet-septembre 1591. 

— avril-décembre 1601. 

Gratian 

l*r novembre 1601-30 décembre 1606. 
Gibert 1" janvier 1604-15 février 1605. 



E. 447*. 
E. 448*. 
E. 449*. 
E. 450*. 
E. 451 *. 
E, 452*. 
E. 453*. 
E. 454*. 
E, 455. 
E. 456*. 
E. 457. 
E. 458. 
E. 459*. 
E. 460 \ 
E. 461*. 
E. 462*. 
E, 463. 
E. 464. 
E. 463. 
E. 466. 
E. 467*. 
E, 468*. 

E. 469*. 
E. 470*. 
E. 471*. 
E. 472*. 
E. 473*. 
E. 474*. 
E. 475. 
E. 476*. 
E. 477*. 
E. 478*. 
E. 479. 
E. 480*. 
E. 481*. 
E. 482*. 
E. 483. 
E. 484*. 
E. 485*. 
E. 486. 
E. 487. 
E. 488. 
E. 489*. 
E. 490. 
E. 491*. 
E. 492*. 
E. 493. 
£. 494. 
E. 495*. 



E. - 9. 

Coffres 4 février 1622-15 février 1623. 

— 15 février-29 décembre 1623. 

— 1624. 

— 1625. 

— 1626. 

— 17 août 1726-8 août 1630. 

— 1627. 

— 1628. 

— 1629. 

— 1630. 

— 1631. 

— 1633-1634. 

— 1637-29 juin 1640. 

— 1" juillet 1640-31 décembre 1640. 

— .: 1641. 

— 9 janvier 1644-9 décembre 1648. 

— 17 janvier 1649-5 octobre 1650. 

— ... 28 octobre 1651-28 décembre 16S3. 

— 1631-1651. 

— 1633-1654. 

Trilhe 1630. 

— (Inventaire des biens du sieur de Mar- 

seillas) 1630. 

— 1631- 

— 1632. 

— 1633. 

— 1634. 

— 1636. 

— 1637. 

— 1638. 

— 1639. 

— 1640. 

— 1641. 

— 1642. 

— 1643. 

— 1644. 

— 1643. 

— 1647-1648. 

— 1649-1630. 

— 1631-1653. 

— 1654-1658. 

— 1659-1663. 

— 1664-juillet 1666. 

— 1630-1666 (Répertoire). 

Dutocq 1636. 

— 1638. 

— 1639. 

— juin-août 1643. 

Gabarre. 20 janvier 1659-28 septembre 1664. 

— 21 décembre 1664-1667. 



E. — 10. 

K. 496 •. Gabarre 1668-1670. 

E. 497\ — 1671-1673. 

E. 498*. — 1677. 

E. 499». — 1678. 

E. 600. — 1679. 

E. 501. — 1680. 

E. 502. — 1681. 

E. 503». — 1682-1685. 

E. 504». — 1659-1685 (Table). 

E. 505. R. Ribat 1700-1702. 

E. 506». — 1703-1705. 

E. 507. — 1706-1709. 

E. 508. — 1710-1713. 

E. 509 *. — 1714-21 septembre 1717. 

E. 510. — octobre 1717-1721. 

E. 511. — 1722-1725. 

E 512. — 1726-2 juin 1727. 

E. 513 •. M. Ribat 2 juillet 1728-26 août 1731. 

E. 514 •. — 26 août 1731-26 août 1736. 

E. 515 *.* — 26 août 1736-19 septembre 1740. 

E. 516 *. — 25 septembre 1740-1743. 

E. 517 ♦. — 1744-29 août 1746. 

E. 518». — 29 août 1746-1749. 

E. 519 •. — 1750-12 novembre 1752. 

E. 520 *. — 13 novembre 1752-1754. 

E. 521 •. — 1755-12 novembre 1757- 

E. 522 •. — 12 novembre 1757-1759. 

E. 523». — 1760-23 juin 1761. 

E. 524*. — 23 juin 1761-1762. 

E. 525*. — 1763-4 janvier 1765. 

E. 526r — 4 janvier 1765-1766. 

E. 527 •, — ; 1767-16 octobre 1768. 

E. 528 ♦. — 18 octobre 1768-1770. 

E. 529 *. — Livre de raison de Mathieu Ribat. xviii«. 

E. 530*. R. Ribat 1771-1772. 

E. 531*. — 1773-11 avril 1774. 

E. 532*. — 11 avril 1774-1775. 

E. 533*. — 1776-21 avril 1777. 

E. 534*. — 27 avril 1777-1778. 

E. 535*. — 1779-1780. 

E. 536*. — 1781-10 février 1782. 

E. 537 *. — .... 10 février 1782-21 décembre 1782. 

E. 538*. — 1783-7 mai 1784. 

E, 539 *. — 9 mai 1784-4 octobre 1785. 

E. 540 *. — .... 4 octobre 1785-10 décembre 1786. 

E. 541 *. — 12 décembre 1786-25 avril 1788. 

E. 542 *. — 1766-1788 (Tables). 



E. 


543». 


E. 


544». 


E. 


545». 


E. 


546». 


E. 


547». 


E. 


548». 


E. 


549 •. 


E. 


550». 


E. 


551». 


E. 


552». 


E. 


553». 


E. 


554». 


E. 


555». 


E. 


556». 


E. 


557». 


E. 


558». 


E. 


559». 


E. 


560». 


E. 


561 •. 


E 


562». 


E. 


563». 


E. 


564». 


E. 


565*. 


E. 


566». 


E. 


567*. 


E. 


568*. 


E. 


569». 


E. 


570». 


e; 


571 •• 


E. 


572», 


E. 


573», 


E. 


574». 


E. 


575». 


E. 


576 •. 


E. 


577». 


E. 


578». 


E. 


579». 


E. 


580». 


E. 


581». 


E. 


582». 


E. 


383». 


E. 


584». 


E. 


585». 


E. 


586». 


E. 


387». 


E. 


588*. 


E. 


589». 



LAVELANET 

Brustier (Jean). 11 mai 1614-19 février 

— .... 24 février 1617-31 décembre 

— l®' janvier 1618-18 janvier 

20 janvier 1619-31 décembre 



.... 



.... 



1622-25 février 

25 février 1624-22 décembre 
. 19 janvier 1625-9 décembre 
9 décembre 1625-19 décembre 
. . 10 janvier 1627-30 janvier 

10 février 1028-23 décembre 
. 24 décembre 1628-2 janvier 

2 janvier 1630-1®'" décembre 

— 2 décembre 1630-22 janvier 

Brustier fils (Jean) 

26 janvier 1632-5 décembre 
10 décembre 1632-5 février 
5 février 1634-28 décembre 



• • . 



.... 



— 1637-6 janvier 

— 11 janvier 1638-20 janvier 

— 30 janvier 1639-1 1 décembre 

— . . 11 décembre 1639-1 5 décembre 

— .... 15 décembre 1640-13 février 

— 16 février 1642-12 janvier 

— 13 janvier 1643-6 décembre 

— 6 décembre 1643-26 janvier 

— 27 janvier 1645-30 janvier 

— 31 janvier 1646-28 janvier 

— 28 janvier 1647-8 novembre 

— . 11 novembre 1647-21 novembre 

— . 23 novembre 1648-10 novembre 

— ... 19 novembre 1649-25 janvier 

— ... 25 janvier 1651-1®'' décembre 

— ... 24 novembre 1653-25 octobre 

— 30 octobre 1656-5 mars 

— 7 mars 1660-12 juin 

Brustier (Antoine) ; . .• 

24 juin 1659-27 avril 

— 4 mai 1664-3 janvier 

— .... 5 janvier 1666-11 novembre 

— 14 novembre 1666-5 mai 

— 7 mai 1668-27 janvier 

— 30 janvier 1670-3 janvier 

— 3 janvier 1672-8 janvier 

— .... 8 janvier 1673-23 septembre 

— .... 7 octobre 1674-22 décembre 



617. 
617. 
619. 
619. 
620. 
621. 
624. 
624. 
625. 
626. 
628. 
628. 
630. 
630. 
632. 



632. 
634. 
634. 
635. 
636. 
638. 
639. 
630. 
640. 
642. 
64;^. 
643. 
645. 
646. 
647. 
647. 
648. 
649. 
651. 
651. 
656. 
660. 
661. 



664. 
666. 
666. 
668. 
670. 
672. 
673. 
674. 
675. 



E. 590*. 



E. 


891*. 


E. 


592». 


E. 


593». 


E. 


594». 


E. 


895 •. 


E. 


596». 


E. 


597*. 


E. 


598 *. 


E. 


599 •. 


E. 


600 •. 


E. 


eoi». 


E. 


602*. 


E. 


603». 


E. 


604». 


E. 


605*. 


E. 


606*. 


E. 


607». 


E. 


608». 


E. 


609 •. 


E. 


610*. 


E. 


Ml*. 


E. 


612*. 


E. 


613*. 


E. 


614*. 


E. 


615*. 


E. 


616*. 


E. 


617*. 


E. 


618*. 


E. 


619*. 


E. 


620*. 


E. 


621*. 


E. 


622*. 


E. 


623*. 


E. 


624*. 


E. 


625*. 


E. 


626*. 


E. 


627*. 


E. 


628*. 


E. 


629*. 


E. 


630*. 


E. 


631*. 


E. 


632*. 


E. 


633*. 


E. 


634*. 


E. 


635 *. 



Brustier (Antoine) 

22 décembre 1675-3 mars 1677. 

— 6 mars 1677-21 février 1680. 

— 2 mars 1680-27 décembre 1683. 

— 1684-4 juin 1690. 

— 13 juin 1690-19 juin 1710. 

Brustier (Jean) 

... 14 décembre 1687-24 janvier 1689. 

— • . . . 2 janvier 1690-24 décembre 1691 . 

— ... 26 décembre 1691-28 janvier 1693. 

— 2 février 1693-3 janvier 1695. 

— 4 janvier 1695-9 janvier 1701 . 

— 15 janvier 1701-26 avril 1705. 

— 26 avril 1705-17 novembre 1709. 

— 1« janvier 1710-19 juillet 1716. 

— 14 août 1716-21 janvier 1722. 

— . . . 23 janvier 1722-24 septembre \ 726. 

— . . 27 septembre 1726-9 décembre 1729. 

— 1687-1729 (Répertoire). 

Brustier (François) 

29 septembre 1730-17 août 1732. 

— 17 août 1732-10 janvier 1734. 

— 10 janvier 1734-31 mai 1 735. 

— 31 mai 1735-4 mai 1737. 

— 5 mai 1737-30 décembre 1738. 

— 2 janvier 1739-1®^ juin 1740. 

— l»' juin 1740-7 juillet 1742. 

— 8 juillet 1742-27 décembre 1744. 

— ... l*"" janvier 1745-25 novembre 1746. 

— ... 25 novembre 1746-27 octobre 1748. 

— ... 31 octobre 1748-31 décembre 1750. 

— .... 1«' janvier 1751-5 décembre 1752. 

— 27 mai 1755-5 février 1758. 

I 

— 10 février 1758-6 janvier 1761. 

— 1730-1760 (Répertoire). 

FoDquernie 

... 25 octobre 1761-13 décembre 1763. 

— 13 décembre 1763-8 avril 1766. 

— 12 avril 1766-27 mai 1769. 

— 27 mai 1769-26 avril 1772. 

— 26 avril 1772-20 novembre 1775. 

— 22 novembre 1776-28 juin 1778. 

— 29 juin 1778-31 décembre 1780. 

— 6 janvier 1781-12 janvier 1783. 

— 1" février 1 783-3 mars 1 785. 

— 6 mars 1785-30 janvier 1787. 

— 26 mars 1762-21 juillet 1766. 

— 27 juillet 1766-11 septembre 1768. 

— 11 septembre 1768-14 avril 1771. 

— 22 mai 1771-12 août 1773. 



E. 636*. 

E, 637*. 
E. 638*. 
E. 639*. 
E. 840*. 
E, 641 *. 



E. 642*. 
E. 643*. 
E 644*. 
E. 645*. 
E. 646*. 
E. 647*. 
E. 648 *. 
E. 649*. 

E. 650*. 
E. 651 *. 



E. 652*. 
E. 653*. 
E. 654*. 



E. 655*. 
E. 656*. 
E. 657*. 
E .688*. 
E. 659*. 
E. 660*. 
E. 661 *. 
E. 662*. 
E. 663*. 
E. 664*. 
E. 665*. 
E. 666*. 
E. 667*. 
E. 668*. 
E. 669*. 
E. 670*. 
E. 671*. 
E. 672*. 
E. 673*. 
E. 674 *. 
E. 675*. 
E. 676*. 



t. — 41. 

Fonquéraie 

. . 8 septembre 1773-48 novembre 1778. 

— .... 23 décembre 4778-13 juillet 4778. 

— .... 44 juillet 4778-49 décembre 1780. 

— 20 janviet- 1781-24 janvier 1783. 

— 22 janvier 4783-48 mars 1 785. 

— 49 mars 4788-6 février 1787. 

HOUUS 

Caors 24 mai 1778-17 février 1783. 

— 23 février 1783-13 avril 1788. 

— 16 avril 1788-29 mars 1791. 

— 10 avril 1794-28 frimaire II. 

— 1«' nivôse 11-82 nivôse III. 

— 22 nivôse III-8 nivôse V. 

— 8 nivôse V-9 germinal VIII- 

— 16 germinal VIII -4« jour complémen- 
taire X. 

— ... l«f vendémiaire XI-4 frimaire XIII. 

— 4 frimaire xin-22 juillet 1806. 

RIVERENERT 

Gouazé 21 octobre 1770-28 avril 1784. 

— 8 juin 1787-8 décembre 1794. 

— ... 48 décembre 4794-10 ventôse VIII. 

ROQUEFIXADE 

Fonta 1372. 

— 1573. 

— 1575. 

— • . . : 1580. 

— 1584. 

— 1584. 

— 1588. 

— 1589. 

— 1594. 

— 1598. 

— 1601. 

— 1602. 

— 1606. 

— 1608. 

— 1609. 

— 1613. 

— 1614. 

— 1615. 

— 1617. 

— 1631-1637. 

— 1673. 



F^5?r>"-, 







:.r 



^■; 



r? I 






h^ 






E. — 12. 

E. 677*. Canal. 19 décembre 1699-14 décembre 1702. 

E. 678*. — 9 mai 1729-30 janvier 1732. 

E. 679 *. — 4 février 1732-18 janvier 1736. 

E. 680 *. — .... 1" février 1736-28 novembre 1740. 

E. 681 *. — .... 29 novembre 1740-7 janvier 1749. 

E. 682 *. — 7 janvier 1749-7 novembre i 757. 

E. 683*. Canal (Pierre) 

.... 24 décembre 1758-25 janvier 1767. 
E. 684 *. — 25 janvier 1767-7 avril 1780. 

SAINT-GIRONS 

E. 685*. Micas. ... 18 février 1719-30 juillet 1723. 

E. 686*. — 31 juillet 1723-25 décembre 1726. 

E. 687 *. — . . 26 décembre 1726-7 décembre 1729. 

E. 688 *. — . 10 décembre 1729-16 décembre 1732. 

E. 689*. — 20 décembre 1732-3 janvier 1737. 

E. 690 *. — 6 janvier 1737-17 décembre 1741 . 

E. 691 *. — 1" janvier 1742-1" avril 1747. 

E. 692*. — avril 1747-17 mars 1761. 

E. 693 *. Roudeille 30 juillet 1761-16 juin 1765. 

E. 694*. — 19 juin 1765-28 mai 1768. 

E. 695 *. — 30 mai 1768-5 janvier 1771. 



E. 696*. 
E. 697*. 
E. 698*. 
E. 699*. 
E. 700*. 
E. 701 *. 
E. 702*. 
E. 703*. 
E. 704*. 
E. 705*. 

E. 706*. 

E. 707*. 
E. 708*. 
E. 709*. 
E. 710*. 
E. 711*. 
E. 712*. 
E. 713*. 
E. 714*. 
E. 715*. 



Roudeille. . 5 janvier 1771-1»'' janvier 1773. 

— 2 janvier 1773-6 novembre 1774. 

Rouaix ... n aoûtM775-28 décembre 1776. 

— 1777-1778. 

— 1779-1780. 

— 1781. 

— 1782: 

— 1783. 

— l" janvier 1784-3 avril 1784. 

Rouaix, Gouazé et Roudeille ; testaments. . . 

1762-1783. 

B. Roudeille 

. 8 germinal III-5o complémentaire IV. 

— 12 vendémiaire V-28 germinal VI. 

— -28 germinal Vl-an VII. 

— an VIII. 

— an IX. 

• 

— an X. 

— anXI. 

— an XII. 

— an XIII. 

— an XIV. 



'•V 

f-VS 

TJ*' 



à- 






r*--.'. 



;f. 



\ 



.1 



DÉPARTEMENT DE L'ARIÈGE 



Série H 



CLERGÉ RÉGULIER 



ORDRES RELIGIEUX D'HO 



ES 



H. 4. 



H, 2. 



H. 3. 



H. 


4. 


H. 


5*. 


H. 


6*. 


H. 


7*. 


H. 


8». 


H. 


9*. 


H. 


10 •. 


H. 


11 *, 


H. 


12». 


H. 


13. 



AUGUSTINS 

H, 1. — Augustins de Pamiers 

Procès avec la ville de Pamiers 

1633-1672. 



BÉNÉDICTINS 

H. 2-13. — Abbaye de Lézat 

Enquête sur les droits de juridiction de 
l'abbé dans la ville de Lézat. xv® siècle. 

Places monacales et prébendes 

1646-1755. 

Baux ; revenus 1665-1786. 

Reconnaissances 1480. 

id. 1529. 

id. 1547-1550. 

Arrentements 1605. 

id 1606-1607. 

id. 1616. 

Reconnaissances 1672. 

Censives 1780. 

Procès avec la ville 1521-1742. 



H. 14-43. — Abbaye du Mas-d'Azil 

H. 14. Paréage ; constitution, réforme, suppres- 
sion 1246-1774. 

Titres d'offices ; personnel. . . 1390-1756. 

Revenus et charges 1725-1781. 

Baux et arrentements 1501-1746. 

Rentes, dettes, comptabilité. 1703-1782. 

Reconnaissances 1434. 

Acquisitions et aliénations. . . 1283-1730. 
Prieurés de Vie et Montaigut. 1413-1759. 
Cures d'Aillières, Camarade et Montbrun. 

1659-1754. 

Cures de Larbont et Esplas. . 1691-1754. 
Procès des pensions, du moulin du Mas- 

d'Azil et du partage des menses 

1435-1691, 

H. 25. Procès des pensions, du moulin du Mas- 

d'Azil et du partage des menses 

1693-1770. 

H. 26. L'abbaye et la communauté du Mas-d'Azil 

1603-1764. 

H. 27. L'abbaye et la communauté de Sabarat . . . 

1571-1747. 

H. 28. Procès avec le syndic du clergé de Rieux. 

1620-1747. 

H. 29. Procès du sacristain 1716-1 736. 

H. 30. id. : mémoires divers.. . 

s. c£. 



H. 


15. 


H. 


16. 


H. 


17. 


H. 


18. 


H. 


19* 


H. 


20. 


H. 


21. 


' H. 


22. 


H. 


23. 


H. 


24. 
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H. 2. 
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H. 


31. 


H. 


32. 


H. 


33. 


H. 


34. 


H. 


a5. 


H. 


36. 


H. 


37. 


H. 


38. 


H. 


39. 


H. 


40. 



H. 41. 

H. 42. 
H. 43. 



Procès avec Tabbé de Calers. 15^-1735. 

Procès avec le sieur Falentin de Sentenac 
au sujet de la seigneurie d'Allières. . . . 
1543-1739. 

Procès Dupias 1695-1730. 

Procès des aumônes 1701-1752. 

Procès d'Amboix 1692-1726. 

Procès des los et ventes 1679-1748. 

Prieuré d'Azil en Espagne. xviii« siècle. 

Procès de François Durieu, religieux, con- 
tre le syndic de la Daurade, prieur de 
Mauvezin 1657-1658. 

Pièces de procédures diverses. 1501-1764. 

Procédures contre certains religieux 

1592-1774. 

Visite des églises dépendant de Tabbaye . . 
1644-1744. 

Cartulaire. . .'. 817-1283. 

Inventaires d'actes concernant Tabbaye.. . 
1503-1780. 



CARMES 

H. 44-45. — Cm^mes de Pamiers 

H. 44. Titres de propriété 1614-1671. 

H. 45^ Conjptabilité 1760-1789. 



CISTERCIENS 

H. 46-48. — Ahhaye de Boulhonne 

H. 46*. Actes de vêture et de 'profession 

1769-1773. 

H. 47. Actes de vêture et de profession 

1774-1784. 

H. 48. Pièces de procédures. 1648-xviiie siècle. 

H. 49. — Abbaye de Calers 
H. 49. Divers 1202-1776. 



DOMINICAINS 



H. 50-55, — Frères prêcheurs de Pamiers 



H. 50. 



Contestations avec révôché de Rieux, la 

ville de Pamiers et divers 

1425-xviii« siècle. 



H. 51*. 



H. 52*. 
H. 53*. 
H. 54*. 
H. 55*. 



Délibérations des chapitres provinciaux 
de Toulouse et ordonnances du Provin- 
cial 1650-1787. 

Lièves xvii» siècle. 

id xviiie siècle. 

Table des fondations de messes. . . 1727. 

Comptabilité 1744-1767. 



FRANCISCAINS 

H. 56-57. — Frères inineurs de Pamiers 

H. 56*. Livre de comptes 1641-1666. 

H. 57*. id. 1747-1778. 

H. 58, — Frères mitieurs de Inobservance de Mirepoix 

m 

H. 58*. Recettes et dépenses 1733-1791. 



GÉNOVÉFAINS 

H. 59-70. — Abbaye Saint-Volusien de Foix 

H. 59. Note sur la fondation par Roger I®*"; dons 

de ce dernier; récit du martyre de saint 
Volusien 1104-1387. 

H. 60. Actes de profession; prieurés et bénéfices. 

1531-1664. 

H. 61. Personnel ; testaments 1614-1782. 

H. 62.* Temporel ; hôpital de Labarre ; moulin de 

Surba ; leudaire de Foix ; reconnaissan- 
ces, revenus, droits. ...... 1170-1720. 

H. 63*. Actes passés devant le notaire Acoquat. . . 

1555. 

H. 64. Actes passés devant le notaire Rignac 

1562-1596. 

H. 65. Réforme de Caulet 1636-1669. 

H. 66. Murailles de Tabbaye ; fontaine ; église de 

Foix ; églises dépendant de Tabbaye.. . . 
1603-1677. 

H. 67. Procès avec les prébendiers, avec Jean de 

Cazaluco, prieur de Saint-Genés ; avec 
la communauté de Foix ; avec Moulis 
Cazeneuve ; avec Codault, recteur de 
Foix ; avec le recteur de Cadarcet ; pro- 
cès entre Tabbé et le chapitre ; affaire 

relative à la préséance aux Etats 

1516-xviii» siècle. 

H. 68. Pièces de procédures diverses. 1330-1736, 



H. 69. Inventaire des titres conservés au char- 

trier de l'abbaye 1791. 

H. 70*. Registre capitulaire 1655-1763. 

ORDRE DE MALTE 

H. 71. — Commanderie de Gahre 
H. 71. Divers 1520-1665. 

PÉNITENTS 

H. 72. — Pénitents blancs de Mirepoix 
H. 72*. Délibérations 1698-1780. 

H. 73. — Péyiitents bleus d'Ax et de Foix 
H. 73. Procédures 1607- 

PRÉMONTRÉS 

H. 74-83. • — Abbaye de Combelongue 

H. 74. Vêtures et professions 1671-1790. 

H. 75. Temporel 1191-1753. 

H. 76. Dénombrement et réformations 

1453-1768. 

H. 77. Personnel, visite 1686-1733. 

H. 78. Lettres diverses, testament, quittances. . . 

1620-1781. 

H. 79* Contestation de procédure avec la ville 

de Pamiers xiv« siècle. 

H. 80. Procès avec la dame d'Izaut et le sieur de 

Durban 1694-1705. 

H. 81. Procès avec les communautés de Rimont, 

La Bastide-de-Sérou, Alzen ; procès des 

pensions ; procès avec Maison-Blanche. 

1650-1778. 

H. 82. Procédures diverses 1606-1755. 

H. 83. Divers 1728-1776. 

TRINITAIRES 

H. 84-95. — Trinitaires de Mirepoix 

H. 84. Chapitres provinciaux ; convocations ; af- 
faire Campagne 1539-1774. 

H. 85. Procès-verbaux de visite 1626-1680. 

H. 86. Temporel 1567-1779. 

H. 87. Comptes 1671-1783. 



H. 


88 


H. 


89 


H. 


90 


H. 


91 


H. 


92 


H. 


93 


H. 


94 


H. 


95 



H. — 3. 

Hommages et procès Estapuy. 1771-1788. 
Procès avec Thospice de Laroque-d^Olmes. 

1551-1609. 

Procès Bourlac-Servolles 1576-1609. 

Procès de Noguer 1577-1580. 

Affaires Combes et Delpoux. . 1602-1688. 

Procès Francazal-Niort 1642-1661. 

Procès Lévis 1674. 

Pièces détachées de procédures diverses. 

1624-1705. 



ORDRES RELIGIEUX DE FEMMES 



CISTERCIENNES 

H. 96-99. — Couvent des Salenques 

H. 96. Fondation ; privilèges ; donations 

1353-1642. 

H. 97. Différends avec la communauté des Bor- 
des 1644-1786. 

H. 98. Couvent de Foix 1635-1644. 

H. 99. Procès 1634-1657. 

CLARISSES 

H. 100*102. — Clarisses du F'ossat 

H. 100, Fondation ; projets de translation ; trans- 
formation 1604-1688. 

H. 101 *. Comptes 1689-1700. 

H. 102. id 1671-1713. 

H. 103. — Clarisses de Pamiers 
H. 103. Visites ; rentes 1665-1694. 

ORDRE DE FONTEVRAULT 

H. 104-114. — Religieuses de Sainte-Croix 

H. 104. Rétablissement ; réforme ; vêtures 

1620-1783. 

H. 105. Temporel ; revenus 1573-1781. 



H. — 4. 



H. 106. 

H. 107. 

H. 108. 

H. 109. 

H. 110. 

H. 111. 
H. 112. 

H. 113. 
H. 114. 



Directe du Plan, Martres et Gensac 

1344-1668. 

Affaire de la cure de Sainte-Croix 

1512-1770. 

Affaire de la forêt de Sainte-Croix 

1263-1785. 

Directe de Cazères, Palaminy et Couladère 

1452-1702. 

Procès avec le sieur de Nouailhan 

1694-1765. 

Procès avec le sieur de Martres 1704-1766. 



Procès avec le curé de Martignac 



1709-1766. 

Procès Delort-Dupesquié 1752-1762. 

Pièces de procédures diverses 

: 1542-xviie siècle. 



REGENTES 

H. 115*118. — Régentes de Mirepoix 

H. 115. Testaments 1673-1787. 

H. 116. Titres de propriété 1689-1779. 

H. 117. Quittances ; pièces de procédures ; divers. 

1661-1789. 

H. 118. Affaire Peyrotte,Dulac et Carol 1626-1754. 



HOSPICES 



H. 119. — Hôpital d'Ax 
H. 119. Reddition de comptes 1704. 

H. 120-185. — Hôpital de Foix 

H. 120. Testaments 1553-1685. 

II. 121**. Ouverture du testament de B. des Pujols. 

1568. 

H. 122 ♦, Inventaire des biens de B. des Pujols 

1568. 

H. 12:3. Titres de propriété 1340-1683. 

H. 124. Reconnaissances, dénombrement, biens de 

Baulou 1676-1759. 

H. 125. Ventes 1749. 

H. 126. Baux 1747-1772. 



H. 


127. 


H. 


128* 


H. 


129. 


H. 


130. 


H. 


131. 


H. 


132. 


H. 


133. 


H. 


134. 


H. 


135. 


H. 


136. 


H. 


137. 


H. 


138. 


H. 


139. 


H. 


140. 


H. 


141. 


H. 


142. 


H. 


143. 


H. 


144. 


H. 


145. 


H. 


146. 


H. 


147. 


H. 


148. 


H. 


149. 


H. 


150. 


H. 


151. 


H. 


152. 


H. 


15;j. 


H. 


154. 


H. 


155. 


H. 


156. 


H. 


157. 


H. 


158. 


H. 


159. 


H. 


160. 


H. 


161. 


H. 


162. 


H. 


163. 


H. 


164. 


H. 


165. 


H. 


166. 


H. 


167. 


H. 


168. 


H. 


169. 


H. 


170. 


H. 


171. 


H. 


172. 


H. 


173. 


H. 


174. 


H. 


175. 


H. 


176. 



Rentes 1714-1760. 

Copies de titres divers 1561-1683. 

Succession Coustaud 1729-1745. 

Legs Gournay 1753-1754. 

Affaire Dalpias-Goulard 1632-1772. 

Affaire Baurès-Siret 1638-1684. 

Affaire Coustaud 1678-1723. 

Procès Cussol 1689-1736. 

Procès Crouzet 1734-1760. 

Procès Clarac-Denjean 1770-1778. 

Comptes de gestion 1639. 

id. 1643. 

id. 1658. 

id. 1688. 

id. 1755. 

id. 1756. 

id. 1757. 

id. 1758. 

id. 1759. 

id. 1760. 

id. 1761. 

id. 1762. 

id. 1763. 

id. ^ 1764. 

id. 1765. 

id. 1766. 

id. 1767. 

id. 1768. 

id. 1769. 

id. 1770. 

id. 1771. 

id. 1772. 

id. 1773. 

id. 1774. 

id. 1775. 

id. 1776. 

id. 1777. 

id. 1778. 

id. 1779. 

id. 1780. 

id. 1781. 

id. 1782. 

id. 1783. 

id. 1784. 

id. 1785. 

id. 1786. 

id. 1787. 

id. 1788. 

id. 1789. 

id. 1790. 



H. 177*. 
H. 178*, 
H. 179*. 
H. 180*. 
H. 181*. 
H. 182*. 
H. 183*. 
H. 184. 
H. 185. 



H. 186. 



H. 187. 
H. 188*. 
H. 189*. 
H. 190*. 
H. 191*. 
H. 192. 



Dépenses journalières 1708-1713. 

id. 1713-1761. 

id. 1761-1779. 

id. 1779-1793. 

Statuts ; délibérations 1687-1714. 

id. 1753-1781. 

id. 1781-1810. 

Religieuses hospitalières 1718-1783. 

Divers xvp siècle-1678. 

H. 186. — Hôpital de Lézat 

Comptes des revenus 1684. 

H. 187-193. — Hôpital de Pamiers 

Administration ; comptes 1578-1762. 

Oublies de Loumet 1384. 

Reconnaissances 1418. 

id 1427. 

Décès 1750-1792. 

Procédures 1780-1786. 



H. —5. 

H. 193*. Rentes de l'œuvre de Saint-Raymond. . . . 

1452. 

H. 194-198. — Hôpital de Saverdun 

H. 194. Lièves et comptes xvi® siècle-1777. 

H. 195. Testaments, baux, revenus.. 1521-1783. 

H. 196. Procès avec le sieur Pauliac, seigneur de 

Saverdun 1770. 

H. 197. Pièces de procédures diverses. 1663-1783. 
H. 198. Délibérations 1775-1778. 

H. 199. — Hôpital de Tarascon 
H. 199. Divers 1633-1725. 

H. 200. — Hôpital de Varilhes 
H. 200. Divers s. d. 

H. 201. — Divers 
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DÉPARTEMENT DE L'A R I É G E 



Série N 



•o- 



ADMINIStRATION ET COMPTABILITÉ DÉPARTEMENTALES 



** 



CONSEIL GÉNÉRAL 



1. N. 1. 



2. N. !•. 



2. N. 2». 



2. N. 3*. 



2. N. 4». 



2. N. 5*. 



2. N. 6*. 



2. N. ?♦. 



2. N. 8». 



2. N. 9», 



3. N. 1-57*. 



4. N. 4-26. 



Circulaires. Instructions. Nomina- 
tions. Règlements. Depuis 1804. 

Procès -verbaux des délibérations. 
An VIII-XIII. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1806-4813. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1814-1819. 

Procès -verbaux des délibérations. 
. . ; 1820-1823. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1824-1826. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1827-1829. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1830-1833. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1834-1835. 

Procès -verbaux des délibérations. 
1836-4837. 

Collection imprimée des délibéra- 
tions Depuis 4838. 

Pièces à l'appui des délibérations. 
Depuis 1841. 



CONSEILS D'ARRONDISSEMENT 



5. N. 1. 



6. N. 4-3. 



7. N. 4-3. 



8. N. 4-3. 



9. N. 1*. 



40. N. 4 *. 



44. N. 4. 



Convocations. Nomination des pré- 
sidents et vice-présidents 

Depuis 4856. 

Pièces à l'appui des délibérations 
du Conseil d'arrondissement de 
Foix Depuis 4843. 

Pièces à l'appui des délibérations 
du Conseil d'arrondissement de 
Pamiers Depuis 4804. 

Pièces à l'appui des délibérations 
du Conseil d'arrondissement de 
Saint-Girons Depuis 4843. 

Procès - verbaux des délibérations 
du Conseil d'arrondissement de 
Foix 4847-4894. 

Procès -verbaux des délibérations 
du Conseil d'arrondissement de 
Pamiers 4825-4874. 

(Lacanes de 1850 à 1860.) 
Division réservée. 



N. — 2. 



COMPTABILITÉ GÉNÉRALE 
DU DÉPARTEMENT 



12. N. 1. 



13. N. 1-2. 



14. N. 

15. N, 



1-18. 
1-15*. 



16. N. 1-30 (♦). 



17. N. 1-68». 



18. N. 1-30*. 



19. N. 1-2 (•). 



20. N. 1 (*). 



21. N. 1. 



22. N. 1-4. 



23. N. 1. 



24. N. 1. 



25. N. 1. 



26-29. N. 



Instructions. Circulaires 

Depuis 1813. 

Affaires générales relatives à la 
coniptabiiité départementale .... 
Depuis 1889. 

Budgets et comptes. Depuis 1816. 

Collection imprimée des budgets et 
comptes Depuis 1829. 

Pièces à l'appui des comptes 

Les 30 dernières années. 

Registres de comptabilité du ser- 
vice départemental 

Depuis Tan XII. 

Produits départementaux 

Depuis 1853. 

Produits départementaux. Situa- 
tions sommaires des recouvre- 
ments. Les 10 dernières années. 

Produits départementaux. Corres- 
pondance relative aux titres de 

recouvrements 

Les 10 dernières années. 

Emprunts départementaux. Instruc- 
tions Depuis 1869. 

Emprunts départementaux 

Depuis 1843. 

Contribution du département aux 
emprunts d'Etat.. Depuis 1866. 

Statistique des finances départe- 
mentales Depuis 1853. 

Adjudications départementales et 
communales Depuis 1871. 

Divisions réservées. 



31. N. 1. 



PERSONNEL DE LA PRÉFECTURE 



30. N. 1. 



Association mutuelle. Projet d'or- 
ganisation des employés de pré- 
fecture et sous-préfecture 

Depuis 1857. 



32. N. 1. 

33. N. 1. 

34. N. 1* 

35-39. N.' 



Organisation des bureaux. Traite- 
ment des employés. Gratifica- 
tions Depuis 1843. 

Concours. Demandes d'emplois . . • 
Depuis 1888. 

Dossiers individuels. Nominations. 

(Ordre alphabétiqae.) 

Traitements. Registres d'émarge- 
ments Depuis 1856. 

Divisions réservées. 



CAISSE DES RETRAITES DÉPARTEMENTALES 



40. N. 1. 



41. N. 1-5. 



42. N. 1-2. 



43. N. 1-4. 

44. N. 1. 

45. N. 1. 
46-49. N. 



Instructions. Règlements 

Depuis 1826. 

Employés payés sur fonds d'abon- 
nement et départementaux 

Depuis 1821. 

Situation de la caisse. Etats trimes* 
triels des sommes à payer aux 
pensionnaires .... Depuis 1826. 

(Lacune de 1879 à 1888.) 

Liquidation de pensions. 

(Ordre alphabétique.) 

Liquidation de pensions. Dossiers 

collectifs Depuis 1870. 

Divers Depuis 1859. 

Divisions réservées. 



BATIMENTS DÉPARTEMENTAUX 



50. N. 1. 



51. N. 1. 



52. N. 1*. 



Instructions. Circulaires. Règle- 
ments Depuis 1841. 

Architectes du département et ar- 
chitectes adjoints. Projet de rè- 
glement. Cktncours 

Depuis 1826. 

Commission d'architecture. Procès- 
verbaux des séances 

Depuis 1861. 






N- — 3. 



53. N. 1-3. 



54. N. 1. 



55. N. 1. 



56. N. 1-2. 



57. N. 1. 



58. N. 1-2. 



59. N. 1-5. 



60. N. 1. 



61. N. 1. 



62. N. 1-2. 



63. N. 1. 



64. N. 1-8. 



Hôtel de la Préfecture. Acquisitions 
Ferries, Vidal, Lestel. Travaux 
divers Depuis 1804. 

Sous-préfecture de Pamiers. Plans. 
Travaux divers . . . DepXiis 1834. 

Sous-préfecture de Saint - Girons. 
Acquisitions Séguin, Ferré. Tra- 
vaux divers Depuis 1810. 

Palais de justice de Foix. Achat de 
la maison Boyer. Echange entre 
la ville et le département (châ- 
teau de Foix, collège). Travaux 
divers Depuis 1810. 

Palais de justice de Pamiers. Plans. 
Travaux divers . . . Depuis 1816. 

Palais de justice de Saint-Girons. 
Acquisition par le département 
du château de Saint-Girons. Tra- 
vaux divers Depuis 1812. 

Prisons de Foix. Plans. Reconstruc- 
tion. Entreprise Vidal. Tranfor- 
mation de prison de détention en 
prison cellulaire. Travaux divers. 
Depuis 1839. 

Prisons de Pamiers. Terrains. Re- 
construction. Travaux divers. . . . 
Depuis 1816. 

Prisons de Saint -Girons. Travaux 
divers Depuis 1832. 

Ecole normale d'instituteurs. Ac- 
quisitions de terrains Loze et 
Roques, Mallet, Vidal. Construc- 
tion de TEcole de Montgauzy, 
Chapelle de Montgauzy. Travaux 
divers Depuis 1840. 

Ecolenormaled'institutrices. Acqui- 
sitions de terrains. Construction. 
Vente Laquière . . . Depuis 1883. 

Asile d'aliénés de Saint-Lizier. Ac- 
quisitions et ventes d'immeubles. 
Construction de loges. Agrandis- 
sements. Projet de travaux. Ma- 
chine hydraulique. Usine Court. 
Entreprise Arnaud. Affaire Cor- 
bière. Rapport de M. Stellet. Elec- 
tricité. Entreprise Bonnet. Mai- 
son Bréguet. Affaire de Malherbe. 
Eclairage électrique de la ville de 
Saint-Lizier. Affaire Dumas. Tra- 
vaux divers Depuis 1828. 



65. N. 1-4. 



66. N. 1-4. 



67. N. 1-4. 



68. N. 1. 



69. N. 1. 



70-79. N. 



Casernes de gendarmerie de l'ar- 
rondissement de Foix. 

(Classement par brigade.) 

Casernes de gendarmerie de l'ar- 
rondissement de Pamiers. 

(Classement par brigade.) 

Casernes de gendarmerie de l'ar- 
rondissement de Saint-Girons. 

(Classement par brigade.) 

Bâti ments départementaux. Travaux 
divers. Dossiers collectifs pour 
tout le département. Champ de 

manœuvre de Montgauzy 

Depuis 1816. 

Assurances. Polices. Rapports 

Depuis 1857. 

Divisions réservées. 



MOBILIER DÉPARTEMENTAL 



80. N. 1-2. 



81. N. 1. 



82. N. 1. 



83. N. 1. 



84. N. 1. 



85. N. 1. 



86. N. 1. 



87-94. N» 



Hôtel de la Préfecture. Inventaires 
et récolements. . . . Depuis 1810. 

Sous-préfecture de Pamiers. Inven- 
taires et récolements'. 

Depuis 1809. 

Sous - préfecture de Saint -Girons. 

Inventaires et récolements 

Depuis 1809. 

Palais de justice de Foix, Pamiers 
et Saint - Girons. Inventaires et 
récolements Depuis 1810. 

Ecoles normales d'instituteurs et 
d'institutrices. Inventaires et ré- 
colements Depuis 1883. 

Asile d'aliénés de Saint-Lizier. In- 
ventaires et récolements 

Depuis 1886. 

Mobilier départemental. Dossiers 
collectifs pour tout le départe- 
ment Depuis 1854. 

Divisions réservées. 



N. —4. 



ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 



95. N. 1. 

96. N. 1. 

97. N. 1. 

98. N. 1. 



99. N. 1. 

100. N. 1. 

101. N. 1. 

102. N. 1-2. 

103. N. 1. 



104. N. 1. 

105. N. 1. 



106. N. 1. 

107. N. 1. 

108. N. 1. 

109. N. 1. 

110. N. 1-9*. 

111. N. 1-5*. 

112. N. 1-2*. 

113. N. 1. 



114. N. 1-2*. 

115-119. N. 
120. N. 1. 



121-124. N. 



Instructions. Circulaires. 

Depuis 1806. 

Local. Récolenrents. Depuis 1879. 

Etats sommaires. Tableau des 
fonds Depuis 1841. 

Inventaire et répertoires numé- 
riques. Rédaction. Impression. 
Distribution ... Depuis 1852. 

Rapports annuels. Depuis 1845. 

Recherches pour les ministères et 
administrations. Depuis 1834. 

Correspondance ministérielle.. . . 
Depuis 1840. 

Correspondance diverse 

Depuis 1828. 

Versements. Réintégrations. 
Dons. Acquisitions. Cessions.. 
Depuis 1856. 

Archives notariales. Depuis 1864. 

Ventes de papiers inutiles. Pré- 
fecture et sous-préfectures. . . . 
Depuis 1864. 

Bordereaux de versements 

Depuis 1873. 

Récépissés de versements à la 
Trésorerie Depuis 1887. 

Personnel Depuis 1845. 

Divers Depuis 1877. 

Registres de recherches. 

Depuis 1868. 

Registres de communications . . . 
». Depuis 1864. 

Registres d'expéditions 

Depuis 1886. 

Bibliothèques. Circulaires. Lettres 
d'envoi. Accusés de réception. 
Acquisitions . . . Depuis 1838. 

Catalogue de la bibliothèque ad- 
ministrative. . . . Depuis 1838. 

Divisions réservées. 

Archives et bibliothèque admi- 
nistrative des sous-préfectures 
de Pamiers et de Saint-Girons. 
Depuis 1838. 

Divisiojis réservées. 



ARCHIVES COMMUNALES 



125. N. 1. 



125. N. 2. 



126. N. 1. 



127. N. 1. 



128. N. 1. 



429. 


N. 


4. 


430. 


N. 




434. 


N. 




432. 


N. 




433. 


N. 




434. 


N. 




435. 


N. 




436. 


N. 




437. 


N. 




438. 


N. 




439. 


N. 




440. 


N. 




444. 


N. 




442. 


N. 




443. 


N. 




444. 


N. 




445. 


N. 




446. 


N. 




447. 


N. 




448. 


N. 




449. 


N. 




450. 


N. 





Inventaire des actes de Tétat-civil 
ancien et révolutionnaire de 

Tarrondissement de Foix 

Fait en l'an XII. 

Inventaire des actes de Tétat-civil 
ancien et révolutionnaire des 
arrondissements de Pamiers et 
Saint-Girons. Fait en Tan XII. 
Inventaires des archives commu- 
nales de l'arrondissement de 
Foix antérieures à 1790. 
Inventaires des archives commu- 
nales de l'arrondissement de 
Pamiers antérieures à 1790. 
Inventaires des archives commu- 
nales de l'arrondissement de 
Saint - Girons antérieures à 
1790. 
Inventaires des archives commu- 
nales modernes. 
Canton de Foix. 
d® Ax. 
d^ Caban nes% 
d® Bastide-de-Sérou. 
d<» Lavelanet. 
d« Quérigut. 
d® Tarascon. 
d» Vicdessos. 
d^ Pamiers. 
d^ Fossat. 
d® Mas-d'Azil. 
d® Mirepoix. 
d® Saverdun. 
d® Varilhes. 
d^ Saint-Girons, 
d^' Castillon. 
d® Massât, 
do Oust. 
d<> Saint-Lizier. 
d» Sainte-Croix. 

Récolements Depuis 1838. 

Inspection des archives commu- 
nales. Rapports. Correspon- 
dance Depuis 1838. 

Canton de Foix. 



N. — 5 



ï 



451. N. 




Canton d'Ax. | 


470. N. 4. 


452. N. 




d» 


Bastide-de-Sérou. 




453. N. 




d» 


Cahannes. 


474. N. 4. 


454. N. 




d» 


Laveianet. 


472. N. 4. 


455. N. 




d» 


Quérigut. 




456. N. 




d» 


Tarascon. 


473-174. N. 


457. N. 




d» 


Vicdessos. 




458. N. 




d» 


Pamiers. 




459. N. 




d» 


Fossat. 




460. N. 




d» 


Mas-d 'Azil. 




464. N. 




d» 


"Mirepoix. 




462. N. 




d» 


Saverdun. 


A V%i 


463. N. 




d» 


Varilhes. 


A RI 


464. N. 




d» 


Saint-Girons. 




465. N. 




d» 


Castillon. 




466. N. 




d» 


Oust. 




467. N. 




d» 


Massât. 


475. N. 4. 


468. N. 




d» 


Sainte-Croix. 




469. N. 




d» 


Saint-Lizier. 





Rapports d'ensemble 

Depuis 1838. 

Divers Depuis 1813. 

Cahiers modèles d'inventaires. 

Imprimés. 
Divisions réservées. 



ARCHIVES HOSPITALIÈRES 



Inventaires et correspondance. • . 
Depuis 1854* 

(Ordre alpbabëtiqae des dépôts.) 
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DÉPARTEMENT DE L'A R I È G E 



Série V 



-€>- 

t*^» 



^^- CULTES -«^ 



1. V. 4-4. 



Instructions ; circulaires 

Depuis 1832. 



CULTE CATHOLIQUE 



2. V. 1. 



3. V. 1-3. 



4. V. 1-5. 

5. V. 1. 

6. V. 1-2. 

7. V. 1. 



PERSONNEL 

Evoques ; vicaires généraux ; vicaires 
capitulaires; chanoines; curés ina- 
movibles ; aumôniers militaires ; 

architectes diocésains 

Depuis 1823. 

Projet de rétablissement du titre d'ëvéqae de 
Couserans et de Mirepoix joint à celui d'évé- 
que de Pamiers (1863-1865). 

Succursales et vicariats ; nomina- 
tions; mutations; procès-verbaux 
d'installation Depuis 1831 . 

Dossiers individuels. 

(Classement par ordre alphabétique.) . 

Attitude politique du clergé 

Depuis 1815. 

Plaintes Depuis 1847. 

Congés ; résidences. . Depuis 1877. 



8. V. 1. 



9. V. 1. 



10. V. 1. 



11. V. 1. 



12. V. 1. 



13. V. 1. 



14. V. 1. 



ORGANISATION DU CULTE 

Organisation du culte après le con- 
cordat; circonscriptions paroissia- 
les ; états et statistiques 

Depuis Tan XI. 

Circonscriptions et érections de suc- 
cursales de Tarrondissement de 
Foix Depuis 1822. 

(Eglise de Larbont ; donation et constitution 
d'une rente de 250 francs pour le desservant.) 

Circonscriptions et érections de suc- 
cursales de l'arrondissement de 
Pamiers Depuis 1836. 

Circonscriptions et érections de suc- 
cursales de l'arrondissement de 
Saint-Girons Depuis 1821. 

Etats des succursales ou cures 

Depuis 1819. 

Vicariats Depuis 1818. 

POLICE DU CULTE 

Prestation de serment des ecclésias- 
tiques et pasteurs ; petite église ; 
cérémonies extérieures du culte, 
processions ; police intérieure des 
églises ; nominations de carillon- 
neurs ; sonnerie des cloches ; tri- 
bune de l'église de Saleix ; obla- 
tions Depuis l'an XIII. 



V. -2. 



15. V. 1. 



SÉMINAIRES 

Grand et petit séminaire de Pamiers ; 
administration ; nominations ; 
bourses Depuis 1823. 

Ecole Apostolique de Pamiers (1900). 



FABRIQUES 

16. V. 1. Affaires générales . . Depuis 1840. 

(Classement par ordre alphabétique des fabriques.) 

17. V. 1. Affaires collectives ; biens provenant 

des églises et des hospices; Cha- 
pitre de la cathédrale de Pamiers ; 

Mense épiscopale 

Depuis l'An XI. 

18. V. 1. Comptabilité des fabriques ; états 

nominatifs des trésoriers 

Depuis 1894. 

19. V. 1. Dépôt de comptes; mises en demeure; 

avis de notification; correspon- 
dance Depuis 1894. 

20. V. 1-108. Comptes des gestion. Depuis 1894. 



COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES 



21. V. 1. 



22. V. 1. 



23. V. 1. 



24. V. 1. 



Statistiques : renseignements 

Depuis 1808. 

Ordres religieux d'hommes : Carmes 
de Pamiers; dominicains de Ma- 
zères; pères de Garaison de Sabart. 
Depuis 1871. 

Ordres religieux de femmes : Carmé- 
lites de Pamiers ; Filles de la Croix 
Saint-André ; Religieuses de Notre- 
Dame de Pamiers; Sœurs Saint- 
Joseph de Tarbes ; Sœurs agricoles 
de Roquefixade. . . Depuis 1806 

Exécution des décrets du 29 mars 
1880 ; expulsions. 



25. V. 1. 



CONFRERIES 

Notre-Dame de bon secours ; péni- 
tents à Saint-Girons ; Sacré-Cœur 
à Saint-Lizier Depuis 1824. 



PENSIONS ET TRAITEMENTS ECCLÉSIASTIQUES 

26. V. 1. Traitements et indemnités; person- 

nats Depuis 1808. 

27. V. 1. Suppression et rétablissement de 

traitements Depuis 1883. 

28. V. 1. Pensionnaires retraités après la Ré- 

volution Depuis 1805. 

29. V. 1. Secours et pensions. . Depuis 1877. 



EDIFICES DIOCESAINS 



ÉVÊCHÉ 



30. V. 1-2. 



31. V. 1. 



32. V. 1-2. 



33. V. 1. 



Décret du 4 janvier 1811 ; ordon- 
nance du 10 juillet 1822 ; affaire 
Carrière ; projet d'acquisition Fer- 
ries ; acquisitions Delpech, Bort, 

Ferries ; travaux divers 

Depuis l'an XII. 

Ornements et mobilier 

Depuis 1823. 



GRAND SEMINAIRE 

Acquisition par l'Etat des maisons 
Ferrère, Ruffié, Geoffroy et Pauly ; 
projet d'échange de terrains entre 
la ville de Pamiers et l'Etat ; projet 
d'échange entre la ville et le dé- 
département de terrains destinés 
au Grand Séminaire; projet d'ac- 
quisition des immeubles Pauly et 

Charry. Travaux divers 

Depuis 1822. 



PETIT SEMINAIRE 

Ordonnance du 3 avril 1822 autori- 
sant la ville de Pamiers à acquérir 
une maison pour le petit sémi- 
naire ; Ordonnance du 9 décembre 
1830 approuvant les échanges faits 
par l'évêque de Pamiers au nom du 
petit séminaire de divers immeu- 
bles ; arrêté du Ministre des Cultes 
du 30 avril 1838 sur l'installation 
du petit séminaire ; arrêté du Con- 



V. —3. 



34. V. 1. 

35. V. 1. 

36. V. 1-2. 



seil d'Etat du 8 novembre 1838, 
relatif au pourvoi de la ville de 
Pamiers contre la décision du Mi- 
nistre ; installation à Tancien cou- 
vent des Jacobins ; réparations ; 
instances judiciaires ; difficultés 
entre la ville de Pamiers et TEtat ; 

acquisition d'immeuble 

Depuis 1821. 

CATHÉDRALE 

Travaux divers. . . . . Depuis 1826. 

Ornements et mobilier 

Depuis 1823. 

Dossiers collectifs (évêché, cathé- 
drale, séminaires; travaux divers; 
renseignements , . , Depuis 1824. 



37. V. 1. 



38. V. 1. 



39. V. 1. 



40. V. 1-4. 



41. V. 1-4. 



42. V. 1-4. 



43. V. 1-13 

44. V. 1. 

45. V. 1. 
46-52. V. 



ÉDIFICES DU CULTE 

Renseignements statistiques sur les 
églises et presbytères de l'arron- 
dissement de Foix. Depuis 1846. 

Renseignements statistiques sur les 
églises et presbytères des arron- 
dissements de Pamiers et Saint- 
Girons ; état récapitulatif pour tout 
le département. . , . Depuis 1846. 

Statistique des secours 

Depuis 1826. 

Secours, constructions ; travaux di- 
vers : arrondissement de Foix .... 
Depuis 1844. 

Secours, constructions ; travaux di- 
vers : arrondissement de Pamiers 
Depuis 1844. 

Secours; constructions; travaux di- 
vers : arrondissement de Saint- 
Girons Depuis 1837. 

COMPTADILITÉ 

Dépenses du culte catholique 

Depuis 1812. 

Binages Depuis 1850. 

Affaires diverses .... Depuis 1809. 
Divisions réservées. 



CULTE PROTESTANT 



53. V. 1. 



54. V. 1. 



55. V. 1. 



56. V. 1. 



57. V. 1. 



58. V. 1. 



59. V. 1-2. 



60. V. 1. 
61-65. V. 



66. V. 1. 



Dossiers individuels; nominations de 
pasteurs Depuis 1812. 

(Ordre alphabétique.) 

Circonscriptions des églises ; créa- 
tion de places de pasteurs ; suffra- 
gants ; résidence des pasteurs .... 
Depuis 1815. 

Exercice du culte, Ganac, Foix, Pa- 
miers, Serres, Saint-Paul ; conseils 
presbytéraux ; renouvellement ; 
trésoriers ; acquisition de rentes. 
Depuis 1841. 

Indemnités et secours 

Depuis 1862. 

Population ; statistiques et états no- 
minatifs ; états de situation des 
temples Depuis 1823. 

Acquisitions; constructions; travaux 

divers ; subventions 

Depuis 1809. 

(Ordre alphabétique des temples.) 

Dépenses du culte. . . Depuis 1832. 

(A partir de 1896 les dépenses da calte protes- 
tant se trouvent dans les dossiers correspon- 
dants du culte catholique.) 

Affaires diverses .... Depuis 1815. 
Divisions réservées. 



Etat des lieux consacrés aux inhu- 
mations Depuis Tan XIII. 



SÉPARATION DES ÉGLISES ET DE L'ÉTAT 



67. V. 1. 



68. V. 1. 



Instructions. Circulaires 

Depuis 1905. 

Etats des inventaires en cours; iti- 
néraires ; avis de convocations ; 
correspondance ; dépêches ; rap- 
ports; réquisitions militaires; états 
des frais divers. . . Depuis 1906» 



( 



V. -4. 



69. V. 1. 

70. V. 4-2. 

71. V. 1-2. 



72. V. 1-2. 



73. V. 1. 



74. V. 1. 



75. V. 1. 



76. V. 1. 



77. V. 1. 



78. V. 1. 



Inventaires; incidents. Depuis 1906. 

Inventaires ; procès-verbaux : arron- 
dissement de Foix. . Depuis 1906. 

Inventaires ; procès-verbaux : arron- 
dissement de Pamiers 

Depuis 1906. 

Inventaires ; procès-verbaux : arron- 
dissement de Saint-Girons 

Depuis 1906. 

Attitude des ecclésiastiques ; alloca- 
tions temporaires communales . . . 
Depuis 1906. 

Pensions (culte catholique et protes- 
tant) Depuis 1906. 

Attributions de jouissance ; rensei- 
gnements sur la propriété des égli- 
ses et presbytères ; évacuations et 
location des presbytères ; relevé 
des cures, paroisses et églises con- 
sistoriales de l'Ariège ; chapelles 
de secours; groupes confessionnels 
autres que les associations cultuel- 
les ; associations paroissiales ; quê- 
tes; locaux du petit séminaire de 
Pamiers ; évacuation du grand sé- 
minaire et de révêché de Pamiers. 
Depuis 1905. 

Exercice du culte ; déclaration ; pro- 
cès-verbaux Depuis 1906. 

Publication de la liste des biens des 
anciens établissements publics du 
culte Depuis 1908. 

Arrêtés de mise sous séquestre ; ré- 
cépissés Depuis 1906. 



79. V. 1. 



80. V. 1. 



81. V. 1. 



82. V. 1-2. 



83. V. 1-2. 



84. V. 1-2. 



85. V. 1. 



86. V. 1. 

87. V. 1. 



Séquestre ; restitution ; main levée : 

arrondissement de Foix 

Depuis 1906. 

Séquestre ; restitution ; main levée : 
arrondissements de Pamiers et 
Saint-Girons Depuis 1906. 

Décrets d'attribution des biens des 
fabriques Depuis 1909. 

Attribution des biens ecclésiastiques 
aux bureaux de bienfaisance et aux 
communes : 

Arrondissement de Foix 

• Depuis 1908. 

Arrondissement de Pamiers 

Depuis 1908. 

Arrondissement de Saint-Girons. . . . 
Depuis 1908. 

Vente des biens ayant appartenu aux 
fabriques et repris par TEtat en 
exécution de l'article 5 de la loi du 
9 décembre 1905; ventes immobi- 
lières : fabriques d'Alzen, Savi- 
gnac, Manses ; messes dites pour 
le compte du bureau de bienfai- 
sance de La Bastide - de - Lordat ; 

réclamation Noël Pinat 

Depuis 1909. 

Attribution des biens diocésains. 

Meubles et objets d'art contenu^ dans 
les édifices religieux ; comité de 
conservation des objets mobiliers 
existant dans les édifices religieux 
Depuis 1905. 



j 
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LOIS, ORDONNANCES ET ARRÊTÉS 



MONITEUR ET JOURNAL OFFICIEL 



4. K. 1-32*. Gazette nationale ou Moniteur univer- 
sel, introduction et tables. (Réim- 
pression.) mai 1789-novembre 1799. 

4. K. 33-118 •. Moniteur universel 

l«r octobre 1820-30 décembre 1852. 

« 

1. K. 119-124*. Moniteur universel, tables décenna- 
les 1787-1852. 

1. K. 125-165*. Moniteur universel 1853-1868. 

1. K. 166-169*. Journal officiel 1869-1870. 

1. K. 170*. Table du Moniteur universel et du 

Journal officiel 1853-1870.- 

Journal officiel 

l**" janvier-19 mars 1871. 

Journal officiel (gouvernement de la 
Commune) . . 20 mars-24 mai 1871 . 

Journal officiel 

depuis le 20 mars 1871 [en cours]. 



1. K. 171*. 



1. K. 172*. 



1. K. 173*. 



COLLECTION GÉNÉRALE DES LOIS 
ET BULLETIN DES LOIS 



2. K. 1-21 *. 



2. K. 22-27*. 



2. K. 28-36*. 



2. K. 37-45*. 



2. K. 46-65 *• 



2. K. 66-68*. 



2. K. 69*. 



Collection générale des lois, procla- 
mations, instructions et autres ac*» 

tes du pouvoir exécutif 

.... juillet 1788-18 prairial an 11^ 

Laça nés l" septembre-30 novembre 1790, oc* 
tobre et novembre 1791. 

Bulletin des lois (Convention)^ tomes 

I-VI 

22 prairial an II-3 brumaire an IV. 
Bulletin des lois (Directoire), tomes 

I-IX 

12 brumaire an IV-27 nivôse an VIII. 
Bulletin des lois (Consulat), tomes 

MX 

19 nivôse an VIII-27 ûoréal an XIL 
Bulletin des lois' (règne de Napo- 
léon I^% i^ période), tomes I-XX. . . 

. . 28 noréal an XII-26 mars 1814. 
Bulletin des lois (règne de Louis XVIIIr 

i" période), tomes I-III 

1« avril 1814-19 mars 1815. 

Bulletin des lois (règne de Napoléon J®*"^ 

gmc période), 1 volume. 

1«' mars-30 juin 1815. 



<• 
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2. K. 70-89». Bulletin deslols {règne de Louis XVIII, 

(2me période), tomes I-XX 

... 25 juin 1815-8 septembre 1824. 

2. K. 90-101 *. Bulletin des lois {règne de Charles X), 

tomes I-XII 

29 septembre 1824-31 juillet 1830. 

2. K. 102-174». Bulletin des lois {règne de Louis-Phi- 
lippe), tomes I-LXXIII 

.... 27 juillet 1830-24 février 1848. 

2. K. 175-194». Bulletin des lois (5^ Réptihlique), 

tomes I-XX. 24 février 1848-1852. 

2. K. 195-266*. Bulletin des lois {règne de Napo- 
léon III), tomes I-LXXII 

1853-3 septembre 1870. 

2. K. 267 •.' Bulletin des lois (S« République) 

4 septembre 1870 [en cours], 

3. K. 1-13*. Tables décennales du Bulletin des lois 

l®»" avril 1814 [en cours]. 



DÉCRETS 



4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 

4. K. 



1*. 
2*. 
3». 
4». 
5». 
6*. 
7*. 
8*. 
9». 



4. K. lO». 
4. K. 11». 



1860 
1866 
1874 
1880 
1883 
1885 
1888 
1892 
1894 
1897- 
1900 



-18a5. 
1873. 
1879. 
-1882. 
1884. 
■1887. 
1891. 
1893. 
1896. 
1899. 
■1903. 



ARRÊTÉS PRÉFECTORAUX 



Arrêtés préfectoraux {Série U7iique) 



5. K. 

5. K. 

5. K. 

5. K. 



1*. 
2». 
3*. 
4». 



6 brumaire an XII-6 messidor an XII. 
9 messidor an XIÏ-14 floréal an XIII. 
.... 17 floréal an XIII-21 avril 1806. 
24 avril 1806-12 mai 1807. 



s; K. 5* 12 mai 1807-1« septembre 1808. 

5. K. 6* 2 septembre 1808-20 mars 1810. 

5. K. 7* 21 mars 1810-16 juillet 1811. 

5. K. 8». 19 juillet 1811-18 avril 1815. 

5. K. 9» 20 avril 1815-31 août 1818. 

5. K. 10* 31 août 1818-9 juin 1820. 

5. K. 11* 14 juin 1820-24 octobre 1821. 

5. K. 12* 26 octobre 1821-23 juillet 1823. 

5. K. 13* 28 juillet 1823-5 janvier 18^. 

5. K. 14* 5 janvier 1826-27 juillet 1827. 

5. K. 15* 31 juillet 1827-22 juin 1830. 

5. K. 16» 24 juin 1830-8 novembre 1832. 

5. K. 17* 11 novembre 1832-12 juin 1834. 

5. K. 18» 12 juin 1834-28 avril 1836. 

5. K. 19» 29 avril 1836-31 juillet 1837. 

5. K. 20» 9 août 1837-31 juillet 1838. 

5. K. 21 • 1««* août 1838-30 septembre 1839. 

5. K. 22* 2 octobre 1839-12 mars-1841. 

5. K. 23* 12 mars 1841-7 mars 1843. 

5. K. 2^i* 7 mars 1843-24 décembre 1844. 

5. K. 25*. . 28 décembre 1844-23 septembre 1846. 

5. K. 26* 23 septembre 1846-22 juillet 1848. 

5. K. 27* 22 juillet 1848-25 mai 1850. 

5. K. 28* 25 mai 1850-7 mai 1852. 

5. K. 29* 7 mai 1852-20 avril 1854. 

5. K. 30* 21 mars 1854-10 juillet 1855. 

* 

Arrêtés préfectoraux {Cabinet du Préfet) 

6. K. 1 * 21 janvier 1856-4 janvier 1859. 

6. K. 2* 4 janvier 1859-11 décembre 1861. 

6. K. 3*. .14 décembre 1861-23 décembre 1864. 

6. K. 4* 17 septembre 1864-19 août 1867. 

6. K. 5* 4 janvier 1868-31 décembre 1869. 

6. K. 6* 4 janvier 1870-31 mai 1871 . 

6. K. 7* 18 janvier 1872-15 décembre 1873. 

Arrêtés préfectoraux (/""e Division) 

1» 3 juillet 1855-15 décembre 1855. 

2*. . . 5 décembre 1855-23 décembre 1859. 
3». . . 4 novembre 1857-31 décembre 1858. 

4» 1859. 

5» 18o0. 

Q*[ [ 1861. 

7» : 1862. 

S*[ 1863. 

9»! \ 1864. 

10*! .! 1865. 

14 • 1866. 



7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 

7. K. 



I 

j 



K. — 3. 



7. K. 12*. '1867. 

7. K. 13» 1868. 

7. K. 14» 1869. 

7. K. 15» 1870. 

7. K. 16» 1871. 

7. K. 17» ; 1872. 

7. K. 18* 1873. 

7. K. 19* 1874. 

7. K. 20» 1875. 

7. K. 21* 1876. 

7. K. 22* 1877. 

7. K. 23* 1878. 

7, K. 24* 1879. 

7. K. 25*. , ■ 1880. 

7. K. 26* 1881. 

7. K. 27* 1882. 

7. K. 28» 1883. 

7. K. 29*. 1884. 

7. K. 30* 1885. 

7. K. 31* 1886. 

7. K. 32* 1887. 

7. K. 33* 1888. 

7. K. 34* 1889-1890. 

7. K. 35*. 1891. 

7. K. 36* 1892-1893. 

7. K. 37* 1894-1895. 

7. K. 38* ;. 1896. 

7. K. 39* : 1897-1898. 

7. K. 40* 1899. 

Arrêtés préfectoraux (S™* Division) 

8. K. 1 *. . 5 octobre 1855-6 octobre 1857. 

8. K. 2 *. 11 janvier 1860-18 juillet 1863. 

8, K. 3* 9 août 1863-16 octobre 1868. 

8. K. 4* 15 janvier 1863-10 novembre 1869. 

8. K. 5* 1874. 

8. K. 6* 1875. 

8. K. 7* 1876. 

8. K. 8* 1817. 

8. K. 9* 1878. 

8. K. 10* 1879. 

8. K. 11 * 1880. 

8. K. 12* 1881. 

8. K. 13* , 1882. 

.8. K. 14* 1883. 

8. K. 15* 1884. 

8. K. 16* 1885. 

8. K. 17* 1886. 

8. K. 18*. 1887. 



8. K. 19*. 
8. K. 20*. 
8. K. 21*. 
8, K. 22*. 
9-14. K. 



1888. 

1889. 

1890. 

1891. 

Divisions réservées. 



CONSEIL DE PRÉFECTURE 



Registre d'ordre 1887-1892. 

Procès-verbaux des séances 

1863-1887. 

Arrêtés. 

6 brumaire an XII-27 messidor an XIII. 

— . 27 messidor an XIII7IO mai 1808. 

— 10 mai 1808^ août 1811. 

— 8 août 1811-8 octobre 1815. 

— .... 29 octobre 1815-5 mars 1819. 

— ... 5 mars 1819-6 novembre 1820. 

— 6 novembre 1820-6 novembre 1824. 

— 6 novembre 1824-8 mai 1828. 

— ... 10 mai 1828-17 décembre 1833. 

— .... 7 janvier 1834-6 octobre 1835. 

— 7 octobre 1835-20 avril 1838. 

— . . 21 avril 1838-30 décembre 1840. 

— .. 24 décembre 1840-23 avril 1844. 

— 3 mai 1844-27 août 1845. 

— 27 août 1845-2 j uillet 1847. 

— 9 juillet 1847-7 janvier 1851. 

— 7 janvier 1851 -30 mars 1858. 

— .. 21 avril 1858-27 décembre 1867. 

— . . 30 décembre 1867-23 juin 1874. 

— 29 juin 1874-11 février 1878. 

— 11 février 1878-21 septembre 1880, 

— . . 28 septembre 1880-21 avril 1885. 



Dossiers des affaires soumises 

AU Conseil de préfecture 



15. 


K. 


1*. 


16. 


K. 


1. 


17. 


K. 


1*. 


17. 


K. 


2*. 


17. 


K. 


3*. 


17. 


K. 


4*. 


17. 


K. 


5*. 


17. 


K. 


6*: 


17. 


K. 


7*. 


17. 


K. 


8*. 


17. 


K. 


9*. 


17. 


K. 


lo*-. 


17. 


K. 


11*. 


17. 


K. 


12*. 


17. 


K. 


13*. 


17. 


K. 


14*. 


17. 


K. 


15*. 


17. 


K. 


16*. 


17. 


K. 


17*. 


17. 


K. 


18*. 


17. 


K. 


19*. 


17. 


K. 


20*. 


17. 


K. 


21*. 


17. 


K. 


22*. 



(. 



18. K. 1-12. 

19. K. 1-5. 

20. K. 1-16. 

21. K. 1-11. 

22. K. 1-12. 

23. K. 1-5. 

24. K. 1-15. 



Canton d'Ax-les-Thermes. 

— Bastide-de-Sérou . 

— Cabannes. 

— Foix. 

— Lavelanet. 

— Quérigut. 

— Tarascon. 



K. — 4. 



25. K. 1-8. 


Canton de Vicdessos. 


26. K. 1-5. 


— 


Fossat. 


27. K. 1-4. 




Mas-d'Azil. 


28. K. 1-11. 


— 


Mirepoix. 


29. K. 1-9. 




Pamiers. 


30. K. 1-6. 




Saverdun. 


31. K. 1-4. 




Varilhes. 


32. K. 1-6. 


— ■ 


Castillon. 


33. K. 1-6. 


— 


Massât. 


34. K. 1-11. 


— 


Oust. 


35. K. 1-3. 


— 


Sainte-Croix. 


36. K. 1-9. 




Saint-Girons. 


37. K. 1-7. 




Saint-Lizier. 


38. K. 1-2. 


Dossiers collectifs. 



Subventions industrielles avant 1892 



39. K. 1. 

40. K. 1. 

41. K. .1. 



Chemins de grande communication. 
Chemins d'intérêt commun. 
Chemins vicinaux ordinaires. Dossiers 
collectifs. 



Subventions industrielles après 1892 



42. K. 1-9. 

43. K. 1. 
44-49 K. 



Chemins de grande communication 
Chemins vicinaux ordinaires. 
Divisions réservées. 



RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRÉFECTURE 



50 K*. 



Collection du Recueil . . . Depuis 1816, 



RÉPERTOIRE DES ACTES DU PRÉFET 
SOUMIS A L'ENREGISTREMENT 



51. K. 1. 
52-59 K. 



Répertoires 

Divisions réservées. 



An XII-1876, 



REGISTRES D'ENREGISTREMENT 

DE LA CORRESPONDANCE 



60. K. 1*. 



60. K. 

60. K, 

60. K. 

61. K. 



61. K. 
61. K. 
61. K. 
61. K. 
61. K. 

61. K. 

62. K. 



63. K. 

63. K. 

a3. K. 

63. K. 

63. K. 

63. K. 

63. K. 

63. K. 

64. K. 



64. K. 

64. K. 

64. K. 

64. K. 

64. K. 

64. K. 

64. K. 

65. K. 



2* 
3*. 
4*. 
1*. 



61. K. 2*. 
61. K. 3*. 



4*. 
5*. 
6*. 
7*. 
8*. 
9*. 
1*. 



63. K. 1*. 



2*. 

3*. 

4*. 

5*.' 

6*. 

7*. 

8*. 

9*. 

1*. 



2*. 
3*. 
4*. 
5*. 
6». 
7*. 
8*. 
1*. 



Préfecture 

Correspondance secrète 

9 brumaire an XII-3 floréal an XIIL 
— 3 floréal an XIIÏ-2 mai 1806. 

— 3 mai 1806-31 mars 1807. 

— 31 mars 1807-6 août 1808. 

Correspondance particulière. . . .- 

16 brumaire an XII-22 ventôse an XIL 

— 29 brumai re an XIII-6 pluviôse an XIII . 

— 11 vendémiaire an XIV - 2 frimaire 

an XIV. 

— .. 28 novembre 1807-13 février 1808. 
— 18 juin 1810-2 avril 1812. 

— . 6 septembre 1815-5 novembre 1816. 

— 5 novembre 1816-26 novembre 1817. 

— . . 26 novembre 1817-14 juillet 1819. 

— lef août 1833-15 janvier 1835. 

Comptes rendus de la situation du dé- 
partement 

vendémiaire an XIV-S® trimestre 1810. 

Correspondance ministérielle {Finances). 
. 8 brumaire an Xïï-1«»- octobre 1808. 

— 3 octobre 1808-25 mars 1811. 

— 25 mars 1811-30 mars 1814. 

— 20 avril 1814-13 juillet 1816. 

— 15 juillet 1816-17 mars 1819. 

— 18 mars 1819-2 avril 1823. 

— 4 avril 1823-17 juin 1826. 

— 19 juin 1826-14 mai 1830. 

— 18 mai 1830-16 juin 1832. 

Correspondance ministérielle (Guerre). , . 

7 brumaire an XII - 23 vendémiaire 
an XIV. 

(Aux mêmes dates et à l'autre bout du registre, cor- 
respondance intéressant .les Domaines.) 

— 24 vendémiaire an XïV-29 mars 1808. 

— 29 mars 1808-23 août 1810. 

— 23 août 1810-12 janvier 1813. 

— . . 12 janvier 1813-31 décembre 1817. 

— ... 2 janvier 1818^31 décembre 1827. 

— 2 janvier 1828-23 mai 1838.^ 

— 28 mai 1838-10 juin 1842.' 

Correspondance ministérielle (IntéHeur). 

6 brumaire an XII-3*' jour complémen- 
taire an XIII . 



65. 


K. 


2*. 


65. 


K. 


3». 


66. 


K. 


4». 


65, 


K. 


5*. 


65. 


K. 


6*. 


65. 


K. 


7». 


66. 


K. 


. 1*. 


66. 


K. 


2*. 


66. 


K. 


3». 


66. 


K. 


4*. 


66. 


K. 


5*. 


66. 


K. 


6». 


66. 


K. 


?•. 


66. 


K. 


8*. 


66. 


K. 


9*. 


66. 


K. 


10». 


66. 


K. 


il*. 


66. 


K. 


42*. 


66. 


K. 


13». 


66. 


K. 


14*. 


66. 


K. 


15*. 


66. 


K. 


46*. 


67. 


K. 


1*. 


67. 


K. 


2*. 


67. 


K. 


3*. 


67. 


K. 


4*. 


67. 


K. 


5*. 


67. 


K. 


6*. 


67. 


K. 


7*. 


67. 


K. 


8*. 


67. 


K. 


9*. 


67. 


K. 


10». 


67. 


K. 


14". 


68. 


K. 


4*. 



68. 


K. 


2». 


68. 


K. 


3». 


68. 


K. 


4». 


68. 


K. 


5». 


68. 


K. 


6». 


68. 


K. 


7». 


68. 


K. 


8». 


68. 


K. 


9». 


68. 


K. 


40*. 



Correspondance ministérielle (Intérieur), 

. . 2 vendémiaire an XIV-9 juin 1807. 

— 9 juin 1807-4 octobre 1808. 

— . . . . 1« octobre 1808-14 juillet 1810. 

— .. 18 juillet 1810-14 novembre 1815. 

— . 16 novembre 1815-25 octobre 1819. 

— .:.... 3 novembre 1834-9 avril 1835. 
Correspondance générale (i«' Bureau), . . 

7 brumaire an XII-27 prairial an XII. 

— 27 prairial an XïI-10 frimaire an XÏII. 

— 10 frimaire an XIII - 29 thermidor 
an XIII. 

— 29 thermidor an XIII-9 septembre 1806. 

— .. 9 septembre 1806-1" octobre 1807. 

— 3 octobre 1807-4 octobre 1808. 

— 5 octobre 1808-30 août 1809. 

— ... l«r septembre 1809-22 août 1810. 

— 22 août 1810-15 juin 1811. 

— 15 juin 1811-23 mars 1812. 

— 24 mars 1812-21 janvier 1813. 

— ! 22 janvier 1813-21 avril 1814. 

— . . . 18 avril 1814-18 septembre 1815. 

— . . . 18 septembre 1815-27 août 1816. 
— 27 août 1816-17 juillet 1817. 

— . . . 17 juillet 1817-30 décembre 1817. 
Correspondance générale (2^ Bureau). . . . 

. . 27 fructidor an XI-9 octobre 18Q6. 

— . . 9 octobre 1806-30 septembre 1808. 

— 3 octobre 1808-19 janvier 1810. 

— 19 janvier 1810-18 mai 1811. 

— 18 mai 1811-16 mars 1812. 

— ... 16 mars 1812-28 septembre 1812. 

— . . . 28 septembre 1812-25 août 1813. 

— 20 avril 1814-31 mars 1815. 

— 31 mars 1815-6 février 1816. 

— 8 février 1816-2 octobre 1816. 

— 3 octobre 1816-30 juin 1817. 

Correspondance générale (Bureau de la 

Guerre) 

15 brumaire an XIII - 19 fructidor 
an XIII. 
— 14 avril 1808-24 janvier 1809. 

— 25 janvier 1809-2 mars 1810. 

— 5 mars 1810-25 janvier 1811. 

— 25 janvier 1811-5 octobre 1811. 

— 7 octobre 1811-21 août 1812. 

— 26 avril 1813-14 janvier 1814. 

— 14 janvier 1814-23 août 1815. 

— 23 août 1815-13 juin 1817. 

— 13 juin 1817-9 avril 1819. 



68. K. H 

69. K. 1 

70. K. . 1 

71. K. 1 

71. K. 2*. 
72-75. K. 



76. K. 


l*. 


76. K. 


2». 


76. K. 


3». 


76. K. 


4». 


76. K. 


5». 


76. K. 


6». 


76. K. 


7*. 


77. K. 


1». 

• 


77. K. 


2». 


77. K. 


3». 


77. K. 


4». 


77. K. 


5*. 


77. K. 


6*. 


77, K. 


7». 


77. .K. 


8». 


77. K. 


9». 


77. K. 


10 •. 


78-79. 


K. 



K. — 5. 

Correspondance générale (Bureau de la 

Guerre), 9 avril 1819-30 septembre 1819» 
Correspondance générale (4« Bureem),., 

8 octobre 1813-34 août 1814. 

Correspondance (Domaines) 

. . 8 brumaire an XII-18 février 1811. 
Enregistrement des pétitions 

. 29 nivôse an XII-25 décembre 1818. 

— 14 mai 1806-26 octobre 1819. 

Divisioyis réservées. 

Secrétariat général 

Correspondance ministérielle 

12 juin 1816-10 février 1821. 

— 12 février 1821-29 août 1823. 

— . l*»- septembre 1823-22 octobre 1825. 

— 22 octobre 1825-9 janvier 1828. 

— 11 janvier 1828-31 mai 1831. 

— 31 mai 1831-27 octobre 1834. 

— .. 29 décembre 1828-27 janvier 1830. 
Correspondance générale 

7 brumaire an XII-20 thermidor an XII. 

— . 21 thermidor an XII-22 mars 1806. 

— 25 mars 1806-24 juillet 1807. 

— 25 juillet 1807-24 avril 1809. 

— 24 avril 1809-18 janvier 1811. 

— 18 janvier 1811-19 août 1811. 

— .... 20 août 1811-23 décembre 1812. 

— , 24 décembre 1812-7 décembre 1813. 

— . 10 décembre 1813-3 septembre 1816. 

— 4 septembre 1816-27 mars 1819. 

Divisions réservées. 



SOUS-PRÉFECTURE DE FOIX 



80. K. 1 *. 



80. K. 
80. K. 



2*. — 



3. — 



Correspondance avec les préfet, maires 

et fonctionnaires 

7 février 1812-10 juin 1813. 

. 6 mai 1815-18 octobre 1815. 
18 octobre 1815-13 février 1816. 



• • • . 



l 



K. — 6. 



SOUS-PRÉFECTURE DE PANIERS 



Arrêtés et avis 

81. K. 1 *. 2 prairial an Vin-18 vendémiaire an IX. 
81. K. 2*. 19 vendémiaire an IX-8 germinal an IX. 
81. K, 3*. ... 13 germinal an IX-9 frimaire an X. 

81. K. 4* 9 frimaire an X-6 prairial an XI. 

81. K. 5». .. 6 prairial an XI-30 brumaire an XIII. 
81. K. 6. . 1«' frimaire an XIII-23 novembre 1808. 

81. K. 7 26 novembre 1808-3 juillet 1815. 

81. K. 8 11 juillet 1815-25 juin 1822. 

81. K. 9 28 juin 1822-2 juillet 1830. 

81. K. 10 21 juillet 1830-7 août 1839. 

81. K. 11 28 août 1839-22 mars 1854. 

81. K. 12 22 mars 1854-23 avril 1863. 

Correspondance 

Préfet et maires 

. 4 prairial an VIII-19 frimaire an IX. 
Préfet. 14 frimaire an IX-5 nivôse an X. 

.... 6 nivôse an X-8 floréal an XI. 

. . 8 floréal an XI-30 nivôse an XÏI. 

— 2 pluviôse an XII-3 frimaire an XIII. 
. . 6 frimaire an Xin-9 mars 1806. 
12 mai 1806-11 janvier 1808. 

11 janvier 1808-23 novembre 1809. 
, . 27 novembre 1809-30 août 1811. 
30 août 1811-12 juillet 1813. 

— 12 novembre 1813-11 décembre 1815. 
16 avril 1816-31 janvier 1818. 

31 janvier 1818-31 décembre 1818. 

1*' janvier 1819-31 décembre 1819. 
. 3 janvier 1820-21 décembre 1821 . 

1« janvier 1822-31 décembre 1823. 

2 janvier 1825-29 décembre 1826. 

1« janvier 1827-31 décembre 1828. 
. 2 janvier 1829-31 décembre 1830. 

1®' janvier 1831-31 décembre 1831. 
. 2 janvier 1834-31 décembre 1835. 
. 2 janvier 1836-31 décembre 1836. 
. 2 janvier 1837-30 décembre 1831 . 
. 2 janvier 183831 décembre 1839. 
. 2 janvier 1841-31 décembre 1842. 
. 2 janvier 1846-31 décembre 1846. 
. 2 janvier 1852-31 décembre 1853. 
. 2 janvier 1854-31 décembre 1855. 
. 2 janvier 1856-31 décembre 1857. 



83. 


K. 


1». 


83. 


K. 


1». 


83. 


K. 


2». 


83. 


K. 


3». 


83. 


K. 


4». 


83. 


K. 


5«. 


83. 


K. 


6. 


«3. 


K. 


7. 


83. 


K. 


8». 


83. 


K. 


9. 


83. 


K. 


10. 


83. 


K. 


11. 


83. 


K. 


12. 


83. 


K. 


13. 


83. 


K. 


14. 


83. 


K. 


15, 


83. 


K. 


16. 


83. 


K. 


17. 


83. 


K. 


18. 


83. 


K. 


19. 


83. 


K. 


20. 


83. 


K. 


21. 


83. 


K. 


22. 


83. 


K. 


23. 


83. 


K. 


24. 


83. 


K. 


25. 


83. 


K. 


26. 


83. 


K. 


27. 


83. 


K. 


28. 



83. 


K. 


29. 


83. 


K. 


30. 


84. 


K. 


1». 


84. 


K. 


2*. 


84. 


K. 


3». 


84. 


K. 


4». 


84. 


K. 


5. 


84, 


K. 


6. 


84. 


K. 


7. 


84. 


K. 


8. 


84. 


K. 


9. 


84. 


K. 


10. 


84. 


K. 


11. 


84. 


K. 


12. 


84. 


K. 


13. 


84. 


K. 


14. 


84. 


K. 


Itf. 


84. 


K. 


16. 


84. 


K. 


17. 


84. 


K. 


18. 


84. 


K. 


19. 


84. 


K. 


20. 


84. 


K. 


21. 


84. 


K. 


22. 


84. 


K. 


23. 


84. 


K. 


24. 


84. 


K. 


25. 


84. 


K. 


26. 


84. 


K. 


27. 


84. 


K. 


28. 


84. 


K. 


29. 


84. 


K. 


30. 


84. 


K. 


31. 


84. 


K. 


32. 


84. 


K. 


33. 


84. 


K. 


34. 


84. 


K. 


35. 


84. 


K. 


36. 


84. 


K. 


37. 


84. 


K. 


38. 


84. 


K. 


39. 


84. 


K. 


40. 



Préfet. 2 janvier 1858-31 décembre 1859. 

— 2 janvier 1860-16 juin 1862. 

Maires 

15 frimaire an IX-19 frimaire an XI. 

— 20 frimaire an XI - 20 vendémiaire 

an XII. 

— 20 vendémiaire an XII -23 fructidor 

an XII. * 

23 fructidor an XII-23 janvier 1806. 

. . . .' 23 janvier 1806-28 avril 1807. 

28 avril 1807-22 août 1808. 

23 août 1808-2 octobre 1809. 

8 octobre 1809-26 décembre 1810. 
26 décembre 1810-15 juillet 1812. 

16 juillet 1812-30 août 1813. 

30 août 1813-23 août 1814. 

. . 24 août 1814-31 décembre 1815. 

26 mars 1816-3 janvier 1817. 

. 3 janvier 1817-31 décembre 1817. 
. 2 janvier 1818-31 décembre 1818. 

l^^ janvier 1819-31 décembre 1819. 
. 3 janvier 1820-30 décembre 1820. 
. 2 janvier 1821-30 décembre 1821. 
, 1«»- janvier 1822-31 décembre 1822. 
. 2 janvier 1823-31 décembre 1823. 
. 3 janvier 1825-31 décembre 1825. 
. 2 janvier 1826-30 décembre 1826. 

1«»- janvier 1827-31 décembre 1827. 

. 2 janvier 1828-31 décembre 1828. 

. 2 janvier 1830-31 décembre 1830. 

2 janvier 1 832-31 décembre 1832. 

2 janvier 1834-31 décembre 1834. 

2 janvier 1835-31 décembre 1835. 
!«' janvier 1840-31 décembre 1840. 

3 janvier 1842-31 décembre 1842. 
2 janvier 1845-31 décembre 1845. 
2 janvier 1847-31 décembre 1847. 
2 janvier 1849-31 décembre 1849. 

. 2 janvier 1850-31 décembre 1850. 

? janvier 1852-31 décembre 1852. 
l*"- janvier 1863-31 décembre 1853. 

2 janvier 1854-31 décembre 1855. 

2 janvier* 1856-31 décembre 1857. 

2 janvier 1858-31 décembre 1859. 
2 janvier 1860-11 juin 1862. 



. * 



K. 



7. 



85. K. 1. 

88. K. 2. 

85. K. 3. 

85. K. 4. 

86. K. 1. 

87. K. 1. 

88. K. 1. 
89-94. K. 



Affaires militaires 

Circonscription. Préfet et maires 

42 mai 1807-27 juin 1811 

— 29 juin 1811-4 décembre 1812 

— . . . . 4 décembre 1812-18 mars 1814 

— . .. 17 mars 1814-11 septembre 1815 
Conscrits réfractaires. Préfet et Maires. . 

2 avril 1807-28 mars 1812 

Garde nationale. Préfet et maires 

29 avril 1807-25 mars 1812 

Colonne mobile. Préfet et Maires 

... 9 octobre 1811-21 décembre 1811 
Divisions réservées. 



SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-GIRONS 



Arrêtés et Avis 

95. K. 1 • 15 juin 1836-5 avril 1838. 

95. K. 2 • 3 février 1842-18 août 1853. 



96. K. 1 



96. K. 


2». 


97. K. 


1». 


97. K. 


2». 


97. K. 


3». 


97. K. 


4». 


97. K. 


5». 



97. K. 6 



97. K. 

97. K. 

98. K. 
98. K. 
98. K. 
98. K. 
98. K. 
98. K. 
98. K. 



7». 
8». 
!•. 
2». 
3*. 
4». 
5». 
6*. 
7*. 



Correspondance 

Correspondance particulière 

6 février 1811-3 avril 1813. 

— 27 mars 1814-13 mars 1827. 

Préfet, maires et fonctionnaires 

29 floréal an VIII-18 vendémiaire an IX. 
— 6 ventôse IX-25 brumaire an X. 

— 15 frimaire an XI-10 messidor an XI. 

— 14 nivôse an XIl-2 thermidor an XII. 

— 3 thermidor an XII - 20 germinal 

an XIII. 

— 21 germinal an XIII - 13 frimaire 

an XIV. 

— , . . . 13 frimaire an XIV-3 juin 1806. 

— . . . . 4 juin 1806-12 septembre 1806. 
Préfet . 13 septembre 1806-20 mai 1807. 

— . . . . 21 mai 1807-25 novembre 1807. 
— 7 mai 1808-19 septembre 1808. 

— . 19 septembre 1808-19 janvier 1869. 

— 22 janvier 1809-19 août 1809. 

— 22 août 1809-5 mars 1810. 

— 6 mars 1810-26 janvier 1811. 



98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

98. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 

99. K. 



4». — 

5*. — 

6*. — 

7*. — 

8*. — 

9*. — 

10*.- — 

11*. — 

12*. — 

13*. — 

14*. — 

15*. — 

16*. — 

17*. — 

18*. — 

19*. — 

20*. — 

21*. — 

22*. — 

23*. — 

24*. — 

25*. — 

26*. — 

27*. — 

28*. — 

29*. — 

30*. — 



811^ 
812. 

(1). 
813. 

815. 

818. 
821. 
823. 
827. 
829. 
831. 
833. 
836. 
838. 
840. 
841. 



8 ♦. Préfet. 26 janvier 1811-21 septembre 

9*. — .... 21 septembre 1811-16 juin 

10*. — ... 18 juin 1812-13 février 1813 

il*. — 6 avril 1813-28 décembre 

12*. — ... 28 décembre 1813-13 juillet 

13 *. — l^*- juin 1816-10 février 

14*. — 10 février 1818-18 juin 

15*. — 20 juin 1821-21 juillet 

16*. — 23 juillet 1823-17 avril 

17 *. — . . : 18 avril 1827-29 juin 

18 *. — 1« juillet 1829-18 mars 

19 *. — 19 mars 1831-7 janvier 

20». — 22 janvier 1833-4 juillet 

21*. — 5 juillet 1836-17 juillet 

22*. — 18 juillet 1838-28 mars 

23 *. — • ' 31 mars 1840-27 octobre 

1 *. Maires et fonctionnaires 

... 13 septembre 1806-21 juillet 1807. 

2 *. — 22 juillet 1807-21 janvier 1808. 

3 *. — 21 janvier 1808-18 août 1808. 

19 août 1808-20 janvier 1809. 

19 janvier 1809-29 août 1809. 

30 août 1809-9 février 1810. 

... 9 février 1810-4 décembre 1810. 
.... 5 décembre 1810-23 août 1811. 

23 août 1811-19 août 1812. 

. . 18 août 1812-14 septembre 1814. 
. 16 septembre 1814-15 juillet 1815. 
. . 14 juillet 1815-4 décembre 1815. 

4 décembre 1815-31 mai 1816. 

l«r juin 1816-18 août 1817. 

18 août 1817-16 février 1819. 

. 18 février 1819-30 décembre 1820. 

2 janvier 1821-24 août 1822. 

... 24 août 1822-31 décembre 1823. 

2 janvier 1827-11 février 1829. 

12 février 1829-31 mars 1830. 

31 mars 1830-10 mars 1831. 

9 mars 1831-5 février 1832. 

7 février 1832-17 mars 1834. 

17 mars 1834-20 février 1836. 

22 février 1836-7 mars 1837. 

7 mars 1837-1*' février 1838. 

. 1«' février 1838-4 décembre 1838. 

4 décembre 1838-10 décembre 1839. 

10 décembre 1839-4 mai 1841- 

4 mai 1841-28 avril 1842. 



(!) La correspondance da 13 février 1813 aa 3 avril 1813 se trouve aa 
registre de la correspondance particaliére 96 K. 1. 
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INTRODUCTION 



Conformément au cadre de classement du 24 avril 1841, la série C des Archives de TAriège 
contient les papiers des administrations de Tanoienne France relatifs aux divers pays qui ont con- 
tribué à former ce département : pays de Foix, Donnezan» Couserans, Languedoc. Dans cette série 
ont donc pris place les papiers des Intendances, ceux de l'Election de Gomminges» le fonds des 
Etats de Poix, les papiers des Assiettes des diocèses civils, enfin les registres de TAdministration 
des Domaines. 



I. — Intendances. 

De 1638 à 1790, période que nos documents embrassent, le pays de Foix fut rattaché à 
quatre intendances ou généralités : 1* à Tintendance de Montauban jusqu'en avril 1716; 2* à 
l'intendance de Roussillon, de 1716 à février 1784: 3* à l'intendance de Pau-Bayonne, de 1784 à 
juillet 1787; 4* à l'intendance d'Auch et Pau, de 1787 à 1790 (1), 

De son côté, le Couserans suivit au point de vue administratif les destinées du Comminges. 
En 1635, il est incorporé avec lui à la généralité de Montauban, et en 1716 à la généralité d'Auch, 
créée à cette date. 

Quant aux localités du département qui relevaient du Languedoc, elles ressortissaient à 
l'intendance de ce nom, dont le siège était à Montpellier. 

Il résulte de cet exposé qu'aucune des villes de l'Ariège n'ayant été le siège d'une inten- 
dance (2), il ne pouvait se trouver à Foix, en janvier 1790, un fonds de papiers provoiant de cette 
administration. 

Mais, la même année, une proclamation du roi du 20 avril et une circulaire ministérielle 
du 24 juin prescrivirent à toutes les administrations supprimées de répartir entre les Directoires 
des départements intéressés les dossiers qui pouvaient être utiles à ces nouveaux organes pour la 
liquidation des affaires en cours. A cet effet, Pauly et Expert, administrateurs du département, 
furent chargés de se rendre à Montpellier, tandis que Gouazé et Monronx, commissaires députés 
en la ville d'Auch, recevaient mandat de se faire remettre les documents de la Commission inter- 
médiaire de Gascogne et de tous autres Bureaux de la Généralité (3). 



(1) Le pays de Donnezan iQuérigni), intimement lié an pays de FoijL, dépendit, comme celui-ci, des inten- 
dances de Montauban et de Ronssillon. Mais, après 17S4, il resta dans le ressort de cette dernière intendance. 

(2) L'Intendant était représenté dans le pays de Foix par deux snJHJélésnés^ l'nn à Fois, l'antre à Pamiera^ 
Saint-Girons (Couserans) et Mirepoix (Languedoc) étaient aussi le siège d'une snbdélégation. — Les papiers des 
snbdélégués ne nous sont pas parvenus. 

(3) ProcèM-oerbal des séances de l'Assemblée adjninislrative du département de VAtiége (noo, et dée, 1790). 
Poix, 1791, în4% p. SI (séance du 21 novembre 1790). 



^' 



(1) En Janvier 1793 déjà, le feu s'était déclaré dans le local où TAdminlstration tenait ses séances. Nous 
savons à ce sujet par le citoyen Belbèze, premier dépositaire-archsviste de l'Ariège, que le déménagement des 
Archives dans les maisons voisines et sur la place publique fut effectué sans ordre, ce qui compromit le classe- 
ment de tous les papiers. — Dès son entrée en fonctions, Belbèze avait groupé par districts les dossiers des Inten- 
dances. Une pétition de fin nivôse an II nous apprend que le district de Tarascon avait retiré, à cette dernière date, 
les titres qui l'intéressaient. Par contre aucun document n'avait encore été envoyé aux districts de Saint-Girons et 
de Mirepoix, malgré les lettres patentes du 2 juillet 1790. — Cette pétitiion de l'Archiviste aux Administrateurs du 
Directoire contient également une note, succincte il est vrai, mais précieuse sur les destructions de papiers à l'épo- 
que révolutionnaire. « Vous n'avez sans doute pas oublié, écrit Belbèze, que, lors du second brullement des titres 
royaux et féodaux, l'Archiviste n'ayant été prévenu pour les choisir que le jour que l'opération fut faite, il fut dit 
que vous nommeriez dans votre sein deux commissaires, lesquels conjonctement et avec l'Archiviste verroient s'il 
en reste encore à bruUer. » (Archives Nationales, F^ i 367**. Dossier Belbèze). 

(2) Procès-verbal des séances du Directoire du département de VAriège. Toulouse, 1790, in-4», p. 92 (!•' sep- 
tembre : 16 liasses); p. 95 (3 septembre : 6 1.); p. 130 (13 septembre : 2 1.); p. 162 (23 septembre : 5 1.); p. 175-179 
(28 septembre : 55 cartons); p. 216-219 (25 octobre : 10 1.); p. 236 (2 novembre : 2 1.). 

Pour l'Intendance de Languedoc les renseignements manquent. — En marge de l'Inventaire dressé en 1787 
et imprimé en 1791 (Arch. de l'Hérault, G 1), on trouve bien l'indication des dossiers remis aux délégués des 
directoires départementaux, mais le département de l'Ariège n'y est pas mentionné. 

(3) Tableau général par fonds des Archives départementales, Paris, 1848, in-4% c. 221. 

(4) Malgré ces versements, on ne saurait se passer de dépouiller, pour l'histoire du pays de Foix, du Gou- 
serans du Languedoc (Mirepoix), le fonds des intendances aux Archives départementales des villes qui furent le 
siège d'une généralité. 

(5) Le fonds proprement dit de l'Election de Gomminges est aux Archives de la Haute-Garonne (G 520-605 
et C 2171-2180). — Un mss. in-fol. de 268 p. contenant une statistique détaillée — sorte de pouillé civil — des 348 com- 
munautés de l'Election se trouve en la possession de M. Henri Dùfaur, notaire à Saint-Girons. Il provient de la 
succession de M« Guillaume Dedieu, dernier receveur particulier de l'Election (1779-1790). Gf. Bulletin de la Soc. 
Ariêgeoise des sciences, lettres et arts, t. XV (1917), p. 30-31. 

(6) Ces deux institutioi|s sont représentées aux Archives du Gers, par les articles C 637-666 et C 678-682. 
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O. - II 

II n*est pas possible, certes, de connaître avec exactitude rimportance de ces versements, 
car rincendie criminel qui éclata à la Préfecture dans la nuit du 5 au 6 brumaire aïi XII (28- j 

29 octobre 1803) a fait subir à notre dépôt de» pertes irréparables (1). Les procès-verbaux des { 

séances du Directoire nous ont conservé trace cependant de plusieurs envois — une centaine de 
liasses ou de cartons — effectués, en 1790, par M. de Boucheporn, intendant d'Auch et Pau (2). 
Les bordereaux produits à cette occasion nous permettent d'évaluer, d'une manière approximative 
tout au moins, 'l'étendue de ces pertes. 

Près d'un demi-siècle après l'incendie de Tan XII, on ne comptait encore que 20 articles (3). 
A ces débris sont venus s'ajouter fort heureusement les papiers de l'intendance de Roussillon 
(1716-1784) que le département des Pyrénées-Ori en taies a bien voulu céder au département de 
l'Ariège (1876-1878). Il y a là près de 9.000 pièces d'un haut intérêt pour l'histoire administrative 
et économique du pays de Foix et du Donnezan au xviii* siècle (4). 

I 

II. — Election et Bureau intermédiaire de Comminfifes. 

« 

Lé pays de Foix et le Languedoc, pays d'Etats, ne connaissaient pas l'institution des Elus. 
Seul, le Ck)userans était pays d'Election. 

L'Election de Gomminges, dont il faisait partie, comprenait trois bureaux de recette : Muret, 
chef-lieu; Saint-Martory et Saint-Girons; ce dernier bureau avait 87 communautés dans son res- 
sort. Des papiers de cette administration financière il ne nous reste qu'un petit nombre d'articles 
ayant appartenu pour la plupart au Bureau de Saint-Girons (5). 

En ce qui concerne le Bureau intermédiaire de Gomminges et l'Assemblée provinciale éta- 
blie dans la Généralité d'Auch par l'édit de juin 1787 (6), les rares documents qui nous sont par- 
venus sont entrés aux Archives départementales à la fin de l'année 1790. 



o. — m 



ni. — Etats du pays de Poix. 

Avant 1789, les Archives des Etats de la province étaient conservées dans la grande salle de 
la maison consulaire de Foix où s'assemblaient les trois Ordres. Sous la Révolution, elles furent 
transportées sans précaution aucune dans les locaux de l'Assemblée administrative et du Direc- 
toire. De ce fait, le dépositaire-archiviste Jean-Pierre-Georges Belbèze, nommé à ce poste le 16 jan- 
vier 1792, en exécution de la loi du 29 septenlbre 1791, (1) fut obligé de procéder à une nouvelle 
mise en ordre, que le déménagement de janvier 1793 vint, hélas! bouleverser. Comme les autres 

■ 

papiers, une bonne partie de ces Archives allait devenir, en 1803, la proie des flammes. 

Le fonds des Etats comprend aujourd'hui 50 articles. Malgré de sérieuses lacunes, il a 
permis à M. G. Arnaud, ancien professeur au Lycée de Foix, de faire revivre cette vieille Assem- 
blée à l'époque de son plein développement et aussi de sa décadence (2). 



IV. — Diocèses civils de Lansruedoc. 

9 

Le Languedoc était divisé, on le sait, en ua certain nombre de circonscriptions adminis- 
tratives appelées diocèses civils. Les Etats particuliers de ces diocèses formaient, sous la prési- 
dence de l'évêque, l'Assemblée de l'Assiette. 

En vertu de la proclaifiation du roi du 20 avril 1790, les commissaires Pauly et Expert se 
firent remettre les papiers des diocèses de Mirepoix et Rieux, intéressant TAriège (3). Quelle était 
avant les incendies de 1793 et de 1803 la consistance exacte de ces dossiers? On ne saurait le dire. 
Aujourd'hui 22 articles seulement composent le fonds du diocèse de Mirepoix. Celui de Rieux n*est 
représenté par 4 cahiers de procès-verbaux, cédés, en 1881, par les Archives de Tarn-et-Garonne (4). 



(1) Art. 20. « Il sera établi momentanément auprès des Archives des ci-devant pays d*Etats un dépositaire- 
archiviste nommé par le Ministre de l'Intérieur et salarié par le Trésor public, pour être par lui, sous la surveil- 
lance du corps administratif auprès duquel le dépôt est établi, procédé à la séparation de tout ce qui peut inté- 
resser particulièrement les départemeints formés par les ci-4evant pays d'Etats où le génénal du royaume. » 

A ce titre, Belbèze, qui fut par conséquent le premier archiviste de l'Ariège,, prêta serment, le 26 janvier 
1792 (Arch. Nat., F ^ I 367 1>). Mais, avant cette date, il avait été désigné pour classer les Archives du départe- 
ment, par ordre de dates et de matières, et en dresser, par ordre alphabétique des matières, un répertoire, dans 
lequel l'objet de chaque pièce serait énoncé {Procès-verbal de V Assemblée admin^ p. 51 (14 déc. 1790). Les 
Archives départementales étaient alors constituées de trois fonds bien distincts : 

1"* Les papiers des intendances, des diocèses civils et des divers Bureaux de la généralité d'Auch; 

2<* Les Archives des Etats de Foix; 

3*^ Les titres des comtes de Foix, connus sous le nom de Archives du gouvernement et conservés avant 1790 
à la Tour Ronde du château de Foix. — Sur le classement de ce dernier fonds au xviu* siècle, voir 1 G 168. Les 
inventaires de 1760 sont répertoriés sous les cotes E 6-7. 

Il convient d'ajouter que bon nombre de pièces des Archives devaient être envoyées, avec un inventaire, à 
la Bibliothèque Nationale (Arch. Nat. F 3 I, 367 " , pétition de Belbèze en date du 18 juin 1793). 

(2) G. Arnaud, Mémoire sur les Etats de Foix (1608-1789), Toulouse, 1904, in-8'» (Thèse compl. de doctorat 
ès-lettres). 

(3) Le fonds principal du diocèse de Rieux est aux Archives de la Haute-Garonne (G 1916-2016). 

Une partie du fonds du diocèse de Mirepoix (3 articles : années 1745-1787) se trouve aux Archives de 
l'Aude. — Aux Archives de l'Hérault il existe, touchant ces deux diocèses, une série de documents utiles à con- 
sulter pour l'histoire de l'Ariège (Voir en particulier G 2368, 2371, 2711, 2729, 2738, 2975-2976, 3026, 3599-3610, 
3807-3820). 

(4) Voir 1 G 292. — Les articles 1 G 269 et 270 nous sont parvenus aussi par les Archives de Tarn-et-Garonne. 
Bien qu'aucune des 11 communautés du Petit-Gomminge ne soit située dans le département de l'Ariège, les procès- 
verbaux imprimés de l'Assiette de ce diocèse (1 G 269) intéressent à certains égards le Gouserans. 
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V. — Administration des Domaines. 

Les registres des Domaines — antérieurs à 1791 — versés aux Archives départementales 
de 1898 à 1900 et en 1907-1908, conformément aux Instructions n^' 2917 et 2952 de la Direction 
générale de TEnregistrement et de la Circulaire ministérielle (Instruction publique) du 23 juin 1897, 
constituent la partie la plus neuve d<e la série C. 

Ces diverses catégories de registres (Contrôle des actes. Insinuations, Centième denier, etc.) 
renferment une mine inépuisable de renseignements de toute nature (1), encore bien insuffisam- 
ment exploitée. 



CADRE DE CLASSEMENT 

Les' papiers de la série C ont été classés sous deux rubriques générales : 

1 C. Administrations provinciales. 

2 C. Administration des Domaines. « 

Pour la sous-série 1 -C j'ai cru devoir adopter le classement par pays (Pays de Foix et 
Donnezan, Couàerans, Languedoc) avec sous-classement par fonds ou groupe de fonds pour cha- 
cune de ces division^ territoriales. 

Dans la sous-série 2 C les registres des Domaines sont, il va de soU répertoriés par Bureaux 
(ordre 'alphabétique) et pour chaque bureau par catégorie de registres. 

E. Laval. 



(1) Voir dans le Bulletin hist. et philoL du Comité des Travaux historiques (année 1904, p. 105) le résumé 
du mémoire présenté au Congrès des Sociétés savantes par M. A. Lesoit, archiviste de Seine-et«Olse. 
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ARCHIVES DÉPARTEMENTALES 

DE L'ARIÈGE 



RÉPERTOIRE NUMÉRIQUE de la SÉRIE C 



I c. 



ADMINISTRATIONS PROVINCIALES 



(0 



Pays de Foix et Donnezan 



INTENDANCES 

MONTAUBA.N, ROUSSILLON, PAU — BAYONNE. AUGH et PAU 



Administration générale 

* 

1. Instructions données par rintendant aux sub- 

délégués (1718). 

2. Personnel. — Lettre de démission de M. Mar- 

faing, subdélégué de Pamiers (1749). 



3. Correspondance générale 
tives (1741-1783). 

4-10. Police. 



affaires coUee- 



4. Cabarets; jeux (1691-1779). 

5. Hôtes et cabaretiers du Donnezan 

(1755-1756). 

6. Port d'armes : désordres dans le pays 

de Foix; insurrection de la Bar^l- 
lère (1691-1749). - 

7. Mendicité : ordonns^ce de l'inten- 

dant (1733). 

8. Transfèrement au Refuge de Tou- 

louse de Marie Lapeyre (1749-1750). 



9. Cimetières. Inbumations (1776). 

10. Pèlerinages hors du royaume 
veillance (1686-1724). 



sur- 



11-15. Santé publique. 



11. Création d'un Conseil de santé (1720). 

12. Distribution de remèdes (1747-1786). 

13. Cours d'accouchement de Pamiers 

(1778). 

14. Police de la médecine : règlement 

général (1731). 

15. Eaux minérales. Etablissements d'Ax et 

d'Ussat : police des eaux; traitement 
du médecin: mémoire du sieur 
Pilhes, médecin-intendant desdits 
établissements (1786-1788). 



16. Etat civil. Population. 



16. Naissances, mariages et décès de cha- 
que paroisse; professions et morts 
en religion (état^ numériques : sub- 



(1) Les articles de 1 C dobt la cote est accompagnée d'un astérisque (par ex. : 224*, 226*) sont des registres. 
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délégation de Foix et pays de Don- 
nezan; subdélégation de Pamiers). 
Tenue des registres paroissiaux 
(1770-1784). 

17-33. Agriculture. 

17. Ordonnances et déclarations royales; 

arrêts du Conseil; arrêts du Parle- 
ment de Toulouse (1678-1785). 

18. Etats des terres et récoltes du pays de 

Foix (1717-1740). 

19. Récoltes et bestiaux ; terres laboura- 

bles et en friche; recensement des 
paroisses de chaque subdélégation 
(1773-1783). 

20. Bestiaux : états des bestiaux qui se 

trouvent dans chaque métairie; coi- 
respondance (1720-1754). 

21. Epizooties : mesures de protection; 

états des dépenses (1720-1785). 

22. Haras. — Personnel ; comptabilité; 

impositions; mémoires et rapports; 
projet de réorganisation (1767) 

(1719-1780). 

» 

23. Haras. — Procès-verbaux de visite 

(1729-1788). 

24. Pépinières de Foix et de • Pamiers; 

culture du mûrier : rapports, corres- 
pondance, pièces de dépense (1723- 
1752). 

25. Plantation de vignes (exécution de 

Tairrêt du 5 juin 1731) : demandes 
en autorisation de plantation; déci- 
sions (1732-1758). 

26. Défrichements. — Déclarations; auto- 

risations; états des défrichements 
effectués depuis l'édit d'août 1766; 
observations des subdélégués (1766- 
1783). 

27-33. Secours pour pertes (grêle, inondations, 
incendiei, etc.); demandes, enquêtes, 
états des dommages; estimations des 
experts; réparation des secours et in- 
demnités. 



27. 


id. 


(1706-1756). 


28. 


id. 


(1760-1762). 


29. 


id. 


(1763-1769). 


30. 


id. 


(1770-1771). 


31. 


id. 


(1772). 


32. 


id. 


(1773-1776). 


33. 


id. 


(1777-1786). 



34-36. Eaux et forêts. 



34. Maîtrise de Foix : taxe des offices 

(1746). Rétablissement de la maîtrise 
à Pamiers (1779). Lieux du ressort 
(1746-1779). 

35. Dépaissance et droit de parcoiu^ : 

usages du pays de Foix (1768). 

36. Chasse et pèche (1692-1785). 



37-42. Commerce. 



37. Affaires générales : édits, déclarations, 

arrêts du Conseil (1716-1778). 

38. Commerce des grains et autres den- 

rées. Prohibitions à la circulation 
des céréales; mesures contre l'acca- 
parement. Troubles et émeutes; cours 
de diverses denrées ; exportations 
en Andorre (1709-1783). 

39. Subsistances. Disette de. 1752 : recen- 

sements ; approvisionnement de la 
province; emprunt (1751-1753). 

40-42. Commerce des fers. 

40. Réglementation ; marque des fers ; 

fraudes; entrepôts (1737-1781). 

41. Magasin général de Foix : entrées et 

sorties; rapports entre les marchands 
et les propriétaires ou fermiers des 
forges (1747-1755). 

42. Voiture des fers du pays : tentative de 

monopole; plaintes et procédures 
(1737-1743). 



43-49. Industrie. 



43. Arts et métiers : maîtrises et jurandes; 

listes des artisans; liquidation de 
rentes dues par les corps en jurande 
(1715-1779). 

44. Chirurgiens, barbiers-perruquiers et 

sages-femmes; lieutenance des chi- 
rurgiens de Pamiers (1728-1737). 

45. Manufactures de draps; fabriques d'é- 

toffes; commerce des laines; arrêts 
du Conseil; procès-verbaux de visite; 
rapports ; correspondance (1660- 
1751). 

46. Marques des étoffes, des toiles peintes 

et imprimées (1702-1786). 

47. Tanneries du pays de Foix : moyens 

de fabrication (1741). 

48. Papeterie de Castelnau-Durban (1776). 
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49. Etablissements divers : tuilerie à 
Saint-Sulpice-de-Lézat; fabrique de 
salpêtre à Pamiers; nitrières (1743- 
1783). 



Etats provinciaux 

50. Droit d'entrée aux Etats de Foix; préséaince 

(1745-1748). 

51. (c Relation de ce qui s'est passé aux Etats de 

Foix en 1638 et 1639 » : mémoires de 
révêque de Pamiers à l'intendant... (1638- 
1639). 

52. Affaires diverses : convocations; envoi des 

procès-verbaux des séances; gratification 
du commissaire du roi (1730-1781). 



Administration communale 

53. Comptes des communautés; dettes; em- 

prunts (1683-1779). 

54. Etats de cotise des villes et communautés 

(1717-1724). 



55. 



56. 



57. 



id. 



id. 



(1725-1730). 
(1733-1780). 



Offices municipaux : créations; élection; 
fixation de la finance (arrêts, édit du roi» 
états collectifs» correspondance générale) 
(1692-1782). 



58. Nomination aux offices municipaux : privi- 
lège de la province (mémoire des Etats; 
correspondance) (1775-1778). 

59-67. Afi'aires communales (ordre alphabétique 
des paroisses) (1691-1790). 

59. A-B . 

Amplaing, Appy, Arignac, Arnave, 
Aron (commune de Labastide-de- 
Sérou), Ascou, Auzat, Ax» Axiat. 

Banat, Bastide-de-Besplas, Bastide-de- 
Sérou, Bédeillac, Bonnac, Bordes 
(Les), Brassac, Brie. 

60. CE : 

Campagne, Caria (Le), Castex, Ca- 
zaux, Cazenave-Scrres et Allens, 



Château-Verdun et Cabannes, Cram- 

pagna. 
Daumazan. 
Escosse, Esplas. 

61 F-<j : 

Ferrières, Foix, Fossat (Le). 
Garanou, Génat, Gestiès, Gourbit. 

62. I-L : 

Illier, Jnnac, Justiniac. 

Labarre (commune de Foix), Labatut, 
Lercoul, Lézat, Lissac, Lordat . et 
Lordadais, Loubcns, Luzenac. 

63. M-0 : 

Mas-d'Azil, Mazères, Menas, Mérens, 

Montaillou, Montant, Montoulieu. 
Niaux. 
Orgeix, Orlu. 

64. P-Q : 

Pamiers, Prades, Prayols. 
Quié. 

65. S : 

Sabarat, Saint-Jean-de-Crieu (annexe 
de Montaut), Skint-Jean-de-Verges, 
Saint-Martin-de-Garalp, Sainjt-Paul, 
Saint-(îuircq, Saint-Ybars, Saurat, 
Saverdun, Seignaux (commune de 
Montoulieu), Siguer, Sorgeat, Surba 
et Banat. 



66. T 



Tàrascori. 



67. U-V : 
Unac. 

Varilhes, Vaychîs, Vèbre et Urs, Ver- 
najoul, Verniolle, Vicdessos (vallée 
de), Villeneuve-du-Bosc, Villeneuve- 
du-Paréage. 



Finances 

68. Monnaie : espèces d'or et d'argent; fabrica- 

tion; mutations; Caux-monnayeuxs; hU- 
lonneurs (édits du roi, arrêts du Conseil» 
ordonnances de l'intendant) (1643-1786). 

69. Change; procès-verbaux de vérification d'es- 

pèces (1720-1766). 

70. Billets de change et autres; effets de com- 

merce; certificats (édits et déclaration du 
roi, arrêts du Conseil, etc.) (1716-1733). 

71. Dettes de l'Etat; rentes perpétuelles et via- 

gères; arrérages; pensions, gages (arrêts 
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du Conseil, déclarations et édit du roi, 
instructions) (1716-1765). 

72-118. Impositions et droits divers. 

72. Comptabilité générale; ordre et recou- 

vrement des impositions et droits du 
roi (édits et déclarations du roi) ; 
arrêts du Conseil ; instructions et 
règlements (1675-1784). 

73. Recouvrement des impositions; col- 

lecteurs : ordonnances de l'inten- 
dant (1715-1778). 

74. Impositions du pays de Foix et du 

Couserans : fragment d'un mémoire 
comparatif (xviii* siècle). 

75. Don gratuit : droits des possesseurs 

de fiefs (mémoires des Etats et de 
l'Intendant) (1787). 

76. Imposition ordinaire des 15.000 livres : 

abonnement du pays de Foix (com- 
missions du roi) (1725-1784). 

77. Département des impositions : ordon- 

nances de l'Intendant et pièces an- 
nexes (1725-1755). 



78. 



id. 



(1756-1789). 

79. Taille : recouvrement; taxations héré- 

ditaires; affranchissement (1716). 

80. Récépissés de versements au Trésor 

des 3 deniers pour livre de la taille 
(1763-1787). 

81. Ustensile ; imposition des milices ; 

retenue des Invalides (1725-1786). 

82. Impositions extraordinaires (maré- 

chaussée et mendicité); comptes du 
trésorier des Etats; quittances (1769- 
1783). 

83. Impositions extraordinaires : comptes 

du receveur particulier du Donne- 
zan (1769-1784). 

84-97. Capitation. 

84. Arrêts du Conseil, déclaration du roi; 

ordonnances de l'Intendant (1697- 
1789). 

85. Etats de répartition, rôles; bordereaux 

généraux; comptes du trésarier; ré- 
clamations; correspondance (1715- 
1740). 

86. id. (1741-1747). 

87. id. (1748-1753). 

88. id. (1754-1758). 



89. Etats de répartition, rôles; bordereaux 
généraux; comptes du trésorier; ré- 
clamations; correspondance (1759- 
1762). 



90. 
91. 
92. 
93. 
94. 
95. 
96. 



id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 



(1763-1766). 
(1767-1769). 
(1770-1772). 
(1773-1775). 
(1773-1775). 
(1779-1782). 
(1783-1789). 



97. Recouvrement de la capitation : débet 

du S' DarexY, trésorier des Etats 
(1730-1751). 

98. Dixième. 

Réclamations ; correspondance ; arrêt 
du 2 janvier 1742 fixant l'abonne- 
ment du pays de Foix (1711-1748). 

99-103. Vingtième. 

99. Rôles ; déclarations ; requêtes ; comp- 

tes; abonnement du pays de Foix 
(1749-1753). 



100. 
101. 



id. 
id. 



(1754-1759). 
(1760-1789). 



102. Récépissés de versements au Trésor 

(vingtième des années 1756 à 1777) 
(1763-1787). 

103. Réclamations du chapitre de Pamiers 

au sujet de l'abonnement de ving- 
tième (1759-1777). 

104. Cinquantième. 

Levée et perception; abonnement de la 
province de Roussillon : arrêts du 
Conseil, ordonnances de l'intendant 
(1725-1726). 

105. Cadastre. 

Correspondance relative à la confec- 
tion du cadastre (1752). 

106-108. Octrois. 

106. Fixation des droits ; levée ; abonne- 

ment; déclarations des communau- 
tés; requêtes (1726-1783). 

107. Suppléments d'octrois : don gratuit 

des villes et communautés (édit 
d'août 1758) (1760-1779). 

108. Droit de subvention sur le vin : trou- 

bles dants le pays de Foix; contra- 
ventions; ferme générale du sieur 
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Pevronnet; difficultés avec les Etats 
(1777-1788). 

109. Droits réservés : aibonnement du pays 

de Foix (1775-1784). 

110-112. Offices. 

110. Offices des inspecteurs et contrôleurs 

des marchands et artisans; paiement 
de la finance (1747-1748). 

111. Offices de notaires : établissement et 

suppressions; taxes; état général des- 
dits offices (1733-1756). 

112. Offices divers : créations, suppres- 

sions; réta<blisse!menit; liquidation; 
tarifs; prêt et annuel (1691-1780). 

113. Droit de confirmation : arrêts du Con- 

seil (1723-1726). 

114. Gabelle: faux-saunage (1709-1736). 

115. Cartes à jouer : contraventions (1752- 

1758). 

116. Droits sur les cuirs, les huiles et sa- 

vons, le tabac, etc.; abonnement; 
fraudes; régie et ferme générale 
(1715-1786). 

117. Fermes du roi : commission de recette 

(bureau d'Auzat) (1755). 

118. Droits d'entrée et de sortie; contre- 

bande; marchandises prohibées. Or- 
ganisation et privilèges de la Com- 
pagnie des Indes : arrêts du Conseil; 
édits et déclarations du roi (1702- 
1788). 



Domaine et droits domaniaux 



119-125. Aliénations domaniales. 

Reventes et aliénations à titre d'engage- 
ment : domaine, droits de justice, 
albergues, leudes et droits divers (1717- 
1780) (ordre alphabétique des commu- 
nautés). 

119, Aillères (1763); Arnave (1718); Bor- 

des (1717); Boulbonne (i^baye de) 
(1735-1737); Brassac (1717). 

120. Camarade (1719-1780); Castex et Méras 

(1719-1750); Château-Verdun (1726- 
1757); Daumazan (1719-1750). 
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121. Foix (1719-1723); Lézat (1719); Lor- 

dat, Urs et Axiat (1719-1778). 

122. Mazères (1719); Mercus (1718); Mont- 

gaillard (1742); Pamiers (1741-1746). 

123. Quié (1746-1747); Sabarat (1719); Sa- 

verdun (1719); Saint-Ybars (1719- 
1751); Serres (1719); Surba (1718- 
1778). 

124. Tramesaîgues (1719); Varilhes (1719- 

1750); Vernajoui (1719); VernioMe 
(1719); Vicdessos (1719). 

125. Domaines usurpés; production des 

titres domaniaux : arrêts du Con- 
seil; ordonnances de l'intendant 
(1664-1718). 

126. Droits domaniaux : ferme et régie; reve- 

nus des domaines du pays de Foix affer- 
més en 1687 (1687-1767). 

127. Contrôle des actes. Insinuations. Centième 

denier : déclarations du roi; arrêts du 
Conseil; instructions (1716-1785). 

128. Bureau de. contrôle : comptes généraux ; 

états des produits. Sanctions prises con- 
tre deux notaires du Donnezan (1715- 
1738). 



129. Papier timbré 
(1748). 



états ; correspondance 



130. Droits de lods et d'en^sinement (1693- 

1783). 

131. Droits d'amortissement ; francs-iiefs et 

nouveaux acquêts (1643-1776). 



Affaires militaires 



132. Milices; levées; logement des troupes; four- 

nitures ; étapes ; discipline ; déserteurs ; 
noblesse militaire; faits de guerre (ar- 
rêts du (Conseil; ordonnances et édits 
du roi ; règlements ; convention du 
29 septembre 1765 entre la France et 
l'Espagne; ordonnances de l'intendant) 
(1665-1786). 

133. Milices : tirage au sort; milices bourgeoi- 

ses : exemptions du pays de Foix (1785- 
1789). 
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134. Compagnie de grenadiers; subsistance des 

troupes dans la province (1735-xviii* siè- 
cle). 

135. Garnison du château de Quérigut (1719). 

136. Transport de soldats malades et convales- 

cents : certificats; états de frais; corres- 
pondance (1769-1772). 

137. Soldats placés dans les hôpitaux : états 

mensuels (1752-1765). 

138. Invalides; retraites et congés; certificats de 

vie; quittances de solde (1765-1779). 

139. Ecole Royale militaire : correspondance ; 

demandes d'admission ; notices indivi- 
duelles, etc.. (1751-1786). 

140. Marine : ordonnances du roi (1780-1781). 



Travaux publics 

141-156. Ponts et chaussées. 

141. Affaires générales : conAruotîon et 

entretien des chemins; pavage; cor- 
vée; mémoires de dépenses (1705- 
1781). 

142. Adjudication des chemins du pays : 

budget (1786-1787). 

143. Chemin du pont de Foix à La Bastide- 

de-Sérou : traverse de Foix (ordon- 
nances de l'intendant; devis; oppo- 
sitions et réclamations) (1786-1787). 

144. Chemin de Foix à Tresbens (<5ommune 

de Saint-Martin-de-Caralp) (1786). 

145. Chemin de Bénac (Barguillère) à 

Foix : réparations (1786). 

146. Chemin de Foix à Ax : traverse d'Ax; 

pont du CrouziJlou; pont de Luze- 
nac; chemin d'Albiès à Lassur (1719- 
1787). 

147. Chemin de Foix à Vernajoul (1776). 

148. Chemin de Pamiers à Joucla, Varilhes, 

Foix : projets; devis; délibérations 
(1744-1786). 

149. Chemins de Pamiers à Mirepoix : tra- 

verse de Pamiers; partie du chemin 
comprise entre le pont de Crieu et 
la route de Foix (1780-1786). 



150. Chemin de Pamiers à Bonnac (Croix 

de Salvaire); côte de la Cavalerie : 
devis (1743-1777). 

151. Chemin de Saverdun aux limites du 

Languedoc : traverse de Saverdun 
1786-1787). 

152. Chemin de Mazéres à ViUefranche : 

reconstruction du pont de Mazères 
(1776). 

153. Chemin de Lézat à Saint-Sulpice : 

pont de Lézat (1785-1786). 

154. Route . de Saint-Girons à Pamiers 

(1767). 

155. Police du roulage : conAraventions. 

Messagerie (1670-1786). 

156. Péages; leudes; pontonage; droits de 

bac : arrêts du Conseil, ordonnances 
de l'intendant; tarifs; états divers; 
réclamations (copies de titres depuis 
1232) (1723-1784). 



157-158. Cours d'eau. 



157. Ariége : demande en construction d'un 

moulin à Vais près Varilhes (1747- 
1748). 

158. Lèze : travaux de défense contre les 

inondations <1746-1747). 



159-163. Mines. 



159. Mines de fer et de charbon : arrêts du 

Conseil; règlements (1731-1783). 

160. Mines de la subdélégation de Foix : 

mémoire et correspondance (1736- 
1764). 

161. Mines de la vallée de Vicdessos : mé- 

moire (xviii* siècle). 

162. Mines de Vicdeisos : organisation ; 

règlements; exploitation; transport 
du minerai; affaire du chemin de 
Cavalières. Procédures (1715-1782). 

163\ Mines de Vicdessos : règlement des 
Pères de la Doctrine chrétienne, 
missionnaires de Vicdessos sur le 
commerce de cette vallée (1722-1724) 
[p. 1 à 9] ; — de la page 10 à la fin 
de ce registre dèrelié : a Inventaire 
des privilèges et autres actes com- 
pris au Livre vert » et copie de 
titres du xiii* au xviii* siècle relatifs 
aux mines de Vicdessos. 
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164-165. Forges. 

164. Construotion; ' démolition et rétablis- 

sement de forges (1745-1748)/ 

165. Forges. Martinets. Fourneaux et autres 

usines : fabrication, exploitation 
(arrêts du Conseil, états collectifs, 
corre^ondance) (1723-1772). 

166. Château de Foix. 

Travaux; réparations; logenlent du gou- 
verneur et du lieutenant du roi (fin xviii* 
siècle-1749). 



Imprimerie et Librairie — Archives 



167. Imprimerie. Librairie. Colportage. Suppres- 
sion d'écrits (1723-1786). 

168-169. Archives. 

168. Archives de la Tour Ronde du château 

de Foix : garde; communications; 
expéditions; pertes de titres; re- 
cherches ; classement et inventaire 
(1718-1764). 

169. Archives de la Tour Ronde et archives 

du château de Quérigut : communi- 
cations; délivrance d'extraits (do»- 
. sier collectif) (1749-1750). 



Justice 



170. Arrêts du Conseil ; déclarations du roi ; 

arrêts du parlement (1666-1784). 

171. Jus>tices seigneuriales du Bas-Comté de 

Foix en paréage avec le roi (1763). 

172. Sénéchaussée et Présidial : création (1646); 

organisation; translation du Présidial de 
Pamiers en la ville de Foix (1651) ; titres 
des offices; règlement de différends entre 
les officiers ; chancellerie présidiale ; 
charge de vice-sénéchal (1646-1760). 

173. Ressort du Présidial et de la Sénéchaussée. 

<( Baillage » de Mazères. Juridictions in- 
férieures (1740-1769). 



174. Etats des crimes et des procédures crimi- 
nelles (1738-1759). 



175. 



id. 



(1760-1784). 



176. Etats des frais <1738-1784). 



177-178. Maréchaussée. 



177. Ordonnance du roi; instructions. ■ Lo- 

gement et mutations de brigades 
(1716-1773). 

178. Prévôts et archers (1717-1719). 



Affaires ecclésiastiques 



179. Edits et ordonnances du roi ; arrêts du 

Conseil (1666-1767). 

180. Eglises et presbytères : logement des 

curés; réparations (1776). 

181. Couvents et monastères; séminaires : si- 

tuation; revenus et charges; notes histo- 
riques (1717-1725). 

182. Abbayes de Boulbonne, de Combelongue et 

de Lézat : situation matérielle; mémoi- 
res et états ; notes historiques (1722- 
1749). 

183. Protestants. Assemblées illicites; nouveaux 

convertis; poursuites contre les religion- 
naires (Mas-d'Azil, Sabarat, Saverdun* 
etc...) (1714-1760). 



Etablissements de bienfaisance 

Assistance 



184. Hôpitaux : Ax, Bastide-de-Besplas, Bastide- 
de-Sérou, Daumazan, Foix, Lézat, Mas- 
d'Azil, Mazères, Niaux, Pamiers, Saini- 
Ybars, Saverdun, Tarascon, Varilhes, 
Vicdessos (Situation et revenus; person- 
nel; mémoires relatifs à leur fondation) 
(1713-1753). 
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185. Mendicité : subsistance des indigents. Bu- 

reaux de charité. Projet de création d'un 
dépôt de mendicité à Pamiers (1724- 
1778). 

186. Enfants trouvés (1754-1787). 



Prisons 



187. Etat matériel : fournitures (1736-1753). 

188. Ordres d'incarcération; gages du geôlier du 

Présidial; ferme des prisons (1724-1741). 



ETATS DU PAYS DE FOIX 



Privilèges 

189. Privilèges accordés aux gens des Trois Etats 

et à la ville de Foix par les comptes de 
Foix (depuis 1290). Charte du 30 sep- 
tembre 1398. Confirmations (1290-1448). 

190. Privilèges du pays et des Trois Ordres : 

franc-fief et nouveaux acquêts ; franc- 
alleu; exemptions diverses; milices, gar- 
nison des châteaux, aides, gabelle, traite 
foraine, etc.. (1543-1785). 

191. Privilèges des villes hanséatiques : Pa- 

miers, Ijézat, Miglos, pays de Donnezan. 
Mémoires contre les syndics généraux de 
la province (xvii* siècle-1718). 

192. Réclamations du Tiers-Etat : rapports des 

commissaires de la Noblesse ; observa- 
tions et réponse du Tiers; délibération 
des Etats (février 1789). 

193. Mémoire de Bergasse-Laziroule, député de 

Sscurat, adressé aux habitants du pays 
de Foix (1789). 

194. Mémoire au Roi en réponse au mémoire 

adressé à Sa Majesté par le Tiers-Etat 
(xviir siècle). 



Organisation des Etats 

195. Règlements; projet de réformation (1628- 
1770). 

196-198. Officiers des Etats. 



196. Nominations, mutations, etc. (dossier 

collectif) (1589-1690). 

197. Syndics; trésorier; auditeurs des comp- 

tes; cotisateurs (1605-1691). 

198. Secrétaires des Etais (1598-1691). 

199. « Calailogue » des Trois Ordres (1520) (co- 

pie de 1660). 

200. Séances des Etats : siège de T Assemblée; 

convocation; dates des séances (xvi* siè- 
cle-1787). 

201. Droit d'entrée; préséance; présidence; cé- 

rémonial (1448-1745). 

202. Chambre des Comptes des Etats : convo- 

cation; tenue des séances; droit de pré- 
séance (1627-1691). 

203. « Abcégé des Etats » : commissions; tenue 

des petites assemblées depuis 1646 
(1689). 



Délibérations 

204-215. Procès-verbaux des délibérations : 

204. 1598; 1614; 1638; 1639; 1642; 1645. 

205. 1647-1656. 

206. 1658-1668, 

207. 1673-1675; 1688-1689; 1695; 1699. 

208. 1700; 1702; 1712; 1716; 1724-1728; 

1732; 1735; 1736. 

209. 1741-1742; 1745-1746; 1749; 1751-1754; 

1756-1757; 1766-1768. 



j 



O. — 9 



210. 1771; 1776; 1779; 1782-1783. 

211*. 1782-1783 (1 vol. imprimé). 

212*. 1785-1786 janvier (1 vol. imprimé). 

213*. 1786 déc.-mars 1789 [manque 1787] 
(1 vol. imprimé). 

214*. Registre des délibérations des Etats 
(1674-1720). 

215. Table des matières des procès-ver- 
baux (1632-1653). 

216. Minutes et extraits de délibérations; rôles 

des affaires; notes diverses (1627-1690). 

217. Délibérations de la Chambre des Comptes 

des Etats : extraits et notes (1646-1698). 



Rôle des Etats 



218-232. Comptabilité. Impositions. 

218. Mémoire en cinq parties sur la comp- 

tabilité et les impositions du pays de 
Foix (recouvrement et emploi de 
l'imposition; obligations et traite- 
' ment du trésorier; lieux privilégiés; 
arrérages des impositions jusqu'en 
1779 (fin xviir siècle). 

219. Règlements concernant les imposi- 

tions du pays (1663-1788). 

220. Ustensile ; quartiers d'hiver, étapes, 

logement des troupes (xvii'-xviii* 
siècles). 

221. Don gratuit. Etat de la donation faite 

au roi de Navarre, comte de Foix, le 
14 juillet 1587 (xvi* S.-1645). 

222. Dettes des communautés et du pays : 

revision des comptes; rentes à la 
charge des Etats; emprunts (1636- 
1786). 

123. impositions communales : débet du 
sieur Ba jouet, ancien collecteur de La 
Bastide-de-Sérou (requête et mémoi- 
res du trésorier de la province; piè- 
ces annexes) (1782-1786). 



224*. Sommier et bordereau de recette des 
impositions communales (1789). 

225*. Sommier des restes à recouvrer par le 
trésorier du Pays de Foix en 1790 
• (notes marginales de 1791-1792) 
(1790-1792). 

226. Comptes du trésorier : vérification 
(1741-1745). 

. 227-232. Affaire Teynier. 

227. Revision des comptes (depuis 1666) 

du sieur Teynier, ancien trésorier 
des Etats; mémoire de l'intendant 
(1689). 

228. id. Mémoire des syndics géné- 
raux contre l'avis de l'intendant 
(1689). 

229. id. Additions aux demandes 
des syndics; défenses présentées par 
la famille; « résultats » des commis- 
saires des Etats (1689). 

230. id. Mémoire de l'évêque de Pa- 
miers, président des Etats (1689). 

231. id. Pièces justificatives pro- 
duites par les syndi<^s (1610-1691). 

232. id. Mémoires divers; pièces 
comptables et autres (1650-1691). 

233. Agriculture. Récoltes ; disette de 1752 

(1750-1752). 

234. Eaux et forêts : exécution de l'arrêt du 22 

août 1690. Droits d'usage ; dénombre- 
ments (1690-xviir siècle). 

235. Travaux publics : chemins et corvée. Mines 

(1737-1783). 

236. Affaires ecclésiastiques. Protestants (1575- 

1680). 

237. Rapports des Etats avec le roi et ses repré- 

sentants (1637-xviii*. siècle). 

238. Députation aux Etats généraux (1649- 

1651). 
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GÉNÉRALITÉ D'AUCH 



Election de Comminges 



239. Tableau des communautés de TElection : 

bureaux de Saint-Girons, Muret et Saint- 
Martory (xviii* siècle) . 

240. Aflfaires communales (ordre, alphabétique 

des communautés) (1784-1789). 

241-265. Finances. Impositions. 

241*. Registre-journal de recette des tailles 
et autres impositions (bureau de 
recette de Saint-Girons) (1739). 



242*. 




id. 








(174U). 


243*. 


• 


id. 








(1741). 


244*. 




id. 








(1776). 


245*. 


Sommiers pour le recouvrement des 
impositions (bureau de recette de 
Saint-Gdrons) (1729). 


246'. 




id. 








(1730). 


247*. 




id. 








(1732). 


248*. 




•id. 








(1733). 


249*. 




id. 








(1734). 


250*. 




id. 








(1735). 


251*. 




id. 








(1740). 


252*. 




id. 








(1741). 


253*. 




id. 








(1743). 


254*. 




id. 








(1751). 


255*. 




id. 








(1752). 


256*. 


• 


id. 








(1753). 



257*. Sommiers pour le recouvrement des 
impositions (bureau de recette de 
Saint-Girons) (1763). 



258*. 


id. 


(1765). 


259*. 


id. 


(1766). 


260*. 


id. 


(1770). 


261*. 


id. 


(1774). 


262*. 


id. 


(1780). 


263*. 


id. 


(1788). 


264*. 


id. 


(1790). 


265. 


Contraventions dressées ps 


ar les pré- 



posés aux fermes du roi : saisie de 
bestiaux (1776-1787). 

266. Ponts et chaussées. 

Route de Rayonne à Perpignan (de Massât 
' au col de Port) : devis, lettres de 
l'intendant (1787-1789). 



Assemblée provinciale 

de la Généralité d'Auch 



267*. Procès-verbaux des séances de TÂssemblée 
(novembre et décembre 1787 [1 vol. in- 
4% impr. en 1788]) (1787-1788). 



Bureau intermédiaii*e de Comminges 



268. Etat des récoltes. Pertes. Impositions : 
réclamations (1788-1790). 



■» M < 



r'il • 
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Languedoc 



Diocèse civil de Comminges 



269. Assemblée générale de l'Assiette. 

Procès-verbaux des années 1783, 1785 à 
1788 (1783-1788) (cinq cahiers impri- 
més). 



Diocèse civil de Nirepoix 

270. Procès-verbaux de l'Assemblée de l'As- 
siette : années 1783, 1785, 1786, 1787» 
1788 (cinq cahiers imprimés) (1783- 
1788). 

271-279. Finances : Impositions. 

271. Comptes de recettes et dépenses ren- 

dus par le receveur des tailles (exer- 
cices 1780, 1783, 1785, 1787 et 1788) 
(1780-1788). 

272-274. Frais d'assiette : extraordinaire, affai- 
res imprévues ; intérêts : mande- 
ments et quittances (1779-1788). 

272. id. (1779-1780). 

273. id. (1783 et 1785). 

274. id. (1787 et 1788). 

275*. Etats des dettes du diocèse vérifiées 
aux Etats de Languedoc (1 reg. in- 
lol. 222 f.) (1620-1729). 

276*. Etats des dettes des communautés du 
diocèse, vérifiées aux Etats de Lan- 
guedoc (1 reg. en très mauvais état) 
(1642-1735). 

277*. Préambules des rôles d'impositions 
(communautés du Carla-de-Roque- 
fort et de Ventenac) (1677-1749). 



278*. Préambules des rôles des communau- 
tés de Leychert, Soula, Saint-Cirac 
(1677-1749). 

279. Impositions : taille, vingtième, etc. 
(communautés de Bastide-de-Garde- 
noux [Bastide-sur-l'Hers] ; Bèlesta, 
Dun et Saint-Pastou; Lagarde; Pra- 
dettes; Roquefort et Ilhat; Saint-Ser- 
nin; Soula) (1647-1784). 



rôles de 



280. Soldes et pensions militaires 
paiement (1790). 

281-291. Ponts et chaussées. 



281. Chemins du diocèse : projet de règle- 

ment pour les travaux; mémoires di- 
vers; emprunts (1754-1778). 

282. Ghetnin de Mirepoix à Pamiers : de- 

vis; délibérations; emprunt; requê- 
tes; adjudications; certificats de 
l'inspecteur des travaux; mande- 
ments; quittances; procès-verbaux de 
visite; entretien (1775-1789). 

283. Chemin de Mirepoix à Âuterive et em- 

branchements : rentes constituées ; . 
certificats; mandements; quittances; 
procès- verbaux d'entretien ,(1772- 
1789). 

284. Chemin de Mirepoix à Villefranche- 

de-Lauraguais : construction; em- 
prunt; paiement des entrepreneurs; 
entretien (1782-1789). 

285. Chemin de Mirepoix à Mazerettes : en- 

tretien ; procès-verbaux d€i visite 
(1779-1786). 

286. Chemin de Mirepoix à Castelnau- 

dary : construction; emprunt; pièces 
comptables; entretien (1769-1788). 
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287. Chemins de Mirepoix à Limoux; de 

Prouille à Montréal et à Castelnau- 
dary ; de Castelnaudary à Limoux 
(1774-1789). 

288. Chemin de Mirepoix à Chalabre; che- 

min de la terre privilégiée de Cha- 
labre : emprunt; adjudication; paie- 
ment des entrepreneurs; procès-ver- 
baux de visite (1770-1789). 

289. Chemin de Mirepoix à Bélesta (che- 

min de I9 Montagne) : constitution 
de rentes; paiement des entrepre- 
neurs ; procès-verbaux de visite 
(1761-1789). 

'^90. Chemin allant de Lavelanet au grand 



chemin de Tarascon à Pamieï*s : de- 
vis ; paiements divers ; entretien 
(1777-1789). 

291. Péages du diocèse de Mirepoix (1687- 
1744). 



Diocèse civil de Rieux 



292. Assemblée générale de l'Assiette. 

Procès-verbaux de TAssemblée : 1783, 1785, 
1786 et 1787 (1783-1787) (quatre 
cahiers, imprimés). 



-*<•>•- 
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2 C. 



ADMINISTRATION DES DOMAINES 



(I» 



Bureau des Allemans 

1-26. Contrôle des actes des notaires et des sous- 
signatures privées (2). 

1. — 16 mars 1727 - 4 mai 1733. 
2.-4 mai 1733-11 février 1736. 
3. — 11 février 1736-5 août 1738. 
4.-6 août 1738 - 26 juin 1741. 

5. — 27 juin 1741 - 12 mars 1745. 

6. — 13 mars 1745 - 12 mai 1748. 

7. — 13 mai 1748 - 19 mai 1750. 

8. — 20 mai 1750-8 février 1752. 

9. _ 8 février 1752 - 10 novembre 1753. 

10. — 17 septembre 1755 - 1*' août 1757. 

11. — 2 août 1757 - 30 septembre 1759. 

12. — 1" octobre 1759 - 18 janvier 1762. 

13. — 18 Janvier 1762 - 1" avril 1764. 

14. _ 3 avril 1764 - 21 septembre 1766. 

15. — 21 septembre 1766 - 15 avril 1769. 

16. — 15 avril 1769 - !•' novembre 1771. 

17. — 1*' novembre 1771 - 1" janv. 1774. 

18. — 2 janvier 1774 - 9 mai 1776. 

19. — 9 mai' 1776 - 19 septembre 1778. 

20. — 19 septembre 1778 - 4 janv. 1781. 
. 21. — 4 janvier 1781 - 16 mars 1783. 

22. — 17 mars 1783 - 30 décembre 1784. 

23. — 30 décembre 1784 - 21 oct. 1786. 

24. — 22 octobre 1786-17 juillet 1788. 



(1) Tous les articles de la sous-série 2 G sont des 
registres. 

(2) La plupart de ces registres sont en très mauvais 
état de conservation. 



25. — 17 juiUet 1788 - 17 mai 1790. 

26. — 17 mai 1790 - 6 juin 1791. 



27-31. Insinuations, 



27. -^ 27 mars 1727 - 26 novembre 1746. 

28. — 26 novembre 1746 - 31 juillet 1772. 

29. — 1*' août 1772 - 6 décembre 1780. 

30. — 6 décembre 1780 - 26 mars- 1788. 

31. — 26 mars 1788 - 15 février 1791. 



32-46. Centième denier. 



32. — 16 mars 1727 - 15 juin. 1733. 

33. — 15 juin 1733 - 17 mai 1738. 

34. — 18 mai 1738-8 juin 1743. 

35. — 8 juin 1743 - 28 novembre 1748. 

36. — 1*' décembre 1748 - 1" février 1755. 

37. — 1" février 1755 - 18 février 1762. 

38. — 18 février 1762 - 1*' décembre 1768. 

39. _ 4 décembre 1768 - 17 janvier 1773. 

40. — 17 janvier 1773 - 1*' décembre 1775. 

41. — 1*' décembre 1775 - 8 déc. 1778. 

42. — 9 décembre 1778 - 18 avril 1782. 

43. — 19 avril 1782 - 19 avril 1784. 

44. _ 20 avril 1784 - 28 octobre 1786. 

45. — 28 octobre 1786 - 15 mars 1789. 

46. — 15 mars 1789 - 15 février 1791. 



47. Petit scel. 



2 janvier 1766 - 10 décembre 1790. 



48. Droits réservés, 

8 juillet 1785 - 15 février 1791. 

49. Table des baux à ferme de la mainmorte 

(1768-1789). 
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Bureau d'Artigat 

50-54. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées* 

50. — 24 avril 1725 - 14 septembre 1726. 

51. — 15 septembre 1726-8 février 1728. 

52. — 8 février 1728 - 20 novembre 1729. 

53. — 20 novembre 1729 - 20 octob. 1731. 

54. — 20 octobre 1731 - 2 juillet 1733. 

55. Insinuations. 

V mai 1725 - 30 mai 1732. 

56-57. Centième denier. 

56. — 10 mai 1725 - 16 avril 1730. 

57. — 20 avril 1730-7 août 1735. 



i^ 
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Bureau d'Ax 

58-106. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées. 

58. — 6 avril 1706-15 décembre 1710. 

59. — 4 avril 1713 - 28 décembre 1714. 

60. — 2 janvier 1715. - 23 août 1717. 

61. — 26 août 1717 - 17 décembre 1719. 

62. — 4 juillet 1720-4 décembre 1721. 

63. — 4 décembre 1721 - 5 mai 1723. 

64. — 5 mai 1723 - 26 octobre 1725. 

65. — 26 octobre 1725 - 12 mai 1727. 

66. — 12 mai 1727 - 30 janvier 1729. 

67. — 30 janvier 1729 - 27 mai 1730. 

68. — 29 mai 1730 - 12 juillet 1732. 

69. — 13 juillet 1732 - 10 novembre 1734. 

70. — V septembre 1732-8 avril 1737. 

71. — 8 avril 1737 - 10 mars 1739. 

72. — !•' juillet 1739 - 17 janvier 1741. 

73. — 18 janvier 1741 - 5 août 1742. 

74. — 5 août 1742 - 28 janvier 1744. 

75. — 28 janvier 1744 - 22 octobre 1745. 

76. — 22 octobre 1745 - 14 mai 1747. 

77. _ 15 mai 1747-8 janvier 1749. 

78. — 8 janvier 1749 - 1*' juillet 1750. 

79. — 2 juillet 1750 - 25 janvier 1752. 

80. — 21 mai 1753 - 16 avril 1755. 

81. — 16 avril 1755 - 12 janvier 1757. 



82. — 12 janvier 1757 - 2 novembre 1758. 

83. — 2 novembre 1758 - 16 mars 1760. 

84. — 17 mars 1760-3 juillet 1761. 

85. — 3 juillet 1761 - 16 décembre 1762. 

86. — 16 décembre 1762 - 24 février 1764. 

87. — 25 février 1764-3 mai 1765. 

88. — 4 mai 1765 - 12 août 1766. 

89. — 13 août 1766 - 14 novembre 1767. 

90. — 14 novembre 1767 - 29 janvier 1769. 

91. — 2 février 1769 - 8 juin 1770. 

92. — 8 juin 1770 - 12 janvier 1772. 

93. — 13 janvier 1172 - 2 mai 1773. 

94. — 2 mai 1773 - 17 octobre 1774. 

95. — 18 octobre 1774 - 29 février 1776. 

96. — 29 février 1776 - 1" août 1777. 

97. _ fr août 1777-4 janvier 1779. 

98. — 4 janvier 1779-3 mars 1780. 

99. — 4 mars 1780 - 24 juillet 1781. 

100. — 24 juillet 1781 - 18 novembre 1782. 

101. — 18 novembre 1782-6 déc. 1783. 

102. — 6 décembre 1783 - 22 février 1785. 

103. — 22 février 1785 - 14 mai 1786. 

104. — 15 mai 1786 - 29 août 1787. 

105. — 29 août 1787 - 24 novembre 1788. 

106. — 24 novembre 1788-7 février 1790. 



107-114. Insinuations. 

107. — 6 mars 1718 - 30 juin 1720. 

108. — 15 juillet 1720 - 14 juin 1724. 

109. -^ 14 juin 1724 - 5 avril 1731. 

110. — 1" septembre 1732 - 18 déc. 1755. 

111. -^ 21 décembre 1755 - 12 févr. 1767. 

112. -— 14 février 1767 - 4 mars 1778. 

113. — 5 mars 1778 - 29 mai 1785. 

114. _ 30 mai 1785 - 17 février 1791. 

115-117. Centième denier. 

115. — 15 mars 1711 - 13 mai 1714. 

116. — 22 juillet 1714 - 2 février 1719. 

117. — 20 avril 1719 - 16 juin 1739. 



Bureau de la Bastide-de-Sérou 



118-126. Contrôle des exploits. 
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118. — 13 mai 1733 - 10 octobre 1737. 

119. — 12 octobre 1737 - 25 janvier 1747. 

120. — 30 janvier 1747 - 2 octobre 1756, 

121. — 28 décembre 1764 - 20 oct. 1770. 

122. — 24 octobre 1770 - 10 nov. 1775. 

123. — 10 novembre 1775 - 20 juin 1780. 

124. — 21 juin 1780 - 25 août 1784. 

125. — 25 août 1784 - 16 janvier 1789. 

126. — 16 janvier 1789 - 5 mars 1791. 

Bureau du Caria 

127-130. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées, 

127. — 14 avril 1720 - 30 juin 1720. 
(fragment de registre en très mauvais état) 

128. — 2 juillet 1720 - 30 juillet 1721. 

129. — 8 août 1721 - 23 septembre 1722. 

130. — 23 septembre 1722 - 17 août 1724. 

131-133. Insinuations. 

131. — octobre 1705 - 22 novembre 1714. 

(en très mauvais état) 

132. — 13 juillet 1720 - 7 juin 1723. 

133. — 7 juin 1723 - 11 mai 1725. 

134-135. Centième denier. 

134. _ 4 juillet 1720 - 24 juillet 1724. 

135. — 29 juillet 1724 - 11 mai 1725. (1). 



Bureau de Castillon 

136-182 Contrôle ^ées actes des notaires et des 
sous-signatures privées. 

136. — 28 juin 1733 - 30 janvier 1737. 

137. — 12 février 1737-3 septembre 1739. 

138. — 3 septembre 1739 - 7 mai 1741. 

139. — 10 mai 1741 - 14 février 1743. 

140. — 15 février 1743 - 18 novembre 1744. 

141. — 19 novembre 1744 - 22 juin 1746. 



(1) A partir du fol. 15, ce registre a servi, au Bureau 
de Lézat à l'enregistre ment des actes soumis au Cen- 
tième denier (11 août 1735 - 15 avril 1739). 



142. — 22 juin 1746 - 30 janvier 1748. 

143. — 1*' février 1748 - 29 octobre 1749. 

144. —.1" novembre 1749 - 28 février 1751. 

145. — 2 mars 1751 - 31 août 1752. 

146. — 1" septembre 1752-7 nov. 1753. 

147. — 7 novembre 1753 - 31 déc. 1754. 

148. — 1" janvier 1755 - 6 février 1756. 

149. — 7 février 1756 - 12 janvier 1757. 

150. — 12 janvier 1757 - 31 mars 1758. 

151. -^ 1*' avril 1758 - 13 mai 1759. 

152. ~ 13 mai 1759 . 7 juiUet 1760. 

153. -- 7 juillet 1760 - 30 août 1761. 

154. — 30 août 1761 - 26 octobre 1762. 

155. — 27 octobre 1762 - 30 déc. 1763. 

156. — 30 décembre 1763 - 1*' janvier 1765. 

157. — 1" janvier 1765 - 9 déc. 1765. 

158. — 9 décembre 1765 - 24 nov. 1766. 

159. — 25 novembre 1766 - 27 déc. 1767. 

160. — 27 décembre 1767 - 22 janv. 1769. 

161. — 22 janvier 1769 - 11 mars 1770. 

162. — 11 mars 1770 - 28 février 1771. 

163. — 1" mars 1771 - 5 février 1772. 

164. — 5 février 1772 - 19 janvier 1773. 

165. ~ 19 janvier 1773 - 22 janvier 1774. 

166. — 22 janvier 1774 - 28 février 1775. 

167. — 1" mars 1775 - 10 mars 1776. 

168. ■— 10 mars 1776 - 18 janvier 1777. 

169. — 19 janvier 1777 - 15 janvier 1778. 

170. — 15 janvier 1778 - 27 janvier 1779. 

171. _ 27 janvier 1779 - 9 février 1780. 

172. — 9 février 1780 - 4 février 1781. 

173. _ 4 février 1781 - 19 mars 1782. 

174. — 19 mars 1782 - 1*' avril 1783. 

175. — 1" avril 1783 - 1*' avril 1784. 

176. — 1" avril 1784 - 15 mars 1785. 

177. — 15 mars 1785 - 17 mars 1786. 

178. — 17 mars 1786 - 18 janvier 1787. 

179. — 18 janvier 1787 - 31 décembre 1787. 

180. — 1" janvier 1788 - 20 nov. 1788. 

181. — 20 novembre 1788 - 1" janv. 1790. 

182. — V janvier 1790 - 20 janvier 1791. 



183-189. Insinuations. 



183. — 13 décembre 1729 - 22 nov. 1756. 

184. — 22 novembre 1756 - 10 mars 1766. 
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185. — 1" avril 1766 - 30 avril 1773. 

186. — 1*' mai 1773 - 30 juin 1777. 

187. — 1*' juillet 1777 - 30. septembre 1781. 

188. — 1" octobre 1781 - 24 octobre 1785. 

189. — 25 octobre 1785 - 10 mars 1791. 

190-212. Centième denier. 

190. — 3 octobre 1729 - 25 juin 1735. 

191. _ 18 juillet 1735 - 26 décembre 1739. 

192. — 1" janvier 1740 - 14 novembre 1743. 

193. — 14 novembre 1743 - 14 mai 1748. 

194. — 15 mai 1748 - 30 novembre 1751. 

195. — 30 novembre 1751 - 25 nov. 1753. 

196. — 25 novembre 1753 - 15 juin 1756. 

197. — 1" juillet 1756 - 1" mai 1758. 

198. — 1" mai 1758 - 1" juin 1760. 

199. — 8 juin 1760 - 19 août 1762. 

200. — 14 septembre 1762 - 10 janv. 1765. 

201. — 10 janvier 1765 - 14 déc. 1766. 

202. -^ 1*' janvier 1767 - 12 juin 1769. 

203. — 1" janvier 1770 - 5 septembre 1771. 

204. — 10 septembre 1771 - 1" avril 1773. 

205. — 1" avril 1773 - 15 mars 1775. 

206. — 1*' avril 1775-3 mars 1777. 

207. — 3 mars 1777 - 31 janvier 1779. 

208. — r' février 1779 - 16 janvier 1781. 

209. — 16 janvier 1781 - 1*' janvier 1783. 

210. — 1" janvier 1783 - 30 sept. 1784. 

211. — 1" octobre 1784 - 16 juillet 1787. 

212. — 16 juillet 1787 -— 1" avril 1790. 



Bureau de Donnezan ^^^ 

213-228. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées, 

213. — 29 octobre 1738 - 31 déc. 1742. 

214. — 10 janvier 1743 - 15 avril 1748. 

215. — 15 avril 1748 - 1*' avril 1752. 

216. — 1" avril 1752 - 1" juin 1756. 

217. — 1" juin 1756 - 5 juin 1759. 



(1) Le Bureau du pays de Donnezan fut établi d'abord 
à Mijanès, ensuite à Quérigut, enfin au Pla. 



218. — 5 juin 1759 - 11 février 1761. 

219. — 12 février 1761 - 29 sept. 1763. 

220. — 1" octobre 1763 - 16 juin 1766. 

221. — 16 juin 1760 - 1" juillet 1769. 

222. — 2 juillet 1769-4 octobre 1772. 

223. — 5 octobre 1772-2 février 1775. 

224. — 3 février 1775 - 14 octobre 1777. 

225. — 14 octobre ^77 - 22 août 1780. 

226. — 23 août 1780 - 24 juillet 1783. 

227. — 25 juillet 1783 - 12 avril 1786. 

228. — 12 avril 1786 - 31 octobre 1788. 

229-235. Centième denier. 

229. — 29 octobre 1738 - 24 sept. 1748. 

230. — 1" octobre 1748 - 1*' mai 1755. 

231. — 1" mai 1755 - 20 janvier 1761. 

232. — 21 janvier 1761 - 19 déc. 1767. 

233. — 1" janvier 1767 - 15 décembre 1775. 

234. — 19 décembre 1775 - 24 sept. 1786. 

235. — 24 septembre 1786 - 31 mars 1791. 



Bureau de Poix 

236-292. Contrôle des actes des notaires et des 
souS'signatures privées. 

236. — 22 octobre 1724. - 24 avril 1726. 

237. -^ 24 avril 1726 - 16 juin 1727. 

238. — 16 juin 1727 - 29 novembre 1728. 

239. — 29 novembre 1728 - 18 mars 1730. 

240. — 17 juillet 1731 - 2 novembre 1732. 

241. — 26 août 1733 - 15 janvier 1735. 
2.42. — 25 juin 1736-6 décembre 1737. 

243. — 30 décembre 1737 - 23 mars 1739. 

244. — 23 mars 1739 - 29 mai 1740. 

245. — 29 mai 1740 - 3 juin 1741. 

246. — 4 juin 1741 - 27 mai 1742. 

247. — 28 mai 1742 - 27 août 1743. 

248. — 27 août 1743 - 22 septembre 1744. 

249. — 22 septembre 1744 - 19 nov. 1745. 

250. — 19 novembre 1745 - 21 déc. 1746. 

251. — 21 décembre 1746 - 2 déc. 1747. 

252. — 2 décembre 1747 - 23 nov. 1748. 

253. — 23 novembre 1748 - 24 nov. 1749. 

254. — 24 novembre 1749 - 20 nov. 1750. 
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255. — 21 novembre 1750 - 9 déc. 1751. 

256. — 9 décembre 1751 - 14 janvier 1753. 

257. — 14 janvier 1753 - 30 mars 1754. 

258. — 3 avril 1754 - 20 juillet 1755." 

259. — 20 juillet 1755-11 septembre 1756. 

260. — 12 septembre 1756 - 29 janv. 1758. 

261. — 29 janvier 1758 - 23 mars 1759. 

262. — 23 mars 1759 - 19 mai 1760. 

263. — 19 mai 1760 - 30 août 1761. 

264. — 31 août 1761 - 19 février 1763. 

265. — 19 février 1763 - 16 avril 1764. 

266. — 24 mai 1764-6 août 1765. 

267. — 7 août 1765 - 18 août 1766. 

268. — 18 août 1766 - 30 juin 1767. 

269. — 1" juillet 1767 - 10 juin 1768. 

270. — 10 juin 1768 - 22 juiUet 1769. 

271. — 22 juillet 1769 - 29 septembre 1770. 

272. — 1" octobre 1770 - 13 août 1771. 

273. — 13 août 1771 - 1" jui» 1772. 

274. — 1" juin 1772 - 14 mai 1773. 

275. — 44 mai 1773 - 19 avril 1774. 

276. — 19 avril 1774 - 14 mars 1775. 

277. ■— 14 mars 1775 - 23 mars 1776. 

278. — 24 mars 1776 - 4 avril 1777. 

279. — 4 avril 1777 - 12 avril 1778. 

280. — 12 avril 1778 - 20 avril 1779. 

281. — 20 avril 1779 - 24 mai 1780. 

282. -^ 24 mai 1780 - 29 mai 1781. 

283. — 29 mai 1781 - 23 mai 1782. 

284. ~ 24 mai 1782 - 5 mai 1783. 

285. — 5 mai 1783 - 30 mars 1784. 

286. — 30 mars 1784 - 22 février 1785. 

287. — 22 février 1785 - 12 mars 1786. 

288. — 12 mars 1786 - 2 mars 1787. 

289. — 3 mars 1787 - 11 janvier 1788. 

290. — 11 janvier 1788 - 9 décembre 1788. 

291. — 9 décembre 1788 - 27 octobre 1789. 

292. — 27 octobre 1789 - 15 octobre 1790. 



293-301. Insinuations. 

293. — 3 juiUet 1720 • 

294. — 24 mai 1723 - 

295. — 6 juillet 1731 • 

296. — 4 juillet 1748 



23 mai 1723. 
1" juillet 1731. 

- 25 juin 1741. 

- 18 septembre 1758. 



297. -— 19 septembre 1758 - 15 mai 1768. 

298. — 1" juillet 1768 - 11 novembre 1776. 

299. — 11 novembre 1776 - 20 février 1783. 

300. — 20 février 1783-2 mai 1787. 

301. — 2 mai 1787 - 31 janvier 1791. 

302-325. Centième denier. 

302. -— 8 juillet 1720 - 28 décembre 1722. 

(registre en mauvais état) 

303. — < 28 décembre 1722 - 11 mars 1727. 

304. — 11 mars 1727 - 1" octobre 1731. 

305. — 20 octobre 1731 - 5 février 1736. 

306. — 11 février 1736 - 9 septembre 1739. 

307. — 11 septenubre 1739 - 28 juin 1744. 

308. — 9 août 1744 - 30 juin 1748. 

309. — 4 août 1748 - 29 janvier 1752. 

310. — 2 février 1752 - 29 juin 1756. 

311. — 5 juillet 1756 - 5 décembre 1759. 

312. — 9 décembre 1759-5 mai 1763. 

313. — 17 mai 1763 - 1*' juin 1766. 

314. -_. 1" juin 1766 - 14 août 1769. 

315. — 14 août 1769 - 25 avril 1772. 

316. — 25 avril 1772 - 2 août 1774. 

317. — 2 août 1774 - 20 mars 1777. 

318. — 20 mars 1777 - 26 septembre 1779. 

319. — 26 septembre 1779 - 17 févr. 1782. 

320. — 18 février 1782 - 22 août 1783. 

321. — 22 août 1783 - 25 février 1785. 

322. -— 25 février 1785 - 15 septembre 1786. 

323. — 15 septembre 1786 - 5 janvier 1788. 

324. — 6 janvier 17.88 - 21 avril 1789. 

325. — 21 avril 1789 - 14 novembre 1790. 

326. Sommier des biens des gens de n^ainmorte 

(1773-1789). 



Bureau de Lézat 

327-370. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatares privées, 

327. — 21 novembre 1734 - 1" avril 1736. 

328. — 1*' avril 1736-2 octobre 1737. 

329. — 2 octobre 1737 - 13 mars 1739. 

330. — 13 mars 1739 - 13 septembre 1740. 
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331. — 13 septembre 1740 - 26 oct. 1741. 

332. — 27 octobre 1741 - 9 octobre 1742. 

333. — 9 octobre 1742 - 19 décembre 1743. 

334. — 20 décembre 1743 - 28 janv. 1745. 

335. — 28 janvier 1745 - 28 mars 1746. 

336. — 1*' juin 1747 - 27 juin 1748. 

337. — 28 juin 1748 - 20 août 1749. 

338. — 20 août 1749 - 13 octobre 1750. 

339. — 13 octobre 1750 - 22 déc. 1751. 

340. — 22 décembre 1751 - 10 nov. 1752. 

341. — 10 novembre 1752-7 déc. 1753. 

342. — 8 décembre 1753 - 14 janvier 1755. 

343. — 14 janvier 1755 - 30 janvier 1756. 

344. — 31 janvier 1756 - 31 mars 1757. 

345. — 1" avril 1757 - 10 septembre 1758. 

346. — 10 septembre 1758-8 sept. 1759. 

347. — 8 septembre 1759 - 30 mai 1760. 

348. — 30 mai 1760 - 1" juillet 1761. 

349. _ 2 juillet 1761 - 9 septeimbre 1762. 

350. — 9 septembre 1762 - 15 octobre 1763. 

351. — 16 octobre 1763-2 novembre 1764. 

352. — 2 novembre 1764 - 23 janv. 1766. 

(en très mauvais état) 

353. — 23 janvier 1766 - 8 mars 1767. 

354. — 8 mars 1767 - 25 juin 1768. 

355. — 27 juin 1768 - 12 novembre 1769. 

356. — 12 novembre 1769 - 21 févr. 1771. 

357. — 21 février 1771 - 3 juin 1772. 

358. _ 4 juin 1772 - 6 novembre 1773. 

359. — 6 novembre 1773 - 10 mars 1775. 

360. — 10 mars 1775 - 25 juillet 1776. 

361. — 26 juillet 1776 - 14 déc. 1777. 

362. — 14 décembre 1777 - 19 avril 1779. 

363. — 20 avril 1779 - 19 octobre 1780. 

364. — 20 octobre 1780-7 mai 1782. 

365. — 7 mai 1782 - 14 octobre 1783. 

366. — 15 octobre 1783 - 14 mars 1785. 

367. — 15 mars 1785 - 28 août 1786. 

368. — 29 août 1786 - 15 novembre 1787. 

369. — 16 novembre 1787 - 14 janv. 1789. 

370. — 15 janvier 1789 - 9 lévrier 1790. 

(en très mauvais état) 



373. — 16 février 1751 - 10 sept. 1761. 

374. — 14 s^tembre 1761 - 10 août 1772. 

375. — 11 août 1772 - 10 août 1778. 

376. — 11 août 1778 - 19 décembre 1783. 

377. — 20 décembre 1783 - 31 août 1788. 

378. — 1" septembre 1788 - 15 févr. 1791. 

379-389. Centième denier (1). 

379. — 15 avrU 1739 - 9 juin 1744. 

380. — 20 juin 1744-9 mars 1749. 

381. — 9 mars 1749 - 30 novembre 1755. 

382. — 3 décembre 1755 - 30 janv. 1760. 

383. — 30 janvier 1760 - 14 mars 1763. 

384. — 14 mars 1763 - 20 décembre 1768. 

385. — 20 décembre 1768 - 28 sept. 1774. 

386. — 28 septembre 1774 - 19 nov. 1778. 

387. — 19 novembre 1778 - 18 mars 1783. 

388. — 18 mars 1783-14 octobre 1786. 
389.^^- 15 octobre 1786 - 18 mai 1789. 



Sll^lS. Insinuations. 



371. _ 2 juin 1732 - 21 novembre 1741. 

372. — 24 novembre 1741 - 10 févr. 1751. 



Bureau du Mas-d*Azil 

390-462. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées. 

390. — 6 janvier 1713 - 7 octobre 1713. 

391. — 17 mars 1715 - 14 septembre 1716. 

392. — 14 septembre 1716 - 15 juillet 1718. 

393. — 15 juillet 1718 - 21 nov. 1719. 

394. — 21 novembre 1719 - 30 juin 1720. 

395. — 2 juillet 1720-14 janvier 1721. 

396. — 15 janvier 1721 - 24 juillet 1721. 

397. _ 25 juillet 1721 - 10 février 1722. 

398. — 12 février 1722 - 3 octobre 1722. 

399. — 12 octobre 1722 - 28 sept. 1723. 

400. — 28 septembre 1723 - 10 nov. 1724. 

401. — 10 novembre 1724 - 30 janv. 1726. 

402. — 30 janvier 1726-8 février 1727. 

403. — 8 février 1727 - 10 mars 1728. 

404. — 10 mars 1728 - 4 mai 1729. 

405. — 4 mai 1729 - 5 avril 1730. 

406. — 5 avril 1730-4 septembre 1731. 



(1) Pour la période août 1735 - avril 1739, voir Bureau 
du Caria (2 G 135). 
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407. — 5 septembre 1731 - 6 janvier 1733. 
408 12 janvier 1733 - 23 février 1734. 

409. — 23 février 1734-12 juin 1734, 

410. — 4 décembre 1736 - 28 avril 1738. 

411. — 28 avril 1738 - 20 mai 1739. 

412. — 20 mai 1739 - 29 octobre 1740. 

413. — 29 octobre 1740 - 1^' déc. 1741. 

414. — r' décembre 1741-9 janv. 1743. 

415. — 18 janvier 1743 - 3 avril 1744. 

(en très naanvais état) 

416. — 31 mars 1744 - 26 avril 1745. 

417. — 26 avril 1745 - 28 juillet 1746. 

418. — 16 août 1746 - 30 août 1747. 

(en mauvais état) 

419. — 30 août 1747 - 16 juillet 1748. 

420. — 16 juillet 1748 - 10 juillet 1749. 

421. — 11 juillet 1749 - 9 juin 1750. 

422. — 10 juin 1750 - 3 mai 1751. 

423. — 3 mai 1751 - 9 mars 1752. 

424. — 9 mars 1752 - 18 septembre 1752. 

425. — 18 septembre 1752 - 27 août 1753. 

426. — 28 août 1753 - 27 août 1754. 

427. — 28 août 1754 - 20 août 1755. 

428. — 21 août 1755-7 juillet 1756. 

429. — 7 juillet 1756 - 21 juillet 1757. 

430. — 21 juillet 1757 - 4 juin 1758. 

431. — 5 juin 1758 - 31 mars 1759. 

432. — 31 mars 1759-4 avril 1760. 

433. — 5 avril 1760 - 19 février 1761. 

434. — 19 février 1761 - 26 avril 1762. 

435. — 26 avril 1762 - 1*' juin 1763. 

436. — 1*' juin 1763 - 12 juin 1764. 

437. — 13 juin 1764 - 23 juillet 1765. 
458. — 25 juillet 1765-10 novembre 1766. 

439. _ 10 novembre 1766-6 février 1768. 

440. — 7 février 1768 - 1" mai 1769. 

441. — 1*' mai 1769 - 15 juillet 1770. 

442. — 15 juillet 1770 - 1** septembre 1771. 

443. — 1" septembre 1771 - 11 oct. 1772. 

444. _ 11 octobre 1772 - 27 nov. 1773. 

445. — 28 novembre 1773 - 3 mars 1775. 

446. — 3 mars 1775-6 mai 1776. 

447. — 6 mai 1776 - 8 août 1777. 

448. — 8 août 1777 - 26 mars 1778. 

449. — 26 mars 1778 - 19 février 1779. 



450. — 19 février 1779-7 février 1780. 

451. — 8 février 1780 - 29 janvier 1781. 

452. — 29 janvier 1781 - 5 février 1782. 

453. — 6 février 1782 - 27 janvier 1783. 

454. — 27 janvier 1783-5 déc. 1783. 

455. — 5 décembre 1783 - 8 nov. 1784. 

456. — 8 novembre 1784 - 3 nov. 1785. 

457. — 3 novembre 1785 - 19 oct 1786. 

458. — 19 octobre 1786 - 30 oct. 1787. 

459. — 31 octobre 1787 - 14 oct. 1788. 

460. — 14 octobre 1788 - 13 sept. 1789. 

461. — 13 septembre 1789 - 13 août 1790, 

462. — 13 août 1790 - 11 août 1791. 



463-473. Insinuations, 



463. — 1*' avril 1704 - 28 juin 1720. 

464. — 5 juillet 1720 - 26 septembre 1721. 

465. — l*' octobre 1721 - 22 mars 1723. 

466. — 23 mars 1723 - 10 septembre 1724. 

467. -— 17 septemibre 1724 - 5 février 1734. 

468. — 5 février 1734-13 décembre 1742. 

469. — 16 décembre 1742 - 27 juillet 1754. 

470. — !•' août 1754 - 20 avril 1769. 

471. _ i«' mai 1769 - 10 mars 1779. 

472. — 11 mars 1779 - 17 avril 1785. 

473. — 17 avril 1785 - 9 octobre 1790. 



474. Centième denier. 



27 février 1716 - 21 nov. 1719. 



475. Petit scel 



6 juillet 1715 - 30 juin 1720, 
(en manvais état) 



476. Albergues. 



7 juillet 1777 - 9 août 1790 (1), 



477. Droits réservés. 



Département des droits réservés 
imposés en 1785. 



(1) In fine : « Sommier des domaines engagés repris 
sur la République » (an II). 
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Bureau de Massât 

478-520. Contrôle des actes des notaires et des 
souS'Signatures privées. 

478. — !•' octobre 1694 - 8 juillet 1697. 

479. — 10 juillet 1697 - 26 avril 1700. 

480. — 28 avril 1700 - 12 octobre 1701. 

481. — 20 octobre 1701-8 déc. 1706. 

482. — 9 décembre 1706 - 30 sept. 1713. 

483. — 4 octobre 1713 - 17 juillet 1716. 

484. — 24 juillet 1716 - 21 août 1719. 

485. — 22 août 1719-28 juin 1720. 

486. — 9 juillet 1720 - 12 février 1722. 

487. — 12 février 1722 - 31 mars 1723. 

488. — 31 mars 1723 - 31 janvier 1724. 

489. — 31 janvier 1724 - 22 janvier 1725. 

490. — 23 janvier 1725 - 28 mars 1726. 

491. — 28 mars 1726 - 16 avril 1728. 

492. — 16 avriri728 - 7 avril 1731. 

493. — 8 avril 1731 - 9 mai 1734. 

494. _ 10 mai 1734 - 18 septembre 1737. 

495. — 26 avril 1738 - 30 avril 1741. 

496. — 10 mai 1741 - 31 août 1743. 

497. _ 1" septembre 1743 - 21 juin 1746. 

498. — 22 juin 1746 - 8 avril 1749. 

499. — 9 avril 1749 - 21 août 1751. 

500. — 21 août 1751-9 juillet 1753. 
501.-10 juillet 1753 - 30 avril 1755. 

502. — 1" mars 1755 - 24 février 1757. 

503. — 25 février 1757 - 30 mars 1759. 

504. — 31 mars 1759 - 11 mai 1761. 

505. — 19 mai 1761-8 août 1763. 

506. — 9 août 1763 - 20 juin 1765. 

507. — 21 juin 1765 - 31 mars 1767. 

508. — 1" avril 1767 - 10 avril 1769. 

509. — 11 avril 1769 - 25 février 1771. 

510. — 25 février 1771-11 décembre 1772. 

511. — 12 décembre 1772 - 8 sept. 1774. 

512. — 9 septembre 1774 - 30 mai 1776. 

513. — 30 mai 1776 - 23 janvier 1778. 

514. — 24 janvier 1778 - 17 sq?t. 1779. 

515. _ 17 septembre 1779 - 30 juill. 1781. 

516. — 30 juillet 1781 - 21 mai 1783. 

517. — 21 mai 1783 - 8 avril 1785. 



518. — 9 avril 1785 - 9 janvier 1787. 

519. — 9 janvier 1787 - 27 août 1788. 

520. — 28 août 17S8 - 10 mai 1790. 



521-531. Insinuations. 

521. — 15 octobre 1706 - 28 juin 1720. 

522. — 13 juillet 1720 - 20 juillet 1726. 

523. — 21 juillet 1726 - 12 octobre 1733. 

524. — 15 octobre 1733-2 mai 1747. 

525. — 16 septembre 1747 - 15 juin 1754. 

526. — 11 juillet 1754 - 3 mars 1767. 

527. — 4 mars 1767 - 6 février 1776. 

528. — 6 février 1776 - 26 août 1780. 

529. -— 26 août 1780-6 juillet 1783. 

530. — 7 juillet 1783-7 juin 1786. 

531. — 8 juin 1786 15 mars 1790. 

532-562. Centième denier. 

532. — 8 février 1706 - 21 septembre 1711. 

533. — 3 octobre 1711 - 30 janvier 1716. 

534. — 2 avril 1716 - 30 avril 1720. 

535. — 30 avril 1720 - 28 juin 1720. 

536. — 9 juillet 1720 - 30 mars 1724. 

537. _ 30 mars 1724.- 7 octobre 1726. 

538. — 8 octobre 1726 - 30 août 1728. 

539. _ 30 août 1728 - 20 décembre 1731. 

540. — 28 décembre 1731 - 3 décemb. 1734. 

541. — 6 décembre 1734 - 10 nov. 1737. 

542. — 10 novembre 1737 - 12 avril 1741. 

543. — 12 avril 1741 - 28 février 1745. 

544. — 1*' mars 1745 - 11 avril 1749. 

545. — 12 avril 1749 - 29 avril 1752. 

546. — 18 mai 1752 - 27 janvier 1756. 

547. — 30 janvier 1756 -'l" décembre 1759. 

548. —.9 décembre 1759 - 13 mars 1764. 

549. _ 13 mars 1764 - 31 mars 1767. 

550. _ 1" avril 1767 - 31 août 1769. 

551. — 1*' septembre 1769 - 10 oct. 1771. 

552. — 10 octobre 1771 - 14 sept. 1773. 

553. — 14 septembre 1773 - 14 juin 1775. 

554. — 14 juin 1775 - 10 décembre 1776. 

555. — 10 décembre 1776 - 25 février 1778. 

556. _ 25 février 1778 - 13 août 1779. 

557. — 13 août 1779 - 4 avril 1781. 



■ 
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558. — 5 avril 1781-5 octobre 1782. 

559. — 5 octobre 1782-9 mars 1784, 

560. — 10 mars 1784 - 14 juillet 1785. 

561. — 14 juillet 1785 - 18 mai 1788. 

562. — 19 mai 1788 - 12 mars 1791. 



563-567. Petit scel. 



563. — 18 avril 1697 - 2 mai 1705. 

564. — 16 mai 1705 - 12 décembre 1714. 

565. — 10 avril 1715-6 mai 1720. 

566. — 20 janvier 1721 - 16 mai 1752. 

567. — 3 sept. 1757 - 12 mars 1791 (1). 



Bureau de Mazères 

568-616. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées, 

568. — 23 septembre 1703 - 15 janv. 1708. 

569. — 19 janvier 1708 - 25 avril 1710. 

570. — 25 avril 1710 - 1" juillet 1712. 

571. — 1*' juillet 1712 - 26 décemb. 1713. 

572. — V- janvier 1714 - 24 sept. 1715. 

573. — 1*' octobre 1715-3 février 1718. 

574. — 12 février 1718-6 janvier 1720. 
. 575. — 6 janvier 1720 - 30 juin 1720. 

576. _ 1" juillet 1720 - 15 novemb. 1721. 

577. — 27 novembre 1721 - 30 mars 1723. 

578. — 19 avril 1723 - 20 mars 1725. 

579. — 20 mars 1725 - 6 octobre 1726. 

580. — 7 octobre 1726 - 15 janvier 1728. 

581. — 15 janvier 1728 - 22 décembre 1729. 

582. — 1*' janvier 1730-6 août 1732. 

583. — 11 août 1732 - 19 octobre 1734. 

584. — 19 octobre 1734 - 11 janvier 1737. 

585. — 12 janvier 1737 - 1*' juin 1739. 

586. — 1" juin 1739 - 24 mai 1741. 

587. — 25 mai 1741 - 14 janvier 1743. 

588. — 14 janvier 1743 - 20 octobre 1744. 

589. — 20 octobre 1744 - 21 mars 1746. 

590. — 22 mars 1746 - 30 septembre 1747. 



(1) A partir du fol. 4 ce registre a servi à Tenregistre- 
ment des jugements (18 mai 1791 - 12 juin 1793). 



591. — 1" octobre 1747 - 22 janvier 1749. 

592. — 23 janvier 1749-6 août 1750. 

593. — 6 août 1750 - 24 janvier 1752. 

594. — 24 janvier 1752-2 août 1753. 

595. — 2 août 1753 - 16 mars 1755. 

596. — 16 mars 1755-7 novembre 1756. 

597. — 8 novembre 1756 - 23 juillet 1758. 

598. — 23 juillet 1758 - 20 mars 1760. 

599. — 21 mars 1760 - 31 décembre 1761. 

600. — 1" janvier 1762 - 26 octobre 1763. 

601. — 27 octobre 1763 - 12 sept. 1765. 

602. — 13 septembre 1765 - 7 février 1767. 

603. — 8 février 1767 - 2 décembre 1768. 

604. — 2 décembre 1768 - 25 nov. 1770. 

605. — 25 novembre 1770-5 juillet 1772. 

606. — 5 juillet 1772 - 3 février 1774. 

607. — 3 février 1774 - 3 janvier 1776. 

608. — 3 janvier 1776-2 février 1778. 

609. — 3 février 1778 - 23 décembre 1779. 

610. -- 24 décembre 1779 - 20 juillet 1781. 

611. — 21 juillet 1781 - 15 septembre 1782. 

612. — 15 septembre 1782 - 1*' février 1784, 

613. — 1" février 1784 - 15 décembre 1785. 

614. — 16 décembre 1785 - 13 nov. 1787. 

615. — 14 novembre 1787 - 12 juin 1789. 

616. — 12 juin 1789 - 13 mars 1791. 



617-624. Insinuations. 



617. — 1" mars 1705 - 28 juin 1720. 

618. — 3 juillet 1720-17 octobre 1725. 

619. — 1" décembre 1725 - 29 oct. 1745. 

620. — 1" avril 1727 - 22 novembre 1730. 

621. — 3 novembre 1745 - 11 déc. 1763. 

622. — 2 janvier 1764 - 9 juillet 1776. 

623. — 9 juillet 1776 - 30 avril 1788. 

624. — V mai 1788 - 28 février 1791. 



Bureau de Mirepoix 

625-696. Contrôle des actes des notqires et de% 
sous-signatures privées, 

625. — 5 mai 1708 - 7 juin 1711. 

626. — 9 juin 1711 - 1" juillet 1713. 

627. — 1" juillet 1713 - 6 janvier 1716. 
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628. — 7 janvier 1716 - 23 septembre 1718. 

629. — 24 septembre 1718 - 6 avril 1720. 

630. — 2 juillet 1720 - 15 septembre 1721. 

631. — 15 septembre 1721 - 2 janvier 1724. 

632. — 2 janvier 1724 - 29 avril 1726. 

633. — 29 avril 1726 - 15 juillet 1728. 

634. — 15 juillet 1728 - 15 mai 1730. 

635. — 15 mai 1730 - 20 janvier 1732. 

636. — 20 janvier 1732 - 16 juin 1733. 

637. — 16 juin 1733 - 30 septembre 1734. 

638. — l*' octobre 1734 - 19 sept. 1735. 

639. — 20 septembre 1735 - 23 oct. 1736. 

640. — 24 octobre 1736 - 4 nov. 1737. 

641. — 4 novembre 1737 - 17 nov. 1738. 

642. — 17 novembre 1738 - 31 août 1739. 

643. — 31 août 1739 - 12 juin 1740. 

644. — 12 juin 1740 - 1*' mars 1741. 

645. — 1*' mars 1741 - 17 décembre 1741. 

646. — 17 décembre 1741-11 oct. 1742. 

647. — 11 octobre 1742 - 3 janvier 1744. 

648. — 3 janvier 1744 - 3 février 1745. 

649. — 4 février 1745 - 10 avril 1746. 

650. — 10 avril 1746 - 18 mai 1747. 

651. — 19 mai 1747 - 26 mai 1748. 

652. — 27 mars 1750 - 15 janvier 1751. 

653. — 13 octobre llbl - 13 avril 1752. 

654. — 13 avril 1752 - 27 novembre 1752. 

655. — 27 novembre 1752 - 16 août 1753. 

656. — 16 août 1753 - 10 juin 1754. 

657. — 10 juin 1754 - 22 avril 1755. 

658. — 22 avril 1755 - 29 décembre 1755. 

659. — 30 décembre 1755 - 22 sept. 1756. 

660. — 22 septembre 1756 - 16 mai 1757. 

661. — 17 mai 1757 - 19 mars 1758. 

662. — 20 mars 1758 - 4 janvier 1759. 

663. — 23 octobre 1759 - 11 juillet 1760. 

664. — 11 juillet 1760 - 22 avril 1761. 

665. — 22 avril 1761 - 9 février 1762. 

666. — 13 mai 1766 - 19 février 1767. 

667. — 20 février 1767 - 7 février 1768. 

668. — 7 février 1768-3 février 1769. 

669. — 4 février 1769 - 11 février 1770. 

670. — 11 février 1770 - 31 janvier 1771. 

671. — 31 janvier 1771 - 13 novembre 1771. 

672. — 13 novembre 1771 - 16 juillet 1772. 



673. — 17 juiUet 1772 -' 7 mai 1773. 

674. — 7 mai 1773 - 2 mars 1774. 

675. — 2 mars 1774 - 30 janvier 1775. 

676. — 30 janvier 1775 - 16 décembre 1775. 

677. — 16 décembre 1775 - 8 octobre 1776 

678. — 9 octobre 1776 - 19 août 1777. 

679. — 19 août 1777 - 19 mai 1778. 

680. — 20 mai 1778 - 13 février 1779. 

681. — 14 février 1779 - 19 novembre 1779. 

682. — 19 novembre 1779-4 sept. 1780. 

683. — 4 septembre 1780 - 2 juin 1781. 

684. — 2 juin 1781 - 18 mars 1782. 

685. — 18 mars 1782 - 14 décembre 1782. 

686. — 14 décembre 1782-9 juillet 1783. 

687. — 10 juillet 1783-9 mars 1784. 

688. — 9 mars 1784 - 30 novembre 1784. 

689. — 30 novembre 1784 - 20 août 1785. 

690. — 20 août 1785-7 mai 1786. 

691. — 7 mai 1786 - 28 janvier 1787. 

692. — 28 janvier 1787 - 15 sept. 1787. 

693. — 16 septembre 1787 - 14 avrU 1788. 

694. — 14 avril 1788 - 9 décembre 1788. 

695. — 9 décembre 1788-2 sept. 1789. 

696. — 2 septembre 1789-7 juin 1790. 



Bureau de Pàmiers 

697-779. Contrôle des actes des notaires et des 
souS'Signatures privées. 

697. -^ 16 mai 1724 - 4 mai 1725. 

698. — 4 mai 1725 - 20 mars 1726. 

699. — 20 mars 1726 - 16 décembre 1726. 

700. — 16 décembre 1726 - 8 août 1727. 

701. — 12 août 1727 - 6 juin 1728. 

702. — 7 juin 1728 - 30 mars 1729. 

703. — 4 avril 1729-3 février 1730. 

704. — 3 février 1730 - 30 décembre 1730. 

705. — 30 décembre 1730 - 14 nov. 1731. 

706. — 15 novembre 1731 - 1" oct. 1732. 

707. — 1*' octobre 1732 - 27 juillet 1733. 

708. — 27 juillet 1733 - 4 mai 1734. 

709. — 4 mai 1734 - 17 avril 1735. 

710. _ 18 avril 1735 - 31 mars 1736. 

711. — 1*' avril 1736 - 27 mars 1737. 
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712. — 28 mars 1737 - 24 mars 1738. 

713. — 24 mars 1738 - 14 février 1739. 

714. — 16 février 1739 - 13 janvier 1740. 

715. _ 14 janvier 1740 - 21 octobre 1740. 

716. — 21 octobre 1740 - 5 octobre 1741. 

717. — 5 octobre 1741 - 27 mai 1742. 

718. — 28 mai 1742 - 8 juin 1743. 

719. — 8 juin 1743 - 31 mars 1744. 

720. — !•' avril 1744-2 janvier 1745. 

721. — 3 janvier 1745 - 30 septembre 1745. 

722. — 30 septembre 1745 - 19 juillet 1746. 

723. — 20 juillet 1746 - 20 avril 1747. 

724. — 20 avril 1747 - 6 janvier 1748. 

725. — 7 janvier 1748-7 octobre 1748. 

726. — 7 octobre 1748 - !•' juin 1749. 

727. — 1*' juin 1749-9 mars 1750. 

728. — 9 mars 1750 - 29 décembre 1750. 

729. — 29 décembre 1750 - 30 sept. 1751. 

730. — 1" octobre 1751 - 29 avril 1752. 

731. — 30 avril 1752 - 15 janvier 1753. 

732. — 16 janvier 1753 - 26 novembre 1753. 

733. — 26 novembre 1753 - 29 août 1754. 

734. — 29 août 1754 - 10 juin 1755. 

735. _ 10 juin 1755 - 9 mars 1756. 

736. — 9 mars 1756-5 janvier 1757. 

737. — 6 janvier 1757 - 23 novembre 1757. 

738. — 23 novembre 1757 - 30 juillet 1758. 

739. _ 31 juillet 1758 - 16 mai 1759. 

740. _ 16 mai 1759 - 1" mars 1760. 

741. — 2 mars 1760-17 janvier 1761. 

742. — 17 janvier 1761 -13 novembre 1761. 

743. -—14 novembre 1761 - 24 juillet 1762. 

744. — 24 juillet 1762 - 25 avril 1763. 

745. — 25 avril 1763 - 21 janvier 1764. 

746. — 21 janv. 1764 - 27 septembre 1764. 

747. — 27 septembre 1764 - 11 août 1765. 

748. — 12 août 1765 - 27 juin 1766. 

749. _ 27 juin 1766-26 mars 1767. 

750. — 26 mars 1767 - 28 janvier 1768. 

751. — 29 janvier 1768 - 28 novembre 1768. 

752. — 28 novembre 1768 - 21 sept. 1769. 

753. — 21 septembre 1769 - 16 juillet 1770. 

754. — 16 juillet 1770 - 20 mai 1771. 

755. — 20 mai 1771 - 6 mars 1772. 

756. — 6 mars 1772 . 24 décembre 1772. 



757. — 24 décembre 1772 - 24 août 1773. 

758. — 24 août 1773 - 27 mai 1774. 

759. — 28 mai 1774 - 27 mars 1775. 

760. — 27 mars 1775 - 7 février 1776. 

761. — 8 février 1776 - 21 décembre 1776. 

762. — 21 décembre 1776 - 8 nov. 1777. 

763. — 9 novembre 1777 - 12 sept; 1778. 

764. — 12 septembre 1778 - 11 juin 1779. 

765. — 11 juin 1779 - 29 avril 1780. 

766. — 29 avril 1780-12 mars 1781. 

767. — 12 mars 1781 - 18 février 1782. 

768. — 19 février 1782 - 7 décembre 1782. 

769. — 7 décembre 1782 - 5 août 1783. 

770. — 5 août 1783 - 6 mai 1784. 

771. — 6 mai 1784 - 11 mars 1785. 

772. — 12 mars 1785 - 14 janvier 1786. 

773. — 14 janvier 1786 - 15 novembre 1786. 

774. — 16 novembre 1786 - 3 sept. 1787. 

775. — 3 septembre 1787-4 juillet 1788. 

776. _ 4 juillet 1788 - 16 mai 1789. 

777. — 17 mai 1789 - 5 février 1790. 

778. — 6 février 1790 - 25 novembre 1790. 

779. — 26 novembre 1790 - 15 février 1791. 

780-809. Centième denier (1). 

• 780. — 18 mars 1723 - 21 août 1725. 

781. — 22 août 1725 - 27 février 1728. 

782. — 1*' mars 1728 - 29 décembre 1732. 

783. — 29 décembre 1732 - 3 mai 1736. 

784. — 3 mai 1736 23 mai 1739. 

785. — 25 mai 1739 - 24 janvier 1741. 

786. — 27 janvier 1741 - 28 février 1744. 

787. — 28 févier 1744 - 5 février 1746. 

788. — 6 février 1746 - 15 février 1748. 

789. — 16 février 1748 - 22 janvier 1751. 

790. — 22 janvier 1751 - 12 nov. 1753. 

791. — 13 novembre 1753 - 15 juin 1757. 

792. — 15 juin 1757 - 12 octobre 1761. 

793. — 12 octobre 1761 - 10 juin 1765. 

794. — 10 juin 1765 - 24 septembre 1767. 

795. — 27 septembre 1767 - 13 oct. 1769. 

796. — 13 octobre 1769 - 17 octobre 1771. 



(1) La plupart de ces registres sont en mauvais état 
de conservation. 
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797. - 

798. - 

799. - 

800. - 

801. - 

802. - 

803. - 

804. - 

805. - 

806. - 

807. - 

808. - 

809. - 

810. Petit scel. 



21 octobre 1771 - 10 avril 1773. 
11 avril 1773 - 30 novembre 1774. 
!•' décembre 1774 - 2 juillet 1776. 
2 juillet 1776 - 28 janvier 1778. 
28 janvier 1778 - 20 août 1779. 

21 août 1779 - 2 juin 1781. 

2 juin 1781 - 19 février 1783. 

19 février 1783 - 21 juillet 1784. 

22 juillet 1784 - 31 janvier 1786. 
1*' février 1786 - 3 mai 1787. 

3 mai 178*7 - 1" octobre 1788. 

3 octobre 1788 - 30 novembre 1789. 
1" décembre 1789 - 14 février 1791. 



9 avril 1790 - 15 février 1791 (1). 
(en maavais état) 

811. Sommier des biens de gens de mainmorte 

et des baux à ferme desdits biens. 

(1750-1789). 

812. Table des baux à ferme de la mainmorte. 

(1768-1790). 



Bureau de Saint-Oirons 

(Guyenne) 

813-918. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées. 

813. — 8 octobre 1694 - 22 décembre 1695. 

814. — 22 décembre 1695 - 1*' février 1697. 

815. — 4 février 1697 - 9 juin 1698. 

816. — 9 juin 1698 - 3 février 1699. 

817. — 3 février 1699 - 14 août 1699. 

818. — 14 août 1699 - 18 mars 1700. 

819. — 29 octobre 1700 - 31 mai 1701. 

820. — 1*' juin 1701 - 26 avril 1702. 

821. — 26 avril 1702 - 16 avril 1704. 

822. — 23 mai 1706 - 22 mars 1709. 

823. — 22 mars 1709 - 5 juillet 1710. 

824. — 20 juillet 1710 - 6 février 1712. 



(1) A partir du 16 février 1791 ce registre a servi à 
renregistrement des Actes Judiciaires, Jusqu'au 18 Juin 
1791. 



825. — 16 février 1712 - 2 juillet 1713. 

826. — 10 juillet 1713 - 5 novembre 1714. 

827. — 7 décembre 1714 - 1*' juillet 1716. 

828. — 16 juillet 1716-14 avril 1718. 

829. — 20 avril 1718 - 1*' septembre 1719. 

830. — V septembre 1719 - 30 juin 1720. 

831. — 12 juillet 1720 - 1*' janvier 1721. 

832. — 21 janvier 1721 - 31 mai 1721. 

833. — 31 mai 1721 - 30 janvier 1722. 

834. — 30 janvier 1722 - 24 août 1722. 

835. — 24 août 1722 - 14 février 1723. 

836. — 18 février 1723-6 juin 1723. 

837. — 12 juin 1723 - 12 octobre 1723. 

838. — 15 octobre 1723-6 février 1724. 

839. — 6 février 1724-7 août 1724. 

840. — 7 août 1724 - 22 avril 1725. 

841. — 1" mai 1725 - 22 décembre 1725. 

842. — 22 décembre 1725-6 mai 1727. 

843. — 6 mai 1727 - 4 février 1729. 

844. — 6 février 1729-14 avril 1731. 

845. — 14 avril 1731 - 28 août 1733. 

846. — 29 août 1733 - 7 mai 1735. 

847. — 16 mai 1735 - 12 septembre 1736. 

848. — 22 avril 1737-8 janvier 1739. 

849. — 8 janvier 1739 - 16 mai 1740. 

850. — 16 mai 1740 - 4 septembre 1741. 

851. -— 5 septembre 1741 - 13 janvier 1748. 

852. — 14 janvier 1743 - 7 juin 1744. 

853. — 8 juin 1744 - 2 novembre 1745. 

854. — 2 novembre 1745 - 27 janvier 1747. 

855. — 28 janvier 1747 - 22 mars 1748. 

856. — 23 mars 1748 - 31 mars 1749. 

857. — 1" avril 1749 - 25 janvier 1750. 

858. — 26 janvier 1750 - 30 novembre 1750. 

859. — 1" décembre 1750 - 23 sept. 1751. 

860. — 25 septembre 1751 - 27 avril 1752. 

861. — 27 avril 1752 - 2 décembre 1752. 

862. — 2 décembre 1752 - 18 sept. 1753. 

(en mauvais état) 

863. — 18 septembre 1753 - 19 juin 1754. 

864. — 19 juin 1754 - 4 avril 1755. 

(en mauvais état) 

865. — 4 avril 1755 - 17 janvier 1756. 

866. — 17 janvier 1756 - 18 décembre 1756. 

867. — 18 décembre 1756 - 23 déc. 1757. 

868. — 23 décembre 1757 - 5 déc. 1758. 
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869. — 5 décembre 1758 - 24 nov. 1759. 

870. — 24 novembre 1759 - 2 déc. 1760. 

871. — 2 décembre 1760 - 19 déc. 1761. 

872. — 19 décembre 1761 - 31 déc. 1762. 

873. — 1" janvier 1763 - 23 décembre 1763. 

874. — 24 décembre 1763 - 16 oct. 1764. 

875. — 16 octobre 1764 - 13 sept. 1765. 

876. — 14 septembre 1765 - 5 juillet 1766. 

877. — 5 juillet 1766 - 22 avril 1767. 

878. — 23 avril 1767 - 7 mars 1768. 

879. — 7 mars 1768 - 14 janvier 1769. 

880. — 14 janvier 1769 - 2 décembre 1769. 

881. — 3 décembre 1769 - 25 sept. 1770. 

882. — 26 septembre 1770 - 11 juin 1771. 

883. — 12 juin 1771 - 9 mars 1772. 

884. — 9 mars 1772 - 23 novembre 1772. 

885. — 24 novembre 1772 - 8 juillet 1773. 

886. — 8 juillet 1773 - 18 mars 1774. 

887. — 18 mars 1774 - 5 janvier 1775. 

888. — 5 janvier 1775 - 24 sept. 1775. 

889. — 25 septembre 1775 - 31 mai 1776. 

890. — 31 mai 1776 - 17 février 1777. 

891. — 17 février 1777 - 2 octobre 1777. 

892. — 2 octobre 1777 - 12 avril 1778. 

893. — 12 avril 1778 - 20 novembre 1778. 

894. — 20 novembre 1778-10 mai 1779. 

895. — 10 mai 1779 - 18 décembre 1779. 

896. — 18 décembre 1779 - 22 juin 1780. 

897. — 23 juin 1780 - 26 janvier 1781. 

898. — 26 janvier 1781 - 23 juillet 1781. 

899. — 23 juillet 1781 - 18 février 1782. 

900. — 18 février 1782 - 15 sept. 1782. 

901. — 15 septembre 1782 - 17 mars 1783. 

902. ~ 18 mars 1783 - 6 octobre 1783. 

903. — 6 octobre 1783 - 18 avril 1784. 

904. — 18 avril 1784 - 17 novembre 1784. 

905. — 17 novembre 1784 - 20 février 1785. 

906. — 20 février 1785-8 août 1785. 

907. — 9 août 1785 - 10 février 1786. 

908. — 10 février 1786 - 3 août 1786. 

909. — 3 août 1786 - 1*' février 1787. 

910. _ 1" février 1787 - 12 juin 1787. 

911. — 12 juin 1787 - 13 décembre 1787. 

912. — 14 décembre 1787 - 29 avril 1788. 

913. — 29 avril 1788 - 14 novembre 1788. 



914. — 15 novembre 17,88 - 6 avril 1789. 

915. — 6 avril 1789 - 15 septembre 1789. 

916. — 16 septembre 1789 - 16 février 1790, 

917. — 17 février 1790 - 1*' août 1790. 

918. — 1*' août 1790 - 8 février 1791. 



919-933. Insinuations. 

919. — 2 janvier 1706 - 30 juin 1720. 

920. — 12 juillet 1720 - 1*' janvier 1725. 

921. — 16 janvier 1725-2 octobre 1732. 

922. — 14 janvier 1733 - 4 mars 1747. 

923. — 15 mars 1747 - 20 décembre 1755. 

924. — 22 décembre 1755 - 19 juillet 1762. 

925. — 2 août 1762 - 2 août 1770. 

926. — 2 août 1770 - 26 février 1774. 

927. — 1*' mars 1774 - 10 janvier 1777. 

928. — 10 janvier 1777 - 24 avril 1780. 

929. — 24 avril 1780 - 5 octobre 1782. 

930. — 6 octobre 1782 - 20 novembre 1784. 

931. — 20 novembre 1784 - 13 janvier 1787. 

932. — 13 janvier 1787 - 18 mars 1789). 

933. _ 18 mars 1789 - 21 février 1791 (1). 

934-976. Centième denier. 

934. — 12 janvier 1706 - 12 avril 1710. 

935. — 20 octobre 1714 - 30 juin 1720. 

936. _ V juillet 1720 - 31 mars 1722. 

937. — 24 mai 1723 - 11 avril 1724. 

938. — 11 avril 1724 - 17 octobre 1725. 

939. — 17 octobre 1725 - 14 août 1727. 

940. — 15 août 1727 - 4 juillet 1730. 

941. _- 4 juillet 1730 - 7 janvier 1734. 

942. — 7 janvier 1734 - 8 juillet 1736. 

943. — 8 avril 1739 - 4 novembre 1741. 

944. _ 4 novembre 1741 - 14 mai 1745. 

945. — 14 mai 1745-6 mai 1748. 

946. — 6 mai 1748 - 17 octobre 1750. 

947. _ 17 octobre 1750 - 10 mai 1753. 

948. _ 10 mai 1753 - 16 avril 1755. 

949. — 16 avril 1755 - 7 mars 1757. 

950. — 8 mars 1757-13 juiUet 1759. 

951. _ 14 juillet 1759 - 17 mai 1762. 



(1) Au fol. 61 : « Sommier provisoire de la recette 
des domaines nationaux (21 janvier - 5 février 1792). » 
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952. - 

953. - 

954. - 

955. - 

956. - 

957. - 

958. - 

959. . 

960. - 

961. - 

962. - 

963. - 

964. - 

965. - 

966. — 

967. — 

968. — 

969. — 

970. — 

971. — 

972. — 

973. — 

974. — 

975. — 

976. — 

977. Petit scel. 



4 juin 1762-4 décembre 1764. 
11 décembre 1764 - 2 juillet 1766. 
18 juiUet 1766 - 29 décembre 1767. 
30 décembre 1767-3 juillet 1769. 

2 juillet 1769 - 11 février 1771. 

11 février 1771 - 18 mars 1772. 
18 mars 1772-3 janvier 1773. 

3 janvier 1773 - 7 septembre 1773. 
7 septembre 1773 - 14 juin 1774. 

15 juin 1774 - 12 mai 1775. 

12 mai 1775 - 27 avril 1776. 
28 avril 1776 - 28 avril 1777. 
28 avril 1777 - 28 avril 1778. 
28 avril 1778 - 18 mars 1779. 
18 mars 1779 - 20 mai 1781. 

20 mai 1781 - 26 octobre 1782. 
26 octobre 1782 - 23 déc. 1783. 
23 décembre 1783 - 4 déc. 1784. 

4 décembre 1784 - 15 juin 1785. 

16 juin 1785 - 4 mai 1786. 
4 mai 1786 - 12 mars 1787. 

12 mars 1787 - 21 décembre 1787. 

21 décembre 1787-3 nov. 1788. 
3 novembre 1788 - 25 juin 1789. 
25 juin 1789 - 6 mai 1790. 



17 mars 1697 - 5 septembre 1699. 

Bureau de Saint-OIrons ^^^ 

(Languedoc) 

978-1006. Contrôle des actes des notaires et des 
sous-signatures privées. 

978. — 3 juin 1701 - 26 août 1703. 

979. — 26 août 1703 - 25 février 1706. 

980. — 4 mars 1706-6 juin 1712. 

981. — 13 juillet 1720 - 20 mars 1722. 

982. — !•' avril 1722 - 22 avril 1723. 

983. — 15 mars 1727 - 28 janvier 1731. 

984. — 28 janvier 1731 - 21 août 1734. 

985. — 22 août 1734 - 25 décembre 1736. 

986. — 26 décembre 1736 - 24 janv. 1739. 

(1) Appelé aussi Bureau de Mont joie. 



987. — 25 janvier 1739 - 18 avril 1741. 

988. — 19 avril 1741 - 10 juillet 1744. 

989. — 11 juillet 1744 - 17 septembre 1746. 

990. — 17 septembre 1746-4 janvier 1749. 

991. — 4 janvier 1749 - 28 février 1751. 

992. — V mars 1751 - l*' février 1753. 

993. — 2 février 1753 - 15 août 1754. 

994. — 16 août 1754 - 15 février 1756. 

995. — 16 février 1756-7 novembre 1757. 

996. — 8 novembre 1757-4 octobre 1759. 

997. — 5 octobre 1759 - 11 octobre 1761. 

998. — 12 octobre 1761 - 5 octobre 1763. 

999. — 6 octobre 1763 - 15 août 1765. 

1000. — 16 août 1765 - 3 juillet 1767. 

1001. — 4 juillet 1767 - 29 mars 1769. 

1002. — 29 mars 1769 - 19 janvier 1771. 

1003. — 19 janvier 1771 - 29 août 1772. 

1004. — 30 août 1772 - 26 mai 1774. 

1005. — 27 mai 1774 - 27 mars 1776. 

1006. — 28 mars 1776-5 avril 1777. 

1007-1010. Insinuations. 

1007. — 6 avril 1706 - 20 juin 1720. 

1008. — 31 juillet 1720 - 22 avril 1723, 

1009. — 6 juillet 1727 - 26 août 1763. 

1010. — 1" septembre 1763 - 1*' avril 1777. 

1011-1018. Centième denier. 

1011. — 15 janvier 1706 - 2 novembre 1711. 

1012. — 2 novembre 1711 - 25 juin 1720. 

1013. — 8 juillet 1720 - 22 avril 1723. 

1014. — 15 mars 1727 - 7 mai 1738. 

1015. — 7 mai 1738 - 7 octobre 1754. 

1016. — 10 octobre 1754 - 11 mai 1767. 

1017. — 14 mai 1767 - 7 janvier 1774. 

1018. — 7 janvier 1774 - 1*' avril 1777. 



1019. Petit scel 



10 octobre 1727 - 1" avril 1776. 



1020. Lods et ventes. 



Journal et table des droits 
çus (1) (1770-1786). 



(1) Ce registre a été utilisé également pour la recette 
des droits de quittance (1771 - 1778). 
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102L Ensaisinement 



Recette des droits d'ensaisinement 
8 janvier 1778 - 28 janvier 1783. 



1022. Albergues. 



Registre de recette. 

26 septembre 1772 - 9 sept. 1778. 



Bureau de Saverdun 

1023-1069. Contrôle des actes des notaires et 

des souS'Signatures privées. 

1023. — 5 novembre 1699 - 20 février 1701. 

1024. — 26 février 1701 - 10 juillet 1702. 

1025. — 16 août 1702 - 14 mars 1706. 

1026. — 12 avril 1706 - 25 janvier 1710. 

1027. — 31 mars 1714 - 24 juillet 1718. 

1028. — 1*' août 1718 - 22 avril 1720. 

1029. — 26 avril 1720 - 26 juin 1720. 

1030. — 7 juillet 1720 - 6 octobre 1721. 

. 1031. — 8 mai 1723 - 6 novembre 1725. 

1032. — 6 novembre 1725 - 10 mai 1727. 

1033. — 10 mai 1727 - 21 septembre 1729. 

1034. — 22 septembre 1729 - 28 janv. 1732. 

1035. — 1" février 1732 - 5 juin 1734. 

1036. — 9 juin 1734 - 8 janvier 1737. 

1037. — 8 janvier 1737 - 7 août 1739. 

1038. — 7 août 1739 - 11 août 1741. 

1039. — 11 août 1741 - 25 octobre 1743. 

1040. — 25 octobre 1743 - 21 avril 1745. 

1041. — 22 avril 1745 - 18 novembre 1746. 
• 1042. — 18 novembre 1746 - 30 avril 1748. 

1043. ~ 30 avril 1748 - 4 septembre 1749. 

1044. — 4 septembre 1749 - 11 nov. 1750. 

1045. — 11 novembre 1750 - 1" janv. 1752. 

1046. — 1*' janvier 1752 - 10 jq;ivier 1753. 

1047. — 10 janvier 1753 - 17 mai 1754. 

1048. — 17 mai 1754 -. 13 octobre 1755. 

1049. — 13 octobre 1755 - 29 nov. 1756. 

1050. — 30 novembre 1756 - 26 juill. 1758. 

1051. — 26 juillet 1758 - 11 lévrier 1760. 

1052. ™ 11 février 1760 - 26 octobre 1761. 

1053. — 26 octobre 1761-3 mai 1763. 

1054. — 4 mai 1763 - 29 novembre 1764. 



1055. — 29 novembre 1764 - 21 mai 1766. 

1056. — 21 mai 1766 - 2 décembre 1767. 

1057. — 2 décembre 1767 - 14 sept. 1769. 

1058. — 14 septembre 1769 - 19 oct. 1771* 

1059. — 20 octobre 1771 - 9 avril 1773. 

1060. — 10 avril 1773 - 1" janvier 1775. 

1061. — 1*' janvier 1775 - 22 sept 1776. 

1062. — 22 septembre 1776-3 juin 1778. 

1063. — 3 juin 1778 - 21 janvier 1780. 

1064. — 21 janvier 1780 - 25 août 1781. 

1065. — 25 août 1781 - 20 décembre 1782. 

1066. — 20 décembre 1782 - 23 août 1784. 

1067. — 23 août 1784 - 19 juin 1786. 

1068. — 20 juin 1786-6 juin 1788. 

1069. — 6 juin 1788-8 mars 1790. 

1070-1080. Insinuations. 



1070. — 

1071. — 

1072. — 

1073. — 

1074. — 

1075. — 

1076. — 

1077. — 

1078. — 

1079. — 

1080. — 
(Ces 



1*' août 1705 - 2 janvier 1713. 
8 janvier 1713 - 19 mars 1719. 
3 décembre 1724 - 1*' sept. 1732. 

8 septembre 1732 - 22 sept. 1745. 
23 septembre 1745-7 déc» 1754. 

7 décembre 1754 - 11 avril 1768. 
25 avril 1768 - 22 décembre 1774. 
23 décembre 1774 - 21 juillet 1779. 
21 juillet 1779-8 juin 1784. 

9 juin 1784 - 16 janvier 1790. 

16 janvier 1790 - 15 février 1791. 
registres sont en mauvais état 
de conservation) 



Bureau de Seix 



1081. Contrôle des actes des notaires et des 

sous'signatures privées, 

7 avril 1735 - 20 juillet 1738. 

1082. Insinuations. 

24 juin 1735 - avril 1738. 

1083. Centième denier. 

8 juin 1735 - 20 juillet 1738. 
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Bureau de Tarascon 

1084-1204. Contrôle des actes des notaires et 

des sous-signatures privées. 

1084. — 12 Janvier 1703 - 27 mai 1704. 

1085. — 1*' juiUet 1704 - 12 avril 1706. 

1086. — 1" mai 1706 - 1*' août 1708. 

1087. — 1*' janvier 1709 - 30 août 1709. 

1088. — 1*' octobre 1709 - 20 avril 1710. 

1089. — 7 mai 1710 - 1" mars 1711. 

1090. — 1" mars 1711 - 11 février 1712. 

1091. — 11 février 1712 - 14 nov. 1712. 

1092. — 20 novembre 1712 - 15 avril 1713. 

1093. — 15 avril 1713 - 15 août 1713. 
1094: — 15 août 1713 - 28 avril 1714. 

1095. — 28 avril 1714 - 30 janvier 1715. 

1096. — 30 janvier 1715 - 15 nov. 1715. 

1097. — 15 novembre 1715 - 30 nov. 1716. 

1098. — 30 novembre 1716 - 1*' janv. 1718. 

1099. — 1*' janvier 1718 - 30 déc. 1718. 

1100. — 30 décembre 1718 - 11 sept. 1719. 

1101. — 11 septembre 1719 - 26 mars 1720. 

1102. — 26 mars 1720 - 30 juin 1720. 

1103. — !•' juUlet 1720 - 13 janvier 1721. 

1104. — 13 janvier 1721 - 31 juillet 1721. 

1105. — 2 août 1721 - 5 février 1722. 

1106. — 6 février 1722 - 29 octobre 1722. 

1107. — 30 octobre 1732 - 4 octobre 1723. 

1108. — 13 octobre 1723 - 17 sept. 1724. 

1109. — 18 septembre 1724 - 14 sept. 1725. 

1110. — 14 septembre 1725 - 10 août 1726. 

1111. — 10 août 1726 - 3 juin 1727. 

1112. — 3 juin 1727 - 18 juin 1728. 

1113. _ 18 juin 1728 - 20 mai 1729. 

1114. — 25 mai 1729 - 1*' juillet 1730. 

1115. — 6 juillet 1730 - 1*' octobre 1731. 

1116. _ 1*' octobre 1731 - 16 sept. 1732. 

1117. — 30 septembre 1732 - 1" avril 1733. 
1118.-1" avril 1733 - 1*' janvier 1734. 

1119. — 1" janvier 1734 - 19 nov. 1734. 

1120. — 19 novembre 1734 - 29 sept. 1735. 

1121. — 29 septembre 1735-3 sept. 1736. 

1122. — 3 septembre 1736 - 14 août 1737. 

1123. — 14 août 1737 - 18 mai 1738. 



1124. — 18 mai 1738 - 27 Janvier 1739. 

1125. — 29 janvier 1739 - 1*' juillet 1739. 

1126. — 1*' juillet 1739 - 17 mars 1740. 

1127. — 18 mars 1740 - 3 janvier 1741. 

1128. — 4 janvier 1741 - 2 octobre 1741. 

1129. — 2 octobre 1741 - 25 mai 1742. 

1130. — 25 mai 1742 - 1*' mai 1743. 

1131. — 1" mai 1743-4 février 1744. 

1132. — 4 février 1744 - 14 novembre 1744. 

1133. — 14 novembre 1744 - 14 sept. 1745. 

1134. — 14 septembre 1745 - 23 avril 1746. 

1135. — 24 avril 1746 - 17 décembre 1746. 

1136. — 18 décembre 1746 - 9 juillet 1747. 

1137. — 9 juillet 1747 - 7 mars 1748. 

1138. — 7 mars K748 - 23 octobre 1748. 

1139. — 24 octobre 1748 - 19 mai 1749. 

1140. — 20 mai 1749-9 janvier 1750. 

1141. — 10 janvier 1750 - 29 août 1750. 

1142. — 30 août 1750 - 19 mars 1751. 

1143. — 19 mars 1751 - 25 octobre 1751. 

1144. — 25 octobre 1751 - 18 mars 1752. 

1145. _ 18 mars 1752 - 6 juillet 1752. 

1146. — 6 juillet 1752 - 26 janvier 1753. 

1147. — 26 janvier 1753 - 23 août 1753. 

1148. — 23 août 1753 - 17 janvier 1754. 

1149. — 18 janvier 1754 - 13 sept. 1754. 

1150. — 14 septembre 1754 - 29 avril 1755. 

1151. — 29 avril 1755 - 21 décembre 1755. 

1152. — 22 décembre 1755 - 12 juin 1*756. 

1153. — 12 juin 1756 - 16 janvier 1757. 
1154i — 16 janvier 1757 - 18 août 1757. 

1155. — 18 août 1757 - 14 avril 1758. 

1156. — 14 avril 1758 - 23 novembre 1758. 

1157. — 23 novembre 1758 - 17 juin 1759. 

1158. — 17 juin 1759 - 1" février 1760. 

1159. — 1" février 1760 - 12 octobre 1760. 
116p. — 12 octobre 1760 - 13 avril 1761. 

1161. — 13 avril 1761 - 25 novembre 1761. 

1162. — 26 .novembre 1761 - 7 juillet 1762. 

1163. — 7 juillet 1762 - 23 février 1763. 

1164. — 23 février 1763 - 29 octobre 1763. 

1165. — 29 octobre 1763 - 22 mai 1764. 

1166. — 22 mai 1764-4 janvier 1765. 

1167. — 5 janvier 1765 - 7 octobre 1765. 

1168. — 8 octobre 1765 - 25 mai 1766. 
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1169. — 25 mai 1766 - 24 Janvier 1767. 

1170. — 24 janvier 1767 - 12 octobre 1767. 

1171. — 12 octobre 1767 - 26 mai 1768. 

1172. — 26 mai 1768 - 11 février 1769. 

1173. — 12 février 1769 - 20 octobre 1769. 

1174. — 20 octobre 1769 - 12 juin 1770. 

1175. — 12 Juin 1770 - 3 mars 1771. . 

1176. — 3 mars 1771 - 16 novembre 1771. 

1177. — 16 novembre 1771 - 29 mai 1772. 

1178. — 29 mai 1772 - 7 février 1773. 

1179. — 7 février 1773 - 18 sept. 1773. 

1180. — 18 septembre 1773 - 15 avril 1774. 

1181. — 16 avril 1774 - 5 janvier 1775. 

1182. — 5 janvier 1775 - 19 août 1775. 

1183. — 19 août 1775 - 30 avril 1776. 

1184. — 30 avril 1776-2 janvier 1777. 

1185. — 2 janvier 1777 - 4 octobre 1777. 

1186. — 4 octobre 1777 - 25 mai 1778. 

1187. — 25 mai 1778 - 2 février 1779. 

1188. — 2 février 1779 - 29 août 1779. 

1189. — 30 août 1779 - 16 mai 1780. 

1190. — 16 mai 1780 - 31 Janvier 1781. 

1191. — 31 janvier 1781 - 11 nov. 1781. 

1192. — 12 novembre 1781 - 30 juillet 1782. 

1193. — 30 juillet 1782-2 mars 1783. 

1194. — 2 mars 1783 - 11 octobre 1783. 

1195. — 11 octobre 1783 - 14 mai 1784. 

1196. — 14 mai 1784 - 22 janvier 1785. 

1197. — 22 janvier 1785-7 sept. 1785. 



1198. — 7 septembre 1785 - 11 mai 1786. 

1199. — 12 mai 1786 - 8 janvier 1787. 

1200. — 9 janvier 1787 - 19 août 1787. 

1201. — 20 août 1787 - 1" avril 1788. 

1202. — 1*' avril 1788 - 1*' décembre 1788. 

1203. — 1*' décembre 1788 - 6 juiUet 1789. 

1204. — 6 juillet 1789 - 1" avril 1790. 

1205-1219. Insinuations. 

1205. — 25 novembre 1716 - 26 juin 1720. 

1206. — 3 juillet 1720 - 10 octobre 1722. 

1207. — 12 octobre 1722 - 2 décembre 1732. 

1208. — 18 décembre 1732 - 9 février 1737. 

1209. — 13 février 1737 - 25 juin 1741. 

1210. — 1*' Jpillet 1741 - 22 octobre 1747. 

1211. — 22 octobre 1747 - 25 août 1753. 

1212. — 28 août 1753 - i juillet 1759. 

1213. — 8 .juillet 1759-6 août 1765. 

1214. — 11 août 1765 - 16 novembre 1771. 

1215. — 16 novembre 1771 - 14 juin 1776. 

1216. — 15 juin 1776 - 5 février* 1781. 

1217. — 5 février 1781 - 8 avril 1785. 

1218. — 8 avril 1785 - 16 mai 1788. 

1219. — 17 mai 1788 - 15 février 1791. 

1220-1222. Centième denier. 

1220. — 7 janvier 1710 - 26 octobre 1712. 

1221. — 15 octobre 1724 - 23 avril 1728. , 

1222. — 14 août 1790 - 28 novembre 1792. 



